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Egine,  ^  janvier  1829. 

J*ai  reçu  9  mon  cher  Eynard,  vos  letti^es  du  11  et  du 
13  décembre.  Elles  m*ont  fait  beaucoup  de  plaisir,  puis- 
qu  elles  me  donnent  de  bonnes  nouvelles  de  votre  santé 
et  de  celle  de  Madame  votive  épouse ,  grâce  au  soleil  de 
Pise  et  au  repos  dont  vous  jouissez. 

Lies  observations  amicales  que  vous  m'adressez  sur  tout 
ce  qu'on  dit  de  la  Grèce  et  de  son  gouvernement  m'ar- 
rivent  d'autre  part  aussi.  On  m'a  écrit  même  de  Paris, 
en  m'engageant  à  faire  des  miracles  pour  obtenir  le 
sufiî-age  des  journaux.  Les  personnes  qui  m'écrivent 
semblent  partager  elles-mêmes  l'opinion  que  vous  m*an- 
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noncez,  savoir  :  qu'il  y  a  de  l'hésitation  et  de  la  mollesse 
dans  toutes  les  mesures  que  prend  le  gouvernement, 
cfue  rien  n'est  fortement  organisé,  que  nulle  institution 
n'est JTaite,  et  que  surtout  l'institution  des  troupes  re'gu- 
lières  n'avance  pas  aussi  rapidement  qu'il  le  faut ,  pour 
que  la  Grèce  fasse  la  conquête  de  ses  larges  frontières 
au  pas  de  charge  et  à  la  pointe  de  la  baïonnette. 

En  partant  de  là,  chacun  se  donne  la  peine  de  cher- 
cher le  remède  à  un  si  grand  mal,  et  croit  le  trouver 
tantôt  dans  une  combinaison,  tantôt  dans  une  autre;  et 
pour  faire  vite,  on  veut  donner  au  malade  ce  remède, 
sans  examiner  au  fond  si  au  lieu  de  le  guérir  il  ne  le  tue- 
rait pas. 

Il  m'est  impossible  d'entrer  ici  dans  des  détails  qui 
mettraient  au  grand  jour  l'état  des  choses,  et  les  raisons 
par  lesquelles  on  s'obstine  à  le  considérer  sous  un  faux 
point  de  vue.  Je  ne  crois  ni  pouvoir  ni  devoir  sortir 
de  ma  ligne  de  conduite.  Elle  n'a  nullement  pour 
but  les  applaudissements  des  gazettes,  mais  les  ré- 
sultats. Quand  même  ils  seraient,  ainsi  qu'on  le  prétend, 
aussi  peu  conformes  à  la  justice  ou  à  mes  vœux,  il  me 
suffira  de  n'avoir  rien  sur  la  conscience ,  et  d'avoir  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  remplir  avec  une  re- 
ligieuse fidélité  les  devoirs  que  m'impose  la  place  à  la- 
quelle je  suis  condamné.  On  nous  menace  de  la  conti- 
nuation de  la  guerre ,  et  on  nous  menace  aussi  d'une 
prompte  paix.  Ma  confiance  en  Dieu  est  si  illimitée, 
que  je  ne  redoute  point  les  conséquences  des  combinai- 
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sons  qui  auraient  lieu  dans  Tune  ou  dans  l'autre  de  ces 
deux  hypothèses. 

Pour  ce  qui  est  des  bulletins  que  vous  me  demandez , 
il  me  serait  difficile  d*en  composer  un  tous  les  quinze 
jours,  quand  même  j*en  aurais  le  loisir.  En  m'imposant 
cette  tache,  je  travaillerais  pour  faire  mon  bulletin,  et 
non  pour  soulager  les  misères  extrêmes  et  de  tout 
genre,  dont  ce  pays  est  accable'»  Je  préfère  donc  de  me 
taire,  parce  qu'au  fond  ce  n'est  pas  d'après  ce  qu'on  dit 
de  nous,  mais  c^est  d'après  nos  actions,  que  Ton  finit  par 
nous  juger.  Or  il  n'y  pas  d'actions  possibles,  dont  on 
puisse  rendre  compte  tous  les  quinze  jours. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  ma  santë.  Elle  est  au  point  de 
fléchir  sous  le  poids  énorme  des  contrariétés  qui  se  re- 
nouvellent tous  les  jours,  et  souvent  même  du  côté  d'où 
ce  pays  devrait  peut-être  s'y  attendre  le  moins.  Tout  ceci 
cependant  ne  me  décourage  pas;  j'épuise  mes  forces, 
comme  je  vous  le  dis  encore ,  dans  la  pureté  de  mes  in- 
tentions et  de  ma  confiance  en  Dieu. 


S^  •^^o,    .^i: aU^ca/o€€ ,    a  fS/^i 


nrane. 


T%     .  13    .  . 

Kgine,  --  janvier  1829. 


Cette  lettre  vous  arrive,  mon  cher  Marinoglou,  avec 
le  troisième  bùtiment  qui  vient  chercher  des  sul^stan- 
ces,  et  qui  vous  apporte  12,000  piastres  d'Espagne.  Le 
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quatrième  partira  tout  au  plus  tai*d  dans  dix  jours,  et  il 
vous  portera  aussi  en  espèces  le  reste  de  Targent  dont 
vous  avez  besoin. 

Tout  ceci  ne  se  fait  pas  aussi  vite  que  je  le  voudrais  ; 
mais  encore  si  ces  bâtiments  vous  arrivent  assez  à  temps, 
c*est  parce  que  je  m'en  occupe  moi-même.  Sans  cela  on 
vous  ferait  bien  attendre.  Monter  une  administration  là 
où  il  n'y  en  a  jamais  eu,  c'est  plus  difficile  qu'on  ne  le 
pense.  Il  y  a  déjà  un  an  que  nous  travaillons  à  nous  met- 
tre un  peu  en  ordre.  Malgré  tous  mes  efiforts,  tout  ce 
que  j'ai  pu  obtenir,  c'est  de  faire  cesser  le  désordre,  mais 
rien  de  plus.  Le  reste  viendra  avec  le  temps,  s'il  plaît  à 
Dieu  de  nous  donner  ce  temps. 

Si  nous  devons  prêter  l'oreille  à  tous  les  bruits  qui 
circulent  ici ,  et  à  toutes  les  gazettes  qu'on  nous  envoie 
de  toutes  pai*ts,  ce  temps  nous  serait  refusé.  0|i  nous  me- 
nace de  la  paix ,  et  on  nous  menace  aussi  de  la  continua- 
tion de  la  guerre.  Je  ne  redoute  ni  l'une  ni  l'autre, 
parce  que  ma  confiance  en  Dieu  n'a  pas  de  bornes.  C'est 
là  toute  ma  force.  Envoyez-nous  donc  du  pain,  et  Dieu 
fera  le  reste. 

Je  vous  remercie  des  soins  que  vous  avez  donnés  à 
M.  Bétant.  Je  vous  remercie  aussi  des  répai'ations  que 
vous  avez  fait  faire  à  mes  montres.  Ce  dont  je  ne  vous 
remercie  pas ,  c'est  de  l'envoi  que  vous  avez  fait  d'une 
malheureuse  famille  de  plus.  Elles  fourmillent  ici ,  et  je 
n'ai  p^s  les  moyens  de  les  caser,  de  leur  donner  du  tra- 
vail, et  de  les  nourrir.  J'en  ai  fait  exister  quelques  cen- 
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taines  ,par  la  construction  de  Torphanotrophe  ;  mais  ce 
bâtiment  est  achevé,  et  je  n*ai  plus  d'argent  pour  en  bâ- 
tir d*  autres. 

J'espère  dans  un  mois  rassembler  dans  cet  orphano- 
trophe  cinq  cents  élèves,  Y  aurait-il  moyen  d'avoir  des 
pompes  toutes  faites  pour  quatre  puits  que  renferment 
les  cours  de  cet  édifice?  Mon  frère  vous  enverra  une 
petite  note  avec  les  dimensions  de  ces  pompes.  Si  vous 
ne  les  trouvez  pas  à  Àncône ,  il  vous  sera  facile  de  les 
commander  à  Trieste ,  et  de  les  tenir  prêtes  pour  le  qua- 
trième bâtiment. 


Égioe,  —-  jaovier  1829. 

Les  informations  favorables  dont  vous  avez  accompa:'- 
gnë  le  projet  d'organisation  d'une  école  centrale  mili- 
taire, ainsi  que  le  rapport  que  vient  de  nous  faire  sur  ce 
travail  le  commissariat  gênerai,  nous  ont  portés  à  émet- 
tre les  décrets  ci-joints,  dont  nous  vous  donnons  connais- 
sance ,  afin  que  vous  veuillez  concourir  à  leur  ^lécution 
pour  la  partie  qui  vous  concerne. 

Nous  vous  envoyons  aussi  une  copie  des  directions  que* 
reçoit  à  ce  sujet  le  commissariat.  Vous  aures.  ainsi  l'en- 
semble de  toutes  les  dispositions  qui  concernent  ce  nou- 
vel établissement. 


6  d'ÉGINE.   — <  JANVISR   1829. 

Nous  vous  engageons  à  fournir  à  M.  le  lieutenant-co- 
lonel Pauzié  les  objets  nécessaires  à  rétablissement  de 
Técole,  et  qui  se  trouveraient  dans  les  magasins  de  Tétat, 
tels  que  draps ,  armes ,  équipements,  bois,  fer,  etc.  Ces 
objets  seront  mis  sur  le  compte  de  Técole ,  dont  la  caisse 
paiera  également  les  ouvriers  eux-mêmes  que  vous  pour- 
rez être  dans  le  cas  de  prêter. 

Vous  mettriez  le  comble  aux  services  que  vous  de* 
mande  cet  établissement,  si  vous  chargiez  M.  Sauquet, 
quartier-maître  du  corps  régulier,  de  vérifier  les  comp- 
tes de  Técole,  conformément  aux  dispositions  du  rè- 
glement. 


«,  14 

liigine,  --  janvier  1829. 

k}JL  moment  oii  nous  allions  répondre  à  vos  dépêches 
et  lettres  confidentielles  du  mois  de  décembre  et  du 
4  janvier,  nous  recevons  celle  que  vous  nous  avez  adres- 
sée en  date  du  1 1 . 

Nous  nous  empressons  de  vous  donner  par  les  pré- 
sentes Tautorisation  de  vous  rendre  à  Egine ,  conformé- 
ment au  désir  que  vous  nous  témoignez. 

Vous  êtes  autorisé  à  conférer  provisoirement  le  com- 
mandement des  troupes  qui  sont  sous  vos  ordres  au  gé* 
nérai  Dentzel  ;  au  cas  oii  ce  général  ne  se  trouvé  pas  à 
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Ëgioe,  --  JADTÎer  1829. 


Par  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  riionneiu' 
de  m'ëcrire  en  date  du  18  novembre,  j'aî  été  înformé 
que  M.  le  baron  de  Saint-Denis  était  attaché  à  Tétat-major 
de  M.  le  marquis  Maison ,  et  que  par  conséquent  sa  mis- 
sion auprès  du  gouvernement  provisoire  grec  était  ter- 


minée. 


M.  de  Saint-Denis  quitte  en  effet  Egine.  Quoique  les 
relations  qu*il  a  été  autorisé  à  entretenir  avec  moi 
n'aient  produit  aucun  des  résultats  satisfaisants  dont 
nous  nous  flattions,  quoique  son  arrivée  en  Grèce  ait  été 
accompagnée  de  gages  d'un  heureux  avenir,  et  qu'à  son 
départ  cet  avenir  semble  menacer  le  pays  d'aflfreuses 
catastrophes,  je  me  plais  néanmoins  à  reconnaître  que 
M.  de  Saint-Denis  partage  sincèrement  nos  regrets  de 
n'avoir  pas  vu  se  réaliser  pendant  sa  mission  les  espé- 
rances légitimes  de  la  nation  Grecque. 

Nous  lui  savons  gré  de  ses  intentions  bienveillantes 
en  faveur  de  ce  pays,  et  à  ce  titre  nous  vous  prions,  Mon- 
sieur le  comte,  d'honorer  M.  de  Saint-Denis  de  votre 
protection  auprès  de  votre  auguste  souverain. 


A   M.    CRI8F08   BIAVR08. 
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Egine,  iô  J^^^^  ^^^- 

La  lettre  d^office  que  vous  recevez  aujourd'hui  ré- 
pond en  grande  partie  aux  observations  que  renferme 
votre  lettre  particulière,  que  j*ai  reçue  par  la  même  oc^ 
casion  et  dont  je  vous  sais  gré. 

L'entretien  que  vous  avez  eu  avec  M.  le  général  Mai- 
son est  d'un  grand  intérêt ,  parce  qu'il  ajoute  un  témoi- 
gnage de  plus  à  ceux  que  nous  avons  déjà  sur  la  situa- 
tion  difficile  et  critique  où  nous  place  le  non-paiement 
des  subsides  arriérés ,  et  sur  les  conditions  auxquelles  on 
nous  les  fait  espérer.  Je  me  suis  expliqué  sur  cette  grave 
question  d'une  manière  claire  et  positive,  non-seule- 
ment avec  le  marquis  Maison^  mais  avec  le  comte  de  la 
Ferronays,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  T.  G. 
J'aime  à  espérer  que  les  réponses  dont  on  voudra  m'ho- 
norer  nous  donneront  la  mesure  de  l'avenir  qui  nous  at- 
tend, n  ne  faut  p^  pour  cela  se  décourager.  Dieu  ne 
nous  abandonnera  pas.  Dans  sa  miséricorde  il  a  fait  des 
miracles  en  faveur  de  la  Grèce  ;  il  en  fera  encore.  Dans 
^^tre  particulier  vous  devez  profiter  de  vos  relations 
«vcc  le  général  en  chef,  pour  lui  faire  comprendre  que 
teUe  est  la  confiance  que  nous  inspire  la  générosité  et  la 
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loyauté  du  gouvernement  français,  que  nous  ne  doutons 
pas  du  paiement  des  arrérages  ;  que  nous  espérons  par 
conséquent  apprendre  d'un  jour  à  Tautre  que  le  payeur 
général  a  reçu  Tordre  de  les  mettre  à  la'  disposition  du 
gouvernement  grec.  Nous  y  comptons  d'autant  plus  qu'à 
défaut  de  ces  secours,  il  nous  serait  impossible  de  payer 
les  chevaux,  et  d'entretenir  non-seulement  le  corps  de 
cavalerie,  mais  aussi  les  2,000  hommes  de  troupes  régu- 
fières  qui  existent  déjà. 

Yotis  ne  fere^  cependant  usage  de  ces  observations, 
que  lorsque  l'occasion  s^en  présentera  d'elle-même. 
Vous  témoignerez  au  général  la  reconnaissance  avec  la- 
quelle le  gouvernement  a  vu  par  vos  rapports  les  arran- 
gements pris ,  quant  aux  douanes  et  à  toutes  les  autres 
branches  du  service  qui  vous  seront  confiées. 

La  question  que  vous  m'adressez  relativement  aux  dé- 
mogâ:onties  actuelles  de  Coron,  de  Modon  et  de  Navarin, 
est  très-grave.  Toutefois  ce  qui  me  paraît  devoir  la  déci- 
der, c'est  la  conviction  que  vous  pourrez  acquérir  de  la 
légitimité  des  démogérontes  actuels,  et  qui  plus  est  de  leur 
aptitude  à  gérer  leurs  fonctions ,  et  des  titres  qu'ils  ont 
à  la  confiance  des  habitants  du  pays  dont  ils  sont  censés 
être  les  organes.  Après  avoir  recueilli  toutes  les  notions 
relatives  à  cet  objet,  après  en  avoir  jugé  avec  impartia- 
lité, vous  examinerez  si  de  nouvelles  élections  pourraient 
vous  donner  un  choix  de  démogérontes  plus  satisfaisant» 
Dans  ee  cas  le  gouvernement  y  consentira,  et  le  motif 
SUT  lequel  il  fondera  sa  décision  sera  le  rapport  que  vous 
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kiî  f&c^Jk  k  ce  sujeL  Bien  en  efiet  ne  saurait  être  plus 
juste  qoie  de  procéder  à  ces  nouvelles  élections ,  au  mo^ 
ment  oii  un  plus  grand  nombre  d'habitants  se  trouvent 
réunis  d^iis  leurs  propres  foyers^  et  lorsque  les  démogé- 
ronties  sont  appelées  à  exercer  des  fonctions  très-im* 
portantes,  telles  que  la  part  qu'elles  doivent  prendre  à 
l'organisation  de  Tordre  judiciaire,  et  aux  opérations  re- 
latives au  choix  des  plénipotentiaires,  que  les  provinces 
seront  incessamment  appelées  à  députer  au  congrès  na- 
tionaL 

T^e  tardez  pas  à  nous  envoyer  votre  rapport.  Nous 
sommes  assurés  d^avance  qu'il  répondra  de  tout  point  à 
m>tre  attente  et  au  bien  du  service. 


Egine^  r-  janyier  1829. 

Lea.  pidvationa  qui  vous  environnent  doivent  redou- 
bler votjre  ssèle  pour  les.  £dre  partager  avec  résignation 
awL  citoyens  qpui  viennent  chercher  leurs  foyers  au  mi- 
lieu des.  ruines.  Votre  Éminence  ne  doit  pas  douter  du 
prix  que  le  gouvernement  attache  aux  sacrifices  qu'elle 
porte»  EUe.  doit  être  persuadée  aussi  que ,  du  moment 
Qji  nous»  poQiTons.  venir  au  secours  de  l'église ,  nous  le 
Dorons. avec  le  plus  grand  empressepient ,  et(  avec  une 
tatîfi&ction  aussi  profonde  oue  sincère.  Le  temps  le  nlus 
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salutaire  pour  les  chrétiens ,  celui  même  des  miracles,  a 
été  le  temps  où  Téglise  était  pauvre ,  obscure  et  persé- 
cutée. En  remplissant  donc  vos  devoirs  avec  le  succès 
que  nous  espérons,  vous  obtiendrez  de  grands  résultats, 
et  la  patrie  vous  en  sera  reconnaissante. 


19 
Egioei  rr  janTiçr  1829. 

Je  m*empresse  d'accuser  réception  des  lettres  que  Vo- 
tre Excellence  m'a  fait  Thonneur  de  m'écrire  en  date 
du  22  et  du  24  du  courant. 

Au  milieu  des  incertitudes  et  des  anxiétés  dans  les- 
quelles me  placent  la  situation  du  pays  et  le  non-paie- 
ment inattendu  des  subsides  arriérés ,  les  assurances  que 
vous  voulez  bien  me  donner,  Monsieur  le  marquis,  sont 
de  véritables  consolations.  Je  ne  saurais  assez  vous  ex- 
primer ma  reconnaissance  pour  cette  nouvelle  preuve 
d'intérêt  bienveillant  qu'il  vous  plaît  de  donner  à  la 
Grèce  et  à  son  gouvernement.  Ma  confiance  aussi ,  Mon- 
sieur le  général,  dans  les  sentiments  généreux  du  roi 
de  France  est  sans  bornes. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  arrangements  concernant 
le  corps  de  cavalerie  régulière ,  attendu  que  les  direc- 
tions que  j'avais  déjà  données  à  M.  le  colonel  Heideck  ^ 
et  que  M.  Alméida  doit  avoir  reçues,  répondent  en  tous 
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points  aux  propositions  que  vous  voulez  bien  me  faire, 
l^aime  à  espérer  au  reste  que  ces  arrangements ,  com- 
me tous  ceux  qui  sont  relatif  à  Fentretien  du  noyau 
de  cavalerie  et  à  Taugmentation  graduelle  des  troupes 
régulières  grecques,  seront  complètes  et  arrêtés  définiti- 
vement entre  nous  dans  le  courant  du  mois  de  février, 
époque  à  laquelle  j*espère  me  trouver  à  Modon,  à  moins 
que  ma  triste  santé  et  la  saison  ne  retardent  mon  voyage. 
Vous  ne  doutez  pas ,  Monsieur  le  marquis ,  du  vif  désir 
que  j'éprouve  de  vous  revoir,  et  de  m'expliquer  avec 
TOUS  sur  les  graves  intérêts  qui  font  Tobjet  de  notre  cor- 
respondance. 

Puisque  vous  avez  présenté ,  depuis  le  mois  de  décem- 
bre ,  les  vœux  que  le  gouvernement  grec  a  exprimés  en 
dernier  lieu  au  ministère  de  S.  M.  T.  C.  relativement  à 
la  prolongation  du  séjour  en  Grèce  d*une  partie  des 
troupes  françaises,  j'aime  à  me  flatter  que  Votre  Excel- 
lence recevra  dans  peu  les  réponses  qu'elle  attend, 
qu'elle  sera  autorisée  à  conférer  le  commandement  de 
ces  troupes  à  M.  le  colonel  Trézel ,  ainsi  que  Votre  Ex- 
cellence me  le  propose,  et  qu'à  mon  arrivée  à  Modon 
il  ne  nous  restera  qu'à  régler  définitivement  les  mesures 
par  lesquelles  la  Grèce  devra  encore  à  la  munificence 
du  roi  ce  nouveau  bienfait. 

Quant  aux  ouvertures  que  vous  voulez  bien  me  faire, 
Monsieur  le  général ,  à  l'égard  des  officiers  et  des  sous-of- 
ficiers, du  choix  desquels  vous  vous  occupez,  je  recon- 
nais avec  vous  la  justice  de  leur  offrir  un  grade  supé- 
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rieur  à  celui  qu'ils  ont  actuellement,  et  je  vous  prie  de 
leur  en  donner  Tassurance,  Veuillez  en  même  temps 
agréer  mes  remercîments  du  choix  que  vous  vous  propo- 
sez de  faire  dans  la  personne  de  M.  le  colonel  Trëzel  pour 
le  commandement  des  troupes  qui  resteraient  en  Grèce. 
Je  partage  complètement  votre  opinion  à  Tégard  de  cet 
officier  distingué,  et  je  suis  convaincu  que  par  cette 
détermination  Votre  Excellence  rend  un  nouveau  ser- 
vice à  ce  pays. 

Le  plan  de  M.  le  colonel  Fabvier  ayant  &it  Tobjet  de 
mes  communications  au  ministère  de  S.  M.  T.  G. ,  il  ne 
dépend  plus  de  moi  d'utiliser  pour  le  moment  les  nobles 
sentiments  qui  animent  ce  brave  officier  en  faveur  de  la 
Grèce.  Je  lui  ai  donné  lecture  de  mes  réponses  à  M.  le 
comte  de  la  Ferronays,  et  j'ai  abandonné  à  ses  propres 
décisions  le  parti  qu'il  jugera  convenable  de  prendre. 
Puisque  Votre  Excellence  est  disposée  à  l'appeler  à  son 
quartier-général,  il  ne  me  reste  qu'à  témoigner  le  regret 
que  j'éprouve  de  n'avoir  pas  pu  utiliser  les  talents  dont 
cet  officier  a  donné  tant  de  preuves.  Animés  lui  et  moi 
du  même  désir  du  bien ,  nos  divergences  ne  prennent 
leur  source  que  dans  le  clioix  des  moyens  destinés. à 
remplir  une  tache  diversement  envisagée.  Cette  circon- 
stance ne  diminue  cependant  en  rien  l'estime  que  je  porte 
à  M.  le  colonel  Fabvier,  et  dont  je  me  plairai  toujours 
à  lui  donner  des  témoignages. 

Je  ne  saurais  finir  cette  lettre  sans  me  réserver  la  sa- 
tis£aiction  de  vous  fiiire  part  avec  un  entier  abandon  de 
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mes  observatioxis ,  non-seulement  sur  les  questions  dont 
nous  nous  occupons  maintenant,  mais  sur  d*autres  en* 
core ,  qui  se  rattachent  à  la  crise  dont  cette  malheureuse 
nation  est  menacée» 

P.  S.  Vous  ne  doutez  pas ,  Monsieur  le  marquis ,  de 
Fimpatience  avec  laquelle  j'attends  le  moment  où  M.  le 
payeur  géne'ral  de  l'arme'e  recevra  Tautorisation  de  re- 
mettre au  gouvernement  grec  les  subsides  arrie're's.  Grâce 
à  vos  bons  oiEces,  ce  moment  ne  doit  pas  tarder.  Votre 
Excellence  mettrait  le  comble  à  ses  bontés,  si  elle  vou- 
lait, le  cas  échéant,  m'en  prévenir  sans  retard  par  cour- 
rier extraordinaire. 


É19  . 
gîne,  --  janvier  1829. 

À  son  arrivée  en  Grèce ,  M.  le  baron  de  Saint-Denis  a 
ëte'  porteur  d'une  lettre  de  votre  part  pour  moi  ;  il  ne 
veut  pas  quitter  sa  place  et  ce  pays ,  sans  se  charger  de 
quelques  lignes  pour  vous.  Il  vous  dira  Fétat  où  il  a  trouvé 
la  Grèce,  et  celui  où  il  la  laisse.  Notre  horizon  nous  pro- 
mettait dans  le  mois  de  juin  un  avenir  :  aujourd'hui  nous 
sommes   entourés  de  ténèbres,  et  nous  comptons  les 
jours  pour  savoir  la  veille  s'il  nous  sera  donné  de  vivre 
le  lendemain.  Cette  crise  ne  me  décourage  cependant 
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pas.  J*e$père  que  vous  répondrez  à  ma  lettre  du  3  (15) 
dëcembre,  et  que  vos  réponses  seront  satisfaisantes.  Dans 
sa  mission  j  M.  de  Saint-Denis  n'a  pas  eu  le  bonheur  de 
recueillir  le  finit  des  peines  qu'il  s'est  données.  Je  ne 
lui  en  sais  pas  moins  grë  de  ses  bonnes  intentions,  et 
à  ce  titre  permettez-moi  de  le  recommander  à  votre 
amitié'. 


«-Qe  K>^.   ^%Si(^^t€4ae  t/0e^a^. 


Égînc,  — 


21  JADYier 
fëyrier 


1829. 


Je  m'empresse  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Ex- 
cellence l'extrait  des  rapports  que  le  conseil  de  Candie 
vient  de  m'adresser  en  date  du  11  et  du  13  janvier.  J'y 
joins  aussi  la  traduction  exacte  des  circulaires  par  les- 
quelles Sule'iman- Pacha  somme  les  malheureux  habitants 
de  Candie  de  se  soumettre.  Je  reçois  ces  affligeantes  nou- 
velles par  une  dëputation  qui  invoque  la  protection  des 
Puissances  alliées  et  les  secours  du  gouvernement  grec. 

Si  l'arrivée  des  premiers  bâtiments  égyptiens  est  suivie 
d'une  expédition  bien  plus  considérable  que  Méhémet- 
Âli  prépare  à  Boudroun  et  à  Alexandrie ,  l'heure  fatale 
sera  sonnée  pour  Candie,  et  cela  au  moment  où  les  cours 
alliées  s'occupent  peut-être  de  son  sort,  ou  du  moins 
des  mesures  qui  peuvent  en  mltiger  la  rigueur.  Je  prie 
Votre  Excellence  très-instamment  de  prendre  en  consi- 
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dératîon  les  dangers  imminents  dont  est  menacée  cette 
\\e.  L'apparition  dans  ses  parages  de  quelques-uns  des 
bâtiments  sous  vos  ordres  rendront  vains  les  projets  du 
paclia  d'Egypte.  Il  ne  me  reste  qu*à  recommander  en- 
core une  fois  à  votre  bienveillante  sollicitude  Texistence 
de  nos  malheureux  frères  les  habitants  de  Candie. 


\S^   c:p(a^tAe^n444^n. 


Egine,  ~ 


21  janvier 
féyrier 


1829. 


Le  travail  que  vous  m'avez  communiqué  par  votre 
lettre  sous  le  nume'ro  12,  a  fait  l'objet  de  ma  plus  sé- 
rieuse attention,  et  j'ai  tâche' d'approfondir  autant  qu'il 
était  en  moi  les  motifs  qui  ont  dirige  votre  opinion  dans 
la  confection  du  projet  de  règlement,  concernant  l'e'- 
lection  des  ple'nipotentiaires  qu'il  s'agît  de  réunir  en 
congrès  national. 

Ayant  pris  pour  base  de  vos  méditations  les  lois  exis- 
tantes, c'est  dans  la  loi  sous  le  numéro  17,  concernant 
l'élection  des  représentants,  que  vous  avez  dû  nécessai- 
rement vous  renfermer.  Ainsi  que  vous  le  faites  obser- 
ver, cette  loi  ne  statue  aucun  principe  stable,  relative- 
ment aux  conditions  auxquelles  un  citoyen  peut  être 
électeur  ou  mandataire.  Elle  ne  statue  non  plus  rien 
d'applicable  au  cas  actuel,  quant  aux  formes  d'après 

lesquelles  les  élections  peuvent  être  légalement  ou  ar- 


TOMC  m. 
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bitrairement  faites.  Vous  avez  du  par  conséquent  trou- 
ver dans  vos  propres  lumières,  et  dans  les  sentiments 
patriotiques  qui  vous  animent,  les  principes  et  les  for- 
mes qui  sont  tracés  dans  votive  projet  de  règlement. 

Je  n'hésiterais  pas  à  Tadopter,  si  je  n'y  voyais  une 
difficulté  insurmontable.  Elle  consiste  en  ce  que  je  ne 
me  reconnais  pas  le  pouvoir  de  faire  une  loi  quelcon- 
que, et  moins  encore  une  loi  qui  met  des  conditions 
au  droit  de  suffi'age,  droit  que  le  peuple  Grec  se  flatte 
d'avoir  exercé  jusqu'ici  sans  restriction. 

D'un  autre  côté  je  partage  vos  vœux,  et  je  regrette 
infiniment  de  ne  pouvoir  les  manifester  qu'en  partie , 
et  en  me  bornant  seulement  à  les  recommander  dans 
cette  grave  occurrence  à  l'attention  des  magistrats  et  du 
peuple.  Vous  verrez  comment  je  tâche  de  remplir  ce 
devoir  dans  la  pièce  ci-jointe  sous  le  numéro  2. 

Elle  renferme  aussi  les  indications  relatives  aux  for- 
mes. Celles  qui  ont  été  suivies  dans  les  élections  des  dé- 
mogéronties  ayant  réuni  le  suffrage  des  provinces, 
nous  obtiendions  des  résultats  également  satisfaisants 
dans  l'élection  des  électeurs  et  des  mandataires. 

Nous  joignons  ici  deux  autres  pièces  sous  les  numéros 
1  et  3.  La  première  est  le  décret  de  convocation;  la  se- 
conde, la  proclamation  par  laquelle  le  gouvernement  in- 
vite la  nation  à  procéder  au  choix  de  ses  représentants. 
Nous  vous  transmettons  ces  pièces,  afin  que  vous  en  pre- 
niez connaissance.  Nous  aimons  h  croire  que  votre  opi- 
nion sera  conforme  à  la  notre. 
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v;    .         23  janvier 
Éigiue,  ■     ;!.     .        1829. 

4  tevriei*  # 

Dans  la  situation  périlleuse  où  se  trouve  la  Grèce  con- 
tinentale ,  et  au  moment  oîi  son  salut  dépend  d'une  paii: 
des  fortes  positions  que  Tarme'e  saura  prendre  et  gar- 
der, et  de  l'autre  de  la  se'curitë  qu'elle  saura  procurer 
aux  habitants  du  pays,  il  eut  ete'  du  devoir  du  gouver- 
nement de  se  rendre  sur  les  lieux,  afin  de  prendre  sans 
retard  toutes  les  mesures  propres  à  opérer  ce  résultat 
si  désirable. 

Ne  pouvant  pas,  pour  d'autres  inte'rêts  non  moins  gra- 
ves, nous  éloigner  de  la  résidence  du  gouvernement,  et 
dans  le  but  de  satisfaire  au  désir  que  nous  ont  témoi- 
gné les  diflërents  chefs  civils  et  militaires  de  la  Roumélie, 
nous  envoyons  au  milieu  d'eux  en  qualité  de  notre  lieu- 
tenant plénipotentiaire  notre  frère  Augustin. 

Il  est  muni  de  nos  instructions,  et  il  n'hésitera  pas  à 
TOUS  en  donner  connaissance.  Nous  vous  engageons  à 
vous  y  conformer,  en  faisant  preuve  à  cette  occasion 
du  dévouement  et  du  patriotisme  qui  vous  caractérisent. 
Les  circonstances  sont  graves,  les  dangers  imminents; 
il  dépend  de  nous  de  concentrer  tous  nos  efiforts  pour 
«ortir  honorablement  de  la  crise  qui  nous  menace- 
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24  lAnyicr 
Kgine,    ^  ;!,     .        1829. 
5  février 

•  MM.  Métaxas,  Clonarès  et  Zograplios,  vos  collègues, 
ont  rempli  leur  mission  avec  le  zèle  et  le  talent  qui  les 
distinguent.  Ils  m'ont  donne  les  explications  dont  vous 
les  aviez  chargés  sur  la  teneur  de  la  lettre  par  laquelle 
vous  répondez  aux  communications  que  je  vous  ai  adres- 
sées sous  le  numéro  8,874.  Je  leur  ai  fait  connaître  avec 
un  entier  abandon  les  motifs  qui  me  portent  à  ne  pouvoir 
pas  changer  d'opinion  sur  la  question  grave  du  principe 
et  des  formes  à  suivre ,  pour  réunir  aussi  régulièrement 
que  possible  le  congrès  national.  Ils  vous  rendront  compte 
de  notre  entretien,  et  j'aime  à  espérer  qu'en  appréciant 
à  leur  juste  valeur  les  faits  sur  lesquels  j'ai  appelé  leur 
attention ,  et  que  je  recommande  à  la  vôtre ,  vous  n'hé- 
siterez pas  à  partager  tout  entière  mon  opinion.  Si  con- 
tre mon  attente  et  à  mon  grand  regret  il  en  était  au- 
trement, encore  trouverons -nous  le  moyen  d'aplanir 
toutes  les  difficultés,  en  ne  nous  écartant  ni  de  l'esprit 
ni  de  la  lettre  de  l'acte  du  conseil  législatif  du  18  jan- 
vier, auquel.  Messieurs,  nous  nous  sommes  mutuelle- 
ment engagés  de  nous  conformer.  Plus  il  vous  plaira  de 
considérer  attentivement  cet  acte  et  le  règlement  du 
gouvernement  provisoire  qu'il  sanctionne,  plus  vous 
voudrez  passer  en  revue  tous  les  décrets  que  le  gouver- 


CIRCULAIRE.  21 

nement  a  rendus  sur  vos  rapports ,  et  plus  vous  serez 
convaincus  que  la  dîf&cultë  signalée  dans  mon  message 
subsiste  tout  entière ,  et  qu'elle  est  insurmontable  dans 
la  question  dont  il  s'agit,  sans  cependant  que  cette  dif- 
ficulté' puisse  porter  aucune  atteinte  aux  décrets  légis- 
latifs déjà  rendus. 


euea:    'c^o4iiÀetne4UJi  ctMtd  au   c^etc^uMtedc    A" 

^  .        26  janyier 
B^ine,       ;,     .       1829. 
7  leyrier 

Pour  répondre  au  but  de  son  institution,  le  conseil 
ecclésiastique,  en  se  partageant  les  différents  départe- 
ments de  Tétat,  se  rend  sur  les  lieux,  à  Teffet  de  con- 
naitre  de  près  Fe'tat  de  Teglise,  et  d'en  faire  son  rap- 
port au  gouvernement.  Les  archevêques  de  Talandi ,  de 
Tripolitza  et  d'Ândroussa,  se  rendent  par  conséquent 
dans  le  Pëloponèse ,  et  les  archevêques  d'Égine  et  de  Da- 
mala  dans  rArchipel.  Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  leur 
faire  Taccueil  qui  leur  est  dû.  Vous  leur  fournirez^  en 
même  temps  tous  les  renseignements  qui  sont  à  votre 
connaissance,  afin  qu'ils  puissent  mieux  remplir  leur 
mission,  et  en  gene'ral  vous  vous  empresserez  de  leur 
donner  toute  l'assistance  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de 
vous  demander.. 
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l^c,;„^    ^g  janvier 
"  7  février 

Vous  devez  avoir  reçu  à  cette  heure  les  directions  du 
gouvernement  sur  la  question  importante  de  la  demo- 
gerontie  provinciale.  Après  avoir  considéré  sur  le  rap- 
port de  M.  Calergis  la  situation  où  se  trouve  actuelle- 
ment la  province ,  nous  avons  jugé  que  pour  le  moment 
et  jusqu'à  ce  que  la  province  ait  une  ville  centrale ,  on 
s'abstiendrait  de  procéder  à  l'élection  de  cette  démogé- 
rontie. 

Le  gouvernement  a  approuvé  votre  proposition  quant 
au  mode  de  procéder  à  la  confection  de  la  liste  des  can- 
didats pour  Tordre  judiciaire.  Il  faut  cependant  pour- 
voir à  temps  au  mode  d'après  lequel  la  province  élira 
ses  plénipotentiaires  au  congrès  national.  L'ordonnance 
suppose  une  démogérontie  provinciale  à  Corintlie ,  com- 
me  dans  toutes  les  autres  provinces.  A  défaut  de  cette 
démogérontie ,  il  s'agit  de  trouver  un  terme  moyen  qui 
procure  aux  citoyens  l'exercice  tout  entier  de  leurs  droits 
dans  cette  occurrence  majeure^  Nous  vous  engageons  à 
nous  donner  confidentiellement  votre  opinion  à  cet 
égard.  Nous  la  croirons  bonne  lorsqu'elle  sera  fondée 
en  justice,  et  elle  ne  sera  fondée  en  justice  que  lors- 
qu'elle sera  complètement  favorable  aux  intérêts  de  la 
grande  majorité  des  habitants  du  pays.  Vous  connaissez 
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assez  r esprit  de  parti  qui  domine  encore  dans  toute  sa 
force  les  grands  comme  les  petits  intérêts  de  la  province 
que  vous  administrez.  Il  faut  dompter  ou  du  moins  neu- 
traliser cet  esprit,  et  procurer  ainsi  aux  citoyens  la  pos- 
sibilité de  jouir  enfin,  et  peut-être  pour  la  première 
fois,  du  droit  de  sufifrage. 

Les  mouvements  dont  vous  parlez  dans  votre  dernier 
rapport ,  n'ont  pas  seulement  pour  but  la  querelle  entre 
HH.  Notaras  et  la  province ,  mais  aussi  les  mesures  pré- 
paratoires que  chaque  parti  tâche  de  prendre ,  à  TefiFet 
de  s'assurer  une  prépondérance  dans  Tëlection  des  plé- 
nipotentiaires. Ce  qu^on  tente  de  faire  àCorinthe,  on 
ressaie  plus  ou  moins  sourdement  partout.  Comme  on 
ne  peut  pas  créer  des  plénipotentiaires  sur  des  blancs- 
seings  remplis  de  signatures ,  on  tàdie  de  les  faire  élire 
par  ce  qu'on  appelle  des  honunes  sûrs,  ou  en  d'autres  ter- 
mes  par  les  hommes  de  la  maison.  Il  est  du  devoir  du 
gouvernement  d'être  attentif  à  toutes  ces  menées;  il  doit 
en  prendre  note^  et  faire  tout  ce  qui  peut  dépendre  de 
lui  pour  en  prévenir  les  conséquences  funestes.  Si  les 
fonctionnaires  publics  partagent  de  bonne  foi  ses  inten- 
tions, s'ils  joignent  leurs  efiPorts  aux  siens,  le  peuple 
sera  préservé  des  malheurs  que  peuvent  attirer  sur  lui 
les  desseins  coupables  des  meneurs.  Nous  comptons  sur 
TOUS  pour  la  partie  qui  vous  concerne ,  et  nous  aimons 
à  croire  que  vous  justifierez  complètement  notre  at- 
tente. 
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ci^^o^^,  K^/fôctti^aJ ,     'u.ouiJiUneiir^  AiatJLtàaùe  casa 

-L  .        26  janvier  ^^^^ 

Je  réponds  à  votre  lettre  du  18  janvier  par  le  même 
homme  qui  me  Ta  apportée.  Je  joins  ici  quelques  mots 
pour  M.  Fe'burier,  que  je  vous  prie  de  lui  remettre  en 
mains  propres. 

Vous  recevrez  les  directions  relatives  à  vos  lettres 
d^offîce  ;  mais  je  me  réserve  de  m' expliquer  avec  vous  de 
vive  voix  sur  plusieurs  points  dans  le  courant  du  mois 
de  fe'vrier,  époque  à  lacfùelle  j'espère  me  trouver  à 
Modon. 

Je  vous  recommande  en  attendant  de  penser  mûre- 
ment à  la  question  des  démogéronties.  Elle  n'est  pas 
aussi  simple  qu'on  peut  le  penser.  Le  mouvement  qu'on 
se  donne  pour  apporter  des  changements  dans  le  per- 
sonnel de  cette  magistrature,  est  motive'  aujourd'hui 
principalement  par  l'esprit  de  parti  qui  veut  se  ménager 
une  influence  dans  l'élection  des  plénipotentiaires  au 
congrès  national.  Ce  fait  m'est  connu  et  il  est  incontes- 
table. Je  vous  en  préviens  afin  que  vous  en  soyez  averti 
à  temps.  Le  gouvernement  n'est  d'aucun  parti.  Il  doit 
vouloir  la  justice  ;  et  elle  ne  peut  se  trouver  qu'avec  le 
peuple,  ou  en  d'autres  termes  la  grande  majorité  des 
citoyens,  laquelle  ne  gagne  jamais  rien  à  servir  l'esprit 
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de  parti.  Tâcbez  donc  de  préserver  cette  majorité  des 
pièges  qu'on  veut  lui  tendre.  Vous  la  garantirez  alors 
dans  la  jouissance  pleine  et  entière  de  ses  droits. 


ir«.;„^    g*^  janyier 

La  lettre  que  Votre  Excellence  m^a  fait  Thonneur  de 
m  adresser  en  date  du  30  janvier  me  trouve  au  moment 
Oit  je  tache  de  quitter  Egine  pour  me  rendre  à  Modon. 
Tespère  pouvoir  m'embarquer  dans  le  courant  de  la  se- 
maine prochaine.  Je  me  rendrai  d'abord  à  Nauplie ,  oîi 
je  ne  resterai  que  deux  ou  trois  jours.  Si  le  temps  per- 
met une  prompte  traversée ,  je  continuerai  mon  voyage 
par  mer.  Dans  le  cas  contraire  je  le  ferai  par  la  ligne 
la  plus  courte,  n'importe  l'état  peu  satisfaisant  de  ma 
santé. 

J'ai  eu  l'honneur  de  répondre  par  ma  lettre  du  19  (31) 
janvier  à  la  question  relative  aux  of&ciers  et  aux  sous- 
officiers  ,  auxquels  Votre  Excellence  voudrait  bien  per- 
mettre d'accepter  du  service  en  Grèce.  Je  ne  me  suis 
pas  expliqué  plus  particulièrement  sur  ce  qui  concerne 
les  avoines 9  foins,  orges  ou  autres  approvisionnements, 
parce  que  j'ai  pensé  que  ce  bienfait  était  implicitement 
compris  dans  la  somme  de  ceux  que  la  Grèce  devra  à 
votre  noble  sollicitude.  MM.  Latris  et  Mavros  recevront 
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incessamment  Tordre  de  régler  cette  affaire  avec  T  in- 
tendant de  l'armée. 

Je  me  flatte,  Monsieur  le  marquis,  que  dans  un  court 
entretien  je  pourrai  aisément  vous  convaincre  de  Tim- 
portance  des  secours  que  vous  voulez  bien  nous  donner, 
non-seulement  par  rapport  au  matériel  du  service  mili- 
taire de  la  Grèce ,  mais  aussi  sous  le  rapport  non  moins 
vital  de  T instruction  et  de  Fadministration.  M.  le  gé- 
néral Durrieu  s'est  donné  la  peine  de  voir  dans  le  plus 
grand  détail  les  éléments  hétérogènes  que  huit  années 
de  faibles  essais  d'organisation  militaire  ont  réunis  à 
Nauplie.^  Il  vous  dira  peutrêtre  qu'il  y  a  encore  moyen 
d'utiliser  ces  éléments,  et  que  ce  moyen  est  en  notre 
pouvoû*.  Il  vous  appartient  donc ,  Monsieur  le  général , 
de  compléter  l'œuvre  de  bien  que  vous  avez  commen- 
cée en  délivrant  le  Péloponèse  de  la  présence  des  Turcs. 
Je  serai  heureux  d'y  contribuer,  en  m'occupant  direc- 
tement avec  Votre  Excellence  des  arrangements  relatif 
à  l'organisation  des  troupes  régulières  grecques. 


Se  K.yW?,    ^  ^e^neia/^  K^fïï?(Man. 


js,  .         29  janvier 


Les  ordres  du  roi  votre   auguste  souverain  rappel- 
leiit  en  France  les  ti*oupesqui,  sous  le  commandement 
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de  Votre  Excellence ,  ont  entièrement  délivre  le  Pe'lo- 
ponèse. 

Cette  mémorable  entreprise  a  associé  désormais  vo- 
tre nom  à  la  restauration  de  la  Grèce ,  qui  le  prononcera 
dans  les  âges  les  plus  reculés  avec  Témotion  d'une  pro- 
fonde  reconnaissance. 

Les  intentions  magnanimes  des  souverains  alliés  et  les 
volontés  de  S.  M.  T.  G.  ont  été  accomplies  par  Tarmée 
d'expédition  avec  Fardeur  naturelle  aux  Français. 

La  renommée  de  leurs  faits  d'armes  précédait  leurs 
drapeaux;  et  elle  a  suffi  pour  déterminer  à  la  retraite 
les  musulmans  qui  ravageaient  si  cruellement  la  Morée» 
Dans  la  seule  occasion  qui  se  soit  offerte  à  leur  valeur, 
vos  jeunes  soldats  ont  rivalisé  de  zèle  et  de  courage, 
pour  prouver  qu'ils  étaient  dignes  de  marcher  sous  les 
ordres  de  clie&  éprouvés  dans  les  combats. 

Mais  quels  que  soient  leurs  nobles  regrets,  ils  ont  cueilli 
sar  le  sol  de  la  Grèce  des  lauriers  impérissables.  Trop 
souvent  les  armées  signalent  leur  passage  par  la  dévas- 
tation, et  quelque  brillants  que  soient  leurs  exploits, 
le  sillon  du  cultivateur  vient  en  détruire  les  traces  et 
en  bannir  insensiblement  la  mémoire. 

Ici  ce  sont  ces  mêmes  travaux,  fruit  de  la  paix,  qui 
attestent  la  présence  des  troupes  françaises.  Le  retour 
de  la  peste  menaçait  encore  le  Péloponèse  de  nouvelles 
calamités.  Il  en  est  préservé ,  grâce  aux  généreux  soins 
ie  Votre  Excellence  et  à  Tinfatigable  sollicitude  de 
Tannée. 
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Chaque  Grec  qui  peut  ainsi  retrouver  ses  foyers,  éle- 
ver sur  leur  ruine  un  abri  à  sa  famille ,  et  rendre  à  la  cul- 
ture le  champ  de  ses  pères,  comble  de  bénédictions 
Charles  X  et  la  France, 

Un  tel  hommage'est  trop  au-dessus  de  toutes  les  expres- 
sions dont  pourrait  se  servir  notre  reconnaissance  envers 
Farmee  et  envers  son  noble  chef;  c'est  aussi  le  seul  que 
la  Grèce  puisse  lui  ofifrir  dans  ce  moment.  Mais  si  TÉ- 
ternel  bénit  ses  travaux  et  ses  espérances ,  et  si  des  villes 
s'élèvent  sous  peu  là  où  la  misère  et  des  ruines  mon- 
trent les  ravages  de  la  barbarie,  la  Grèce  reconnais- 
sante et  représentée  par  son  assemblée  nationale ,  s'em- 
pressera d'élever  à  ses  libérateurs  un  monument  destiné 
à  rappeler  la  grandeur  des  bienfaits  dont  elle  a  été 
l'objet. 

Pénétré  de  ces  sentiments,  le  gouvernement  grec  se 
fait  un  devoir  d'en  offrir  le  témoignage  sincère  à  Votre 
Excellence  et  à  l'armée,  par  l'organe  de  l'amiral  Miaoulis, 
dont  le  noble  caractère  et  la  valeur  reconnue  le  ren* 
dent  digne  de  remplir  cette  honorable  mission.* 


*  Réponse  de  M.  le  général  Maison  à  S,  E,  le  président  de  la  Grèce. 

Modon,  It  mars  1829. 

J*ai  reçu  par  l'amiral  Miaoulis  la  lettre  si  remarquable  sous  tant  de 
rapports,  que  Votre  Excellence  m*a  fait  l'honneur  de  m'écrire  à  l'occa- 
sion de  notre  rappel  en  France.  Je  la  ferai  connaître  aux  troupes.  Il 
leur  sera  bien  doux  de  recevoir  l'assurance  des  sentiments  que  leur 
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fS^  f_x^.    €KS^^?n4Ï(u%yfV'€aa€€uà. 


-5,  .        29  janyier 


Désirant  vous  conférer  une  commission  importante 
pour  Modon  auprès  du  général  en  chef  de  l*armée  fran- 


conduite  e<  leur  déroûmeDt  justement  apprécies  ont  inspirés  à  la  nation 
Grecque.  Elles  seront  heureuses  surtout  d'avoir  honoré  leur  patrie,  en 
Uissant  sur  cette  terre  classique  de  glorieux  souvenirs.  Ce  sera  désor^ 
mis  votre  lettre  à  la  main  que  nous  répondrons  aux  détracteurs  de  Tex- 
pédition  de  Morée. 

Votre  Excellence  émet  le  vœu  que  la  Grèce  se  relevant  de  ses  ruines 
âève  un  monument  de  reconnaissance.  Votre  éloquente  lettre,  que  l'his- 
toire recueillera,  sera  elle-même  un  impérissable  monument;  nos  fa- 
milles 8*en  glorifieront,  et  la  transmettront  avec  orgueil  à  leurs  enfants. 
Pour  moi ,  dès  longtemps  dévoué  a  votre  noble  cause ,  qui  ai  si  souvent 
ressenti  vos  peines  dans  les  jours  de  malheur,  qui  appelai  de  tous  mes 
vœux  rintervention  des  Puissances  chrétiennes,  il  ne  pouvait  rien  m'ar^ 
river  de  plus  heureux  vers  la  fin  de  ma  longue  carrière,  que  de  me  voir 
appelé  par  la  confiance  du  roi  à  diriger  une  expédition  qui  devait  avoir 
de  Tinlluence  sur  la  régénération  d*un  peuple  célèbre  et  malheureux. 
Après  ce  rare  bonheur,  il  ne  me  restait  plus  à  désirer  que  de  remplir  ma 
tâche  comme  vous  voulez  bien  me  donner  Tassumnce  qu*elle  Ta  été,  et 
de  justifier  ainsi  la  haute  confiance  de  mon  auguste  souverain. 

Les  Puissances  alliées  n*abandonneront  pas  leur  œuvre  encore  impar- 
faite. Elles  continueront  leur  protection  à  la  Grèce;  Fhonneur  leur  en 
(ait  un  devoir  :  c*est  dire  assez  qu*il  sera  rempli. 

Puissiez-vous,  Monsieur  le  comte,  diriger  encore  pendant  de  longues 
années  le  mouvement  régénérateur  de  ce  peuple,  dans  lequel,  malgré 
les  stigmates  du  despotisme  dont  il  est  encore  tout  meurtri,  on  retrouve 
les  traces  de  la  haute  intelligence  qui  le  rendit  si  célèbre  dans  Tanti- 
qoité.  Votre  tâche  est  grande;  elle  ne  sera  pas  au-dessus  de  vos  forces. 

Rentre  dans  la  vie  privée  et  de  repos,  mes  souvenirs  me  reporteront 
incessamment  vers  votre  pays.  Je  verrai  avec  bonheur  ses  progrès  ré- 
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çaise,  je  vous  ai  fai.t  prévenir  par  le  conmiissariat  gé- 
néral de  mettre  la  frégate  en  état  d'appareiller  dans  le 
courant  de  la  semaine.  Je  vous  invite  en  même  temps  à 
vous  rendre  dans  ces  entrefaites  auprès  du  gouverne- 
ment, pour  recevoir  directement  les  letti'es  dont  vous 
serez  porteur  et  vos  instructions.  Vous  ne  doutez  pas 
du  prix  que  j'attache  à  vous  donner  la  mesure  de  la 
confiance  que  vous  inspirez  au  gouvernement ,  et  de  la 
conviction  qu'il  a  que  vous  la  justifierez  en  ajoutant 
ainsi  de  nouveaux  titres  à  son  estime. 


1 

Kerine,  --:  féyrier  1829. 

Nous  apprenons  avec  bien  de  la  peine  que  T amiral 
Miaoulis,  servant  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
avec  un  noble  désintéressement  sa  patrie ,  et  ayant  porte' 
pour  son  service  d'énormes  sacrifices,  n'est  plus  en  état 
de  les  continuer  sans  achever  la  ruine  de  sa  nombreuse 
famille.  Nous  regrettons  de  n'avoir  été  informé  de  ces 

pondre  à  mes  espërances;  et  s*j]  m'était  donné  de  pouroir  lui  être  utile ^ 
mon  empressement  prouvera  que  ce  fut  et  que  ce  sera  toujours  un  besoin 
de  mon  cœur. 

Je  dois  maintenant  >  Monsieur  le  comte  «  tous  remercier  du  choix  que 
vous  avez  fait  de  Tamiral  Miaoulis  pour  présenter  an  roi  et  à  la  France 
rhommage  de  la  reconnaissance  de  la  nation  Grecque  ;  un  plus  digne 
organe  ne  pouvait  être  donné  à  vos  sentiments. 
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circonstances  que  dans  ce  moment,  où  les  ressources  fi- 
nancières de  Tëtat  sont  elles-mêmes  épuisées.  Il  est  néan- 
moins de  toute  justice  de  faire  toucher  à  Tamiral,  de- 
puis le  1"  janvier,  les  appointements  de  1,000  piastres 
par  mois,  non  compris  Targent  de  table  qui  lui  a  été  ac- 
cordé en  dernier  lieu.  Dès  que  la  caisse  publique  sera 
en  meilleur  état ,  nous  lui  ferons  payer  les  arrérages  de 
ses  appointements  et  de  son  argent  de  table ,  à  compter 
du  jour  oii  nous  avons  pris  la  direction  des  affaires  de 
la  Grèce. 

Par  cette  mesure  nous  n'entendons  aucunement  Tin- 
denuiiser  de  tout  ce  que  Tétat  lui  doit  pour  ses  services, 
et  pour  les  dépenses  qu'il  a  faites  durant  les  huit  années 
de  la  guerre.^  Cet  objet  sera  pris  en  considération  plus 
tard,  et  lorsque  Tétat  pourra  satisfaire  en  toute  jus- 
tice les  ayants  droit  à  des  indemnités  de  cette  caté- 


gorie. 


L*amiral  Miaoulis  étant  chargé  d'une  mission  extraor- 
dinaire auprès  du  général  en  chef  de  F  armée  française, 
nous  lui  donnons  pour  les  dépenses  qu'il  devra  faire  la 
somme  de  2,000  piastres.  Le  commissariat  prendra  note 
de  ces  dispositions  et  les  exécutera. 
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2 
Ëgine,  —  février  1829. 

Mwiseîgneur ,  C'est  au  milieu  des  plus  graves  embaiTas 
ol  lies  complications  les  plus  alarmantes,  que  M.  le  major 
iMirau  de  Scharnhorst  m'a  remis  la  lettre  dont  Votre 
Altesse  Royale  a  daigne  le  munir  pour  moi. 
*  Ce  te'moignage  de  sa  haute  bienveillance,  et  l'intérêt 
qu'elle  ne  cesse  de  vouer  aux  destine'es  de  la  Grèce ,  me 
pénèti'ent  de  la  plus  vive  gratitude,  et  font  revivre  en 
moi  les  espérances  que  j'avais  dans  le  temps  fonde'es  sur 
la  généreuse  coopération  de  Votre  Altesse  Royale ,  pour 
acce'le'rer  l'accomplissement  de  l'œuvre  de  bien  qui  for- 
me Tobjet  de  la  sollicitude  des  trois  cours  allle'es. 

Il  ne  faut  pas  cependant  se  le  dissimuler.  Monseigneur. 
L'attitude  de  la  Prusse  peut  dans  ce  moment  influer  d'une 
manière  décisive  sur  le  sort  de  la  Grèce,  et  aplanir  les 
difficultés  qui  compliquent  la  situation  de  ce  malheu- 
reux pays,  et  rendent  son  existence  presque  probléma- 
tique. Toute  mesure  prise  dans  un  si  grand  intérêt  peut 
incontestablement  contribuer  à  sauver  la  Grèce;  et  cette 
tâche,  qui  s'est  agrandie  depuis  Tanne'e  dernière  par  les 
mémorables  événements  qui  l'ont  rendue  encore  plus 
glorieuse ,  est  digne  des  hautes  pensées  et  des  nobles  sen- 
timents de  Votre  Altesse  Royale. 
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J'ai  développe  à  M.  le  baron  de  Scharnhorst  mon  opi- 
nion à  cet  égard,  et  je  ne  doute  point  qu'il  ne  la  sou- 
mette à  Votre  Altesse  Royale  avec  la  sagacité  et  le  zèle 
qui  le  caractérisent. 

Cet  officier  distingué  vous  fera  en  même  temps  con- 
naître, Monseigneur,  notre  situation  actuelle,  ainsi  que 
les  efforts  que  nous  n'avons  cessé  de  faire,  pour  con- 
server au  milieu  des  difficultés  les  plus  graves  Tespoir 
tout  entier  d'un  avenir  honorable. 

Tous  les  éléments  d'organisation  militaire  que  Votre 
Mtesse  Royale  contribuera  par  sa  puissante  influence 
à  (aire  accorder  à  ce  pays ,  pour  le  mettre  à  même  de 
recueillir  quelque  fruit  de  ses  immenses  sacrifices,  se- 
ront accueillis  comme  un  véritable  bienfait,  et  attire- 
'  ront  sur  elle  et  sur  son  auguste  famille  les  bénédictions 
de  TEtemel. 

La  lutte  que  nous  soutenons  ici,  Monseigneur,  n*est 
point  ordinaire.  Quelle  qu'en  soit  l'issue ,  M.  le  baron 
de  Scharnhorst  pourra  attester  à  Votre  Altesse  Royale  le 
haut  prix  que  j'attache  à  justifier  l'opinion  qu'elle  dai- 
gne avoir  de  moi,  et  l'empressement  que  je  mettrai  à 
répondre  sous  tous  les  rapports  à  sa  bienveillante  con- 
fiance. 

Au  milieu  de  la  crise  où  nous  nous  trouvons  ici ,  il  ne 
m'a  pas  encore  été  possible,  à  mon  très-grand  regret, 
d'utiliser  comme  je  le  désire  vivement  les  talents  et  la 
bonne  volonté  du  baron  de  Scharnhorst.  Mais  dans  l'es- 
poir que  cette  crise  touchera  bientôt  heureusement  à 
roMi  III.  3 
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son  terme,  je  l*ai  engage  à  s'occuper  de  la  langue  du 
pays ,  et  je  lui  faciliterai  tous  les  moyens  d'en  connaître 
la  situation,  afin  de  le  mettre  à  même  de  coopérer,  si  Ton 
nous  en  laisse  le  temps,  à  notre  salut  d'une  manière  digne 
de  ses  capacités,  du  nom  illustre  qu'il  porte,  et  de  l'in- 
térêt que  lui  accorde  si  justement  Votre  Altesse  Royale. 

J'ai  vu  avec  plaisir  le  jeune  P.  Cantacui^ne,  et  il  me 
sera  infiniment  agréable  d^utiliser  l'instruction  qu'il  doit 
aux  bienfaits  du  roi. 

Je  ne  saurais  finir  cette  lettre  sans  assurer  Votre  Al- 
tesse Royale  que  les  souvenirs  qu'elle  daigne  me  rappeler 
sont  gravés  bien  profondément  dans  mon  cœur ,  et  que 
ma  gratitude  s'accroît  encore  des  assurances  flatteuses 
que  Votre  Altesse  Royale  a  bien  voulu  me  donner  à  cette 
occasion. 


5 

Egine,  -r  fërricr  1S29. 

Ainsi  que  je  Tavais  pressenti  au  moment  d'expédier  à 
Votre  Excellence  la  lettre  que  j*ai  eu  l'honneur  de  lui 
écrire  en  date  du  29  janvier  (10  février),  ma  santé  et  la 
saison  rigoureuse  me  retiennent  encore  ici,  et  je  n'ose  pas 
me  flatter  de  pouvoir  entreprendre  mon  petit  voyage 
avant  la  fin  du  mois.  Votre  Excellence  ne  doute  pas,  j'es- 
père, des  regrets  que  me  feraient  éprouver  ces  contrarié- 
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tés,  si  elles  me  privaient  du  plaisir  de  vous  voir  à  Modon, 
et  qu  en  conséquence  des  ordres  de  votre  auguste  maître, 
vous  fussiez  déjà  sur  votre  départ.  Dans  ce  cas  il  ne  me 
resterait  qu'a  compter  sur  la  complaisance,  avec  laquelle 
il  vous  plairait  de  me  faire  connaître  toutes  les  mesures 
que  TOUS  auriez  jugé  convenable  de  prendre,  afin  de  don- 
ner suite  aux  intentions  bienveillantes,  qui  vous  portent 
à  offrir  au  gouvernement  grec  les  moyens  d'asseoir  sur 
une  base  solide  l'organisation  de  ses  troupes  régulières. 

Vous  pouvez  être  assuré  d'avance.  Monsieur  le  mar- 
quis^  que  je  m'empresserai  de  me  concerter  en  tous  points 
avec  M.  le  colonel  Trézel,  que  j'aime  a  considérer  comme 
le  chef  auquel  Votre  Excellence  confiera  le  commande- 
ment des  troupes  françaises  qui  resteront  en  Grèce. 

Je  partage  complètement  votre  opinion  en  ce  qui  con- 
cerne la  place  de  Coron.  Du  moment  que  vous  vous  dé- 
ciderez, Monsieur  le  général,  a  y  mettre  une  garnison 
française,  veuillez  en  faire  prévenir  directement  M.  le 
colonel  Heideck.  Il  formera  de  la  garnison  grecque  de 
cette  place  le  noyau  de  celles  qui  devront,  dans  cette  hy- 
pothèse, occuper  Patras  et  le  château  de  Morée. 

Je  n'entre  dans  aucun  détail  aujourd'hui,  ni  sur  cette 
adaire  ni  sur  les  autres  intérêts  qui  ont  fait  l'objet  de  no- 
tre correspondance,  parce  que  j'espère  toujours,  Mon- 
sieur le  marquis,  que  vous  ne  partirez  pas  de  sitôt,  et 
que  j'aurai  encore  la  satisfaction  de  m'entretenir  avec 
vous  du  bien  immense  que  vous  avez  fait ,  et  que  vous 
fierez  encore  a  la  Grèce. 
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Son  gouvernement  vous  adresse  Thommage  de  sa  re- 
connaissance par  M.  Tamiral  Miaoults.  Il  aurait  désiré  té- 
moigner a  Votre  Excellence  et  à  Tarmée  les  sentiments 
de  gratitude  dont  la  nation  est  profondément  pénétrée, 
d'une  manière  plus  analogue  aux  bienfaits  dont  elle  est 
Tobjet.  Mais  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d* accomplir  ce 
vœu  dans  ce  moment.  Ce  n'est  qu  un  acte  du  congrès  na- 
tional qui  peut  lui  en  accorder  les  moyens.  Il  les  obtien- 
dra sans  doute,  et  il  lui  sera  très-agréable  alors  de  s  ac- 
quitter de  ce  devoir  envers  votre  souverain  et  envers  ^ 
Tarmée. 


Kffîn©>  TT  février  1829. 
°  19 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  26  janvier,  ainsi  que 
le  plan  de  la  nouvelle  ville  de  Fatras.  Nous  ne  saurions 
assez  vous  témoigner  notre  reconnaissance  de  toutes  les 
peines  que  vous  vous  êle^  données  pour  remplir  cette 
tache,  au  milieu  de  toutes  les  difficultés  et  de  toutes 
les  privations  qui  vou^  environnent.  L*idée  que  vous  avez 
eue  de  joindre  aux  débris  de  Tancienne  ville  le  plan  de 
la  nouvelle,  est  très-heureuse,  et  nous  l'approuvons  en- 
.ièrem'en,. 

Nous  approuvons  de  même  votre  plan^  mais  nous  de- 
vons vous  faire  observer  que  les  dimensions  nous  scm- 
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bletit  trop  vastes,  et  que  les  rues  semblent  cl*une  largeur 
peu  compatible  avec  Textension  du  terrain.  Dans  les  lon- 
gues journées  dété,  Taction  du  soleil  ferait  trop  sentir 
les  inconvénients  de  rues  et  de  places  spacieuses.  Tout 
en  conservant  donc  les  dispositions  de  votre  plan ,  nous 
serions  portes  à  désirer  qu  il  fut  réduit  à  une  moindre 
échelle. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  juger  la  question  de^  savoir 
si  le  glacis ,  que  vous  assignez  à  la  forteresse ,  a  la  largeur 
voulue  par  les  lois  de  la  guerre.  Vous  indiquez  vous-mê- 
me que  si  Ton  bâtissait  des  maisons,  elles  devraieiit  être 
faites  en  pisé. 

Si  pour  achever  fœuvre  de  bien  que  vous  avez  com- 
mencée ,  vous  avez  besoin  d'un  niveau ,  demandez-le  di- 
rectement à  M.  le  colonel  Heideck.  Il  a  celui  que  l'ouvrier 
d'Âncone  aexecuté  d'après  vos  indications. 

Puisque  vous  voulez  planter  des  arbres  à  vos  frais ,  per^ 
mettez-nous  de  nous  associer  à  vous ,  et  d'être  de  moitié 
dans  les  frais  que  vous  ferez,  en  doublant  ainsi  le  nombre 
d'arbres  que  la  nouvelle  ville  vous  devra.  Nous  n'y  met- 
tons cependant  qu'une  seule  condition  :  c'est  que  la  nou- 
velle ville  porte  tout  uniment  le  nom  de  l'ancienne. 

Nous  joignons  ici  la  copie  de  deux  lettres,  que  nous 
avons  adressées  en  dernier  lieu  au  ministère  de  S.  M. 
T.  C.  Vous  verrez  que  si  le  général  en  chef  n'a  pas  parlé 
de  vous  dans  ses  rapports,  vos  services  en  faveur  de  la 
Grèce  n'en' sont  pas  moins  connus  du  roi  de  France. 
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Égine,  —  février  1829. 

Je  vous  sais  gré  des  nouvelles  preuves  de  patriotisme  et 
de  zèle  que  m'apportent  les  lettres  dont  vous  avez  chargé 
votre  fils  Gennéos.  Les  explications  qu  il  m'a  données  de 
vive  voix  sur  leur  contenu  ne  m'ont  rien  laissé  à  désirer. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  intérieure  du  Pélopo- 
nèse,  et  le  besoin  qu'éprouvent  différentes  provinces  de- 
Ire  soulagées ,  je  partage  complètement  votre  opinion ,  et 
je  reconnais  avec  vous  que  le  gouvernement  devrait  leur 
fournir  du  bétail  et  du  blé,  pour  que  les  terres  ne  demeu- 
rent pas  en  friche  :  mais  avec  la  meilleure  volonté,  il  est 
impossible  dans  ce  moment  de  faire  porter  à  la  caisse  pu- 
blique la  dépense  qui  serait  requise  à  cet  effet.  Depuis 
le  mois  de  septembre  nous  ne  recevons  plus  de  subsides 
étrangers^  nous  vivons  dans  ce  moment  des  petites  éco- 
nomies que  j'ai  pu  faire.  Vous  savez  que  les  revenus  de 
l'étal  peuvent  à  peine  suffire  pour  quelques  jours. 

Si,  comme  je  l'espère,  on  nous  continue  les  subsides, 
ou  du  moins  si  l'on  nous  paie  les  arrérages,  alors  nous 
pourrons  faire  quelque  chose  pour  venir  au  secours  des 
provinces,  et  nous  le  ferons  de  grand  cœur,  vous  n'en  de- 
vez pas  douter. 

Je  viens  a  vos  observations  sur  l'administration  de  T in- 
térieur et  sur  les  employés  publics.  Il  se  peut  que  quel- 
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ques-uns  remplissent  leurs  devoirs  sans  trop  s'en  tenir  a 
1  esprit  de  leurs  instructions.  Il  se  peut  aussi  qu  on  cher-* 
che  querelle  à  d'autres,  parce  qu  en  remplissant  leurs  de- 
voirs ils  sont  forcés  de  contrarier  les  intérêts  personnels. 
Quoi  qu  U  en  soit,  on  a  grand  tort  de  se  plaindre  en  mur- 
murant ou  en  faisant  de  petits  complots.  Le  gouvernement 
est  accessible  à  tout  le  monde.  Sa  porte  est  toujours  ouver- 
te, et  tout  citoyen  qui  a  des  plaintes  à  porter  peut  les  lui 
adresser  avec  une  entière  confiance.  Le  fait  est  qu  on  pré- 
fère d'intriguer,  et  Ton  infrigue  pour  indisposer  la  popu- 
lation contre  Tordre  actuel  des  choses.  Je  connais  la  source 
de  toutes  ces  misérables  menées,  mais  je  ne  la  crois  pas 
dangereuse.  Quoi  qu  il  en  soit,  je  vous  jremercie  de  m'a- 
voir  signalé  les  objets  sur  lesquels  je  dois  porter  mon  at- 
tention. 

Je  me  propose  sous  peu  de  jours  d'arriver  à  Nauplie. 
Peut-être  ferai-je  9ussi  une  petite  tournée  jusqu'aux  pla- 
ces de  la  Messénie.  A  cette  occasion  je  compte  vous  re- 
voir, et  nous  causerons  ensemble  sur  les  intérêts  dont 
vous  ia*avez  entretenu  par  vos  lettres. 

Les  intérêts  qui  concernent  les  capitaines  des  provinces 
et  votre  commandement  seront  pris  en  considération ,  et 
je  suis  assuré  d'avance  que  vous  serez  satisfait  de  la  ma- 
nière dont  je  tâcherai  de  Ifss  coij^cilier  ^vec  les  circonstances 
du  moment,  If  bien  du  service,  et  les  égards  que  le  gou- 
Ternement  doit  wx  citoyens  qui  se  sont  distingués  dans 
k  carrière  do^ul^rmes,  et  qui  ont  porté  des  sacrifices  au 
bien  de  la  patrie.  C'.est  dans  ce  sens  que  je  me  suisexpli- 
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que  avec  votre  fils.  J'ai  ëtc  charmé  de  faire  plus  particu- 
lièrement sa  connaissance.  Il  est  animé  de  sentiments  no- 
bles, et  je  vous  en  félicite. 

Je  finirai  par  vous  dire  que  les  hommes  qui  vont  et 
viennent  de  Zante  me  sont  connus,  que  je  connais  aussi 
la  marchandise  qui  Is  débitent,  et  les  acheteurs.  Loin  de 
m'opposer  à  ce  commerce,  qui  est  de  la  contrebande,  je 
me  borne  à  prévenir  les  hommes  de  bien  que  c  est  de  la 
contrebande.  Ce  devoir  rempli,  je  leur  démontre  qu'en 
prenant  part  à  un  trafic  semblable,  ils  creusent  leur  tom- 
beau. Le  temj^s  fera  voir  si  çé  que  je  leur  dis  est  vrai  ou 
non.  Vous  partagez  cette  même  opinion,  et  vous  la  ferez 
partager  sans  doute  aux  citoyens  qui  ont  des  titres  a  vo- 
tre confiance  et  ^  votre  amitié. 


Effîne,  — -  fëyrier  1829. 

Je  réponds,  mon  cher  Eynard,  à  la  hâte  à  vos  lettres 
du  10  et  du  14  janvier.  Je  vous  remercie  des  facilités  que 
vous  avez  apportées  à  ce  que  M.  le  comte  de  Loverdo  pût 
remplir  utilement  la  commission  dont  je  l'avais  charge. 
Les  circonstances  ne  sont  pas  favorables  dans  ce  moment, 
attendu  qu'on  ne  nous  paie  depuis  le  mois  de  septembre 
aucun  subside,  et  que  nos  ressources  nationales  sufllisent 
à  peine  pour  quelques  jours.  Je  ne  me  décourage  pas  ce- 
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pendani,  parce  que  j'ai  la  conviction  que  Dieu  nous  ai- 
dera. Je  vais  donner  suile  aux  dispositions  bienfaisantes 
que  renferme  votre  lettre  du  14  janvier^  mais  pour  le  mo- 
ment je  ne  puis  que  les  porter  à  la  connaissance  du  ou- 
blie. Elles  seront  mises  à  exécution,  lorsque  d'après  le 
règlement  la  banque  |devra  ^rendre  les  50,000  francs  que 
vous  y  avez  déposés. 

J'ai  enToyé  au  colonel  Heideck  votre  lettre  ^  et  je  me 
réserve  de  m* entendre  avec  lui  sur  l'arrangement  que  vous 
loi  proposez.  Ce  bon  colonel  est  malade,  et  paraît  vouloir 
âiercber  son  rétablissement  dans  son  pays  natal.  Je  ferai 
toat  ce  que  je  pourrai  pour  le  garder  ici ,  et  j'espère  que 
soD  souverain  daignera  venir  à  mon  secours.  J'ai  pris  la 
liberté  il  y  a  peu  de  jours'd*en  écrire  directement  au  roi. 
Je  ne  vous  envoie  ni  bulletins  ni  nouvelles,  sauf  notre 
chétif  journal.  Ce  qu  il  nous  intéresse  le  plus  d'appren- 
dre, vous  le  saurez  avant  nous,  parce  que  c'est  du  dehors 
que  doivent  nous  arriver  les  bonnes  comme  les  mauvaises 
nouvelles. 


fS^  K^^.    c^.    K.^m?aijLia^n<cnau^. 


Égine,  55  février  182^. 


Pour  satisÊiire  a  toutes  vos  demandes,  je  voudrais  pou- 
Toir  disposer  de  quelques  millions  de  talaris.  Or,  ainsi 
que  je  vous  Tai  dit,  ma  caisse  particulière  est  vide,  et  à 
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peine  celle  de  Tétat  pourra-t-elle  sufiGire  aux  besoins  les 
plus  pressants  pour  le  mois  de  février,  et  tout  au  plus 
jusqu'au  15  du  mois  de  mars.  Ce  fait  est  notoire,  et  il 
vous  sera  facile  de  vous  en  convaincre  vous-même  en  con- 
sultant les  registres  de  la  commission  des  finances. 

Ce  que  je  vous  ai  dit,  je  vous  le  répète  :  je  viendrai  au 
secours  de  vous  et  de  votre  famille  dès  que  j'en  aurai  les 
moyens,  et  que  la  conduite  de  votre  fils,  de  vos  frères  et 
de  votre  neveu,  légitimera  aux  yeux  du  public  les  avan- 
tages qu'on  leur  accorderait.  Que  votre  fils  et  que  votre 
neveu  se  rendent  auprès  du  gouvernement,  comme  ib 
y  ont  été  invités.  Quant  à  votre  frère  Constantin  et  a  la  le- 
vée d'hommes,  cette  levée  aura  lieu  lorsque  nous  aurons 
de  l'argent  pour  les  payer.  J'en  dis  de  même  de  l'école 
de  votre  village.  Prenez  patience,  parce  que  je  fais  de 
même,  et  peut-être  au  delà  de  ce  que  comportent  les  for- 
ces humaines. 


S<^  Cyfô,    ^  ^a^n/e  c^a^aU,     <i5Ù€d^4rccn/  ae 


Égine^  —  février  1829. 


Au  moment  oîi  le  gouvernement  grec  se  trouve  envi- 
ronné des  besoins  les  plus  pressants,  la  communication 
que  vous  venez  de  lui  faire  ^  Monsieur  le  comte,  en  date 
d'hier,  lui  apporte  de  nouveaux  gages  de  la  munificence 
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de  S.  M.  lempercur  de  Russie,  et  Tencourage  par  consé- 
quent à  attendre  avec  confiance  l'accomplissement  des 
feux  qa  il  a  exprimes  aux  ambassadeurs  des  souverains 
alites^  par  le  mémoire  qu'il  leur  a  remis  en  date  du  30  oc- 
tobre (11  novembre).  Jusque-là  cependant  il  espère  que 
S.  H.  le  roi  de  France,  dans  son  généreux  intérêt  pour 
la  Grèce,  lui  continuera  ses  subsides,  et  que  Tempereur 
totre  auguste  souverain  ne  l'abandonnera  pas.  Vous  avez 
bien  voulu,  Monsieur  le  comte,  nous  en  donner  Tassu- 
noce  dans  les  entretiens  que  nous  avons  eus  à  cet  égard. 
Veuillez  néanmoins,  en  appuyant  toujours  de  vos  bons 
offces  DOS  vœux  et  nos  espérances,  mettre  aux  pieds  de 
&H.  L  1  hommage  de  ta  profonde  reconnaissance  dont  la 
Grèce  est  pénétrée. 


Egine,  —  février  1829. 

:Vvant  de  re'pondi'e  à  la  lettre  que  vous  m'avez  adres- 
se en  date  du  4  février,  j'ai  voulu  prendre  des  rensei- 
gnements au  commissariat  général ,  sur  le  nombre  des 
oarins  liydriotes  employés  au  service  public,  et  sur  les 
^œux  que  vous  nous  exprimez  en  leur  nom  et  de  la  part 
de  leurs  familles. 

les  informations  que  je  viens  de  recevoir  me  prouvent 
«jue  sur  2,086  matelots  que  l'état  entretient,  274  sont  d« 
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votre  lie.  Il  m'est  prouvé  aussi  que,  tout  en  veillant  à 
rexecution  rigoureuse  du  règlement,  les  capitaines  et 
les  officiers  respectifs  sont  autorise's  à  accorder  quelques 
petites  avances  à  ceux  des  matelots  dont  les  familles 
sont  le  plus  dénuées  de  tout  moyen,  de  subsistance. 

Si  vous  jetez,  Messieurs,  un  coup  d'œil  sm*  la  situa- 
tion actuelle  des  affaires  générales  et  sur  celle  des  fi- 
nances  de  Tétat,  vous  partagerez  a,vec  moi  la  conviction 
que  le  gouvernement  ne  peut  faire  en  faveur  des  habi- 
tants de  votre  ile  plus  qu'il  n'a  fait  jusqu^ici. 

Il  se  peut  que  vous  n'ayez  pas  dans  ce  moment  de  na- 
tions bien  exactes  sur  l'état  de  la  caisse  publique,  et  sur 
l'épuisement  presque  complet  de  ses  moyens.  Si  M.  G. 
Condouriotis,  votre  concitoyen,  était  à  sa  place ,  s'il  vou- 
lait l'occuper  sans  retard,  ainsi  que  nous  le  désirons^    i 
vous  pourriez  vous  convaincre  de  celte  vérité.  Nous  ai-    i 
mons  à  vous  répéter  que  l'ile  d'Hydra  a  reçu  depuis   i 
l'année  dernière  tous  les  témoignages  d'intérêt  que  le   i 
gouvernement  a  été  en  état  de  lui  donner,  et  qu'elle/  ) 
a  eu  une  part  considérable  aux  avantages  que  le  gou- 
vernement a  pu  offrir.  Nous  ajoutons  que ,  si  Dieu  bé-  i 
nit  nos  espérances  en  nous  procurant  les  ressources  fi-  ; 
nancières  que  nous  avons  sollicitées ,  vos  concitoyens  y 
participeront,  ainsi  que  la  justice  l'exige. 

Nous  ne  saurions  finir  sans  vous  faire  observer.  Mes- 
sieurs, que  dans  les  formes  établies  par  le  règlement  du 
gouvernement  provisoire  actuel,  c'est  par  rinternaë- 
diaire  des  démogéronties  et  du  gouverneur  provisoire,. 
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que  les  communications  de  chaque  province  ou  île  de 
Vétat  doivent  être  adressées  au  gouvernement.  L'institu- 
tion des  commissaires  extraordinaires  n'a  eu  pour  but 
que  de  rendre  plus  faciles  et  plus  utiles  ces  communica- 
tions. 

Vous  ne  doutez  pas  de  la  satisfaction  que  nous  aurions 
éprouvée,  si  les  circonstances  nous  mettaient  à  même  de 
vous  faire  une  re'ponse  plus  conforme  à  vos  vœux. 


11 

Effine,  —-  février  1829. 

Le  Panhellenium  nous  a  communiqué,  par  son  adresse 
sous  le  numéro  14  du  mois  de  février,  sans  date,  le  pro- 
jet de  décret  et  d'instruction ,  qu'il  vient  de  nous  oppo- 
ser une  seconde  fois,  relativement  à  l'instruction  des 
plénipotentiaires  qui  doivent  composer  le  congrès  na- 
tionaL 

Quels  que  soient  les  regrets  que  nous  fait  éprouver  la 
divergence  qui  existe  entre  l'opinion  du  gouvernement  et 
Topinion  émise  dans  ce  projet,  nous  ne  sommes  uas  loin 
de  l'admettre,  étant  convaincus  que  les  résultats  répon- 
dront toujours  à  notre  attente,  et  que  s'il  en  arrivait  au- 
trement, ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  aucune  responsabilité 
ue  saurait  peser  sur  nous. 
Le  Panhellenium  trouvera  dans  cette  déclaration  le 
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haut  prix  que  nous  attachons  à  respecter  Tindëpendance 
de  ses  opinions.  Mais  plus  nous  désirons  lui  donner  ce 
témoignage  d'estime,  et  plus  il  doit  nous  répugner  d'ad* 
mettre  l'article  14  du  projet  d'instructions.  Cet  article 
porte  une  seule  restriction  dans  les  élections,  tant  des 
électeurs  que  des  plénipotentiaires.  Cette  restriction  ne 
concerne  que  les  citoyens  qui  seraient  en  prison  pour 
crime.  Supposer  que  le  peuple  et  les  électeurs  puissent 
choisir  des  citoyens  qui  se  trouveraient  dans  cette  posi- 
tion, renoncer  par  un  acte  public,  c'est  porter  atteinte  aux 
sentiments  honorables  dont  les  Hellènes  qui  composent 
la  masse  des  électeurs  sont  animés.  On  leur  ferait  cepen- 
dant cette  injure  au  moment  oii ,  en  n'admettant  pas  la 
présence  d'un  délégué  du  gouvernement  étranger  à  la 
province,  on  croit  leur  donner  la  mesure  de  la  confiance 
illimitée  que  le  gouvernement  place  dans  la  sagesse,  avec 
laquelle  ils  sauront  garantir  de  tout  abus  le  résultat  de 
leurs  opérations. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'en  examinant  encore  une  fois 
la  teneur  de  cet  article,  le  Panhellénium  ne  convienne 
avec  nous  qu'il  faudrait  le  supprimer,  et  abandonner 
ainsi  au  bon  esprit  qui  caractérise  la  nation  les  choix 
qu'elle  ^saura  faire. 

Le  premier  secrétaire  de  la  section  de  T intérieur  por- 
tera cette  communication  à  la  connaissance  du  Panhel- 
lénium. 
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Vous  trouverez  ci-jointe ,  Messieurs ,  la  copie  du  pro- 
tocole de  la  première  se'ance  du  conseil  ministériel.*  Les 
communications  qui  vous  seront  faites  en  conse'quence, 
par  les  premiers  secre'taires  des  sections  de  Tintërieur  et 
des  finances,  appelleront,  j'espère,  toute  votre  attention. 

^  Protocole  de  la  première  séance  du  Conseil  ministériel. 

12 
Egîne,  — •  février  1829. 

L«  présideDt  a  ouvert  la  séance  en  développant  les  motifs  qui  l'ont 
porté  à  compléter  le  Panhellénium^  et  a  organiser  à  présent  le  conseil 
■ÛQÎstérieL  II  a  répété  à  cette  occasion  les  mêmes  explications  qu'il  a 
doimées  souvent  aux  fonctionnaires  publics,  relativement  aux  principes 
ga'il  a  cm  devoir  suivre  dans  Tœuvre  difficile  de  Torganisation  provi- 
iotre  de  Tétai.  C'est  l'expérience  seule  qui  pouvait  lui  montrer  quel  est 
le  STstème  dont  les  résultats  seraient  les  plus  conformes  aux  vœux  de  la 
nation  et  aux  véritables  intérêts  de  l'état. 

Làt  goarernement  approche  du  moment  où  il  doit  rendre  compte  au 
coo^és  national  de  son  administration,  et  des  observations  qu'il  a  pu 
Cure  sur  la  grande  question  de  savoir  quelle  serait  dans  les  circon- 
stances actuelles  l'organisation  d'un  gouvernement,  fondée  sur  les  bases 
posées  par  les  congrès  d*Astros,  d^Épidaure  et  de  Trézène.  Il  est  par 
conséquent  de  son  devoir  de  se  ménager  les  moyens  de  compléter,  autant 
fa*i]  peut  dépendre  de  lui,  ses  observations  à  cet  égard ,  et  il  croit  avoir 
rempli  cette  tâche. 

En  second  lieu  il  a  démontré  la  nécessité  de  préparer  la  coopération 
ia  Panhellénimn  sur  les  travaux  qui  devront  être  soumis  au  congrès  na- 

tioBal. 
E^fin  il  a  appelé  Fattention  du  conseil  sur  les  travaux  que  les  besoins 
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Vous  voudrez  bien  nous  faire  connaître  dans  le  plus 
court  délai  votre  opinion  sur  les  travaux  que  les  difTe'- 
rentes  commissions  porteront  à  votre  connaissance. 


^^d/lac/40y9td  au    '(ûonde/c   ^9n4n€d/€i4e^ 
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Le  de'cret  ci-joint  vous  indique ,  Messieurs,  le  mode 
d'après  lequel  vous  êtes  appelés  à  remplir  les  fonctions 
du  gouvernement  pour  la  partie  qui, vous  est  de'fere'e. 

Le  secre'taire  d'ëtat  et  le  secrétaire  pour  les  afifaires 


urgents  de  radministratîon  recommandent  à  la  sollicitude  du  conseil  et 
du  Panhellënium. 

Conformément  à  cet  exposé,  le , secrétaire  d*état  a  donné  lecture  au 
conseil  des  communications  ci-jointes  : 

1**.  Message  du  président  au  conseil  ministériel  regardant  le  projet  du 
Panhellénium ,  relatif  à  l'élection  des  plénipotentiaires  au  congrès  na- 
tional. 

2**.  Institution  d'une  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la 
dette  nationale  cnrers  l'étranger. 

3**.  Institution  d'une  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  l'ad- 
ministration de  l'intérieur. 

4**.  Institution  d'une  commission  chargée  de  hâter  l'installation  des 
tribunaux. 

5**.  Institution  d'une  commission  chargée  de  proposer  au  gourerne- 
ment  les  roies  et  les  moyens  de  couvrir  le  déficit  des  finances. 

Les  membres  du  conseil  ont  discuté  ayec  le  président  chacune  de  ces 
questions  importantes;  ils  ont  recueilli  toutes  les  informations  qu'il  a  été 
en  mesures  de  leur  fournir ,  et  se  sont  chargés  respectirement  de  donner 
immédiatement  suite  aux  travaux  qui  leur  sont  confiés. 
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étrangères  continueront  à  recevoir  tous  les  rapports ,  et 
toutes  communications  qui  nous  sont  adressées.  Ils  les 
porteront  à  votre  connaissance,  et  vous  délibérerez  à  la 
majorité'  des  voix  sur  les  re'ponses  qui  devront  être 
&ites.  Le  procès-verbal  des  séances  sera  tenu  par  le  se- 
crétaire d'état,  et  signé  par  le  probule  et  par  le  même 
secrétaire  d'état. 

Le  conseil  s'assemblera,  selon  que  les  affaires  pourront 
l'exiger,  ou  tous  les  jours,  ou  deux  ou  trois  fois  par  se- 
maine. Il  tiendra  ses  séances  dans  notre  maison,  et  pour 
ne  pas  prendre  le  temps  destiné  aux  travaux  du  Panhel- 
lénium  et  de  ses  sections,  il  choisira  l'heure  de  cinq  à  six 
heures  du  soir. 

Toute  affaire  sur  la  délibération  de  laquelle  le  conseil 
jugera  pouvoir  surseoir  sera  ajournée  jusqu'à  notre  re- 
tour. Ne  sont  pas  de  ce  nombre  celles  à  l'égard  desquelles 
le  gouremement  a  déjà  arrêté  une  décision  qu'il  ne 
s'agît  que  de  mettre  à  exécution.  Le  conseil  l'ordonnera 
donc,  et  le  secrétaire  d'état  expédiera  les  réponses  né- 
cessaires. 

Toute  affaire  qui  n'est  pas  dans  l'ordre  des  affaires 
courantes,  et  qui  peut  exiger  de  promptes  mesures,  sera 
prise  en  considération.  Le  conseil  en  délibérera,  et  nous 
fera  part  immédiatement  de  ses  propositions. 

Enfin  les  affaires  majeures,  que  nous  avons  confiées 
spécialement  aux  commissions  nommées  dans  la  séance 
du  conseil,  seront  de  préférence  terminées  le  plus  tôt 
possible,  et  le  conseil  nous  transmettra  les  travaux  des 

TOMB  m.  ^ 
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commissions,   accompagnés  de  l'opinion  du  Panhellë- 
iiium. 

Le  paiement  de  la  liste  civile  pour  le  mois  de  janvier 
•ayant  e'te'  fait ,  les  fonds  pour  le  paiement  de  la  solde  et 
de  la  ration  de  Farmée  ayant  ëte'  mis  à  la  disposition 
du  commissariat  général,  il  ne  reste  pour  le  moment, 
jusqu'au  15  du  mois  de  mars,  aucune  autre  dépense  or- 
dinaire et  considérable  à  faire. 

Nous  mettons  néanmoins  à  la  disposition  du  conseil 
ministériel  la  somme  de  50,000  piastres,  pour  les  dé- 
penses imprévues  que  le  service  public  pourrait  exiger. 

La  commission  des  finances  est  autorisée  à  payer  les 
mandats  que  le  conseil  donnerait,  le  cas  échéant. 

Le  conseil  prendra  aussi  en  considération  les  sentences 
que  la  commission  des  prises  lui  transmettra.  Si  Topinion 
du  conseil  est  unanime  avec  celle  de  ce  tribunal,  soitq[u*il 
confisque,  soit  qu'il  délivre  le  bâtiment  capturé,  le  con- 
seil est  autorisé  à  confirmer  en  notre  nom  les  dites  sen- 
tences, et  à  les  faire  exécuter. 

Durant  le  court  séjour  que  nous  allons  faire  à  Nau- 
plie,  et  pendant  notre  tournée  dans  le  Péloponèse,  nous 
aurons  lieu  de  transmettre  au  conseil  des  directions 
ultérieures,  pour  faire  avancer  aussi  rapidement  que 
possible  les  travaux  qui  concernent  l'installation  des 
tribunaux. 

Nous  comptons  sur  le  zèle  et  sur  le  patriotisme  qui  ca- 
ractérisent les  membres  du  conseil  ministériel. 
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Nous  avons  reçu  les  lettres  que  vous  nous  avez  adres- 
sées en  date  du  21  et  du  24  janvier,  ^ous  avons  vu  les 
députes  Papadëme'trius  et  Jean  Platrakis,  escortes  par 
des  adresses  qui  portent  le  nom  de  toutes  les  provinces 
et  de  la  population  en  gênerai.  Nous  avons  aussi  vu  en 
dernier  lieu  deux  autres  députes,  les  sieurs  Plazogiannis 
et  Papadémétrius ,  envoyés  par  les  démogérontes  avec 
une  lettre  du  30  janvier  datée  de  Castelli. 

L'ensemble  des  informations  qu'il  nous  ont  données , 
des  demandes  et  des  vœux  qu'ils  nous  ont  exprimés, 
nous  font  regretter  vivement,  ainsi  que  nous  l'avons 
énoncé  dans  notre  dernière  lettre  en  date  du. . . ,  Timpos- 
sibtlite  où  nous  sommes  de  vous  donner  pour  le  moment 
les  secours  directs  que  la  situation  actuelle  des  Cretois 
semble  exiger.  Nous  disons  secours  directs ,  parce  que 
nous  savons  vous  avoir  prêté  jusqu'ici  des  secours  indi- 
rects très-salutaires,  dont  vous  éprouvez  déjà  les  effets. 

Nous  nous  sommes  expliqués  à  cet  égard  avec  les 
députés,  et  ils  vous  donneront  de  vive  voix  l'assurance 
que  nous  aimons  à  vous  réitérer  ici. 

Nous  ne  négligerons  aucun  moyen  en  notre  pouvoir, 
tfin  de  vous  faire  traverser  cette  époque  de  crise  avec  le 
moins  de  danger  possible.  Il  vous  appartient  de  votre 
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côte  d'en  faire  autant,  en  encourageant  vos  milices  à 
garder  leurs  positions,  et  en  administrant  le  pays  de  ma- 
nière à  le  rattacher  à  ses  magistrats.  Nous  reconnaissons 
avec  vos  dëpute's  qu'un  semblable  résultat  ne  peut  être 
obtenu  au  milieu  de  vous  que  par  l'intervention  d'une 
autorite  nationale,  mais  étrangère  au  pays.  Nous  avons 
pour  le  moment  confié  cette  tâche  au  capitaine  Hane, 
commandant  de  Grabuse  ;  et  nous  espérons  sous  peu ,  si 
les  circonstances  nous  favorisent,  pouvoir  vous  envoyer 
un  délégué  de  notre  part. 

Croyez  encore  une  fois  que  nous  ferons  tout  ce  qui 
peut  dépendre  de  nous,  pour  vous  préserver  des  renforts 
que  l'ennemi  espère  d'Alexandrie ,  et  pour  vous  mettra 
en  état  d'attendre  les  décisions  qui  doivent  fixer  le  sort 
de  votre  patrie,  comme  celui  de  toute  la  Grèce. 


S^  %^yvén^/p,    K$/,    ^^/^aaiomicm/od ,     c^^r^^fe^^ 
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Le  capitaine  Hastings  n'est  plus.  La  blessure  mortelle 
qu'il  reçut  en  redoublant  d'efforts  sous  les  murs  d'Âna- 
tolico,  nous  l'a  enlevé  le  20  mai  de  Tannée  dernière. 

Nous  avons  tous  trop  bien  apprécié  le  malheur  que  la 
Grèce  a  éprouvé  dans  cette  circonstance  funeste,  pour 
que  rien  d'extérieur  puisse  ajouter  aux  sentiments  dont  il 
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nous  a  pénétrés.  Toutefois  nous  devons  a  la  mémoire  de 
ce  brave  et  loyal  défenseur  de  Tindépendance  grecque , 
nous  nous  devons  a  nous-mêmes,  de  donner  aux  étran- 
gers contemporains  et  de  laisser  a  la  postérité  un  témoi- 
gnage non  moins  solennel  que  durable,  et  des  mérites 
de  ce  brave  envers  la  Grèce,  et  de  notre  juste  reconnais- 
sance. 

Homme  de  bien,  soldat,  marin  habile^  cultivant  avec 
un  égal  succès  les  lettres  et  les  sciences',  le  capitaine  Has- 
tings  a  exercé  une  influence  bienfaisante  sur  toutes  les 
classes  de  la  nation.  Cest  cependant  comme  marin  quil 
a  le  plus  agi  en  faveur  de  la  Grèce,  et  c'est  en  combattant 
sur  mer  qu  il  a  reçu  la  blessure  cause  de  notre  deuil. 

Il  est  peu  d'endroits  en  Grèce,  lesquels,  en  offrant  le 
souvenir  d'un  acte  héroïque  ou  de  quelque  bienfait  du 
capitaine  Hastings,  ne  soient  propres  k  rendre  la  pompe 
funèbre  plus  touchante.  Mais  comme  centre  de  cette 
même  marine,  qui  lui  doit  de  si  précieuses  améliorations 
pour  la  défense  de  la  patrie,  Poros  mérite  la  préférence. 
Comme  point  de  ralliement  de  ses  compagnons  d'armes , 
Poros  sollicite  sa  dépouille  mortelle,  afin  d'offrir  sa  tombe 
aux  regards  de  ces  braves  qui,  conservant  le  souvenir 
de  leur  illustre  camarade,  le  croiront  encore  au  milieu 
d'eux,  et  par  une  consolante  illusion  s'estimeront  encore 
forts  de  sa  présence.  Enfin  comme  école  de  nos  jeunes 
marins,  Poros  réclame  encore  le  privilège  de  servir  d'a- 
sile à  ses  mânes,  afin  que  rendus  par  là  toujours  présen- 
tes à  ces  jeunes  gens,  espoir  de  la  patrie,  la  mémoire  de 
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ses  vertus  préside  a  leurs  études,  et  les  excite  à  acquérir 
les  vertus,  les  connaissances  qui  le  distinguaient. 

Quand  à  ces  considérations  nous  ajoutons  que  les  ef- 
forts et  les  vœux  du  brave  que  nous  pleurons  n'ont  eu 
pour  but  que  le  bien  de  la  Grèce ,  nous  croyons  en  quel- 
que sorte  remplir  ses  dernières  volontés  en  faisant  dé- 
poser sa  dépouille  mortelle  à  Poros ,  où  elle  doit  encore 
exercer  une  influence  si  salutaire  aux  Hellènes. 

C'est  pourquoi  nous  vous  engageons,  Messieurs,  à  ré- 
diger le  programme  du  convoi  funèbre,  qui  le  20  mai  de 
cette  année,  premier  anniversaire  de  la  mort  du  capi- 
taine  Hastings,  transportera  ses  restes  précieux  d'Egine  à 
Poros. 

Nous  nous  ferons  un  devoir  de  suivre  le  convoi  ;  et 
M.  Tricoupis,  secrétaire  du  gouvernement  pour  les  affai- 
res étrangères,  portera  la  parole  au  moment  oîi  le  cercueil 
devra  être  déposé  dans  le  tombeau ,  pour  entretenir  les 
magistrats,  les  marins  et  peuple,  de  leur  douleur  et  des 
motifs  qui  la  rendent  si  légitime. 

Nous  nous  réservons  de  faire  dresser  un  second  pro- 
gramme, que  nous  enverrons  à  ceux  des  Hellènes  qui 
cultivent  les  beaux-arts  dans  l'étranger,  afin  qu  ils  nous 
adressent  des  plans  ou  des  modèles  pour  le  monument, 
par  lequel  sera  remplacée  la  pierre  tumulaire  qui  provi- 
soirement recouvrira  les  cendres  de  notre  défenseur.  Nous 
croyons  superflu.  Messieurs,  d'ajouter  ici  que  ce  monu- 
ment doit  être  de  la  plus  grande  simplicité.  Les  services 
que  le  ge'néreux  défunt  a  rendus  a  la  Grèce ,  en  prescrivent 
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les  détails^  leur  indication  en  fera  le  ventable  ornement. 
Cest  ce  que  Tâme  reconnaissante  de  nos  jeunes  compa- 
triotes saura  juger  et  sentir. 

Vous  étiez,  Messieurs,  liés  dam i tic  avec  le  capitaine 
Hastings.  Votre  travail  répondra  donc  complètement  aux 
▼œux  du  gouvernement  et  de  la  nation. 


.,      21  février  ^„^^ 

Nûuphe,  1829. 

*  5  mars 

La  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur  de 
m' écrire  en  date  du  19  février,  m*a  trouvé  au  moment  oii 
j'allais  quitter  Egine  pour  me  rendre  ici.  J'y  suis  arrivé 
hier  matin  ^  et  je  m'empresse  aujourd'hui  de  vous  remer- 
cier, Monsieur  le  général,  de  toutes  les  dispositions  bien- 
veillantes que  vous  voulez  bien  me  témoigner  en  faveur 
du  service  militaire  de  la  Grèce. 

Je  vais  m'occuper  ici  de  beaucoup  de  détails  qui  con- 
cernent ce  même  service,  et  je  tâcherai  ainsi  de  me  met- 
tre à  même  de  vous  donner  toutes  les  explications  qui 
pourront  faciliter  les  arrangements  définitif  auxquels, 
jespere,  il  plaira  à  Votre  Excellence  de  prendre  part. 

J'aime  à  espérer  aussi  que  dans  ces  entremîtes  vous  re- 
cevrez de  France,  Mcmsieur  le  marquis,  tes  réponses  que 
TOUS  attendes ,  et  que  j'attends  de  même  avec  la  confiance 
illimitée  que  m'inspirent  toujours  les  vues  bien&isantes 
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et  magnanimes  du  roi  votre  auguste  souverain  ,  et  ta 
ge'nérosité  de  la  nation  Française. 

Je  resterai  probablement  ici  dix  ou  quinze  jours.  Si  la 
saison  s  adoucit  et  que  les  routes  deviennent  praticables, 
je  ferai  mon  voyage  par  terre  j  dans  le  cas  contraire  j'ar- 
riverai à  Navarin  par  mer,  et  je  me  procurerai  ainsi  la 
satisfaction  d'aller  vous  voir  a  Modon.  De  cette  manière 
je  vous  e'pargnerai  la  peine  de  venir  me  chercher  ici  ou 
à  Egine. 

Si  cependant,  dès  que  vos  affaires  vous  le  permet- 
traient, il  pouvait  vous  être  agréable.  Monsieur  le  mar- 
quis, de  voir  quelque  autre  partie  de  ce  pays,  qui  vous 
doit  tant  de  reconnaissance,  soit  à  Nauplie  soit  a  Egine , 
)e  me  trouverai  toujours  partout  où  Votre  Excellence  ar-. 
rivera. 


_-       ..       21  février  ^^^^ 

NaupIie,  — 182a. 

5  mars 

Les  informations  que  nous  venons  de  recevoir  de  Fa- 
tras et  du  golfe  de  Lépante  nous  donnent  la  pénible  con- 
viction que,  malgré  le  zèle  et  )a  bonne  volonté'  du  capi- 
taine Fabricius,  la  contrebande  se  fait,  et  que  les  Turcs 
renfermés  dans  le  fort  sont  ravitaillés  par  des  barques  io- 
niennes et  d'autres  bâtiments  grecs  et  étrangers. 

Le  membre  du  commissariat  pour  la  marine  connaît 


f 
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cet  ctat  de  choses.  Il  renforce  la  station,  et  il  vous  écrit 
qu'il  est  de  notre  intention  que  vous  prolongiez  votre  sé- 
jour devant  Lépante ,  et  que  vous  preniez  le  commande- 
ment du  blocus  du  golfe. 

Nous  vous  confirmons  directement  cette  commission, 
attendu  qu'elle  est  dune  haute  importance,  et  qu  en  vous 
la  confiant  le  gouvernement  croit  faire  tout  ce  qu'il  peut 
dépendre  de  lui  pour  contraindre  par  la  famine  les  Turcs 
à  évacuer  le  château  de  Lépante,  si  décisif  pour  le  sort 
de  nos  frères  de  la  Roumélie. 

Vous  vous  mettrez  en  relation  avec  notre  lieutenant 
ple'nipotentiaire  à  Farmée,  afin  que  vous  puissiez  concer- 
ter vos  mesures  avec  celles  qu  il  prendra,  dans  la  vue  de 
hâter  le  moment  oii  les  Turcs,  faute  de  subsistances,  de- 
manderont a  capituler. 

Nous  vous  adresserons  sous  peu  de  jours  des  instruc- 
^ons  ultérieures,  si  le  besoin  l'exige, 


S^  t->^.    /e  ^:^É^eè€^€nan/  A^n'^^zji^e^^h^ 


_-       ..       22  février  ^ 

Nauplie^  1829. 

6  mars 


Nous  recevons  avec  une  entière  satisfaction  votre  rap- 
port sous  le  numéro  37  du  18  février.  Nous  approu- 
vons les  dispositions  que  vous  avez  prises  conjointement 
avec  le  stratarque.  Nous  aimons  à  espérer  qu'elles  au- 
ropt  des  résultats  utiles. 
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Le  commissariat  a  Tordre  de  vous  transmettre  40,000 
lalaris,  somme  qui  repondra  probablement  a  un  mois 
et  demi  de  solde  et  de  ration  pour  les  deux  armées.  Nous 
tacherons  de  vous  envoyer  sous  peu  de  jours  une  égale 
somme,  afin  que  le  trimestre  soit  payé.  Mais  nous  exi- 
geons, comme  condition  de  rigueur,  que  Tarmee  soit 
épurée,  et  que  le  trésor  et  les  magasins  soient  déli- 
vrés une  fois  pour  toutes  du  gaspillage  et  du  désordre, 
qui  n  ont  cessé  d*epuiser  inutilement  jusqu'ici  1  un  et 
les  autres. 

Le  bulletin  que  vous  annexez  a  votre  rapport  est  par- 
fait. Continuez  à  nous  en  transmettre  la  suite,  pour  que 
le  public  connaisse  Tétat  des  affaires  dans  la  Grèce  con- 
tinentale. 


-.       22  fémer 

Nauplie,  — 1829. 

6  mars 

Les  avertissements  que  vous  ont  donnés  de  ma  part  vos 
frères  du  conseil  ecclésiastique,  doivent  être  pour  Votre 
Éminence  un  gage  de  Tintérêt  que  vous  m'inspirez. 

Des  réunions  peu  ordinaires  ont  eu  lieu  à  Saint-George, 
el  des  sujets  complètement  étrangers  à  Téglise  et  h  votre 
ministère  y  ont  été  pris  en  considération.  Vos  diocésains 
et  les  hommes  du  peuple  qui  redoutent  les  conséquences 
des  combinaisons  arrêtées  dans  de  semblables  conseils^ 
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m  onl  demandé  souvent  de  vous  engager  à  quitter  Saint- 
Geoi^e  et  le  diocèse.  J'ai  tranquillisé  ces  bons  citoyens,  en 
leur  donnant  Tassurance  qu'aucune  menée  ne  saurait  dé- 
tourner le  gouvernement  de  sa  direction ,  ni  du  but  qu  il 
doit  atteindre ,  et  qu  à  Taide  de  Dieu  il  atteindra. 

Je  n'ai  voulu  donner  suite  à  aucune  des  réclamations 
qui  m'ont  été  itérativement  adresse'es  contre  Votre  Emi- 
Dcnce^  et  j'ai  attendu  l'occasion  de  la  tournée  que  font 
les  membres  du  conseil  ecclésiastique,  pour  vous  éclairer 
amicalement  sur  votre  propre  situation.  Il  de'pend  actuel- 
lement  de  Votre  Eminence  de  me  prouver  par  le  £iit , 
que  toutes  ces  alarmes  de  la  part  de  vos  diocésains  nont 
point  de  motifs  légitinles ,  et  vous  me  donnerez  cette 
preuve  en  vous  renfermant  strictement  dans  la  sphère 
des  devoirs  que  vous  impose  votre  ministère  ecclésias- 
tique. 

Veuillez  aussi  en  remplissant  ces  devoirs  vous  rappeler 
que,  grâce  à  Dieu,  le  pays  n  est  plus  sous  la  domination 
musulmane.  Pensez  que  tous  ses  sacrifices  et  tous  nos  ef- 
forts tendent  a  le  délivrer  par  la  puissance  des  lois,  des 
abus  que  cette  domination  protégeait. 

Je  serai  bien  aise  du  reste  d'avoir  des  occasions  de  vous 
témoigner  le  prix  que  j'attache  aux  services  que  vous  pou- 
îez  rendre  à  votre  diocèse  et  à  Tétat, 
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S>/ ^.   ^  ^oc/euf^ 


__       _.       23  février  ^^^^ 

Nauplie,  1829. 

7  mars 

La  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresscr  en  date 
du  21  février,  ainsi  que  les  comptes  qu'elle  accompagne, 
m'apportent  un  nouveau  témoignage  du  zèle  éclairé  et  de 
Texactitude  honorable  dont  vous  avez  fait  preuve,  en  ré- 
pondant toujours  a  la  confiance  qu  ont  placée  en  vous  à  si 
juste  titre  les  généreux  amis  de  la  Grèce. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  répéter  combien  cette  na- 
tion apprécie  les  services  que  vdus  lui  avez  rendus,  et 
combien  en  mon  particulier  je  vous  dois  de  reconnais-* 
sance. 

Sur  ma  demande  vous  avez  prolongé  d'une  année  vo- 
tre se'jour  en  Grèce,  et  durant  cette  année,  notamment 
Tête'  dernier ,  la  peste  et  les  maladies  qui  ajoutèrent  à  nos 
misères  et  à  nos  embarras,  vous  donnèrent  l'occasion  de 
coopérer  avec  un  noble  dévouement  à  l'exécution  des  me- 
sures sanitaires  qui ,  grâce  a  Dieu ,  ont  sauvé  le  pays  des 
plus  grands  malheurs. 

Vous  allez  maintenant  remplir  un  vœu  qui  honore  vos 
sentiments.  Vous  allez  vous  rendre  dans  votre  heureuse 
patrie  et  auprès  de  Madame  votre  mère.  Je  vous  accom- 
pagne de  mes  bénédictions^  je  vous  souhaite  toute  sorte 
de  prospérités.  La  Grèce  ne  peut  dans  ce  moment  vous 
exprimer  d'aucune  autre  manière  sa  gratitude.  Il  vien- 
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lira,  j'espère,  un  temps  où  elle  le  pourra;  et  ce  sera 
alors  que  son  gouvernement  s'acquittera  avec  empresse- 
ment de  ce  devoir  envers  vous,  ainsi  qu'envers  tous  les 
étrangers  qui,  comme  vous,  ont  servi  la  sainte  cause  avec 
des  intentions  pures  et  dans  des  vues  élevées. 

Lorsque  vos  affaires  et  vos  intérêts  vous  le  permettront, 
vous  vous  occuperez  de  la  Grèce  partout  oîi  vous  vous  trou- 
verez, et  partout  vous  lui  serez  utile.  Mais  si  vous  ai- 
miez lui  être  d'une  utilité  plus  immédiate,  revenez  en- 
core au  milieu  d'un  peuple  qui  vous  connaît  et  qui  vous 
aime,  et  son  gouvernement  s'empressera  de  vous  mettre 
à  même  de  lui  rendre  encore  de  grands  services. 


_-       ,.      27  février 

iNaupIie,  -— 1829. 

11  mars 

M.  Crateros  vient  d'achever  la  tournée  qu  il  a  faite  par 
notre  ordre  dans  les  différentes  provinces  du  Péloponèse, 
afin  d'instruire  les  cultivateurs  dans  la  manière  de  planter 
et  de  cultiver  les  pommes  de  terre.  Aux  explications  qu'il 
a  données  de  vive  voix,  il  a  ajouté  celles  que  renferme  l'im- 
primé ci-joint.  Il  vient  de  nous  donner  l'assurance  que 
ses  soins  ne  manqueront  pas  de  donner  un  résultat  satis- 
disant,  surtout  dans  les  départements  de  l'Elide  et  de 
FAchaïe ,  si  les  commissaires  extraordinaires  et  les  gou- 
verneurs  provisoires  peuvent  ménager  aux  cultivateurs 
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quelques  facilités  à  se  procurer  des  pommes  de  terre  dans 
le  courant  du  mois  de  mars.  Nous  vous  engageons  par 
conséquent  à  porter  k  Tapprobation  du  conseil  une  cir- 
culaire que  vous  adresserez  de  notre  part  aux  commis- 
saires  extraordinaires  et  aux  gouverneurs  provisoires  de  l'é- 
tat, afin  de  leur  recommander  de  porter  encore  une  fois  à 
la  connaissance  des  cultivateurs  les  directions  de  M.  Cra- 
téros,  dont  les  exemplaires  vous  seront  livres  par  T im- 
primerie, d'après  le  texte  ci-joint. 

Là  oii  le  marché  n  a  pas  de  pommes  de  terre  en  vente, 
le  commissaire  extraordinaire  ou  le  gouverneur  provisoire 
tâchera  d'en  faire  arriver,  pour  que  les  cultivateurs  puis- 
sent s'en  pourvoir.  Dans  les  provinces  où  la  misère  serait 
extrême,  le  commissaire  extraordinaire  ou  le  gouverneur 
provisoire  serait  autorisé  à  en  acheter ,  a  les  distribuer  aux 
cultivateurs,  sauf  a  se  faire  rembourser,  soit  en  argent 
soit  en  nature,  au  moment  de  la  récolte. 

Pour  encourager  la  culture  des  pommes  de  terre,  les 
commissaires  extraordinaires  et  les  gouverneurs  provisoi- 
res seront  autorises  à  promettre  une  gratification  à  ceux 
des  cultivateurs  qui  en  planteront  au-delà  de  200  oques. 
Cette  gratification  pourrait  consister,  pour  les  pauvres, 
dans  la  cession  gratuite  de  la  semence  que  le  gouverne- 
ment leur  aurait  avancée,  et  pour  ceux  qui  l'auraient 
achetée,  dans  le  paiement  de  la  valeur  de  la  semence. 

Les  commissaires  extraordinaires  et  les  gouverneurs 
provisoires  seront  engage's  à  donner  des  informations  très- 
exactes  au  gouvernement  sur  le  résultat  des  soins  qu'ils 
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aaront  donnes  a  Texécution  de  cette  commission  impor- 
Unie.  La  circulaire  approuvée  par  le  conseil ,  vous  1  ex- 
pédierez sans  retard,  attendu  que  le  temps  presse.  Je  me 
diarge  du  département  de  TArgolide. 


'/r^j/^ffc/^hi^fi  a  f^ô,    / S^imoruey    aït    fhoi/fd 


^'€au/fi:f^. 


T 


_,       ,.       28  février 

Nûuphe,  -— 1829. 

'^  12  mars 


Par  le  décret  ci-joint  le  gouvernement  vous  confie  la 
place  importante  d'aumonier  du  corps  régulier. 

M.  le  colonel  lleideck  qui  a  la  direction  de  ce  corps 
vous  mettra  en  rapport  avec  les  ofBciers  qui  le  comman- 
dent. Vous  vous  concerterez  avec  eux  pour  régler,  d'après 
les  ordres  que  le  directeur  donnera ,  les  jours  oîi  durant 
le  carême  actuel  les  troupes  régulières,  les  officiers,  les 
sous-officiers  et  les  soldats  en  garnison  actuellement  à  Nau- 
plie,  rempliront  les  devoirs  de  notre  sainte  religion,  nous 
voulons  dire  la  confession  et  la  communion.  Vous  leur 
prêterez  a  cet  effet  votre  assistance  spirituelle.  En  votre 
qualité  de  confesseur ,  vous  .ne  manquerez  pas  sans  doute 
de  rappeler  à  ces  jeunes  soldats  tout  ce  qu  ils  doivent  à  la 
patrie  de  fidélité  et  de  bonne  conduite. 

Avec  l'autorisation  de  T archevêque ,  vous  fixerez  les 
jours  où  ils  doivent  faire  maigre.  Nous  pensons  qu  à  Tex- 
ception  de  la  première  et  de  la  dernière  semaine  du  ca- 
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rême,  de  la  semaine  où  ils  communieront^  et  du  mercre- 
di et  du  vendredi,  ils  pourront  être  dispensés  de  faire 
maigre. 

Vous  vous  informerez  s  ils  ont  Ihabitude  de  faire  leurs 
prières  tous  les  jours,  et  dans  le  cas  contraire  vous  vous 
donnerez  la  peine  de  les  leur  enseigner. 

Nous  aviserons  plus  tard  aux  moyens  d'introduire  gra- 
duellement r usage  de  lire  les  prières  dans  des  livres  que 
nous  vous  mettrons  à  même  de  distribuer  aux  soldats. 


_.       ,.       28  février 

Nauplie.  -7- 1829. 

^  12  mars 

Les  jeunes  étudiants,  MM.  Panagiotis  et  Constantin  Ghà- 
ralambos  auront  Thonneur  de  vous  présenter  ces  lignes. 
Ces  jeunes  gens  appartiennent  à  une  des  familles  les  plus 
distinguées  du  Péloponèse.  Leur  frère  aîné  emploie  les  der^ 
niers  débris  de  sa  fortune  pour  leur  procurer  les  moyens 
de  servir  utilement  leur  pays.  A  cet  effet  ils  sont  actuel- 
lement a  Paris,  dans  lintention  d'étudier  le  droit. 

Ils  viennent,  Monsieur  le  professeur,  solliciter  votre 
protection  auprès  de  ceux  parmi  vos  collègues  auxquels 
vous  voudrez  avoir  la  bonté  de  les  recommander. 

Permettez-moi  de  joindre  mes  vœux  a  ceux  qu  ils  vous 
exprimeront.  Je  prends  un  très-vif  intérêt  a  ce  que  ces 
jeunes  gens  deviennent  un  jour  dans  leur  pays  de  bons 
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magistrats.  Leurs  succès  amèneront  d'autres  Pélopone'siens 
de  la  même  classe  a  envoyer  leurs  enfants  achever  leur 
éducation  dans  Tétranger,  et  ce  résultat  sera  fécond  en 
conséquences  salutaires. 

Les  nobles  sentiments  qui  vous  animent  en  faveur  de 
ce  pays  me  dispensent  de  vous  en  dire  davantage. 


2 

Nauplie,  — -  mars  1829. 
14 

La  ville  de  Nauplie  est  encore  malsaine,  à  raison  de  la 
malpropreté  et  des  immondices  qui  encombrent  encore 
ses  rues  étroites. 

J'ai  ordonne'  au  colonel  Pisa ,  commandant  de  cette 
p\ace,  de  me  faire  un  rapport  sur  les  mesures  qu  on  pour- 
rait prendre  immédiatement,  afin  de  nettoyer  la  ville,  et 
de  procurer  en  même  temps  les  moyens  de  vivre  aux  nom- 
breuses familles  rouméliotes,  qui  sont  abritées  dans  les 
cabanes  hors  de  cette  enceinte. 

Le  colonel  Pisa  vient  de  m'adresser  le  rapport  ci-joint. 
Xen  adopte  les  conclusions.  Je  confie  au  même  colonel  le* 
soin  de  mettre  à  exécution  immédiatement  les  mesures 
rpi'il  me  propose. 

Je  vous  envoie  5,000  piastres,  au  moyen  desquelles  vous 
paierez  journellement  les  travailleurs,  hommes  et  femmes 
qui  seront  mis  à  Vouvrage.  Vous  vous  concerterez  avec  lui 
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sur  les  formes  d'après  lesquelles  ces  paiements  seront  faits, 
afin  que  conjointement  avec  lui ,  vous  puissiez  nous  ren- 
dre compte  de  la  dépense  tàite  et  de  ses  résultats. 

Nous  joignons  ici  les  instructions  dont  nous  Tavons 
muni,  afin  que  vous  en  preniez  connaissance,  et  que  vous 
puissiez  en  même  temps  faire  veiller  de  votre  côté  k  leur 
exécution. 


4 

Nauplie,  —  mars  1829. 

Votre  Excellence  a  parfaitement  interprété  les  senti- 
ments avec  lesquels  le  gouvernement  grec  devait  rece- 
voir la  communication  qu  elle  a  bien  voulu  lui  faire  par 
sa  dépêche  du  8  du  mois  de  mars.  Il  apprécie  tous  les 
motifs  généreux  qui  ont  porté  S.  M.  T.  C.  a  charger  la 
copimission  qui  vient  d'arriver  à  Navarin  d'explorer  le 
Péloponèse.  Les  savants  qui  la  composent  ont  de'jà  trop 
mérité  des  sciences,  pour  que  nous  ne  concevions  pas  la 
plus  haute  idée  et  les  plus  grandes  espérances  des  tra- 
«vaux  auxquels  ils  vont  se  livrer,  et  des  fruits  qu  en  recueil- 
lera la  nation  à  laquelle  votre  auguste  souverain  destine 
ce  nouveau  bienfait. 

Les  commissaires  extraordinaires  vont  recevoir  commu- 
nication de  TofiSce  de  Votre  Excellence  et  de  notre  ré- 
ponse, afin  que  le  peuple  Grec  et  les  autorités  contribuent 
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de  leurs  faibles  moyens  à  rexécution  des  mesures  que  Vo- 
tre Excellence  nous  annonce. 

Nous  aurons  ainsi,  Monsieur  le  marquis,  répondu  à 
▼olre  attente.  Mais  nous  n*aurons  satisfait  à  la  reconnais- 
sance que  nous  devons  a  S.  M.  T.  C,  dans  la  personne  de 
chacun  des  hommes  distingues  qui  composent  la  commis- 
sion, que  lorsque  après  être  arrivés  à  Navarin  où  nous  nous 
dirigeons,  nous  aurons  pu  prendre  une  connaissance  exacte 
des  directions  diverses  que  vont  suivre  ses  différentes  sec- 
tions. Cest  alors  que  nous  pourrons  donner  les  ordres  né- 
cessaires, pour  que  chacune  d*elles  reçoive  l'assistance 
dont  elle  pourrait  avoir  besoin. 

Quoi  que  nous  fassions  (et  nous  ne  négligerons  rien  de 
ce  qui  sera  en  notre  pouvoir),  nous  devons  compter  sur 
rindulgence  de  ces  messieurs,  à  cause  de  T impossibilité 
oîi  nous  serons  de  leur  procurer  les  facilités  que  dans  le 
moment  actuel  le  Péloponèse  ne  saurait  offrir. 

L*état  de  dévastation  où  est  le  pays  nous  justifie  d'a- 
vance i  leurs  yeux  ;  ils  oublieront  les  désagréments  qui 
leur  seront  personnels,  en  compatissant  aux  malheurs 
dont  Vimmense  majorité  de  la  nation  est  encore  accablée. 

Puissent,  comme  leurs  dignes  prédécesseurs  de  l'expé- 
dition d'Egypte,  les  savants  que  S.  M.  T.  C.  a  honorés  de 
sa  confiance,  trouver  dans  les  progrès  qu'ils  auront  fait 
Elire  aux  sciences  dans  l'intérêt  de  la  Grèce  et  des  autres 
nations,  de  justes  dédommagements  pour  les  privations 
qu'ib  vont  éprouver,  et  que  nous  serons  peines  de  n'avoir 
pu  prévenir  entièrement. 
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Nauplie,  —  mars  I82d. 

Nous  vous  transmettons,  Messieurs,  ci-joints  sous  les 
numéros  1 ,  2,  3,  les  actes  qui  concernent  la  convocation 
du  congrès  national. 

Vous  trouverez  dans  la  circulaire,  par  laquelle  nous  les 
accompagnons  aux  commissaires  extraordinaires  et  aux 
gouverneurs  provisoires,  T  expression  très-sincère  des  vœux 
que  nous  formons,  pour  que  le  choix  des  plénipotentiaires 
réponde  II  Tattente  de  la  nation,  ainsi  que  des  amis  que 
Dieu  lui  a  donnés  dans  les  pays  étrangers,  et  au  nombre 
desquels  nous  nous  félicitons  de  compter  les  plus  puis- 
sants  souverains  de  TEurope. 

Nous  confions  au  secrétaire  d'état  le  soin  de  £iire  impri- 
mer et  d'expédier  sans  retard  à  leur  destination  les  actes 
susmentionnés.  Ils  seront  également  publiés  par  les  ga- 
zettes grecque  et  française.  Le  secrétaire  de  la  section  de 
r intérieur  voudra  bien  communiquer  au  Panhellenium 
la  dite  circulaire.  Elle  répond  au  dernier  message  qu*il 
nous  a  adressé  en  date  du  .... 
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Nous  avons  été  vivement  contrariés  de  ne  pouvoir  vous 
envoyer  plus  tôt  les  actes  concernant  la  convocation  du 
congrès  national.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  retard,  ils  n*ont 
cependant  pas  cessé  d'être  Tobjet  de  nos  soins  ^  depuis 
le  mois  d'avril  de  Tannée  passée.  Vous  connaissez  le  mes- 
sage que  le  Panhellénium  a  reçu  de  nous  à  cette  époque. 

Depuis  lors  jusquk  ces  jours  derniers,  le  Panhellé- 
nium a  consacré  tout  son  zèle  \  la  discussion  des  questions 
relatives  aux  formes  d'après  lesquelles  le  choix  des  élec- 
teurs et  des  plénipotentiaires  pouvait  se  faire  d*unc  ma- 
nière  régulière  et  légale.  Aucune  loi  n'ayant  statué  à  cet 
égard,  il  était  indispensable  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles de  suppléer  provisoirement  a  cette  lacune  de  la  lé- 
gislation ^ 

Pour  satisfaire  à  cette  nécessité,  le  Panhellénium  nous  a 
proposé  une  ordonnance,  dont  les  dispositions  dépassaient 
selon  notre  opinion  les  pouvoirs  du  gouvernement.  Nous 
lui  avons  alors  communiqué  nos  idées;  et  c'est  après 
les  avoir  longuement  et  mûrement  discutées,  qu'il  nous  a 
proposé. les  actes  que,  sauf  de  légères  modifications,  nous 
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venons  de  sanctionner.  Entre  le  projet  que  nous  avons  du 
esquisser  et  les  actes  qui  vont  régler  les  élections,  il  existe 
quelque  différence.  Nous  avions  proposé  de  faire  assister 
aux  séances  des  assemblées  électorales  les  commissaires  ex- 
traordinaires, les  gouverneurs  provisoires  ou  leurs  délé- 
gués. Mais  nous  avions  borné  T intervention  de  ces  fonc- 
tionnaires publics  à  la  seule  surveillance  des  opérations 
électorales^etnous  avions  pensé  offrir  ainsi  aux  citoyens 
réunis  en  assemblée  pour  exercer  le  droit  de  suffrage  une 
forte  garantie  d  ordre  et  de  légalité. 

Le  Panhellénium  a  pensé  qu  il  fallait  donner  à  un  ci- 
toyen choisi  par  le  gouvernement  non-seulement  la  sur- 
veillance, mais  la  direction  des  opérations  électorales  qui 
ont  pour  objet  immédiat  Télection  des  plénipotentiaires. 
Il  nous  a  proposé  en  effet  de  nommer  parmi  les  électeurs 
que  chaque  province  choisira,  le  président  de  rassemblée 
qui  devra  procéder  à  Télection  des  plénipotentiaires.  Nous 
avons  adopté  cette  mesure,  et  nous  aimons  à  espérer  que 
les  résultats  répondront  à  Tattente  nationale. 

De  plus  le  Panhellénium  persiste  à  considérer  comme 
nécessaire  une  restriction,  que  cependant  nous  continuons 
à  croire  peu  conforme  a  Topinion  que  nous  devons  don- 
ner aux  étrangers  des  sentiments  honorables  qui  caractéri- 
sent les  Hellènes.  L'article  14  des  instructions  remplace 
celui  du  même  numéro,  que  le  Panhellénium  a  propose 
dans  les  termes  suivants  :  a  Celui  qui^  ayant  le  droit  de 
suffrage  ou  ayant  été  nommé  électeur  ou  plénipotentiaire, 
ferait  détenu  en  prison  pour  affaires  politiques  ^  pourra 
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f Q  sortir  sous  caution  pour  s'acquitter  de  ses  devoirs  ci- 
viques. J>  Nous  vous  donnons  textuellement  cet  article, 
parce  que  nous  désirons  que  vous  fassiez  connaître  aux 
citoyens  du  département  que  vous  administrez,  que  le 
gouvernement  ne  mettra  aucun  obstacle  à  ce  que  le  cas 
ëckéant,  ce  qu*à  Dieu  ne  plaise,  les  dispositions  du  dit  ar- 
ticle 14  propose  par  le  Panhellénium  soient  strictement 
exécutées. 

Nous  TOUS  avons  informés  de  tous  ces  détails ,  afin  que 
les  citoyens  de  votre  département  connaissent  avec  la  plus 
grande  précision  la  vérité  tout  entière,  et  qu  ils  puissent 
ainsi  se  garantir  des  séductions,  dont  la  malveillance  va 
s  efforcer  de  les  circonvenir  dans  ce  moment  critique.  Ses 
premiers  efforts  tendront  à  vous  faire  croire  que  les  dis- 
eussions dont  nous  venons  de  vous  faire  part,  attestent 
Texistence  de  cet  esprit  de  parti  et  de  discorde  auquel 
les  ennemis  de  la  Grèce  s  obstinent  à  attribuer  ses  mal- 
heurs. Mais  il  vous  sera  facile  de  rassurer  complètement 
à  cet  égard  les  paisibles  et  bons  citoyens  de  votre  dépar- 
tement. 

Lies  membres  du  Panhellénium  qui  ne  partageaient  pas 
notre  opinion  se  devaient  à  eux-mêmes  d'émettre  la  leur 
avec  franchise  et  indépendance.  Ils  se  sont  acquittés  de  ce 
devoir,  et  nous  les  en  félicitons.  Nous  avons  même  adopté 
leurs  propositions,  et  en  le  faisant  nous  avons  voulu  par- 
dessus tout  signaler  encore  une  fois  à  la  nation  le  but  au- 
quel tendent  invariablement  tous  nos  efforts.  Nous  ne 
pouvons  trop  le  l'épéter,  ce  but  consiste  à  vouloir  la  pré- 
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server  d'un  gouvernement  arbitraire  et  de  ses  funestes 
conséquences. 

Les  Hellènes  au  reste  ont  trop  sou£fert  des  erreurs  qui 
devaient  nécesairement  signaler  leurs  premiers  pas  dans  la 
carrière  politique,  pour  que  Texpérience  qu  ils  ont  acquise 
soit  perdue  pour  eux  ou  pour  la  nation.  Nous  nous  confir- 
mons dans  cette  consolante  conviction  à  mesure  que  nous 
nous  trouvons  au  milieu  des  citoyens  qui  regagnent  les 
lieux  oii  étaient  jadis  leurs  foyers,  et  que  la  guerre  ainsi 
que  le  desordre  avaient  rendus  déserts. 

Nous  ne  pouvons  assez  répondre  aux  vœux  que  nous 
exprime  cette  classe  respectable  de  la  nation.  Elle  de- 
mande à  être  éclairée  par  nous-mêmes  sur  sa  situation , 
sur  son  avenir,  et  sur  ce  qu'il  lui  faut  faire  pour  remplir 
dignement  le  devoir  que  lui  impose  la  patrie,  en  lui  de- 
mandant ses  représentants  plénipotentiaires  au  congrès 
national. 

Pendant  la  tournée  que  nous  allons  faire  dans  le  Pélopo^ 
nèse  et  dans  quelques-unes  des  îles,  nous  nous  acquitte- 
rons, autant  que  nous  le  pourrons,  du  devoir  oîi  nous 
sommes  de  satisfaire  a  ces  désirs.  Il  vous  appartient,  Mes- 
sieurs, ainsi  qu  à  vos  collègues,  de  faire  le  reste,  en  vous 
expliquant  d'après  la  teneur  des  présentes  avec  les  hommes 
qui  méritent  a  la  fois  la  confiance  du  peuple  et  la  vôtre. 

Vous  rappellerez  avant  tout  à  ces  dignes  citoyens  les 
bienfaits  dont  ils  jouissent,  grâce  à  la  Providence  et  à  Vin- 
térét  bienveillant  et  généreux  dont  les  honorent  les  au- 
gustes souverains  alliés.  Les  plus  grands  de  ces  bienfiiits 
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sont  l'ordre  qui  commence  à  s  établir  solidement,  le  res- 
pect qui  en  résulte  pour  la  propriété  de  tous  les  citoyens, 
sans  exception  de  personnes  ou  de  classes,  enfin  la  faculté 
qu  ont  ces  mêmes  citoyens  d'exercer  utilement  pour  eux 
et  pour  la  nation  les  droits  qui  caractérisent  un  peuple 
libre  et  indépendant. 

Mais  afin  de  s  assurer  ces  bienfaits  pour  toujours,  les 
Hellènes  doivent  prouver  au  monde  par  le  témoignage 
des  Êiits  qu  ils  n'en  abuseront  jamais.  Pour  le  moment 
ils  donneront  celte  preuve  par  la  régularité  avec  laquelle 
iU  procéderont  aux  élections,  par  le  choix  qu  ils  feront 
de  leurs  plénipotentiaires,  enfin  par  le  résultat  des  dé- 
libérations du  congrès.  Ne  négligez  rien  pour  leur  don- 
ner la  profonde  conviction,  que  leur  avenir  dépend  de 
cette  preuve. 

Les  ennemis  de  1  indépendance  et  de  la  liberté  de  la 
Grèce  s^empareront  des  circonstances  les  plus  fortuites,  des 
événements  les  plus  insignifiants,  pour  présenter  a  l Eu- 
rope cette  malheureuse  nation  sous  les  couleurs  les  plus 
dé&vorables.  Cette  considération  majeure  et  les  autres  qui 
se  rattachent  aux  plus  grands  intérêts  de  Vétat,  doivent 
diriger  la  marche  légale  des  opérations  électorales,  et 
éclairer  les  suffrages  des  citoyens  dans  le  choix  qu  ils  feront 
des  électeurs  et  des  plénipotentiaires.  Ils  oublieront,  nous 
n  en  doutons  pas,   tout  intérêt  personnel  ou  particulier. 
Persuadez-leur  bien  que  le  congrès  national  ne  sera  pas 
dans  une  position  oîi  il  puisse  distribuer  les  indemnités 
ou  les  récompenses  que  la  patrie  doit  aux  sacrifices  qu'ils 
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ont  faits.  Il  ne  s  agit  pas  de  partager  pour  le  moment  une 
fortune  que  nous  ne  possédons  pas  encore;  mais  il  s  agit 
de  prendre  des  mesures  sages,  au  moyen  desquelles  Tétai 
puisse  devenir  florissant ,  en  mettant  en  valeur  les  terre» 
nationales,  en  feiisant  honneur  à  ses  engagements  envers 
les  créanciers  étrangers,  et  en  faisant  droit  aux  réclama* 
tions  fondées  en  justice,  et  qui  seront  dûment  liquidées 
par  les  commissions  déjà  établies.  D'ailleurs  nous  ignorons 
jusqu'ici  quelles  seront  les  décisions  que,  dans  leur  justice 
et  leur  bienveillance,  les  cours  alliées  prendront  relative- 
ment à  r exécution*  du  traité  du  6  juillet. 

Le  gouvernement  s'empressera  de  communiquer  au 
congrès  national  tous  les  documents  qu'il  possède,  et  qu'il 
pourra  se  procurer  encore,  pour  Téclairer.  Le  congrès  ju- 
gera dans  sa  sagesse  des  pouvoirs  qu'il  devra  conférer,, 
pour  qu'en  temps  opportun  le  gouvernement  puisse  con- 
tribuer de  tous  ses  moyens  à  ce  que  les  vœux  de  la  natioa 
s'accomplissent. 

Le  congrès  national,  après  avoir  jugé  de  l'administra- 
tion provisoire  de  l'état  durant  Tannée  qui  vient  de  s'é- 
couler, statuera  aussi  sur  le  mode  d'après  lequel  cette 
même  administration  devra  être  réglée  sur  les  bases  déjà 
arrêtées  par  les  congrès  antérieurs,  et  jusqu'à  ce  que  Tétat 
puisse  fonder  ses  institutions  d'une  manière  immuable. 

C'est  en  se  pénétrant  de  T importance  de  ces  graves 
intérêts,  que  les  citoyens  choisiront  des  plénipotentiaires 
qui,  par  T  indépendance  de  leur  caractère  et  par  leur 
sagesse,  répondront  a  Tespoir  qui  nous  anime,  en  rem- 
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plissant  religieusement  le  mandat  sacré  qu'ils  recevront. 
Vous  nous  informerez,  Messieurs,  du  résultat  produit 
ptr  la  communication  de  la  présente  circulaire.  Nous  som- 
mes prêts  à  rendre  compte  à  Dieu  et  à  la  nation  de  ce  que 
nous  anrons  £à\t  pour  remplir  nos  devoirs. 


5 

Nauplie,  -z  mars  1829. 

Nous  reconnaissons  avec  vous  et  la  justice  et  la  né- 
cessite' de  venir  au  secours  des  nombreuses  familles 
qui  peuvent  périr  de  misère  et  de  faim  jusqu'à  la  ré- 
colte. 

^elque  épuisées  que  soient  nos  ressources,  nous  y^- 
noiD&  d*ordonner  à  M.  Koring  d'envoyer  directement  à 
Talandi,  avec  un  homme  de  confiance,  environ  300  kilos 
de  biscuit.  Ce  biscuit  se  trouve  dans  les  dépôts  de  Nau- 
plie ,  et  quoique  l'apparence  n'en  soit  pas  favorable ,  il 
n'est  pas  moins  bon.  J'en  ai  essayé  moi-même,  et  il 
peut  servir  d'une  excellente  nourriture  pour  des  hom- 
mes qui  en  manquent  tout  à  fait.  M.  Koring  qui  vient 
auprès  de  vous  arrivera,  j'espère ,  assez  à  temps  pour 
que  vous  puissiez  envoyer  de  votre  côté  des  hommes  de 
confiance  qui  veillent  à  la  distribution  équitable  de  ce 
secours. 

Quant  aux  2,500  kilos  de  blé  sarrasin  que  vous  de- 
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mandez  pour  secourir  Livadie  et  les  autres  provinces 
de  la  Grèce  continentale ,  nous  donnons  à  M.  Koring  la 
somme  de  23,600  piastres,  et  nous  le  chargeons  d'ache- 
ter sous  votre  direction  le  ble'  de  Turquie  à  Patras  ou 
^ai Heurs,  et  de  le  distribuer  dans  les  formes  que  vous 
jugerez  les  plus  convenables,  à  l'effet  de  prévenir  les 
abus  et  les  malversations ,  et  pour  que  les  malheureux, 
soient  charitablement  secourus. 


xS^u  {^anJe^/  ^^n'i^^u^/eé^e/. 
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La  ville  de  Nauplie,  au  lieu  de  se  relever,  tombe  de 
plus  en  plus  en  ruines,  à  mesure  que  les  pluies  usent 
les  faibles  restes  du  ciment  qui  retient  encore  quel- 
ques vieilles  mui^ailles  sur  leurs  fondements.  Ces  jours 
derniers  Tune  d'elles  s'est  écroulée  et  une  malheureuse 
femme  en  a  été  la  victime.  Des  catastrophes  sembla- 
bles menacent  plusieurs  quartiers  de  la  ville,  et  il  est 
du  devoir  du  gouvernement  de  prendre  les  mesures 
qui  peuvent  les  prévenir.  Nous  avons  par  conséquent 
ordonné  au  colonel  Pisa,  comjnandant  de  la  place,  de 
faire  démolir  les  maisons  nationales  qui  menacent  de  s'é- 
croulei',  et  nous  avons  fait  engager,  par  l'organe  du  gou- 
verneur provisoire ,  les  citoyens  qui  ne  manquent  pas 
de  fortune  ni  de  zèle  à  s'occuper  sérieusement  de  la  res- 
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iàuratîon  des  maisons  que  l'on  peut  encore  conserver. 
Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  la  presque- total! té 
des  maisons  de  cette  ville  est  nationale,  que  plusieurs 
ait  été  vendues  avec  l'approbation  et  d'autres  sans  l'ap- 
probation du  congrès,  et  que  plusieurs  enfin  sont  occu- 
pées arbitrairement  et  abusivement.  Dès  lors  personne 
depuis  huit  ans  n'a  cru  devoir  les  conserver,  personne 
peut-être  ne  pense  y  trouver  son  compte. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  pour  garantir,  autant  qu'il 
peut  dépendre  de  nous,  la  nation  des  conséquences  fô- 
cheuses  qui  en  résultent,  nous  croyons  de  notre  devoir 
Je  prendre  des  mesures  générales ,  que  nous  proposons 
maintenant  à  votre  examen.  Vous  voudrez  ensuite  re- 
cueillir à  leur  égard  l'opinion  du  Panhellénium  et  nous 
en  faire  part. 

1*.  Les  maisons  nationales  que  renferme  l'enceinte  de 
Nauplie,  lesquelles  par  leur  dépérissement  vont  s'écrou- 
ler, en  menaçant  ainsi  la  vie  des  habitants  du  voisinage  , 
seront  démolies  ;  les  matériaux  seront  recueillis  et  mis  à 
la  disposition  du  gouvernement. 

2*.  Les  maisons  ou  édifices  qui  sont  la  propriété  parti- 
culière des  citoyens  et  qui  se  trouvent  dans  la  même 
catégorie,  seront  également  démolies,  après  toutefois 
que  les  propriétaires  auront  été  avertis  d'y  pourvoir  eux- 
mêmes,  et  qu'ils  auront  laissé  écouler  un  mois  sans 
prendre  aucun  soin. 

3*.  Le  gouvernement  accordera  à  tous  ceux  qui  lui 
en  feront  la  demande  la  faculté  de  bâtir,  ou  sur  les 
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fondements  des  e'difices  démolis  ou  sur  un  terrain  li- 
bre; mais  ils  bâtiront  d'après  le  plan  et  les  alignements 
que  l'architecte  de  la  ville  sera  autorisé  à  leur  tracer. 

4**.  Les  conditions  auxquelles  cette  faculté  sera  ac- 
cordée seront  les  suivantes  : 

a.  Le  gouvernement  fera  procéder  par  une  commis- 
sion d'experts  à  l'estimation  du  fonds  et  des  matériaux, 
s'il  en  existe;  surtîette  estimation  le  gouvernement  fera 
procéder  à  la  vente  par  enchère. 

b.  Celui  auquel  le  fonds  et  les  matériaux  seront  adju- 
gés en  paiera  la  valeur  au  trésor,  contre  un  décret  qui 
lui  assurera  la  propriété  à  perpétuité,  sauf  cependant 
l'approbation  du  congrès  national. 

c.  Pour  le  cas  oîi  le  congrès  refuserait  cette  sanction, 
le  gouvernement  s'engage  à  rendre  au  propriétaire  la 
somme  qu'il  aura  payée  au  trésor,  et  à  l'indemniser  en 
même  temps  des  frais  de  construction  qu'il  aura  faits , 
soit  pour  restaurer  un  ancien  édifice,  soit  pour  bâtir  sur 
un  terrain  libre.  Dans  cette  hypothèse,  ces  frais  seront 
évalués  d'après  une  estimation  contradictoire,  c'est-à- 
dire  par  des  experts  nommés  par  le  gouvernement  et 
par  le  propriétaire. 

5".  Les  propriétaires  qui  auront  acheté  des  maisons 
nationales  avec  ou  sans  l'approbation  des  congrès  anté- 
rieurs, seront  invités  à  présenter  au  gouvernement,  dans 
le  délai  de  trois  semaines,  les  documents  sur  lesquels  ils 
fondent  leurs  droits.  C'est  sur  l'examen  de  ces  documents 
que  le  gouvernement  décidera  des  mesures  nécessaires, 
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pour  que  justice  soit  faite ,  et  pour  que  les  édifices  ne 
dépérissent  pas  d'avantage. 

Cest  dans  ces  principes,  qui  trouvent  d'ailleurs  leur 
sanction  dans  les  actes  des  assemble'es  nationales,  que 
j  engage  la  section  de  Tinterieur  du  Panhellenium  à  re'- 
diger  sans  perte  de  temps  une  ordonnance  dont  Texe'cu- 
tion  accélérerait  sans  doute  la  restauration  non-seule- 
ment de  Nauplie,  mais  de  Corinthe,  de  Patras,  et  des 
autres  yilles,  bourgs  et  villages  de  la  Grèce  qui  sont  en 
ruines. 


Nauplie,  --  mars  1829. 
*         17 

Le  porteur  de  ces  lignes  est  le  moine  grec  Galaction , 
qui  vient  à  Genève  pour  se  perfectionner  dans  l'art  de 
Thorlogerie,  où  il  a  déjà  acquis  des  connaissances  en 
les  puisant  dans  son  génie  naturel.  M.  le  docteur  Gosse, 
qui  me  Ta  fortement  recommande,  vient  de  me  donner 
Tassurance  qu'en  travaillant  six  mois  sous  la  direction 
d'un  bon  professeur,  ce  moine  sera  en  e'tat  de  revenir  en 
Grèce,  d'y  exercer  son  art  et  de  faire  même  des  élèves. 

Désirant  contribuer  à  un  résultat  aussi  utile  pour  ce 
pays,  je  me  charge  des  frais  d'entretien  du  moine  à  Ge- 
nève, ainsi  que  des  frais  de  voyage.  Je  vous  autorise 
par  conséquent  à  tenir  à  sa  disposition  jusqu'à  la  con- 
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currence  de  600  francs,  dont  vous  débiterez  la  caisse  des 
orphelins.* 

Je  recommande  en  outre  ce  moine  à  votre  bienveil- 
lance, et  j'espère  que  vous  voudrez  le  recommander  à 
M.  Dufour  et  aux  autres  professeurs  qui  portent  à  la 
Grèce  un  noble  inte'rêt. 


6 
Nauplie^  —  mars  1829. 

Je  VOUS  envoie  ci-jointe,  Messieurs,  une  pe'tition  de 
M.  De'mëtrîus-Andre'  Miaoulis,  par  laquelle  il  demande 
d'acheter  h  Tétat  le  marais  dans  le  voisinage  de  Nauplie , 
connu  sous  le  nom  de  Glykia.  Je  joins  aussi  le  rapport 
de  la  dcmogërontie  sur  cette  même  pétition,  ainsi  que 
celui  du  gouvernement  provisoire  de  Nauplie. 

Quoique  le  gouvernement  n'ait  pas  le  droit  d'alie'ner 


*  Le  présideut  avait  rintenlion  de  présenter  une  fois  ou  une  autre  le 
compte-rendu  de  cette  caisse,  afin  que  les  Grecs  connussent  tous  leurs 
bienfaiteurs,  et  ceux-ci  la  manière  dont  il  avait  répondu  à  leur  con- 
fiance. Quoique  ce  compte  nous  ait  été  fort  obligeamment  remis  par 
MM.  Hentsch  et  G^,  nous  ne  le  publierons  pas  ici  dans  tous  ses  détails. 
Nous  dirons  seulement  qu'à  Tépoque  de  la  mort  du  président,  la  caisse 
soldait  par  un  déficit  de  2,834  francs  10  centimes,  qui  fut  comblé  par  les 
héritiers  du  comte  Gapodistrias.  En  outre  les  mêmes  héritiers  continuè- 
rent a  payer  les  pensions  des  orphelins  jusqu'à  la  Gn  de  décembre  1831 , 
ce  qui  augmenta  pour  eux  la  dépense  de  1,693  francs  13  centimes. 

{Noie  de  V Éditeur.) 
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à  perpétuité  aucune  proprîétcf  nationale,  vu  néanmoins 
Vurgence  de  préserver  la  ville  de  Nauplie  des  émana- 
tions malsaines  dont  ce  marais  l'entoure,  nous  croyons 
que  le  gouvernement  pourrait  utiliser  les  bonnes  dis- 
positions de  M.  Miaoulis,  en  adoptant  les  mesures  sui- 
vantes : 

V.  Le  gouvernenient  ferait  proce'der  à  l'arpentage  du 
marais  de  Glykia. 

2*.  Il  ferait  estimer  par  des  experts  la  valeur  actuelle 
de  ce  terrain. 

3*".  Sur  la  ba^e  de  cette  estimation,  on  le  vendrait  à 
Tenchère  au  plus  offrant,  à  condition  toutefois  que  Ta- 
cheteur  prît  l'engagement  de  commencer  immédiate- 
ment les  travaux  destines  à  assainir  et  à  mettre  en  valeur 
ce  maraîsk 

4".  Il  paierait  à  la  caisse  publique  le  prix  pour  lequel 
ce  marais  lui  serait  accorde'  en  propriété  perpétuelle, 
sauf  la  sanction  du  congrès  national. 

5*.  Si  le  congrès  national  n'approuvait  pas  cette  vente, 
le  gouvernement  s'engagerait  à  restituer  immédiatement 
à  l'acheteur  la  somme  qu'il  aurait  payée  au  trésor,  et 
l'indemniserait  aussi  des  dépenses  qu'il  aurait  faites  pour 
mettre  en  valeur  le  dit  terrain  marécageux,  en  lui  accor- 
dant pour  l'une  et  pour  l'autre  somme  les  intérêts  de  6 
ou  de  8  pour  100. 

Veuillez,  Messieurs,  prendre  en  considération  les  me- 
sures que  je  viens  de  vous  proposer,  et  veuillez  ensuite 
les  faire  porter  à  la  connaissance  du  Panliellénium  par 

TOME  ni.  6 
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la  section  de  T  intérieur.  Vous  nous  ferez  coilnaître  son 
opinion  le  plus  promptement  que  faire  se  pourra. 


10 

Nauplie>  -j  mars  1829. 

Les  rapports  que  vous  m'avez  adresse's  jusqu'à  la  date 
du  5  (17)  mars  renferment  différentes  informations  sur 
des  affaires  trop  graves ,  pour  que  je  puisse  les  de'cider 
dans  ce  moment  et  sans  connaître  d'avance  l'opinion 
du  conseil  et  du  Panhellenium. 

Les  plus  importantes  de  ces  communications  soni 
celles  qui  vous  ont  été  adressées  par  MM.  Dawkins  et 
Gropius.  L'un  et  l'autre  attaquent  la  légalité  des  actes 
du  tribunal  des  prises ,  Tun  en  demandant  la  révision 
de  ses  sentences,  l'autre  en  vous  annonçant  officielle- 
ment qu'il  doute  que  le  gouvernement  de  S.  M.  Britan- 
nique soit  disposé  à  reconnaître  la  juridiction  du  tri- 
bunal des  prises,  tel  qu'il  est  actuellement  constitué. 

Désirant  connaître  sur  cette  grave  question  l'opinion 
du  conseil  et  du  Panhellenium ,  je  vous  engage  à  rédiger 
un  rapport  dans  lequel,  en  votre  qualité  de  secrétaire 
pour  les  affaires  étrangères,  vous  leur  articulerez  vous- 
même  votre  opinion.  Vous  soumettrez  ce  rapport  à  vos 
collègues,  et  vous  le  transmettrez  ensuite  avec  toutes 
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les  pièces  auPanhellenium,  pour  qu'il  nous  donne  aussi 
son  avis.  La  section  de  TinteVieur  comptant  des  juriscon- 
sultes au  nombre  de  ses  membres ,  sera  plus  particuliè- 
rement appelée  à  nous  éclairer  sur  ces  grands  intérêts. 

Si  MM.  Dawkins  et  Gropius  insistent  pour  avoir  une 
réponse  de  votre  part,  vous  leur  ferez  connaître  que  le 
gouvernement  s  occupe  de  leurs  demandes,  et  qu'il  ne 
manquera  pas  de  porter  à  leiu*  connaissance  les  décisions 
qu*il  prendra.  Lorsque  j'aurai  sous  les  yeux  votre  rap- 
port)  ainsi  que  Topinion  du  conseil  et  du  Panhellénium, 
je  minuterai  alors  les  réponses  que  vous  donnerez  à 
HM.  Davrkins  et  Gropius. 

Quant  à  la  réclamation  concernant  l'indemnité  pour 
le  blé  pris  par  les  autorités  de  Grabuse,  je  doute  que  le 
gouvernement  puisse  se  dispenser  de  payer  cette  dette. 
Ce  qu'il  peut  peut-être,  c'est  d'en  ajourner  le  paiement. 
A  cet  effet  vous  pourrez  répondre  qu'il  tâchera  de 
porter  le  conseil  de  Candie  à  payer  la  somme  de  1,200 
talaris,  et  que  au  cas  oii  celui-ci  soit  dans  l'impossibilité 
de  remplir  pour  le  moment  ce  devoir,  ce  sera  le  gou- 
vernement qui  s'en  cliai^gera.  Le  conseil  ministériel  en 
écrira  en  conséquence  de  notre  part  au  conseil  de 
Candie. 
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Nauplie>  —  mars  1829. 

Je  suis  tous  les  jours  à  la  veille  de  mon  départ  pour 
les  places  de  la  Messënie,  et  tous  les  jours  de  nouveaux 
embarras  me  retiennent  ici ,  m* obligeant  a  aller  soigner 
dans  les  environs  des  affaires  qui  ne  peuvent  être  réglées 
facilement  que  par  Taction  dii'ecte  du  gouvernement. 

C'est  en  revenant  hier  d'une  petite  tournée  que  j'ai  dû 
faire  à  Spetzia,  à  Hydra,  à  Hermione  et  àCranidi,  que  j'ai 
reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m*écrire  en  date  du  16  mars.  Il  me  serait  impossible^ 
Monsieur  le  général,  de  vous  exprimer  quels  sentiments 
m'ont  fait  éprouver  les  nouvelles  preuves  d'intérêt  et  de 
bienveillance  que  le  roi  votre  auguste  souverain  se  plaît 
à  donner  aux  Hellènes.  Plus  Sa  Majesté  honore  de  son 
suffrage  aux  jeux  de  la  France  et  de  l'Europe  les  services 
immenses  qu'ont  rendus  à  la  Grèce  l'armée,  ainsi  que  le 
uoble  chef  qui  l'a  commandée,  et  plus  les  vœux  des 
Hellène»  s'accomplissent. 

Votre  Excellence  m'annonce  aussi  des  nouvelles  satis- 
faisantes par  rapport  aux  réponses  qu'elle  attendait  de 
Paris.  Je  ne  doutais  pas  de  ce  résultat.  Il  me  tarde  main- 
tenant, Monsieur  le  marquis,  de  venir  vous  ofïrir  mes 
actions  de  grâces  pour  la  continuation  des  bienfaits  que 
vous  nous  avez  procurés,  et  de  vous  exprimer  aussi  mes 
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félicitations  les  plus  sincères  et  les  plus  cordiales,  à  1  oc- 
casion de  votre  éleVation  au  grade  de  maréchal. 

Je  partirai  d'ici  vers  la  fin  de  la  semaine  ;  mais  comme 
il  faut  que  je  m'arrête  quelques  instants  à  Tripolitza  et 
en  d'autres  endroits  qui  se  trouvent  sur  ma  route,  je 
ne  serai  à  &>ron  que  dans  quinze  jours  environ. 


kS^  i^anJe€€  ^nï^<d^Ue^ 


12 
Nauplie,  --  mars  1829. 

G*est  avec  peine  que  je  vois  les  di£Eerentes  difficultés 
qu*ëlève  le  conseil  relativement  aux  propositions  faites 
par  FAméricain  fiL  Howes. 

Si  ce  noble  ami  des  infortunes  n'avait  donné  du  pain 
el  du  travail  aux  nombreuses  familles  auxquelles  la  con- 
struction de  Torpbanotrophe  ne  pouvait  plus  en  offrir, 
que  seraientt-elles  devenues  P  Les  travaux  du  quai  d'E- 
gine  étant  à  leur  terme ,  et  le  docteur  Howes  m'ayant 
consulté  sur  ce  qu'il  pouvait  faire  pour  secourir  encore 
les  mêmes  familles,  je  l'ai  fortement  engagé  à  s'occuper 
de  leur  établissement  dans  quelque  terre  nationale,  et 
je  lui  ai  promis  toute  l'assistance  qu'il  serait  au  pouvoir 
du  gouvernement  de  lui  prêter.  Ainsi  la  lettre  qu'il  vous 
écrit  en  date  du  4  (16)  mars  n'est  qu'une  conséquence 
des  premières  explications  qu'il  a  eues  avec  mol. 

Ni  le  lieu  qu'il  a  choisi,  ni  l'étendue  de  terrain  qu'il 
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demande  ^  c^estrà-dire  les  5.000  stremmes,  ni  Texemp- 
tlon  pour  cinq  ans  de  tout  impôt,  ne  sont  selon  moi  des 
conditions  que  le  gouvernement  puisse  rejeter. 

Je  dis  le  lieu^  parce  que  si  rassemblée  nationale  deXrë- 
Eene,  en  accueillant  la  demande  de  quelques  pétitionnai- 
res de  Smyrne ,  leur  a  pron^is  des  concessions  dans  le 
même  espace  de  terrain,  celle  qu'on  ferait  actuellement 
aux  pauvres  que  les  Américains  coloniseraient ,  n'empê- 
cherait pas  les  pe'titionnaires  de  Smyrne  d'en  obtenir 
pour  eux.  D'ailleurs  je  ne  sache  pas  que  personne  se  soit 
présente'  jusqu'ici  au  gouvernement  pour  réaliser  le  pro- 
jet de  la  fondation  de  la  nouvelle  Smyrne.  Je  doute 
même  que  les  pétitionnaires  soient  assez  nombreux  et 
possèdent  les  capitaux  qui  sont  nécessaires  pour  l'accomr 
plissement  d'un  si  vaste  dessein.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
colonie  des  pauvres  sera  à  tout  événement  un  heureux 
commencement  de  cette  grande  entreprise ,  Les  5,000 
stremmes  aujourd'hui  sont  incultes;  et  grâce  aux  bien- 
faits des  Américains,  ce  désert  sera  cultivé  et  donnera 
du  pain  aux  indigents, 

Je  dis  l'exemption  de  tout  impôt  pour,  dnq  ans^  car  ce 
n'est  pas  une  concession,  mais  une  aumône  que  l'état 
doit  à  des  malheureux,  victimes  innocentes  des  plus 
cruelles  catastrophes. 

Je  suis  si  convaincu  de  la  justice  du  congrès  national, 
que  je  n'hésite  pas  à  prendre  sur  ma  seule  responsabilité 
la  mesure  dont  il  s'agit.  Je  réponds  par  conséquent  par 
la  lettre  ci-jointe  à  M.  Howes,  et  je  vous  prie,  Messieurs, 
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de  la  lui  transmettre  sans  retard»  Je  vous  prie  aussi  de 
rédiger  un  projet  de  décret  qui  motivera  cette  dispo- 
sition, diaprés  les  considérations  que  je  viens  de  déve- 
lopper. 

J'espère  que  le  conseil  accédera  à  mon  opinion,  et 
qu*il  la  fera  même  partager  par  Tentremise  de  la  section 
de  rinterieur  au  Panhellénium.  U  lui  communiquera  par 
conséquent  le  projet  de  décret. 


12 
Nauplie>  —r  mars  1829. 

Je  regrette  que  mon  absence  dÉgine  ait  motivé  le  re- 
tard qu  éprouve  la  réponse  que  le  gouvernement  doit  a 
votre  lettre  du  4  (16)  mars. 

Il  bénit  de  tous  ses  vœux  Tœuvre  de  bien  que  vous  allez 
entreprendre,  en  colonisant  un  nombre  de  familles  pau-* 
vres  dans  le  terrain  nommé  È^ano  HexamiU. 

Il  accorde  avec  plaisir  à  cette  colonie  les  5,000  strem- 
mes  de  terre  que  vous  demandez,  ainsi  que  Texemption 
de  tout  impôt  pour  cinq  ans.  Quoique  cette  seconde  con- 
cession dépasse  les  pouvoirs  du  gouvernement,  je  n'hé- 
âte  pas  à  me  porter  responsable  personnellement  envers 
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le  congrès  national.  Si  même  il  la  désapprouvait,  ce  ne  se- 
raient pas  les  pauvres  qui  en  souffriraient,  mais  moi,  et 
tous  ceux  qui  partagent  avec  moi  les  mêmes  sentiments 
en  leur  &veur. 

Commencez  donc  sans  relard  votre  travail,  el  veuillez 
m' indiquer  les  autres  secours  que  le  gouvernement  pourra 
vous  donner.  Soyez  assuré  que  je  vous  offrirai  de  grand 
cœur  ceux  qui  seront  en  son  pouvoir. 


Navplie^  —  mars  1829. 

La  reddition  du  château  de  Vonitza  est  un  premier 
résultat  qui,  à  raison  de  ceux  qu*il  nous  promet,  est 
dans  les  circonstances  actuelles  d*une  haute  importance. 
Nous  vous  en  félicitons,  Monsieur  le  général,  et  nous 
aimons  à  espérer  que  sous  peu  vous  serez  dans  le  cas  de 
nous  annoncer  des  nouvelles  non  moins  favorables  aux 
destinées  de  la  Grèce  occidentale.  Notre  lieutenant  ple'- 
uipotentiaire  vous  fera  connaître  la  position  plus  satis* 
faisante  des  affaires  de  la  Roumélie  ;  et  si  vous  continuez 
à  rester  au  quartier-général ,  veuillez  vous  concerter 
avec  lui  sur  toutes  les  mesures  qui  peuvent  accélérer  ta 
reddition  des  points  fortifiés  non  moins  importants  que 
Vonitza.  Nous  approuvons  entièrement  la  nouvelle  no- 
tification que  vous  avez  faite  du  blocus  de  Prévésa. 
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Naup]îe>  ^  mars  1829. 

La  dëputation  de  Samos  nous  a  présenté  ses  lettres  de 
créance,  ainsi  que  la  pétition  ci-jointe. 

Les  informations  que  nous  avons  recueillies  de  la  part 
de  TOtre  collègue  M.  Colettis,  nous  donnent  Fidée  la  plus 
complète  et  la  plus  satisfaisante  de  la  situation  actuelle 
du  département  des  Sporades  orientales ,  et  notamment 
de  rUe  de  Samos.  Les  explications  que  nous  avons  eues 
avec  les  députes  ne  nous  laissent  pas  de  doute  sur  la 
nécessité  et  sur  Tutilité  des  mesures  que  nous  venons 
de  prendre ,  et  dont  nous  vous  recommandons  Texécu- 
tion.  Vous  trouverez  ci- joints  les  décrets  qui  les  concer- 
nent. 

Le  but  que  nous  désirons  atteindre  dans  ce  moment 
si  décisif  pour  Samos,  est  de  maintenir  invariable  le 
bon  esprit  qui  caractérise  les  habitants  de  cette  lie,  et 
de  les  mettre  ainsi  en  mesures  de  concourir,  pour  au- 
tant que  cela  peut  dépendre  d'eux,  à  Taccomplissement 
du  vœu  honorable  qu'ils  forment  et  que  toute  la  Grèce 
partage  avec  eux. 

Tout  ce  qui  peut  contribuer  à  faire  éprouver  aux  Sa- 
miens  les  bienfaits  d'une  administration  paternelle  et 
prévoyante  fera,  Messieurs,  l'objet  de  votre  sollicitude, 
et  des  propositions  que  vous  me  ferez,  après  avoir  en- 
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tendu  les  communications  que  vous  fera  M.  Colettis  vo- 
tre collègue. 

Nous  adressons  en  attendant  aux  abbés  des  cou- 
vents qui  ont  e'te'  au-devant  de  nos  de'sirs  la  lettre  ci- 
jointe.  Nous  leur  exprimons  le  suffi^age  que  méritent  les 
sentiments  patriotiques  qui  les  animent  en  faveur  de 
l'institution  des  écoles  d'enseignement  mutuel. 

Vous  ferez  prêter  serment  dans  la  secrétairerie  d*état 
à  M.  Lycurgue  Logothetis,  membre  du  Panhellénium ,  et 
il  prendra  sa  place  à  la  section  de  T  intérieur. 

Vous  prendez  note  du  nom  de  M.  Antonakis  Stamatis, 
que  nous  réservons  à  la  place  de  président  d*un  des  tri- 
bunaux de  première  instance  dans  les  départements  de 
TArchipel. 

Le  secrétaire  d'état,  après  avoir  recueilli  les  observa- 
tions que  votre  collègue  M.  Colettis  est  autorisé  à  lui 
faire ,  rédigera  les  instructions  dont  seront  munis  les 
deux  gouverneurs  provisoires  que  nous  avons  nom- 
més pour  le  département  des  Sporades  orientales.  Ces 
instructions  approuvées  par  le  conseil,  seront  donnée^ 
aux  gouverneurs  provisoires.  Ils  seront  de  même  escortés 
de  lettres  de  crédit  auprès  de  la  démogérontie  provin- 
ciale. 

Enfm  il  est  de  toute  justice  que  le  bâtiment  armé  du 
capitaine  Stamatis  Géorgiadis  soit  au  nombre  de  ceux 
qui  sont  employés  pour  le  service  public.  Vous  notifie- 
rez par  conséquent  au  membre  du  commissariat  pour  la 
oxarine  qu'il  est  de  l'intention  du  gouvernement  que  le 
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susdit  capitaine  soit  invite  à  se  tenir  prêt.  11  sera  aussi 
'lOTÎtë  à  prendre  part  au  service  à  la  première  occa- 
sioD,  et  le  conseil  veillera  à  ce  que  ce  soit  à  la  toute 
première. 


Naaplie,  --  mars  1829. 

Vous  ne  doutez  pas  du  plaisir  avec  lequel  j*aurais  fait 
Totre  connaissance  personnelle.  Les  informations  que 
j'ai  eues  à  votre  égard,  les  services  que  vous  avez  rendus 
à  rëgllse  et  au  pays  de  votre  diocèse ,  vous  ont  donné 
et  vous  donnent  des  titres  véritables  à  mon  estime.  Le 
commissaire  extraordinaire  des  Sporades  orientales  a 
parfaitement  bien  fait  de  vous  engager  à  rester  à  Samos. 
Notre  présence  et  vos  bons  conseils  sont  d'une  utilité 
majeure.  Les  députés  que  je  viens  de  voir,  et  qui  ren- 
treront sous  peu  dans  leurs  foyers,  vous  diront  combien 
le  gouvernement  compte  sur  le  bon  esprit  des  habitants 
du  département  et  notamment  de  Tile  de  Samos ,  et  com- 
bien les  uns  et  les  autres  doivent  compter  sur  sa  solli- 
citude. 
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14 
Nauplie^  --  mars  1829. 

Nous  avons  appris  avec  infiniment  de  satisfaction  la 
pai't  active  que  vous  avez  prise  à  tout  le  bien  qui  s'est 
fait  à  Samos  de  tout  temps ,  et  notamment  depuis  que  le 
commissaire  extraordinaire  des  Sporades  occidentales  y 
a  pris  la  direction  des  affaires.  Nous  vous  en  savons  grë, 
et  nous  aimons  à  vous  le  témoigner  par  les  présentes. 
Nous  vous  engageons  même  à  continuer  avec  une  persé- 
vérance invariable  à  suivre  la  ligne  que  vous  vous  êtes 
tracée ,  dans  Fexercice  des  fonctions  à  la  fois  religieuses 
et  patriotiques  que  vous  remplissez  dans  le  couvent  où 
vous  résidez. 


15 

Nauplie,  ~  mars  1829. 

Nous  recevons  journellement  et  de  toutes  parts  des 
plaintes  réitérées  sur  la  conduite  arbitraire  des  agents 
publics  auxquels  sont  confiées  les  fonctions  de  limé- 
narque,  d'hygionome  et  de  percepteur  des  droits  de 
douane.  Ces  employés  se  permettent  des  abus  qui  vexent 
le  peuple,  et  la  preuve  la  plus  frappante  que  ces  abus 
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existent ,  c'est  que  les  employés  de  cette  catégorie 
êlsiient  il  y  a  peu  de  temps  dans  la  misère,  et  qu'ils  vivent 
actuellement  non-seulement  dans  Taisance,  mais  qu'ils 
étalent  iin  luxe  scandaleux. 

n  est  de  notre  devoir  de  mettre  ordre  à  cette  pai^tie 
essentielle  du  service,  et  nous  avons  résolu  de  prendre 
irrévocablement  les  mesures  suivantes  : 

V.  Il  sera  nommé  incessamment  un  inspecteiu*  géné- 
ral extraordinaire  de  tous  les  ports  de  Tétat,  qui  sera 
muni  des  pleins  pouvoirs  du  gouvernement.  Il  se  rendi^a 
(1  une  manière  imprévue  sur  les  lieux,  là  où  il  le  jugera  le 
plus  nécessaire.  Il  aura  le  droit  de  se  faire  rendre  compte 
de  leur  gestion  par  les  employés  mentionnés  ci-dessus.  Il 
passera  en  revue  leurs  registres,  il  contrôlera  leurs  ac- 
tes^ et  lorsqu'il  découvrira  des  inexactitudes  qui  fassent 
soupçonner  concussion  ou  malversation ,  il  suspendra  les 
dits  employés  de  leurs  fonctions ,  les  mettra  en  accusa- 
tion devant  le  gouvernement,  et  sera  autorisé  à  en  nom- 
mer provisoirement  d'autres  à  leur  place.  Il  donnera 
connaissance  de  ces  mesures,  une  fois  qu'il  les  aura  pri- 
ses, aux  autorités  compétentes  du  pays. 

2*.  Le  membre  du  commissariat  pour  la  marine  et  la 
conunission  de  Poros  mettront  à  la  disposition  du  dit  in- 
specteur général  exti^aordinaire  un  bâtiment  armé  et  fin 
voilier,  dont  l'équipage  sera  composé  d'après  les  indi- 
cations que  l'inspecteur  donnera. 

3**.  Le  Conseil  ministériel  délibérera  sur  la  rédaction 
d'un  décret,  qui  sera  porté  sans  délai  à  notre  signature, 
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pour  que  les  mesures  susmentionnées  soient  prises 
immédiatement.  Le  décret  devant  éti*e  porté  à  la  con« 
naissance  du  public  par  des  circulaires  et  par  les  jour- 
naux, doit  être  rédigé  de  manière  à  ce  qu'il  produise  un 
effet  salutaire ,  sans  cependant  compromettre  Thonneur 
national. 

4°.  Le  conseil  ministériel,  conjointement  arec  la  com- 
mission des  fmances,  passera  en  revue  la  liste  de  tous 
les  employés  actuels,  dans  les  branches  de  Tadminis- 
tration  que  nous  avons  nommées  plus  haut.  Us  jugeront 
conjointement,  et  d'après  les  informations  qu'ils  doivent 
avoir,  quels  changements  pourraient  avoir  lieu  parmi 
les  employés  susmentionnés,  et  ils  y  procéderont  immé- 
diatement, dans  la  vue  patriotique  d'épargner  à  ces  mal- 
heureux la  honte  d'une  destitution  qui  serait  l'effet 
immanquable  de  la  gestion  de  l'inspecteur  général  ex- 
traordinaire. 

S"".  Nous  destinons  aux  fonctions  importantes  d'in- 
specteur général  extraordinaire  de  tous  les  ports  de  l'é- 
tat M.  Antoine  Tzounis. 


'.  0/ •_.Yr'.    /e   ^a/f//a/^€    ^anaiù. 


16 
Nauplie,  --  mars  1829. 


Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  11  mars  que  vo- 
tre secrétaire  m'a  remise.  Par  les  informations  que  je 
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viens  de  recevoir  à  cette  occasion ,  j*apprends  avec  des 
reçrets  cjue  je  ne  saurais  assez  vous  exprimer  que,  du- 
rant les  neuf  mois  que  vous  avez  eu  le  commandement 
de  la  place  de  Monembasie ,  le  commissariat  général  n'a 
pas  pense  à  votre  traitement. 

S'il  y  a  moyen  de  réparer  cette  négligence ,  c'est  de 
TOUS  envoyer  immédiatement  vos  arrérages,  et  vous  les 
trouverez  dans  les  400  talaris  que  M.  le  colonel  Heideck 
est  chargé  de  vous  transmettre.  Il  vous  les  envoie  avec 
la  compagnie  des  troupes  régulières  qui  vient  former  la 
garnison  de  Monembasie. 

Vous  renverrez  les  marins,  attendu  qu'ils  ont  déjà  té- 
moigné le  désir  de  quitter  ce  service ,  et  vous  continue- 
rez à  avoir  le  commandement  de  la  place.  Lie  comman- 
dant de  la  garnison  a  pour  instruction  de  se  conformer 
strictement  aux  ordres  que  vous  lui  donnerez. 

Vlus  tard,  si  vous  persistez  dans  l'idée  de  quitter  le 
commandement  de  la  place  de  Monembasie,  vous  m'en 
ferez  part,  et  je  tâcherai  de  vous  satisfaire,  quoiqu'à 
regret - 


-y/ r.^/^.    ^  '^âAe^tauer  ôynaM,    a  ^^Unce. 


Naiiplie,  --  mars  1829. 


Toutes  vos  lettres,   mon  cher  Eynard,  avec  les  du- 
plicata jusqu'à  la  date  du  6  mars,  me  trouvent  au  mo 
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ment  où  je  vais  me  mettre  à  cheval  pour  continuer  ma 
tournée  dans  le  Peloponèse ,  où  je  suis  depuis  trois  se- 
maines. 

J'arriverai  jusqu'aux  places  de  la  Messénie  ^  et  j'y  ver- 
rai M.  le  maréchal  Maison  avant  son  départ.  Il  vient  de 
m' annoncer  que  le  roi  lui  ordonne  de  laisser  en  Grèce 
5,000  hommes.  Vous  voyez  donc  par  le  fait  que  vos 
vœux  sont  accomplis. 

M.  Gosse  se  propose  de  regagner  ses  foyers  ;  c'est  par 
lui  que  je  vous  écrirai  plus  longuement.  En  attendant, 
ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  les  affaires  de  ce 
pays  marchent  maintenant  aussi  bien  que  possible,  et 
qu'à  l'aide  de  Dieu  elles  marcheront  encore  mieux  sous 
peu  de  temps.  Ce  qu'en  pensent  ou  ce  qu'en  disent  les 
amateurs  de  toute  sorte  de  choses,  dont  fourmille  cha- 
que coin  de  ces  contrées,  ne  m'en  impose  pas.  Ainsi  que 
je  vous  l'ai  souvent  répété,  je  marche  sur  ma  ligne;  elle 
est  droite;  elle  ne  peut  mener  à  aucun  résultat  funeste, 
ni  même  désagréable. 

'Nous  sommes  à  la  veille  d'un  congrès  national.  Il  aura 
lieu  vers  la  fin  du  mois  de  mai.  Ce  sont  les  délibérations 
de  cette  assemblée  qui  peuvent  me  donner  les  moyens 
de  m'occuper  avec  quelque  utilité  et  de  la  dette  et  d'au- 
tres opérations  de  cette  catégorie.  Sans  y  être  autorisé 
par  des  actes  d'une  grande  justice  et  d'une  sévère  léga- 
lité, je  ne  veux  et  ne  puis  pas  me  mêler  d'affaires  pécu- 
niaires d'un  si  haut  intérêt. 

J'apprends  avec  plaisir  (\ue  vous  êtes  sur  le  point  de 
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quitter  la  Toscane.  Si  vous  allez  à  Parts,  ainsi  que  je 
\e  désire  et  que  je  Tespère ,  tous  recevrez  de  mes  nou- 
Telles  par  M.  Gosse.  Il  aura  soin  de  vous  expe'dier  mes 
lettres  dès  son  arrivée  à  Marseille  ou  à  Toulon. 

Ha  saute  a  gagné  quelque  chose  k  Texercice  que  je 
fais  tous  les  jours  à  cheval;  mais  ce  ne  sont  pas  des  ga- 
lopades comme  au  manège  de  Genève. 


-Kl       ,.       t7 

Nauplie,  —-  mars  1829. 

Ce  n'est  qu*aujourd'hui ,  mon  cher  Hentsch ,  que  je 
reçois  TOtre  lettre  du  22  janvier.  Elle  me  trouve  au  mo- 
ment où  je  vais  me  mettre  en  chemin  pour  passer  en 
revue  les  misères  de  ce  pays  dans  les  provinces  de  Tin- 
teneur.  Je  n*ai  donc  qu'à  peine  le  temps  de  vous  en  ac- 
cuser la  réception  et  de  vous  remercier  de  grand  cœur 
de  votre  aimable  souvenir. 

J*ai  fait  soigner  Tenvoi  de  la  lettre  à  MM.  Miaoulis  et 
Boadouris.  Ils  vous  savent  un  gré  infini  des  bontés  dont 
?ous  honorez  leurs  enfants. 

M.  Bétant  vous  a  donné  des  nouvelles  de  la  Grèce. 
Vous  pouvez  l'en  croire,  parce  qu'il  a  vu  l'état  où  se 
trouvait  ce  pays  et  celui  où  il  l'a  laissé;  et  il  est  bon  juge. 
11  s'y  lait  toujours  un  peu  de  bien  ;  mais  les  progrès  sont 
lents,  parce  que  les  difficultés  et  les  privations  sont  nom- 

TOME  III.  **  "ï 
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breuses  et  incalculables.  J'aime  à  espérer  qu*ayecraide 
de  Dieu  ce  pays  sortira  de  ses  ruines.  Leur  aspect  ne 
m'a  pas  découragé  et  ne  me  décourage  pas. 

Je  vous  serre  la  main,  et  je  tous  prie  de  me  rappeler 
au  souvenir  de  tutti  quanti^  notamment  de  M.  et  de 
M"'  Munier. 


19 
Nauplie,  •--•  mars  1829. 

Les  rapports  qu'en  date  du  13  et  du  14  du  courant 
m'adresse  le  lieutenant  plénipotentiaire ,  m'annoncent 
que  le  13  le  château  de  Lépante  s'est  rendu  par  capitula* 
tion  aux  troupes  grecques.  Vous  verrez,  Messieurs,  dans 
les  pièces  ci-jointes  les  détails  de  cet  événement.  Le  se- 
crétaire d'état  rédigera  un  article  de  gazette  très-suc- 
cinct ,  par  lequel  il  énoncera  le  fait  sans  commentaire 
ni  observations  quelconques.  Ce  qu'il  importe  de  faire 
observer,  ce  sont  les  mesures  que  le  lieutenant  pléni- 
potentiaire a  prises  pour  exécuter  la  capitulation  à  la 
pleine  satisfaction  des  Turcs. 
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_,  .     ,.  20  mars 

TripolJtia, -.  1829. 

1  avril 

J'ai  vu  avec  satisfaction  que  les  habitants  de  Tripo- 
litza  sont  disposes  à  contribuer  par  une  souscription  à 
rëtablissement  d*une  école  d*enseignement  mutuel. 

Je  TOUS  ai  donne  de  vive  voix,  et  en  présence  des  no- 
tables de  la  ville,  les  directions  que  vous  suivrez  pour 
icoelërer  la  souscription ,  et  pour  faire  commencer  les 
travaux  qui  doivent  procurer  à  Tëcole  un  local  conve- 
nable. Lorsque  la  souscription  sera  faite  et  que  les  epho- 
res  de  Tecole  seront  nommes  par  les  souscripteurs ,  vous 
m*en  rendrez  compte  en  m*envoyant  une  copie  de  la 
liste  de  souscription.  Je  souscrirai  alors  moi-même,  pour 
que  rédifice  de  Tecole  soit  achevé  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra. 

Je  TOUS  autorise  aussi  à  employer,  pour  le  delilaiement 
de  la  place  où  Técole  doit  être  construite  et  pour  le 
transport  des  matériaux ,  une  cinquantaine  de  pauvres 
par  )Our ,  en  leur  donnant  leur  ration  en  argent.  Vous 
ferez  inscrire  dans  un  catalogue  tous  les  pauvres,  afin 
d*en  employer  à  tour  de  rôle  50  par  jour.  La  commis- 
sion des  finances  vous  bonifiera  cette  dépense  sur  le 
compte  que  vous  en  rendrez. 


tOO  DK    MODQN.    —    AVRIL    1829. 

Modon^  — 1829. 

11  avril 

C'est  M.  le  docteur  Gosse  qui  vous  porte  la  présente 
lettre.  Il  a  fait  avec  moî  le  voyage  à  petites  jouméçs  de- 
puis Nauplie  jusqu'ici,  et  il  est  bien  à  même  de  vou& 
rendre  compte  de  l'état  où  se  trouve  ce  pays.  Il  voua 
dira  que  depuis  Tannée  dernière  les  villes  commencent  à 
sortir  de  leurs  ruines,  que  des  écoles  d'enseignement 
mutuel  s'organisent,  mais  que  la  plus  grande  partie  de 
la  terre  est  en  friche,  et  que  par  conséquent  le  peuple 
meurt  de  faini.  Je  n'entre  pas  dans  des  détails  à  cet 
égard,  parce  que  j'en  ai  beaucoup  parlé  avec  M.  Gosse; 
il  vous  répétera  exactement  les  observations  que  je  lui 
ai  faites  sur  la  question  des  colonies  étrangères,  et  sur 
celle  non  moins  importante  des  secours  dont  nous  avoua 
le  besoin  le  plus  pressant ,  pour  fonder  la  rest^uratioa 
de  ce  pays  sur  deux  grandes  bases  :  sur  la  base  du  tra- 
vail et  sur  celle  de  l'instruction  élémentaire. 

Pour  donner  du  travail  au  peuple,  il  faut  dea  avances 
ou  dans  d'autres  termes  de  l'argent.  Pour  donner  des 
écoles  d'enseignement  mutuel  à  toutes  les  provinces^ 
et  s'il  est  possible  à  chaque  village,  il  faut  encore  de 
l'argent,  ne  fut-ce  que  pour  construire  un  local,  des 
bancs,  acheter  des  ardoises,  et  payer  les  maîtres. 

Tout  ce  que  j'ai  pu  faire  jusqu'à  présent  sous  ce  der- 
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nier  rapport  nest  pas  sans  résultats  satisfaisants.  11  y 
a  au  moins  5,000  enfants  qui  savent  déjà  lire ,  écrire 
et  calculer,  et  parmi  ces  enfants  il  y  en  a  une  vingtaine 
que  je  vais  placer  dans  une  école  normale ,  d^oii  ils  sor- 
tiront excellents  maîtres  pour  d'autres  écoles  d'ensei* 
gnement  mutuel.  Vos  50,000  francs  vont  être  employés, 
et  je  doDoerai  à  cette  occasion  une  circulaire  qui  sera 
imprimée  dans  les  gazettes.  Mais  avec  50,000  francs  je 
ne  puis  établir  que  sept  ou  huit  écoles ,  sans  compter 
leur  entretien  et  le  paiement  des  maîtres.  Or  pour  ré* 
pondre  aux  besoins  du  pays,  il  me  faut  au  moins  une 
cinquantaine  de  ces  établissements ,  c*est-à-dire ,  500  à 
600,000  francs. 

Pourquoi  d'autres  capitalistes  ne  suivraient-ils  pas  vo- 
tre exemple,  en  plaçant  à  la  banque  quelques  milliers 
de  francs  pour  faire  la  somme  susmentionnée  ?  Il  nous 
rendraient  un  double  service.  Us  assureraient  le  crédit 
de  la  banque ,  et  ils  nous  donneraient  le  moyen  de  fon- 
der en  peu  de  temps  Tinstruction  élémentaire  au  mi- 
lieu de  ce  peuple. 

Je  ne  prétends  pas  qu*ils  placent  comme  vous  50,000 
francs,  ni  qu'ils  en  fassent  cadeau  à  la  Grèce.  Ils  place- 
ront leurs  capitaux  à  l'intérêt  de  8  pour  100.  Ils  touche- 
ront exactement  leurs  intérêts  dans  une  année,  parce 
que  c'est  pour  payer  les  intérêts ,  et  si  on  le  désire  le 
capital  des  fonds  placés  Tannée  dernière,  que  je  de- 
mande ce  secours.  Dans  Fespoir  que  cette  lettre  vous 
trouvera  à  Paris,  je  ne  doute  pas  du  succès  qu  auront 
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VOS  démarches  auprès  de  MM.  Delessert,  Lafitte,  Ter- 
naux,  Casimir  Perrier,  André  Cottier,  Lapagrouse,  Tho- 
mas Hagermann,  etc.  Je  vais  plus  loin;  je  crois  même 
qu*ils  sont  prêts  à  accueillir  mes  vœux,  et  dans  ce  cas 
je  nliésite  pas  à  donner  dès  à  présent  à  M.  de  Lasteyrie 
la  commission  de  m'acheter  différents  objets,  qui  sont 
indispensables  pour  encourager  les  écoles  existantes  et 
pour  en  créer  de  nouvelles. 

A  la  fin  du  mois  de  mai  le  congrès  national  sera  assem- 
blé,  et  je  désire  lui  rendre  compte  de  l'emploi  que  j*ai 
fait  des  secours  dont  les  amis  de  la  Grèce  ont  bien  voulu 
me  rendre  dépositaire.  Je  vous  prie  donc  très-instam- 
ment de  m'envoyer  par  duplicata  notre  compte  cou- 
rant. Je  verrai  alors  si  nos  écritures  sont  d'accord,  et 
quelles  sont  les  sommes  que  j'ai  reçues  de  votre  part. 

Ce  même  congrès  devra  donner  au  gouvernement  les 
pouvoirs  nécessaires,  tant  pour  arranger  la  grande  af- 
faire de  la  dette  nationale  à  l'étranger ,  que  pour  un  nou- 
vel emprunt.  Si  les  Puissances  alliées  nous  accordent  les 
garanties  que  je  leur  ai  demandées,  ce  nouvel  emprunt 
he  souffrira  pas  de  difficultés.  Dans  le  cas  contraire ,  il 
faudi*^  toujours  en  faire  un ,  et  dans  tous  les  cas  la  Grèce 
devra  avoir  des  fondés  de  pouvoirs  en  France  ou  ailleurs 
pour  régler  ces  grands  intérêts. 

Vous  m'avez  proposé  souvent  le  prince  Soutzos  coni- 
me  agent  diplomatique.  Personne  ici  ne  voudra  de  lui , 
parce  qu'on  ne  le  reconnaît  pas  comme  Grec.  Plus  tard 
on  l'acceptera  peut-être.  Je  devrai  donc  de  toute  néces- 
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iité  envoyer  quelqu*un  du  pays ,  et  je  le  placerai  à  côte' 
de  TOUS  et  sous  votre  direction.  Un  des  objets  de  sa  mis- 
sion sera  d*obtenir  que  la  Grèce  puisse  accréditer  au- 
près des  cours  protectrices  des  agents  avec  le  titre  de 
résidents  chargés  d*afifaires.  Si  les  trois  cabinets  y  con- 
sentant ,  il  me  faut  au  moins  trois  de  ces  résidents ,  et 
j'aime  à  espérer  que  tous  voudrez  bien  en  être  un. 
Veuillez  me  £iire  connaître  d*avance  vos  intentions  à  cet 
^ard. 

M.  Gosse  qui  a  été  souvent  avec  moi  depuis  une  an- 
née j  TOUS  dira  comment  je  passe  ma  vie ,  et  vous  vous 
persuaderez  alors  que  ce  n*est  pas  faute  de  bonne  vo- 
l<mte  ni  de  prévoyance  que  je  n'entretiens  pas  avec 
exactitude  une  correspondance  suivie  avec  les  amis  de 
la  Grèce  et  avec  vous. 

Une  fois  qu*il  aura  rétabli  sa  santé ,  M.  Gosse  veut 
■ous  revenir,  et  je  le  désire  de  grand  cœur.  J*aime  même 
à  espérer  que  jusque-là  je  pourrai  l'engager  à  se  faire 
soÎTre  par  une  couple  de  centaines  de  bonnes  familles 
suisses 9  qui  trouTcraient  en  Grèce  de  la  terre,  du  tra- 
vail, et  une  existence  heureuse. 

En  attendant,  je  Toudrais  établir  un  atelier  pour  don- 
ner aux  Hellènes  la  charrue  belge.  Il  faut  pour  cela  des 
ouTriers,  une  charrue  modèle,  et  un  homme  qui  sache 
remployer.  M.  Gosse  tous  expliquera  tout  ceci ,  et  vous 
Terrez  s*il  est  plus  facile  de  m'envoyer  cette  expédition, 
en  sollicitant  la  coopération  de  M.  Dombasle ,  ou  bien 
celle  de  votre  société  d'agriculture  de  Genève. 
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Vloàoïiy  TT  avril  1829. 
13 

Vous  verrez,  Messîôui*^,  p&r  la  copie  des  offices  ci- 
joints  le  résultat  satis&isant  qu'ont  eu  mes  explications 
avec  M.  le  général  Maison  relativement  au  paiement  des 
subsides  arriérés.  Il  est  de  mon  intention  et  de  mon  de- 
voir dé  destiner  ôOO^OOO  francs  au  secours  des  provii>- 
ces  de  Fétat  qui  ont  le  plus  soujffert  de  la  présence  de 
Tennemi,  et  qui  se  trouvent  encore  dans  F  impossibilité 
de  mettre  en  culture  la  terre  ou  de  rétablir  leurs  viU 
lages. 

Mais  pour  que  le  secours  soit  donné  avec  justice  et 
avec  utilité,  il  faut  prendre  d'avan/oe  le&.pr^autions  que 
vous  trouverez,  énoncées  dans  la  circulaire  ci-jointe  aux 
commissaires  extraordinaires  et  aua;  gouverneurs  pror- 
visoires.  Le  secrétaire  d'état  les  fera  imprimer  et  expeV 
dier  sans  perte  de  temps. 

En  attendant  les  informations  qu'ils  voi«s  transmet^ 
tront,  je  vous  engage,  Messieurs,  à  préparer  de  votre 
coté  un  travail,  par  lequel  vous  me  proposerez  comment 
le  gouvernement  pourra  s*a$surer  qu'il  n'y  aura  ni  abua 
ni  malversation,  mais  stricte  équité,  dans  \a  distinbu-. 
tion  du  secours  dont  il  s'agit. 
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e/an*^   -ta    ^iece  co^^^^hr^a^, 

Modoiiy  -—  avril  1829. 
13 

Le  gouvernement  encaissera  dans  le  courant  de  ce 
Boîs  l^OOOfOOO  de  francs  des  subsides  arriere's  que  la 
Grèce  doit  à  la  bienfaisance  de  S*  M.  T.  C. 

Quoique  cette  somme  soit  bien  modique  en  comparai- 
ion  du  déficit  des  finances  de  Tétat  et  des  besoins  pres- 
sants de  toutes  les  branches  du  service  public,  nous 
croyoDS  néanmoiiis  de  notre  devoir  de  destiner  une  par- 
tie de  ce  subside  à  secourir  les  provinces  qui  ont  le  plus 
souffert  de  la  présence  de  Tennemi  et  des  conséquences 
fim^slcs  du  dcf^rdre  dont  elles  ont  été  victimes. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  prendre  cette  mesure  dès 
le  mois  de  février;  mais  tous  les  efforts  que  nous  avons 
diriges  vers  ce  but  n*ont  produit  jusqu*ici  que  le  résultat 
dont  nous  vous  fais^MiS  part  aujourdliui.  Toutefois  si  la 
fiûble  somme  que  nous  destinons  est  employée  d'après 
les  prin<Mpes  que  noua  allons  vous  indiquer  ici ,  nous  ai- 
mons à  espérer  que  la  portion  la  plus  souffirante  du  peu-. 
pie  commencera  à  sortir  de  la  misère  qui  Taccable. 

Ce  sont  les  citoyens  qui  gagnent  honorablement  leur 
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existence  en  cultivant  la  terre ,  et  qui  se  trouvent  dans 
ce  moment  sans  chaumière ,  sans  bétail  et  sans  instru- 
ments, que  nous  estimons  devoir  secourir  de  préférence. 
Ce  secours  consistera  en  bétail,  en  grains  pour  ensemen- 
cer, et  en  instruments  agricoles,  et  ne  sera  accordé 
qu*à  titre  de  prêt. 

Vous  êtes  donc  chargés.  Messieurs,  d*inviter  les  démo- 
gérontes  des  villages  à  articuler  leurs  demandes.  Vous 
les  prendrez  en  mûre  considération ,  et  vous  nous  pro- 
poserez : 

1*.  Le  minimum  de  la  somme  qui  pourrait  satisfiiire 
équitablement  les  besoins  du  pays. 

2"".  Le  mode  d'après  lequel  cette  somme  secait  em- 
ployée. 

3"*.  Les  garanties  que  vous  pourrez  obtenir,  tant  pour 
que  remploi  soit  fait  dans  le  principe  indiqué  plus  haut, 
que  pour  que  la  restitution  de  la  sonune  prêtée  soit  ef- 
fectuée dans  un  espace  de  temps  déterminé. 

Si  d'autres  subsides  viennent,  ainsi  que  nous  Tespc^- 
rons ,  augmenter  les  ressources  de  la  caisse  publique , 
nous  serons  également  empressés  d'en  faire  part  aux  ci- 
toyens qui  habitent  les  villes,  et  que  les  malheurs 
des  huit  dernières  années  mettent  dans  l'impossibilité  de 
restaurer  leurs  maisons.  Vous  ne  leur  laisserez  pas 
ignorer  nos  intentions,  afin  qu'ils  puissent  d'avance  pré- 
parer les  demandes  que  vous  aurez  à  prendre  en  consi- 
dération et  à  nous  communiquer. 
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ArcadiAy  ---  avril  1829. 
15 

Apres  avoir  inspecté  les  provinces  qui  sont  confiées  à 
f otre  aduiinistration ,  après  avoir  reçu  et  pris  en  consî* 
dmtion  les  requêtes  qu'elles  m*ont  adressées  par  Tor-* 
gane  de  leurs  primats  et  des  démogérontes,  je  vais  vous 
donner  par  écrit  et  sommairement  les  directions  que  je 
vous  ai  déjà  développées  plus  en  détail  de  vive  voix. 

Quels  que  soient  les  soulagements  que  procure  à  la 
misère  a£Ereuse  de  ces  provinces  le  séjour  des  troupes 
françaises  dans  les  places  de  la  Messénie ,  elle  ne  mérite 
pas  moins  les  secours  les  plus  prompts  de  la  part  du  gou- 
Temement.  Il  doit  donc  s*en  procurer  les  moyens ,  et  les 
chercher  avant  tout  dans  les  ressources  spéciales  du 
pays. 

Nous  vous  autorisons  en  conséquence  à  afifermer,  au 
moyen  d'une  enchère  publique,  tous  les  moulins  qui  ap- 
partiennent à  Tétat  dans  les  trois  provinces.  Nous  vous 
autoritons  aussi  à  vendre  au  plus  offirant  les  ruches  à 
miel  qui  appartiennent  à  Tétat ,  ainsi  que  Thuile  et  au- 
tres objets  qui  sont  en  dépôt  entre  les  mains  du  comman- 
dant de  place  de  Coron.  Vous  demanderez  à  ce  dernier, 

iTant  de  procéder  à  ces  deux  ventes ,  Tétat  des  objets 

existants  et  celui  de  la  consommation  qu'on  en  a  faite. 
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Je  lui  ai  demandé  moi-même  ces  états;  mais  s*il  tarde  à 
me  les  envoyer,  vous  lui  réitérerez  de  ma  part  cette 
invitation.  Vous  affermerez  aussi  tous  les  jardins  na- 
tionaux. 

Les  fonds  qui  résulteront  de  ces  ventes  et  de  ces  allo- 
cations seront  spécialement  employés  au  secours  men- 
tionné ci-dessus.  Mais  avant  tout  vous  tâcherez  de  soula- 
ger la  misère  d'environ  200  familles  d'hommes  morts  au 
commencement  de  la  guerre ,  dans  la  conquête  que  la 
nation  a  faite  de  ces  places. 

D'après  les  renseignements  que  j'ai  pris,  ce  secours 
provisoire  pourrait  consister  dans  la  distribution  immé^ 
diate  d'un  kilo  de  blé  à  chacune  de  ces  familles.  La  dé- 
pense s'élèverait  à  la  somme  de  5,000  piastres  environ, 
et  vous  ^tes  autorisé  à  la  faire  sans  perte  de  temps. 

Je  place  sous  votre  responsabilité  personnelle  la  stricte 
équité  avec  laquelle  ce  secours  sera  distribué.  Vous  pren* 
drez  par  conséquent  toutes  les  mesures  que  vous  jugerez 
convenables ,  pour  que  chaque  famille  reçoive  exacte* 
ment  la  part  qui  lui  revient  de  ce  petit  secours. 

Vous  connaissez  les  explications  que  j'ai  eues  avec  M.  le 
inaréchal  Maison  et  avec  l'intendant  général,  relative^ 
pient  à  l'indemnité  que  l'armée  française  doit  aux  cultiva- 
teurs de  Pétalidi,  de  Modon  et  de  Coron,  pour  les  dégâts 
que  les  champs  ensemencés  ont  soufferts  lors  de  l'arrivée 
de  l'expédition.  Vous  tâcherez  d'obtenir  que  cette  in-* 
demnité  soit  payée  le  plus  promptement  possible,  en  of-- 
frant  à  l'intendance  tous  les  renseignements  qu'elle  parait 
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désirer.  Si  vous  pouvez  obtenir  que  F  intendance  paie«12 
à\5,000  francs,  ce  qui  serait  le  minimum  d'après  les 
estimations  &ites  par  les  experts  du  pays ,  vous  mettrez 
on  soin  tout  particulier  à  ce  que  la  distribution  de  cette 
indemnité  soit  faite  avec  la  plus  stricte  equitë«  Si  vos  ef-* 
forts  ne  parvenaient  pas  à  ce  résultat ,  vous  nous  en  in- 
formeriez sans  délai ,  pour  que  le  gouvernement  remplît 
envers  ces  malheureux  les  engagements  qu'il  a  pris  dans 
le  temps  avec  eux. 

Quant  aux  besoins  plus  généraux  des  provinces^  vous 
recevrez,  conune  vos  collègues,  des  ordres  circulaires;  et 
c'est  sur  les  rapports  que  vous  nous  adresserez  que  le 
gouvernement  prendra  des  mesures  ultérieures* 

Nous  passons  maintenant  à  ube  seconde  partie  non 
moins  importante.  Elle  concerne  rétablissement  des  éco- 
les d'enseignement  mutuel,  et  la  restauration  des  villes 
et  des  faubourgs ,  dans  les  trois  provinces  que  vous  ad- 
ministrez. 

Quant  au  premier  point,  il  existe  à  Coron  une  mos- 
quée que  nous  vous  autorisons  à  faire  réparer,  dans  le 
dessein  d'y  établir  une  école  d'enseignement  mutuel. 
Vous  aurez  recours  pour  cet  objet  aux  fonds  qui  résulte- 
ront des  ressources  locales ,  dont  il  est  fait  mention  plus 
haut  ;  et  quant  à  la  construction  des  bancs,  des  tables,  et 
autres  objets  nécessaires  à  Técole,  vous  prendrez  des  in- 
formations du  maître  d'enseignement  mutuel  de  Modon, 
pom-  qu'ils  soient  faits  d'après  les  règles  de  ces  établis 
sements.  Les  ouvriers  de  l'armée  française  vous  prêteront 
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sans  doute  leur  assistance.  Ce  maître  même  pourrait 
peut-être  commencer  à  enseigner  les  enfants  de  Coron , 
jusqu*à  ce  que  Tecole  de  Modon  soit  construite  et  mon- 
tée ;  et  pour  ce  cas  il  commencera ,  du  moment  que  Të- 
cole  sera  ouverte ,  à  recevoir  le  traitement  de  200  pias- 
tres par  mois. 

Je  vous  ai  indiqué  la  place  oîi  Técole  de  Modon  doit 
être  bâtie.  Les  5,000  piastres  qui  re'sultent  de  la  souscrip- 
tion de'jà  faite  seront  employées  à  cet  effet,  et  nous  n'hé- 
siterons pas  à  y  suppléer,  si  cette  somme  ne  suffit  pas, 
pour  que  Tédifice  soit  fait  dans  les  proportions  convena- 
bles. L'ingénieur  français  nous  a  offert  déjà  ses  services 
pour  tracer  le  plan  de  cette  école,  comme  celui  des  vil- 
les et  des  villages  qui  présentent  dans  ce  moment  un 
monceau  de  ruines. 

n  vous  appartient  de  hâter  autant  que  possible  Tac- 
compllssement  de  cette  promesse ,  afin  que  les  recon- 
structions, qui  commencent  déjà  sur  plusieurs  points, 
soient  faites  d'après  un  plan  régulier.  Dès  que  ces  plans 
seront  faits,  vous  nous  les  transmettrez  pour  qu'ils  soient 
approuvés  par  le  gouvernement,  et  qu'il  puisse  en  or- 
donner la  stricte  exécution. 

Mous  vous  autorisons  à  faire  achever  la  maison  que 
vous  avez  commencée  à  construire  à  Navarin ,  et  à  pren- 
dre quelques  mesures  pour  qu'on  utilise  les  murailles 
qui  existent  aux  environs  de  cette  maison,  dans  la  vue 
de  faire  plus  tard  un  bon  lazaret.  II  fiiudra  aussi  en  temps 
et  lieu  songer  à  une  école  pour  Navarin,  et  vous  la  mar- 
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querez  d^avance  dans  le  plan  de  la  petite  ville  qu*il  s*agit 
de  rétablir  dans  ce  port. 

Quant  à  la  police  sanitaire  et  commerciale  de  ce  même 
port  et  des  autres ,  vous  recevrez  les  directions  nécessai- 
res, lorsque  nous  pourrons  définitivement  arrêter  quel- 
ques arrangements  à  cet  égard  d*un  commun  accord 
avec  le  commandant  militaire  français.  Nous  en  disons  de 
même  par  rapport  à  Texploitation  qui  s*est  faite  jusqu'ici 
des  objets  de  prix  submergés  dans  la  rade  de  Navarin.  Il 
TOUS  est  recommandé,  en  attendant,  de  nous  procurer 
les  informations  les  plus  positives  sur  Texploitation  qui 
continuerait  à  se  faire  par  la  suite,  et  jusqu'à  ce  que  ce 
grand  intérêt  soit  également  réglé  d'un  commun  accord 
avec  M.  Tamiral  Rosamel. 


7 

Fatras,  ~-  ayril  1829. 
19 

JTapprends  avec  satisfaction  les  nouvelles  que  m'ap- 
porte votre  dépêche  du  26  mars.  J'aime  à  espérer  que  la 
reddition  de  Hessolonghi  et  d'Anatolico  avancera  consi- 
dérablement le  résultat  que  nous  nous  proposons  d'ob- 
tenir. 

Je  suis  à  peine  arrivé  ici ,  et  je  me  hâte  de  vous  réex- 
pédier  le  courrier.  Une  fois  que  j'aurai  pris  une  connais- 
sance plus  détaillée  de  l'état  des  choses  dans  ces  parages, 
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je  VOUS  adresserai  des  directions  ultérieures ,  afin  que  les 
opérations  militaires  soient  analogues  à  nos  moyens.  C'est 
la  condition  de  rigueur  pour  que  toute  opération  ait  un 
succès  inunanquable. 

La  dépêche  par  laquelle  vous  m^avez  annonce  Toccu^ 
pation  de  Macrinoros ,  m*a  trouvé  sur  ma  route  dans  les 
places  de  la  Messénie.  Je  vous  félicite  donc  aujourd'hui , 
et  je  ne  doute  pas  que  les  mesures  qui  ont  été  déjà  prises 
ne  vous  mettent  sous  peu  en  état  d'achever  ce  qui  a  été 
*si  bien  commencé. 


7 
Palras,  •—  avril  1829. 
19 

Plusieurs  observations  m'ont  été  adressées  par  Içs  ha- 
bitants du  département  que  vous  administrez,  sur  l'élec- 
tion des  démogérontes  actuels;  je  les  trouve  fondées, 
attendu  qu'au  moment  oîi  leur  élection  a  eu  lieu ,  le  pays 
était  encore  occupé  en  grande  partie  par  les  Turcs ,  et 
que  la  majorité  des  ayants  droit  de  suffrage  ne  s'est  pas 
trouvée  réunie  dans  les  provinces  respectives. 

En  partant  de  ce  fait,  je  n'hésite  pas  à  vous  autoriser 
à  procéder  à  une  nouvelle  élection  des  démogéi'onties  ; 
vous  profiterez ,  pour  procédera  cette  opération  impor- 
tante, du  moment  où  les  citoyens  doivent  s'assembler 
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poiir  élire  les  électeurs  et  les  plénipotentiaires  du  dépar- 
tement. 

Si  les  de'mogérontles  actuels  jouissent  de  la  confiance 
du  pays,  ils  pourront  être  réélus ,  et  dans  ce  cas  ils  au- 
ront un  double  titre  à  la  nôtre. 


10 
A  bord  de  THellas»  devaDt  Lébanle,  --  arril  1829. 

Les  réponses  que  le  Panhellénium  adresse  aux  diffé- 
rentes conoimuniçations  que  je  lui  ai  faites,  me  font 
éprouver  quelque  satisfaction.  Elle  est  pleine  et  entière 
pour  le  travail  qui  concerne  l'organisation  du  tribunal 
des  prises  et  du  conseil  de  révision.  Vos  collègues  de  la 
section  de  l'intérieur,  et  celui  d'entre  eux  qui  a  rédigé 
le  rapport  et  le  projet  de  décret,  ont  fait  preuve  des  ta- 
lents qui  les  distinguent,  et  ils  me  donnent  par  consé- 
quent la  mesure  des  services  importants  qu'ils  rendront 
à  la  patrie ,  au  moment  où  d'autres  travaux  devront  être 
préparés  pour  le  congrès  national. 

J*en  dis  de  même  de  l'opinion  qu'ils  ont  émise  sur  la 
question  qui  a  fait  l'objet  de  ma  communication  en  date 
du  ... .  Je  viens  néanmoins  de  signer  le  projet  de  dé- 
cret qui  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages  du  Panhellé- 
nium, quoique  la  mesure  soit  incomplète,  et  que  le  gou- 
vernement doive  de  toute  nécessité  pourvoir  sans  retard 

TOMI  m.  A 
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aux  dispositions  qui  concernent  les  terrains  nationaux 
vides,  sur  lesquels,  d'après  le  plan  des  villes,  les  citoyens 
sollicitent  des  concessions  pour  y  bâtir  des  maisons  ou 
autres  e'difices. 

J'engage  par  conse'quent  la  section  de  T  intérieur  à 
songer  à  cette  question  grave.  Je  m'en  occuperai  à  mon 
tour,  et  je  lui  ferai  part  de  mon  opinion.  Après  l'inspec- 
tion que  je  viens  de  faire  sur  les  lieux  à  Patras,  d'après 
les  demandes  qui  m'ont  etë  faites,  il  est  impossible,  je 
vous  le  répète,  d'ajourner  pour  longtemps  des  décisions 
qui  seules  peuvent  hâter  la  restauration  de  Patras. 

Si  le  Panbellenium  a  pense  donner  une  opinion  utile 
en  engageant  le  gouvernement  à  se  charger  des  travaux 
concernant  les  marais  de  Glykia ,  il  se  trompe.  Les  res- 
sources financières  de  l'état  lui  sont  connues,  et  il  n'i- 
gnore pas  non  plus  tous  les  secours  que  les  provinces  sol- 
licitent à  juste  titre  de  la  justice  et  de  la  prévoyance  du 
gouvernement.  Il  a  donc  rejeté  le  projet  pour  d'autres 
raisons  que  je  désire  connaître.  Si  vous  me  les  laissez 
ignorer.  Messieurs,  je  prendrai  encore  une  fois  en  consi- 
dération cette  question  grave,  et  je  me  déciderai  peut- 
être  à  la  résoudre,  en  prenant  sur  moi  seul  toute  la  res- 
ponsabilité. 

Les  précautions  que  le  Panhellénium  me  propose  de 
prendre,  afin  de  régler  sur  une  base  utile  la  concession 
des  terres  accordées  aux  Américains  pour  coloniser  les 
pauvres  à  Corinthe^  feront  l'objet  de  la  sollicitude  du 
gouvernement,  et  elles  ne  seront  pas  négligées. 


AU    MIAÉCHAL    MAISON.  115 

Je  YOiis  écris  étant  presque  au  terme  de  ma  tournée. 
Je  ne  saurais  asses  me  féliciter  des  observations  que  j  ai 
pu  fieiire  moi-même  dans  l'intérieur  de  chaque  province. 
J'ai  TU  de  près  les  hommes  et  les  choses;  et  j'aime  à  es- 
pérer qu'à  l'aide  de  Dieu  je  pourrai  par  la  suite  remplir 
mes  devoirs,  de  manière  à  justifier  ia  confiance  dont  le 
peuple  m'honore. 


K.S>/  ^y^,    ^  •^éa^'cAa/ K^^i 


a4<forf. 


«-      ,.     19  «ml  ^ 

IVouplie,   r-  1829. 

1   mai 

J'ai  l'honneur  d'accuser  à  Votre  Excellence  la  récep- 
tion de  l'office  par  lequel  vous  avez  bien  voulu  m'ac- 
compagner  l'état  des  militaires  français  qui  aiment  à 
être  placés  dans  les  rangs  du  corps  régulier  grec.  Vous 
ne  doutez  pas,  j'espère,  de  tout  l'empressement  que  je 
mettrai  à  utiliser  ce  secours ,  et  à  rendre  aussi  agréable 
que  faire  se  pourra  la  situation  des  braves  militaires  qui, 
en  remplissant  les  intentions  bienfaisantes  de  leur  roi , 
se  plaisent  à  nous  le  prêter. 

J'ajouterai  dans  cet  office  les  demandes  que  je  vous  ai 
articulées  aujourd'hui  de  vive  voix,  pour  que  Votre  Ex- 
cellence veuille  bien  en  prendre  note. 

Nos  dépôts  en  munitions  de  guerre  sont  vides,  et 
toute  la  poudre  à  fiisil  et  à  canon  que  Votre  Excellence 
pourrait  nous  faire  donner  immédiatement,  me  dispen- 
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serait  de  donner  des  commissions  que  les  spéculateurs 
rendent  ordinairement  très-one'reuses  à  ce  gouverne- 
ment. 

Vous  avez  approuvé  le  règlement  par  lequel  les 
troupes  régulières  grecques  seront  tenues  dorénavant  à 
faire  vie  commune.  Nous  manquons  pour  cela  de  mar^ 
mites,  et  si  vos  dépots  dans  les  places  de  la  Messénie 
pouvaient  nous  en  fournir  une  certaine  quantité,  Votre 
Excellence  nous  rendrait  un  grand  service  à  nous  les 
faire  livrer. 

Enfin  si  M.  Tamiral  Rosamel  voulait  seconder  vos 
nobles  sentiments,  ce  serait  un  bâtiment  de  la  marine 
royale  qui  transporterait  de  Navarin  à  Nauplie  la  bat- 
terie de  campagne,  les  fusils,  la  poudre,  les  marmites, 
et  tous  les  autres  objets  que,  dans  votre  généreuse 
bienveillance,  vous  voudriez  céder  au  corps  régulier 
grec. 


Sv  ^y^.    ^  f^.y^'^aierAa/  K.yWi 


aedan. 


19  Avril 

Nauplie,  r-  1829. 

^  1  mai 

En  se  donnant  la  peine  d'arriver  jusqu'à  Nauplie, 
Votre  Excellence  a  eu  l'occasion  de  voir  de  près  les  élé- 
ments de  nos  établissements  militaires,  ainsi  que  le 
noyau  des  troupes  régulières  grecques  ;  et  en  honorant 
de  votre  suffrage  ces  premiers  résultats  de  nos  efforts , 


AU    MARÉCHAL    MAISON.  117 

VOUS  avez  bien  voulu,  Monsieur  le  maréchal,  nous  an- 
noncer que,  conformément  aux  intentions  bienfaisantes 
de  votre  auguste  souverain,  vous  étiez  prêt  à  mettre  à  ia 
disposition  du  gouvernement  grec  les  secours  pécuniai- 
res que  le  roi  se  plait  à  destiner  exclusivement  à  cette 
partie  vitale  de  la  restauration  de  ce  pays. 

Nous  ne  saurions.  Monsieur  le  maréchal,  vous  donner 
un   témoignage  plus  sincère  de  notre  reconnaissance, 
nous  ne  saurions  vous  ofïrir  des  gages  plus  rassurants  de 
Tempressement  que  nous  mettrons  à  remplir  avec  une 
scrupuleuse  religion  les  vues  magnanimes  de  S.  M.  T.  C, 
qu'en  nous  référant  aux  arrangements  dont  nous  sommes 
convenus  à  Modon,  et  qui  se  trouvent  consignés  dans  .le 
mémoire  ci-joint.  Ces  arrangements  sont  déjà  en  grande 
partie  mis  à  exécution.  Les  officiers,  les  sous-officiers  et 
les  soldats,  qui  ont  désiré  entrer  au  service  de  la  Grèce, 
sont  déjà  dans  les  rangs  de  nos  troupes  régulières,  et  les 
ouvriers  d*artillerie  travaillent  à  la  réparation  des  affiiits 
de  la  forteresse  de  Nauplie.  Les  autres  articles  du  pro- 
mémoire du  (1)  13  avril  seront  successivement  exécutés, 
et  nous  aimons  à  espérer  que  Votre  Excellence  voudra 
bien  y  concourir  pour  sa  part. 

Nous  joignons  ici  Tétat  actuel  de  nos  troupes  régu- 
lières, et  de  la  dépense  que  fait  aujourd'hui  le  gouverne- 
ment pour  leur  entretien.  Du  moment  que  nous  pouiTons 
compter  sur  les  moyens  assurés  de  pouvoir  en  organi- 
ser et  en  entretenir  autant,  nous  serons  à. même  de  les 
porter  sans  aucune  difficulté  à  6  ou  à  8,000,  en  faisant 
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passer  dau^  les  rangs  des  troupes  régulières  les  hommes 
aguerris  de  la  Roumëlie  et  du  Magne. 

Si  les  objets  d'habillement  et  d'équipement  qui  se- 
raient nécessaires  à  cet  effet ,  nous  étaient  fournis  sur 
les  subsides  que  la  générosité  du  roi  daignerait  ac- 
corder pour  les  frais  de  première  mise,  et  si  ces  objets 
nous  arrivaient  dans  le  courant  du  mois  de  juin ,  nous 
n'hésitons  pas  à  tous  donner.  Monsieur  le  maréchal, 
Tassurance  qu'ayant  l'automne  prodiain  cette  organisa- 
tion serait  avaiicée  d'une  manière  très-satisfaisante,  et 
pour  ce  cas  nous  joignoiis  ici  la  liste  des  objets  d'habil- 
lement el  d'équipement  dont  nous  aurions  besoin. 

Désirant  placer  l'administration  des  subsides  destinés 
à  l'organisation  et  à  l'entretien  du  corps  régulier  sous  la 
sauvegarde  d'un  règlement  spécial,  il  est  de  notre  inten- 
tion d'instituer  a  Nauplie  une  caisse  militaire.  Votre  Ex- 
cellence rendrait  un  nouveau  service  à  ce  pays,  si  parmi 
les  employés  de  l'intendance  de  l'armée  d'expédition 
elle  en  destinait  un  qui  voulût  se  charger  des  fonctions 
relatives  à  cette  administration^ 

La  somme  mensuelle  que  vpus  jugerez  pouvoir  allouer 
pour  l'entretien  du  corps  régulier,  ainsi  que  pour  les 
frais  de  première  mise,  sera  exclusivement  consacrée  à 
cet  objet,  et  aux  dépenses  qu'exigent  la  réparation  des 
forteresses^  la  construction  de  casernes,  d'hôpitaux  mi- 
litaires, etc« 

Nous  finirons^  Monsieur  le  maréchal,  par  exprimer  un 
vœu  :  c'est  celui  de  connaître  si  le  subside  mensuel  dont 
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il  s'agît  sera  pris  sur  les  subsides  arriéres ,  ou  bien  si  le 
gouTemement  pourra  compter  sur  ces  derniers  pour 
fenir  au  secours  des  provinces  dont  Votre  Excellence 
connaît  Tëtat  déplorable.  Les  500,000  francs  que  nous 
avons  déjà  accordés  aux  pauvres  cultivateurs  sur  le  mil- 
lion qui  nous  été  remis  à  Navarin ,  n*o£frent  aucune  res- 
source ni  aux  propriétaires,  ni  aux  habitants  des  villes. 
S*il  nous  était  donné  de  placer  à  la  banque  une  somme 
considérable,  et  les  propriétaires  et  les  citoyens  y  trou- 
veraient une  ressource,  laquelle  en  peu  de  temps  serait 
utilisée  au  point  de  nous  mettre  en  état  de  rendre  bien- 
tôt, et  avec  un  intérêt  équitable,  le  capital  qui  nous 
serait  avancé  dans  ce  moment. 

La  bienveillance  dont  vou&  honorez.  Monsieur  le  ma* 
rechal,  ce  pays,  nous  assure  d'avance  que  vous  ferez  tout 
œ  qui  peut  dépendre  de  vous,  pour  lui  procurer  les 
moyens  que  nous  vous  deouindons ,  à  Teffet  d*en  accélé- 
rer la  restauration. 


%$/ K.y^K.y^,    ^  K^yvè>aùted  c/ed  Sco^à  t/'t 


end&e- 


an€?nen/  fnii/iie^ 


'    .        21  avril 

Egînc, r-  1829. 

°  3  mai 

Parmi  les  écoles  d'enseignement  mutuel  existantes, 
œlles  que  nous  avons  eu  la  satisfaction  d'inspecter  nous- 
mêmes  ne  nous  laissent  rien  à  désirer.  Il  nous  tardait. 
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d'en  témoigner  notre  reconnaissance  aux  citoyens  dis- 
tingués qui  ont  contribué  à  leur  organisation,  aux  maî-^ 
très  qui ,  au  milieu  des  plus  grandes  privations,  ont  su 
faire  prospérer  ces  établissements,  et  aux  élèves  qui  nous 
donnent  déjà  la  mesure  de  tout  ce  que  la  patrie  a  droit 
d'attendre  d'eux.  Rien  ne  peut  leur  en  offrir  une  meil- 
leure preuve  que  la  demande  que  nous  vous  faisons. 
Nous  vous  autorisons,  Messieurs,  à  nous  indiquer  ceux  de 
vos  élèves  qui  vous  ont  donné  des  preuves  invariables 
de  leur  vocation  et  de  leur  capacité  pour  le  professo- 
rat d'enseignement  mutuel,  et  à  nous  en  envoyer  la 
liste,  parce  que  nous  désirons  les  appeler  à  compléter 
leur  instruction  dans  une  école  normale  que  nous  allons 
ouvrir  à  Egine. 

Dès  que  nous  aurons  reçu  cette  indication  de  la  part 
de  tous  les  maîtres  des  écoles  existantes ,  nous  détermi-r 
nerons  le  nonlbre  des  élèves  qui  auront  place  dans  l'é- 
cole normale.  Us  ne  setont  cependant  admis  qu'après 
avoir  été  examinés  par  une  commission  que  nous  insti- 
tuerons à  cet  efîet. 

Désirant  donner  aux  maîtres  quelque  indemnité  des 
frais  qu'ils  ont  déjà  faits  pour  procurer  des  encourage- 
ments à  leurs  élèves,  nous  leur  offrons  une  gratification 
de  300  piastres  pour  chacun  de  leurs  élèves  qui  sera  ad^ 
mis  dans  l'école  normale. 
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,«,   .         24  avril 

*^g*"e»  -:: :-  ^829. 

6  mai 

A  mon  passage  par  Tripolitza,  les  emplx) jés  de  Tëcole 
d enseignement  mutuel  m'ont  remis  une  requête,  la- 
quelle m'accompagne  la  souscription  faite  pour  couvrir 
les  firais  de  cet  établissement. 

Conformément  à  la  promesse  que  je  leur  avais  don- 
née, j'ai  envoyé  déjà  un  ingénieur  à  Tripolitza.  Le 
plan  de  Técole  est  iait  et  approuvé,  et  je  me  charge  des 
mesures  nécessaires  à  son  exécution,  en  ce  qui  concerne 
fingénieur  qui  doit  surveiller  les  travaux ,  la  confectioh 
des  bancs,  etc. 

Lorsque  je  connaîtrai  le  montant  de  la  souscription 
et  le  devis  des  dépenses  que  l'ingénieur  m'enverra,  je  ne 
me  refuserai  pas  à  mettre  à  la  disposition  des  épliores  la 
somme  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  cette  œuvre 
de  bien.  Vous  les  engagerez,  en  attendant,  à  faire  prépa- 
rer sans  aucun  délai  la  çkaux  ^  les  pierres,  le  sable ,  avec 
les  fonds  de  la  souscription. 

M.  Rigas  qui  est  du  nombre  des  éphores,  m'a  itéra- 
tivement  exprimé  le  vœu  que  la  responsabilité  de  Tad- 
ministration  des  fonds  dont  il  s'agit,  ne  fût  pas  laissée 
à  lui  ni  à  ses  collègues.  Je  vous  autorise  à  prendre  en 
coQsidératioQ  cette  demande^  conjointement  avec  ces 
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messieurs,  et  à  me  proposer  les  personnes  que  les  sous- 
cripteurs ou  le  gouvernement  pourraient  charger  de 
cette  responsabilité'.  Il  est  entendu  que  ces  personnes 
doivent  jouir  de  la  confiance  des  uns  et  des  autres. 

L'architecte  arrivera  sous  peu  de  jours  à  Tripolitza,  et 
pour  qu^il  puisse  commencer  immédiatement  les  tra- 
vaux 9  et  que  Tecole  soit  achevée  tout  au  plus  tard  dans 
le  courant  du  mois  de  juin,  je  vous  répète  qu'il  est  d'une 
grande  urgence  que  les  ëphores  fassent  préparer  tous 
les  matériaux  dont  je  vous  ai  parle  plus  haut. 

Enfin  les  ëphores  de  Tëcole  d'enseignement  mutuel 
de  Zygovistos  sollicitent,  par  une  requête  qu'ils  m'ont 
adressée  à  Tripolitza,  quelques  secours  pour  soutenir  cet 
utile  établissement.  M'étant  explique  directement  avec 
l'un  d'eux,  et  ayant  appris  que  ce  secours  pourrait  se  li- 
miter pour  le  moment  aux  appointements  du  maître,  je 
vous  autorise  à  les  lui  donner,  à  raison  de  200  piastres 
par  mois,  à  compter  du  premier  avril.  En  prenant  cette 
mesure,  vous  en  écrirez  de  notre  part  aux  éphores  de  la 
dite  école,  dont  nous  vous  transmettons  ci-joints  les 
noms. 


\S^  %^4w.  /i  'L^iiiJteineiif^  /iiofi<^(Hte  ae  '^o44^né(Ae. 


É25  ami 
ffine, r-  1829. 

7  mai 


Je  vous  ai  expliqué  de  vive  voix  l'importance  que 
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j* attache  à  procurer  une  heure  plus  tôt  à  la  province 
de  Corinthe  le  bienfait  d*une  cfcole  d'enseignement 
matuel.  J*ai  appris  à  cette  occasion  avec  satb&iction , 
que  les  habitants  de  la  commune  de  Saint*  Georges 
étaient  disposes  à  concourir  par  une  souscription  à  la 
foodation  de  cet  établissement.  Je  vous  réitère  par  la 
présente  la  recommandation  la  plus  pressante,  afin  que 
TOUS  encouragiez  leurs  bonnes  dispositions.  Vous  profi- 
terez de  Toccasion  où  il  s* agira  de  faire  Télection  de  la 
demogërontie  provinciale,  pour  ouvrir  la  souscription 
de  la  manière  la  plus  utile  et  la  plus  convenable.  Vous 
ferez  connaître  aux  habitants  du  pays  que  je  prendrai 
part  moi-même  à  cette  souscription ,  que  je  leur  enver- 
rai un  architecte  pour  que  Fëcole  soit  construite  dans 
les  dimensions  convenables^  et  que  dans  les  entrefaites 
f  aurai  soin  de  faire  le  choix  d'un  maître  qui  ne  laissera 
rien  à  de'sirer  aux  nombreux  enfants  de  la  province. 
Vous  me  ferez  connaître  directement  le  résultat  des 
soins  que  vous  donnerez  à  cet  objet  important. 


S^  K^yPÔ.  ^  lûneaa^ief^  ô^^nata,    a  ^ai4à. 


É29  «Tnl 
ffine, r  1829. 

°  11  mai 


Mon  cher  Eynard,  Au  moment  oii  j'allais  vous  écrire 
une  longue  letti*e  je  reçois  la  votre  du  28  mars  datée  de 
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J'apprends  avec  satisfaction  que  la  présente  vous  trou- 
vera à  Paris ,  et  que  c'est  à  Paris  que  vous  recevrez  aussi 
celle  que  je  vous  ai  adressée  par  le  docteur  Gosse ,  de 
Navarin  le  3  (15)  avril. 

Les  démarches  auprès  de  la  société'  pour  l'enseigne- 
ment élémentaire  et  auprès  des  philhellènes  capitalistes, 
dont  je  vous  ai  entretenu  par  l'ambassade  de  M.  Gosse, 
vont  avoir  lieu  aujourd'hui  par  le  retour  en  France  du 
maréchal  et  de  son  quartier  général.  Vous  trouverez  ci- 
joints  quelques  exemplaires  de  la  lettre  que  j'adresse  à  la 
société,  et  la  liste  des  personnes  que  j'appelle  à  notre  se- 
cours. 

Les  informations  que  le  maréchal  et  les  officiers  de  sa 
suite  donneront  à  Paris  sur  l'état  intérieur  de  la  Grèce, 
et  sur  les  peines  que  se  donne  son  gouvernement  pour  y 
apporter  des  améliorations  graduel  les,  feront  un  contraste 
frappant,  j'espère,  avec  tout  ce  qu'on  a  écrivaillé  dans  le 
temps ,  et  sur  ce  même  état  intérieur,  et  sur  la  situation 
du  gouvernement  grec.  Je  désire  que  vous  fassiez  la  con- 
naissance de  M.  Firino,  payeur  général,  lequel  est  lié  d'a- 
mitié avec  M.  le  duc  de  Broglie  et  avec  M.  Ardouin.  Je 
désire  aussi  que  vous  voyiez  souvent  M.  Lutteroth,  secré- 
taire du  maréchal  et  frère  de  sa  belle-fille.  Ces  messieurs 
vous  mettront  à  même  de  partager  nosespéi-ances.  Si  l'on 
nous  laisse  le  temps,  et  qu'on  nous  accorde  les  moyens 
que  je  sollicite  depuis  le  mois  d'août,  le  peuple  Grec  dé- 
passera plus  tôt  qu'on  ne  le  pense  les  vœux  et  Tattente 
de  ses  amis  les  plus  sincères. 
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Il  s*agit  maintenant  d'obtenir  ces  moyens,  et  j'entre 
en  matière  en  répondant  à  votre  lettre  du  28  mars. 

Le  maréchal  a  eu  la  bonté  de  me  promettre  qu'il  ap> 
puiera  de  ses  bons  offices  auprès  du  roi  et  de  ses  minis- 
tres les  demandes  suivantes  : 

r.  Le  paiement  immédiat  de  quatre  mois  de  subsides 
arriérés ,   c'est-à-dire  de  2,000,000. 

2*.  La  continuation  du  secours  que  le  roi,  dans  sa  mu- 
iicence,  vient  d'accorder  à  l'organisation  et  à  l'entretien 
(le  notre  corps  régulier. 

3*.  Enfin  la  garantie  que  le  gouvernement  grec  puisse 
faire  un  emprunt. 

Pour  faciliter  la  continuation  du  secours  mensuel  des- 
tioé  à  l'organisation  militaire ,  je  propose  que  le  minis- 
tère de  la  guerre  nous  en  fournisse  une  partie  en  draps , 
toiles  et  autres  objets  nécessaires  à  l'habillement  de  nos 
troupes  régulières.  Avec  cette  assistance,  je  les  porterai 
en  peu  de  temj>s  à  6  ou  8,000  hommes,  sur  la  base 
de  2,700  qui  existent  aujourd'hui. 

Je  vais  vous  dire  maintenant  tout  ce  que  je  sais  sur 
l'affaire  vitale  de  l'emprunt. 

M.  le  comte  Bulgari  m'a  annoncé  confidentiellement 
que  l'empereur  de  Russie  nous  accorde  la  garantie,  et 
que  ses  ambassadeurs  ont  l'ordre  d'appuyer  auprès  des 
cours  alliées  les  propositions  du  gouvernement  grec, 
aiiD  qu'elles  consentent  à  en  faire  autant. 
Les  explications  que  j'ai  eues  ici  à  ce  sujet  avec  M.Can- 

ulng  ne  m'encouragent  pas  à  espérer  que  le  ministère 
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anglais  puisse  être  à  même  de  nous  accorder  ce  bienfait. 
Heureusement  le  ministère  de  S.  M.  T.  C.  paraît  être  en 
mesures  d'accueillir  nos  vœux  avec  moins  de  difficulté. 

M.  le  maréchal,  qui,  dans  son  bienveillant  intérêt  pour 
ce  pays,  a  bien  voulu  voir  de  près  et  dans  le  plus  grand 
détail  toutes  ses  misères,  plaidera  avec  succès  notre 
cause.  Il  convaincra  aisément  le  ministère  du  roi  que 
tous  les  sacrifices  faits  par  la  générosité  française  en  fa-' 
veur  de  la  Grèce  seront  stériles,  si  sa  restauration  ne  se 
fonde ,  sans  retard  ultérieur,  sur  rétablissement  de  son 
crédit  financier. 

J'aime  par  conséquent  à  espérer  qu'après  avoir  re- 
cueilli les  nouvelles  que  le  maréchal  aura  la  bonté  de 
vous  donner,  vous  m  en  écrirez  un  mot^  en  expédiant, 
s*il  le  faut,  vos  letti^es  par  duplicata,  soit  par  la  voie 
de  Marseille  ou  de  Toulon,  soit  par  Ancône.  Vous  pour- 
rez entretenir  vos  relations  avec  le  maréchal  par  Ten- 
tremise  de  M.  Lutteroth  qui  veut  bien  se  charger  de 
la  présente,  et  qui  désire  faire  notre  connaissance.  Ce 
jeune  homme,  qui  est  affligé  d'une  très-belle  fortune, 
désire  revenir  en  Grèce  et  travailler  auprès  de  moi  en 
m  aidant  de  sa  plume  et  de  ses  talents.  Durant  son  séjour 
à  Paris  il  ne  refusera  pas  de  se  charger,  comme  intermé- 
diaire ou  de  toute  autre  manière  quelconque,  de  nos  in- 
térêts auprès  du  maréchal  et  des  autres  personnes  qui 
voudraient  comme  lui  les  protéger.  Lorsque  vous  m'au- 
i*ez  dit  que  nous  sommes  à  la  veille  d'obtenir  la  garantie 
de  la  France,  je  vous  enverrai  des  députés,  des  pleins 
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pouvoirs  et  toutes  les  informations  que  tous  me  de- 
mandez par  votre  lettre  du  28  mars.  Je  fais  travailler 
a  tout  ceci  depuis  quelque  temps,  et  j'ose  me  flatter 
que  dans  quatre  ou  cinq  semaines  je  serai  à  même  de 
faire  cette  expédition.  Vous  pourrez,  mon  cher  Ey- 
nard ,  dans  ces  entrefaites  pre'parer  les  voies  et  surtout 
TOUS  occuper  de  Tancienne  dette. 

Je  partage  complètement  Topinion  que  vous  m'avez 
énoncée  à  cet  égard  depuis  notre  séjour  à  Londres  ;  mais 
je  vous  prie  de  croire  que,  si  je  n'ai  pas  donné  suite  à 
votre  plan,  c'est  que  nul  n'est  tenu  à  l'impossible. 

Si  maintenant  les  bons  oflîces  du  maréchal  nous  ob- 
tiennent les  2,000,000  à  titre  de  subsides  arriérés,  je 
consentirai  sans  difficulté  à  mettre  à  votre  disposition 
1,000,000  pour  que  vous  puissiez  racheter  une  partie 
considérable  de  ces  malheureux  fonds;  mais  je  n'y 
pourrai  consentir  que  lorsque  j'aurai  quelque  certitude 
sur  les  ressources  que  me  procurerait  immédiatement 
le  nouvel  emprunt. 

Je  ne  vous  envoie  pas  une  lettre  pour  M.  le  comte  Por- 
talis,  parce  que  je  n'ai  pas  Thonneur  de  le  connaître 
personnellement;  mais  vous  portez  avec  vous-même  vos 
lettres  de  créance  auprès  de  tous  ceux  qui  protègent  la 
Grèce ,  et,  le  cas  échéant,  vous  pourriez  mettre  sous  les 
yeux  de  ce  ministre,  ou  de  tout  autre  personnage  de  sa 
sphère,  la  présente  lettre. 

Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  vous  en- 
Toyer  des  députés  qui  ne  vous  laissent  rien  à  désirer. 
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Je  ne  finirai  pas  sans  motiver  le  retard  qu'a  éprouve' 
la  publication  de  votre  don  de  50,000  francs.  J'ai  voulu 
avant  tout  passer  en  revue  moi-même  le  pays,  et  voir 
en  personne  les  écoles  d'enseignement  mutuel  existan- 
tes, et  la  nombreuse  population  d'enfants  qui  en  de- 
mande. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  cette  revue  et  de  ses  re'sultats, 
pour  ne  pas  re'pe'ter  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  lettre  à  la 
société'  pour  l'enseignement  élémentaire.  Voulant  éta- 
blir maintenant  une  école  normale  pour  former  les  maî- 
tres, j'emploie  votre  argent  à  bâtir  cette  école,  et  elle 
portera  votre  nom.  Elle  fera  partie  de  l'orphanotrophe 
qui  renferme  à  cette  heure  500  orphelins.  Par  l'école 
noi*male  toute  la  nation  participera  à  vos  bienfaits,  sans 
que  le  gouvernement  soit  placé  dans  la  situation  difficile 
d'accorder  la  préférence  à  la  Morée  sur  les  îles  ou  vice 
versd.  On  commencera  à  bâtir  dans  quelques  jours,  et 
c'est  dans  l'attente  de  votive  approbation  que  j'ajourne 
jusqu'à  la  réception  de  vos  réponses  la  publication  du 
décret. 

Vyant  sous  les  yeux  la  liste  des  patrons  que  j  espère 
donner  à  nos  écoles,  vous  voudrez  bien  m'aider  de  votre 
coté,  afin  que  la  chose  se  fasse  aussi  promptement  que 
Fexige  Timpatience  légitime  de  cette  admirable  popu- 
lation. 
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Ëgine^  --  mai  1829. 

Puisque  vous  êtes  des  nôtres  (et  vous  le  serez  durant 
votre  voyage  et  le  court  séjour  que  vous  fere^  à  Paris  jus- 
qu'au moment  de  retourner  en  Grèce),  permettez-moi 
de  vous  charger  de  la  lettre  ci-jointe  pour  M.  Eynard. 
Vous  pourrez  conjointement  avec  lui  nous  rendre  de 
grands  services ,  en  accélérant  lé  résultat  des  démarches 
que  je  fais  aujotu*dliui  sous  les  auspices  du  maréchal , 
afin  de  procurer  à  la  Grèce  les  moyens  de  travailler  elle- 
même  à  sa  restauration.  Vous  savez  que  ces  moyens  ne 
peuvent  se  trouver  que  dans  la  continuation  des  bienfaits 
que  le  roi  de  France  nous  accorde,  mais  [)lus  encore 
dans  la  garantie  que  nous  sollicitons  pour  contracter 
un  emprunt.  J'écris  sm'  tous  ces  intérêts  à  M.  Eynard,  et 
j'attendrai  un  mot  de  sa  part  ou  de  la  vôtre,  pour  en- 
voyer à  Paris  des  députés  grecs  avec  les  pleins  pouvoirs 
et  les  instructions  nécessaires. 

Si  par  vos  relations  vous  pouvez  aisément  arriver  h 
M.  Dombasle,  et  qu'il  veuille  nous  envoyer  une  couple 
de  charrues  belges,  un  homme  qui  puisse  les  mener,  et 
des  ouvriers  qui  puissent  apprendre  aux  Hellènes  à  en 
construire,  vous  aurez  contribué  avec  lui  à  faire  la  for- 
tune de  ce  pay». 
Mais  vous  y  contribuerez  encore  davantage  en   nous 

TOMB  III.  9 
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ij[)[)Oilaiit  vous-même  la  nouvelle  que  le  roi  a  daigne 
accueillir  avec  bonté'  les  demandes  que  j'adresse  à  son 
niinistiVe,  et  dont  M.  le  maréchal  veut  bien  être  le 
poi'teur. 


1 

Egine,  --  mai  1829. 

1  o 

Je  vous  envoie  par  M.  Calergis  mes  lettres,  mes  adieux, 
et  un  sabre  que  je  prie  Votre  Excellence  d'accepter  comme 
un  souvenir  de  votre  séjour  en  Grèce. 

Ce  sabre  est  grec^  il  date  du  grand  Constantin  ^  et  il 
doit  par  conséquent  avoir  armé  le  bras  d'un  des  généreux 
défenseurs  de  la  croix.  Â  ces  titres  donc,  Monsieur  le  ma- 
réchal, il  vous  appartient. 

Veuillez  agréer  ce  faible  hommage  de  notre  reconnais- 
sance. 


»,  1 

Ë£:înc,  —  mai  1829. 
°         13 

Sire,  Je  ne  saurais  assez  exprimer  à  Votre  Majesté  les 
sentiments  de  pfratitude  dont  je  suis  pénétré  pour  les 
nouveaux  bienfaits  quelle  a  daigné  répandre  sur  un  pays 
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qui  ne  cessera  jamais  d  appeler  les  bénédictions  de  T Eter- 
nel sur  Totre  auguste  personne. 

M.  le  maréchal  Maison,  qui  a  si  noblement  rempli  les 
rues  magnanimes  de  Votre  Majesté,  et  qui  laisse  en  Grèce 
des  souvenirs  qui  dureront  aussi  longtemps  que  T hon- 
neur et  la  loyauté  seront  respectés,  vous  fera  connaître, 
Stre,  et  les  difficultés  que  nous  avons  surmontées,  et  les 
travaux  qui  nous  restent  à  accomplir  sous  les  auspices  et 
par  les  bien&its  de  Votre  Majesté  et  de  ses  alliés. 

Interprète  de  nos  sentiments  et  de  nos  vœux,  M.  le  ma- 
réchal Maison  remplira  cette  lâche,  nous  en  sommes  con- 
vaincus, avec  cette  vérité  et  cette  plénitude  d  honneur, 
qui  forme  le  trait  distinctif  de  son  noble  caractère. 

Veuillez,  Sire,  agréer  avec  la  bonté  qui  est  si  naturelle 
à  votre  auguste  maison ,  les  témoignages  de  ma  recon- 
naissance la  plus  sentie  et  de  mon  profond  respect. 


%S^  •.>^,    ^  %,./WeUecAja€  K^Wi 


a€dMt. 
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Je  prends  la  liberté  de  placer  sous  les  auspices  de  Votre 
Excellence  les  lettres  que  j'adresse  aux  ministres  du  roi, 
ainsi  qu  à  M.  le  comte  Pozzo  di  Borgo.  La  lettre  pour 
M.  le  comte  Portalis  renferme  celle  que  j'ose  mettre  aux 
pieds  de  S.  M.  Permettez-moi,  Monsieur  le  maréchal,  de 
vous  recommander  encore  une  fois  les  intérêts  de  la  Grèce. 
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Il  vous  appartient  d* achever  Tceuvrc  de  sa  régénération. 
Vous  y  avez  pris  une  part  si  noble  et  si  généreuse,  qu  il 
ne  vous  est  plus  permis  de  la  laisser  incomplète.  Veuillez 
donc  vous  en  occuper,  en  nous  procurant  avant  tout  et 
une  heure  plus  tôt  les  secours  que  je  sollicite. 

Les  Hellènes  et  leur  gouvernement  vous  accompagnent, 
Monsieur  le  maréchal,  de  tous  leurs  vœux. 


Kifi'ine.  —  mai  1829. 
^  13 

Monseigneur,  Les  bienfaits  qu'ont  obtenus  de  votre 
philanthropie  les  citoyens  qui  ont  daigne  m'appeler  à 
la  direction  de  leurs  affaires,  m'imposent  le  devoir  de 
communiquer  à  Votre  Altesse  Royale  une  lettre  que  j'a- 
dresse à  la  société  pour  renseignement  élémentaire*  en 
faveur  de  mes  enfants  adoptifs,  qui  par  leur  avidité  d'in- 
struction promettent  la  plus  brillante  régénération  à  la 
Grèce. 

En  contribuant  à  me  donner  les  moyens  de  satisfaire 
la  soif  qu'ils  ont  de  s'instruire,  vous  mettrez,  Monsei- 
gneur, le  comble  à  la  reconnaissance  que  déjà  je  dois  à 
Votre  Altesse  Royale  pour  ses  anciens  actes  de  munifi- 
cence envers  ma  patrie,  puisqu'avec  l'aide  de  ce  nouveau 

*  Celte  leUre  ne  s'est  pas  trouyéc  dans  les  archives  du  président. 
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bienfait,  je  pourrai  rendre  les  jeunes  Hellènes  capables 
de  conserver  la  liberté'  que  leur  ont  conquise  leurs  pères 
et  les  armes  françaises. 


affine,  7-  mai  1829. 

L'empressement  avec  lequel  vous  avez  fait  honneur  à 
Tobligation  que  M.  Dutrône  avait  contractée  en  prenant 
part  pour  vous  à  la  banque  nationale ,  me  fait  un  devoir 
d'of&ir  à  r intérêt  que  vous  portez  à  la  Grèce  une  nou- 
velle occasion  de  se  signaler. 

La  copie  ci-jointe  de  la  lettre  que  j'adresse  à  la  so- 
ciété pour  renseignement  élémentaire,  vous  indiquera, 
Monsieur  le  comte,  quelle  est  mon  attente.  Les  vues  ge^- 
néreuses  qui  vous  guident,  ainsi  que  vos  honorables  col- 
lègues ,  dans  les  travaux  de  la  société,  la  libéralité  de  l'a 
France  florissante  envers  la  malheureuse  Grèce,  tout 
me  garantit  qu'elle  sera  couronnée  des  plus  heureux 
succès. 
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S^  J^  kS^.   ^.   ^  ^tec  c^  Kj^^ék  CTa^ncà^ 


1 

E^iae,  --  mai  1829. 

Avant  de  réclamer  pour  mes  concitoyens,  vos  pro- 
tèges, la  continuation  des  bienfaits  qu'ils  doivent  à  vos 
libéralités,  je  m*empresse  de  vous  exprimer  combien 
je  suis  peiné  que  par  suite  de&  affaires  nombreuses  et  dif- 
ficiles qui  m'accablent,  Monsieur  le  comte,  votre  fils  ait 
passé,  pour  ainsi  dire,  inaperçu  en  Grèce.  La  lettre  dont 
vous  avieai  bien  voulu  le  munir  pour  moi,  au  lieu  d'être 
presque  inutile ,  comme  elle  Ta  été,,  eût  au  coatraire  été 
superflue,  si  j'eusse  été  maître  de  mon  temps. 

Mon  espoir  bien  fondé,  en  voua  communiquant,  Mon- 
sieur le  duc,  la  lettre  que  j'adresse  à  la  société  pour 
l'enseignement  élémentaire,  est  que  vous  contribuerez 
à  me  fournir  les  moyens  de  bâter  la  restauration  de  ma 
patrie.  Si  les  autres  pbilbellènes  du  monde  civilisé  ré- 
pondent avec  vous  à  mon  appela  j'y  parviendrai  certai- 
nement ,  en  donnant  aux  enfants  dont  fourmille  la 
Grèce,  et  qui  brûlent  tous  de  s'instruire,  une  éducation 
au  moyen  de  laquelle  ils  puissent  justifier  les  bienfaits 
dont  leur  patrie  a  été  l'objet. 


A    M.    GARANTliNOS.  i\\,\ 


S^  K^fù,    <^a?n6un4j. 


2^ 


Êgine,  TT  mai  1829. 


L'ouvrage  de  Legendre,  portant  pour  titre  Eléments  de 
Géométrie^  est  sans  contredit  d'une  importance  majeure 
poiii-  l'instruction  des  jeunes  Hellènes  dans  les  sciences 
exactes.  Les  informations  que  j'ai  reçues  sur  votre 
compte  me  donnent  l'assurance  que  vous  pouvez  faire 
ta  traduction  de  cet  ouvrage  dans  notre  langue.  Nous 
TOUS  engageons  à  vous  en  occuper  immédiatement.  Vous 
nous  direz  plus  tard  en  combien  de  temps  vous  pourrez 
TaYoir  achevé',  et  quels  sont  les  secours  que  le  gouver- 
nement devra  vous  accorder. 


tS^  o/^.     i^aian/ï^o^. 


2 
Egine,  —  mai  1829. 
1» 


Le  meilleur  secours  que  vous  pourriez  donner  à  Tiu- 
struction  des  jeunes  Hellènes  dans  les  sciences  exactes, 
serait  celui  que  vous  leur  apporteriez  de  votre  personne, 
en  vous  trouvant  au  milieu  d'eux  dans  ce  pays,  et  en  leur 
enseignant  les  sciences  que  vous  professez  avec  tant  de 
distinction.  A  défaut  de  ce  secours,  celui  des  ouvrages 
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c[ue  vous  faites  imprimer  en  est  un,  et  je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  le  procurer  à  la  jeunesse  de  ce  pays. 
Je  consens  donc  à  vous  avancer  les  600  talaris,  mais 
en  trois  époques;  2Q0  pourraient  vous  être  comptes 
k  la  fin  du  mois  de  mars,  200  au  1^'  septembre,  et 
200  à  la  fin  de  de'cembre,  Vous  nous  rendrez  alors 
cette  somme ,  soit  en  nousi  envoyant  un  certain  i^ombre 
d'exemplaires  de  votre  arithmétique  et  algèbre,  à  un 
prix  modéré,  soit  en  complétant  le  paiement  de  la 
somme  qui  vous  sera  avancée,  par  des  exemplaires  de 
Touvrage  de  Legendre  que  vous  allez  imprimer.  Si  cet 
arrangement  vous  convient,  vous  devez  charger  ici  quel- 
qu'un de  votre  confiance ,  auquel  la  commission  des  fi- 
nances paiera  à  échéance  la  somme  mentionnée  cirdes- 
sus,  et  qui  nous  remettra  les  e^i^emplaires  que  vous  serez 
dans  le  cas  de  nous  transmettre. 


.  3 

%*n6>  77  ""ûi  1829, 

La  réponse  d'oilice  que  vous  recevez  aujourd'hui  vous 
prouve  que  vos  rapports  ont  été  bien  accueillis.  Il  en  sera 
de  même  par  la  suite,  et  toutes  les  fois  qu  ils  nous  porte- 
ront le  témoignage  du  zèle  et  de  l'exactitude  avec  lesquels 
vous  vous  efforcez  de  remplir  vos  devoirs.   Vous  êtes 
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jeune,  vous  avez  une  longue  carrière  à  fournir^  il  dé- 
pend  de  vous  de  la  fournir  avec  honneur  et  succès,  et  je 
ne  demande  pas  mieux  que  d'y  contribuer.  En  attendant, 
il  est  bon  que  vous  sachiez  que  dans  les  actes  de  la  confé- 
rence de  Londres  du  mois  de  mars,  concernant  les  né- 
gociations qui  ont  pour  butTavenir  de  la  Grèce,  il  n'est 
pas  fait  mention  de  l'île  de  Samos.  Ajoutez  à  ce  fait  les 
(juestions  qui  vous  ont  été  adressées  relativement  à  la  pi- 
laterîe  par  le  commandant  du  vaisseau  anglais,  et  vous 
verrez  que  la  situation  de  Samos  est  critique,  et  qu'il  n'y 
a  désormais  que  la  conduite  des  habitants  de  cette  île 
et  de  leurs  che&  qui  puisse  donner  au  gouvernement  le 
moyen  de  les  sauver.  Vous  ferez  usage  de  ces  notions  au- 
près des  chefs  qui  exercent  une  influence  décisive,  et  qui 
peut-être  ne  sont  pas  tout  a  fait  étrangers  aux  actes  de  pi- 
raterie que  nous  déplorons.  Faites-leur  bien  comprendre 
<|u*une  grande  responsabilité  pèse  sur  leurs  têtes,  et  que 
je  ne  la  partagerai  avec  euxqu  h  condition  qu'ils  se  con- 
forment de  bonne  foi  aux  directions  qu'ils  reçoivent  de  la 
part  du  gouvernement. 

Cest  dans  ce  sens  que  vous  vous  expliquerez  avec  M.  Ly- 
curgue  Logothetis  et  avec  les  autres  chefs  dont  vous  me 
parlez.  Quant  au  premier,  dites-lui  de  ma  part  que  s'il 
tarde  plus  longtemps  à  se  rendre  à  son  poste ,  je  dois  pen- 
ser que  les  assurances  qu'il  m'a  données  à  Nauplie  n'é- 
taient pas  l'expression  sincère  de  ses  sentiments  et  de  sa 
conviction.  Quant  aux  autres,  je  tâcherai  de  leur  donner 
âe  l'occupation  ailleurs,  dès  que  je  le  pourrai.  Ck)ntinuez, 


138  D*ÉGINB.    MAI    1829. 

Monsieur,  k  bien  servir,  et  soyez  assuré  du  suffrage  du 
gouvernement. 


Eeme,  --  mai  1829. 

^  20 

Nous  éprouvons  le  besoin  de  vous  témoigner  notre  re- 
connaissance pour  les  nouvelles  preuves  de  zèle,  de  pa- 
triotisme et  de  sagesse ,  que  vous  venez  de  nous  donner* 
La  part  active  que  vous  avez  prise  à  la  reddition  de  Mes- 
solonghi  et  d'Anatolico,  la  prudence  avec  laquelle  vous 
avez  répondu  aux  communications  du  capitaine  Spencer , 
vous  ont  acquis  de  nouveaux  titres  à  notre  estime  et  à  no- 
tre confiance. 

Si  Dieu  continue  a  bénir  nos  efforts,  et  que  nous  puis- 
sions sous  peu  atteindre  le  but  de  salut,  vous  serez  le  pre- 
mier ,  Monsieur  Tamiral ,  à  recevoir  de  la  part  de  la  na- 
tion un  gage  de  sa  gratitude ,  et  nous  serons  heureux  de 
vous  Toflrir  en  son  nom. 


kS^  f^y^,    ^   'C^e^eiat  x^ycAne^c/c 


L£:ine.  —  mai  1829. 
B  23 


Si  je  n'ai  pas  annoncé  dans  le  temps  a  Votre  Excellence 
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h  capitulation  de  Lépante  et  révacuation  de  celle  place 
par  les  troupes  musulmanes ,  c*est  que  cette  bonne  nou- 
Telle  avait  trouvé  M.  le  maréchal  Maison  encore  à  Egîne 
et  à  la  Teille  de  son  départ  pour  les  places  de  la  Messénie. 
J'étais  donc  assaré  d* avance  que  Fintérét  bienveillant  dont 
il  s  est  plu  à  donner  tant  de  témoignages  à  ce  pays,  le  por* 
tenit  à  vous  dire  part ,  Monsieur  le  général ,  de  ce  pre- 
mier succès  de  nos  opérations,  et  des  espérances  qu'il  ra- 
nimait au  milieu  de  ce  peuple*  Ces  espérances,  grâce  a  la 
protection  du  Seigneur,  commencent  déjà  à  se  réaliser. 
Les  garnisons  de  Messolonghi  et  d'Ânatolico  viennent  de 
nivre  Texemple  de  celle  de  Lepante,  en  signant  le  4  (16) 
ifk  Qoorant  une  convention  qui  leur  assure  une  retraite 
honorable*  Cest  le  lendemain  5  (17)  que  nos  troupes  ont 
arboré  le  pavillon  national  dans  les  deux  places,  au  mo- 
BKnl  même  oii  le  capitaine  Spencer,  commandant  la  fré- 
pte  de  S.  M.  Britannique  le  Madagascar,  sommait  les  bâ- 
timents grecs  de  lever  le  blocus  des  côtes  de  Prévésa  et  de 
lAcarnanie,  en  se  fondant  sur  une  décision  de  la  oonfé* 
itnœ  de  Londres  et  sur  la  teneur  positive  de  ses  instruc- 
tions. 

Cette  donnée  vous  suffira  sans  doute ,  Monsieur  le  gè- 
lerai, pour  vous  faire  apprcfcier  toute  Timportance  que 
BOUS  devons  attacher  aux  r^ultats  que  nous  venons  d'ob- 
tenir. Cétait  le  seul  qui  pût  procurer  aux  populations  de 
hRoumélie  le  moyen  d'exister,  et  d'attendre  de  la  justice 
et  de  la  sollicitude  des  souverains  alliés  le  terme  de  leurs 
longs  malheurs. 
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Je. dois  a  Votre  Excellence  les  remerciements  les  plus 
sincères  de  la  lettre  qu  elle  a  bien  voulu  écrire  a  M.  le  co- 
lonel Heideck,  relativement  aux  militaires  français  qu'il 
avait  été  dans  la  nécessité  de  renvoyer  au  quartier  général 
de  Modon,  Les  sentiments  dont  elle  porte  Texpression  me 
prouvent  encore  une  fois  qu  en  vous  confiant,  Monsieur 
le  général,  le  commandement  de  ses  troupes  dans  la  pé- 
ninsule ,  S.  M.  le  roi  de  France  a  voulu  donner  à  la  Grèce  i 
un  nouveau  gage  de  la  bienveillance  avec  laquelle  on  rem-  i 
plirait  ses  magnanimes  intentions.  i 

Je  suis  toujours  dans  Tattente  de  Tordonnateur  et  du    j 
payeur  qui  doivent  nous  apporter  le  premier  versement   , 
des  subsides,   que  dans  sa  générosité   le  roi  destine  à   \ 
compléter  Inorganisation  de  nos  troupes  régulières.  yeuilY>  ^ 
lez,  Monsieur  le  général ,  hâter  le  départ  de  ces  em^  | 
ployés.    Dès  qu  ils  seront  arrivés,  je  mettrai  immédiar  | 
tement  à  exécution  les  règlements,  au  moyen  desquels  , 
j*ai  taché  d'organiser  l'établissement  et  Tadministration 
d'une  caisse  militaire  spéciale.  J'augure  bien  de  cette  in- 
stitution et  de  ses  résultats  pour  le  service  de  notre  corps 
régulier. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l honneur  de  vous  Técrire  par  ma  der- 
nière lettre,  c'est  sur  votre  coopération  que  j'aimerai 
toujours  à  compter,  lorsqu'il  s  agira  de  faire  du  bien  k  ce 
pays.  Je  vous  adresse  avec  confiance,  Monsieur  le  général^ 
la  prière  de  vouloir  bien  nous  aider  a  établir  une  école 
d'enseignement  mutuel  à  Fatras.  Les  habitants  de  cette 
ville  ont  déjà  ouvert  une  souscription  volontaire,  dont  le 
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procluil  est  destine  à  procurer  ce  bienfait  a  leurs  en- 
dois.  Le  gouvernement  les  assistera  autant  que  ses  faibles 
moyens  peuvent  le  lui  permettre,  et  il  ne  reste  plus  qu  à 
trouver  un  local  convenable  pour  cet  objet.  Ce  local  existe 
duisone  ancienne  mosquée,  et  Votre  Excellence  m'obli- 
gerait infiniment,  si  elle  donnait  les  ordres  nécessaires 
pour  que  ce  bâtiment  soit  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
near  provisoire  de  Patras. 

M.  Marchand  n*a  pas  manqué  de  porter  à  ma  connais- 
unce  le  dësir  que  vous  lui  avez  témoigné  de  voir  notre 
correspondance  régulièrement  établie.  «Te  partage  complè- 
tement ce  vœu,  et  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
pour  qu'il  s'accomplisse  une  heure  plus  tôt.  Nos  règle- 
ments vont  être  modifiés  d'après  les  bases  que  M.  Firino 
trait  adoptées  pour  le  service  des  postes  de  Tarmée  d'expé- 
dition, et  il  me  sera  agréable  alors  de  pouvoir  m'entrete- 
nir  souvent  avec  Votre  Excellence. 


•S^  «->^.    €e  r:^m/f/nan/  A^n^Aa^en^mùe, 


14 

Egine,  --  mai  1829. 


Le  gouvernement  reçoit  avec  une  émotion  profonde 
lapression  des  sentiments  et  des  vœux  que  renferme  la 
lettre  que  vous  ont  adressée,  en  date  du  6  mai ,  les  nota- 
bles de  la  ville  de  Messolonghi. 

Vous  leur  donnerez  de  sa  part  l'assurance  qu  il  ne  né- 
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gligera  aucun  moyen  de  venir  à  leur  secours.  Les  mesures 
que  vous  avez  prises  à  cet  effet,  et  dont  vous  nous  rendez 
compte  par  votre  rapport  sous  le  numéro  554 ,  répondent 
complètement  à  nos  intentions,  et  nous  vous  autorisons 
même  a  procurer  par  la  suite  quelque  subsistance  aux  in- 
digents, mais  vous  ne  la  leur  accorderez  qu  au  prix  du 
travail.  Vous  connaissez  la  marche  que  nous  avons  suivie 
a  cet  égard  à  Égine,  a  Nauplie,  et  partout  oit  il  n'y  avait 
que  ruines  et  décombres.  Nous  vous  engageons  à  vous  y 
conformer. 

Nous  approuvons  la  nomination  du  politarque  provi- 
soire que  vous  avez  destiné.  Nous  joignons  ici  un  décret 
concernant  le  service  qu  on  célébrera  en  commémora- 
tion des  citoyens  qui  ont  payé  de  leur  vie  Thonneur  d*é- 
trc  au  nombre  des  héroïques  défenseurs  de  Messolonght , 
et  nous  vous  chargeons  de  T exécution  de  ce  décret. 


15 

Egjiie^  •—■  mai  1829.  1 

I 

Le  gouvernement  provisoire  grec  a  reçu  la  lettre  que  ,, 
M.  Dawkins  lui  a  fait  1  honneur  de  lui  écrire  en  date  i 
du  18  mai,  pour  lui  communiquer  par  ordre  de  sa  x 
cour,  le  protocole  du  22  mars  signé  par  les  plénipoten-  i 
tiaires  des  Puissances  qui  ont  stipulé  le  traité  du  6  juil-  . 
let  1827,  et  pour  appeler  plus  particulièrement  son  at-  | 
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leniion  sur  la  clause  de  ce  même  protocole  qui  concerne 
Varmistice. 

H.  le  résident  annonce  Tattente  oîi  sont  les  cours  alliées 
Rapprendre  qu'en  se  conformant  aux  vœux  qu  elles  expri- 
ment dans  la  clause  susmentionnée,  le  gouyemement  grec 
déclarera  la  suspension  des  hostilités,  et  rappellera  ses 
troupes  dans  le  territoire  placé  sous  la  garantie  des  trois 
Paissances  par  Tacte  du  16  novembre  1828. 

Le  gouvernement  grec  doit  témoigner  avant  tout  les 
sentiments  de  reconnaissance,  avec  lesquels  il  reçoit  pour 
la  première  fois  communication  officielle  d'actes  relatifs 
aox  mesures ,  par  lesquelles  les  cours  alliées  espèrent  at- 
teindre sans  délai  ultérieur  le  but  philanthropique  et 
chrétien  qui  a  motivé  le  traité  du  6  juillet. 

Cette  communication  cependant  laisse  à  désirer  au 
gouvernement  grec  beaucoup  d'informations  qu  il  n'a 
pas  reçues  jusqu  a  ce  jour.  Il  n'a  jamais  eu  connaissance 
officielle  de  la  note  du  reis-effendi  en  date  du  10  sep- 
tembre, et  sur  laquelle  paraît  reposer  Tespoir  d  un  ar- 
mistice. 

Si  ce  document  se  trouve  conforme  au  texte  que  des 
correspondances  particulières  ont  mis  a  sa  portée,  si 
d*autres  notions  nen  caractérisent  pas  plus  particuliè- 
rement la  nature,  le  gouvernement  grec  ne  saurait  voir 
dans  la  lettre  du  rcis-effendi  qu'une  réponse  évasive,  au 
moyen  de  laquelle  la  Porte  rejette  encore  une  fois  en 
principe  la  médiation  qui  lui  a  été  offerte  par  le  traité 
du  6  juillet. 


144  d'égine.  —  MAI  1829, 

En  se  fondant  sur  un  armistice  de  fait  qui  n'est  en 
réalité  qu'une  attitude  défensive ^  révocable  à  volonté, 
en  déclarant  de  son  côté  et  sur  cette  base  la  cessation  des 
hostilités,  le  gouvernement  grec  se  placerait  hors  des 
principes  posés  par  le  dit  traité^  et  contracterait  en  même 
temps  un  engagement  qu'il  ne  serait  pas  en  son  pouvoir 
de  remplir. 

Il  ignore  quel  est  le  territoire  garanti  par  Talliance, 
attendu  que  le  protocole  du  16  novembre  1828,  dont 
fait  mention  M.  Dawkins,  ne  lui  a  jamais  été  signifié} 
mais  quand  même  cette'  communication  lui  eût  été  faite 
dans  le  temps,  il  aurait  cru  manquer  à  la  bonne  foi  et  a 
la  loyauté,  qui  seules  peuvent  lui  donner  des  titres  a  la 
confiance  des  augustes  souverains  alliés,  si  en  mettant  sous 
leurs  yeux  1  état  réel  des  choses,  il  ne  leur  avait  pas  prou- 
vé qu  il  n'était  pas  en  son  pouvoir,  à  la  fin  de  l'année  der- 
nière, comme  il  ne  le  sera  jamais,  de  transplanter  par  un 
acte  d'autorité  dans  l'enceinte  du  Péloponèse  et  des  îles 
adjacentes,  les  malheureuses  populations  des  provinces 
situées  au  delà  de  l'isthme  de  Corinthe. 

Ces  provinces,  ainsi  que  celles  du  Péloponèse  et  des 
îles,  ont  contracté  dans  les  jours  d'épreuves  et  de  mal- 
heurs l'engagement  solennel  de  ne  jamais  séparer  leur 
cause.  Ces  engagements  sont  consignes  dans  des  actes  re- 
vêtus d'une  double  sanction  :  la  sanction  des  congrès  na- 
tionaux, et  celle  plus  inviolable  encore  du  serment.  Le 
gouvernement  grec,  qui  ne  tient  ses  pouvoirs  que  de  ces 
mêmes  actes,  peut -il  les  enfreindre,  on  établissant  une 
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li^e  de  séparation  entre  la  Grèce  continentale  et  le  Pr- 
loponèse,  qu  elle  a  plus  d'une  fois  sauvé  par  d  immenses 
acrifices  ?  Et  lors  même  que  ce  gouvernement  s  allrihuo- 
nît  arbitrairement  ce  droit,  aurait-il  le  moyen  dcfier- 
(uer  cette  séparation,  sans  exposer  à  de  nouvelles  catastro- 
phes des-  populations  qui  commencent  a  peine  a  gagner 
lears  foyers  et  a  espérer  le  même  repos  dont  jouit  la  pé- 
ninsale,  grâce  à  la  protection  et  aux  bienfaits  des  Puis- 
siaces  alliées?  Ni  les  voies  de  la  persuasion ,  ni  celle  do  la 
loite,  ne  sauraient  lui  fournir  ce  moyen. 

Les  habitants  de  ces  provinces  lui  répondraient  que 
Tarticle  3  du  traité  du  6  juillet^  et  la  clause  de  la  délimi- 
lalion  contenue  dans  le  protocole  du  22  mars,  les  encou- 
ragent à  espérer  que  la  j ustice  et  la  magnanimité  des  au- 
gustes alliés  ne  les  abandonneront  pas,  et  que  ce  serait 
les  abandonner  sans  retour  que  de  les  contraindre  à  quit- 
ter les  positions  susceptibles  de  défense  qu  ils  occupent. 
Ils  répondront  enfin  que  Texpérience  de  leurs  longs  mal- 
bears  les  oblige  a  être  inébranlables  dans  la  résolution  de 
ne  quitter  leur  sol  natal,  ou  les  ruines  qu  ils  défendent 
les  armes  a  la  main,  qu'en  cédant  à  Faction  d'une  force 
majeure. 

An  nombre  des  positions  qu'ils  ont  occupées  en  dernier 
liea,  se  trouvent  Vonitza,  Lépante ,  Messolonghi  et  Âna- 
tolico.  Les  musulmans  qui  composaient  les  garnisons  de 
ces  places,  abandonnés  au  dénuement  le  plus  complet,  cl 
privés  des  ressources  du  dehors  par  le  blocus  des  côtes,  ont 
demandé  de  leur  propre  mouvement  à  rentrer  dans  leur 
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patrie;  mais  cette  retraite^  loin  d'avoir  donné  Heu  a  Tef- 
fusion  du  sang  ou  à  d'autres  malheurs,  s'est  opérée  sous 
la  sauvegarde  des  conventions  qui  caractérisent  les  vues 
modérées  et  pacifiques  que  le  gouvernement  grec  se  Êiit 
un  devoir  de  suivre,  et  la  juste  confiance  des  musulmans 
eux-mêmes.  Les  lettres  que  le  commandant  du  château  de 
Roumélie  et  le  pacha  de  Lepante  nous  ont  adressées  lors 
de  l'évacuation  de  ces  places,  en  fournissent  une  preuve 
irrécusable. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  n'est  pas  impossible  que  la 
faible  garnison  d'Alhènes  et  des  autres  points  compris 
dans  la  délimitation  désignée  dans  l'article  1''  du  proto* 
cole  du  22  mars,  suive  l'exemple  des  garnisons  de  la  Grèce 
occidentale. 

Par  de  semblables  résultats  le  gouvernement  grec  aurait' 
contribué,  autant  que  ses  faibles  moyens  pouvaient  le  lui 
permettre,  au  succès  des  démarches  dont  sont  chargés aa 
nom  des  trois,  cours  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  Britan- 
nique et  de  S.  M.  le  roi  de  France,  lesquels  vont  se  ren- 
dre à  Gonstantinople. 

Indépendamment  de  ces  observations,  il  en  est  d'autres 
qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  grec  de  soumettre 
à  la  considération  des  trois  cours  alliées  sur  différents  ar- 
ticles du  protocole  du  22  mars,  et  notamment  sur  ceux 
qui  concernent  l'indemnité  et  la  suzeraineté'. 

Ne  devant  pas  tarder  a  remettre  a  M.  Dav^kins  la  pré- 
sente note,  il  se  réserve  de  lui  faire  part  plus  tard  de  ses 
observations  sur  les  points  indiqués  ci-dessus. 
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Le  gouvernement  grec  prie  M*  Dawkins  de  comtnuni- 
(juer  cette  réponse  à  sa  cour.* 


*  Lettre  de  M.  Dawkins ,  résident  d'Angleterre ,  à  S.  E.  le  comte 

Gapodistrias ,  président  de  la  Grèce. 

Égine^  le  18  mai  1820. 

Le  soussigné,  résident  de  S.  M.  Britannique  prés  du  gouvernement 
frcc^  a  reçu  l'ordre  de  sa  cour  de  communiquer  a  S.  E.  le  comte  Gapo- 
4îilriAS>  président  de  ce  gguTernementj  copie  d*un  protocole  signé  le 
2î  mars  par  Messieurs  les^iénipotentiairès  des  Puissances  alliées ,  si- 
gntlaires  du  traité  du  6  jui]le?VS2t. 

Les  ambassadeurs  de  S.  M.  Britannique  et  de  S.  M.  le  roi  de  France 
fereodeot  actuellement  à  Gônstantinople ,  dans  le  but  d'ouvrir  avec  la 
Porte  ottomane  une  négociation  sur  les  bases  établies  par  ce  protocole , 
et  avec  l'espoir  de  conclure  un  arrangement  définitif  sur  les  affaires  de 
h  Grèce. 

M.  le  président  du  gouvernement  provisoire  grec  observera  dans  cet 
acte  arec  une  vive  satisfaction  la  détermination  des  trois  Puissances 
d'exiger  de  la  Porte  ottomane  le  maintien  de  l'armistice  annoncé  par  le 
teis'^fifeDdt  le  10  septembre  1826 ,  comme  existant  de  fait  de  la  part  des 
TarcSy  et  ru  cette  détermination,  le  soussigné  ne  doute  pas  que  S.  E. 
appréciera  la  justice  de  l'attente  des  cours  alliées  >  que  le  soussigné  est 
aatorisé  à  lui  annoncer ,  que  des  mesures  réciproques  seront  prises  in- 
œisamment  par  le  gouvernement  grec,  soit  en  déclarant  une  suspension 
hostilités  sur  tous  les  points  où  le  conflit  s'engage  aujourd'hui ^  soit  en 
nppela&t  ses  troupes  en  dedans  des  limites  du  territoire  placé  sous  la 
garantie  des  trois  Puissances  par  l'acte  du  16  novembre  1828. 

Gette  mesure  prouvera  la  bonne  foi  et  la  loyauté  des  principes  qui 
4trigent  ce  gouvernement,  et  la  juste  confiance  qu'il  met  dans  la  sol- 
licitude des  augustes  alliés  pour  les  vrais  intérêts  et  le  bonheur  de  la 
Grèce. 
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Il  m'est  impossible  de  trouver  Texpression  pour  vous 
témoigner  les  regrets  que  j'éprouve  de  ne  pas  vous  avoir 
donné  signe  de  vie  depuis  si  longtemps.  Ce  dont  vous 
devez  être  assuré  cependant ,  c  est  que  depuis  quinze  mois 
que  je  suis  ici,  je  n  ai  pas  encore  jBu  trouver  un  instant 
pour  jeter  un  coup  d'œil  sur  lej|<comptes  de  mes  dépen- 
ses domestiques.  Je  n'ai  pu  répondre  à  aucune  lettre  par- 
ticulière, et  si  j'ai  écrit  a  quelqu'une  des  personnes  avec 
lesquelles  j'ai  été  de  tout  temps  en  relation,  je  ne  leur  ai 
écrit  que  dans  les  intérêts  du  service  de  ce  pays.  Tel  est 
le  cas  avec  MM.  Mustoxidis,  Marinoglou  d'Ancône,  Ey- 
nard,  etc. 

Vous  connaîtrez  l'énorme  travail  dont  je  suis  accablé, 
en  pensant  que  tout  est  a  faire  dans  ce  pays,  et  que  rien 
ne  peut  se  faire  a  moins  que  je  n'y  mette  la  main.  De  là  la 
nécessité  indispensable  de  me  rendre  en  personne  partout 
oîi  il  s'agit  d'établir  les  premiers  éléments  d'ordre  et  d'ad- 
ministration. De  là  aussi  la  nécessité  de  passer  en  revue 
le  plus  souvent  possible  les  hommes  qui  sont  mis  en  ac- 
tion, et  les  choses  dont  ils  s'occupent.  Je  suis  par  consé- 
([ucnt  tous  les  quinze  jours  en  voyage,  tantôt  a  cheval, 
tantôt  sur  le  paquebot  a  vapeur,  et  en  menant  celte  vie 
nomade,  les  écritures  vont  leur  train 5  il  n'y  a  pas  d'af- 
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faire  que  je  ne  tache  d'expédier  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

C'est  par  une  suite  de  tous  ces  efforts  que  le  desordre 
etTanarchie  ont  cessé.  Je  ne  me  fais  pas  illusion^  ce  ré- 
sultat en  est  un,  mais  il  est  négatif.  Pour  le  rendre  posi- 
tif, il  faut  jeter  les  fondements  de  quelques  institutions, 
et  c'est  de  quoi  je  m'occupe  dans  ce  moment. 

Si  Ton  nous  laisse  le  temps,  si  Ton  nous  accorde  plus 
que  des  aumônes,  c* est-a-dire  si  Ton  nous  accorde  un 
petit  crédit  financier,  si  enfin  Ton  ne  fait  plus  planer  des 
incertitudes  sur  Tavenir  de  ce  pays,  il  sera  possible  alors 
de  recueillir,  plus  tôt  qu'on  ne  pense,  le  fruit  du  peu 
de  bien  qu  on  a  pu  semer  depuis  quinze  mois  sur  cette 
terre  fertile. 

Les  si  dont  je  parle  en  sont  des  conditions  de  rigueur. 
Tant  que  ces  conditions  ne  s'accompliront  pas ,  nous  vi- 
vrons ici  au  jour  la  journée,  mais  non  pour  le  lendemain. 
Ua  confiance,  vous  le  savez,  est  en  Dieu;  il  a  fait  des  mi- 
racles pour  sauver  ce  pajs,  il  ne  peut  pas  les  avoir  faits 
en  vain«  Fort  de  cette  conviction,  je  tache  de  remplir 
mes  devoirs ,  et  j'abandonne  le  reste  à  la  Providence.  Il 
me  serait  impossible  de  vous  en  dire  davantage  sur  ma  si- 
tuation et  sur  ce  pays. 

La  présente  vous  parviendra  par  M.  Métaxas,  fils  du 
comte  André,  qui  est  un  des  fonctionnaires  publics  très- 
activement  employé.  Il  envoie  ce  jeune  homme  en  Italie 
pour  (aire  ses  études  en  droit.  Si  c'est  à  Padoue  ou  à  Bo- 
logne qu'il  s'arrête,  vous  trouverez  le  moyen  de  le  rcconi- 
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mander  aux  professeurs  qui  ont  Thonneur  de  vous  être 


connus. 


4*  ^    '^acmet'n€€€td  A\ 


•     • 


'^at€îJiet'n€€4id  ntc^tdatied. 
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Vous  recevez  aujourd'hui  le  décret  et  la  circulaire  qui 
concernent  Télection  des'  plénipotentiaires  appelés  a  for-, 
mer  le  quatrième  congrès  national. 

Il  est  d'un  gsand  intérêt  que  les  provinces  se  décident 
a  choisir  leurs  représentants.  Ils  doivent  jouir  de  toute 
leur  confiance,  et  nous  aimons  à  espérer  qu'ils  justifieront 
la  nôtre. 

L'expérience  a  de'sormais  démontré  que  les  citoyena 
ayant  droit  de  suffrage  ont  besoin  d'être  éclairés,  d'une 
part  sur  l'importance  des  fonctions  qu  ils  sont  appelés  à 
remplir  dans  les  assemblées  électorales^  et  de  l'autre  assu- 
rés que,  d'après  les  vœux  que  nous  formons,  les  délibéra- 
tions du  congrès  national  n'auront  d'autre  résultat  que 
de  donner  une  base  légale  et  immuable  à  l'existence  na- 
tionale et  politique  de  leur  patrie. 

Les  craintes  que  la  malveillance  peut  leur  avoir  £iit 
concevoir  sur  leur  avenir ,  par  une  conséquence  des  déli- 
bérations d'un  congrès  national,  n'ont  aucun  fondement. 
Tout  au  contraire;  l'avenir  est  entre  les  mains  de  Dieu,^ 
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et  il  sera  sans  doute  conforme  à  nos  espérances,  du  mo- 
ment que  la  nation  saura  se  donner  les  garanties  qu'elle  se 
duit  à  elle-même.  Or  ces  garanties  consistent,  non  dans 
ies  pleins  pouvoirs  conférés  au  chef  du  gouvernement, 
mais  dans  des  actes  sagement  coirçus  et  revêtus  de  la  sanc- 
tion d'un  congrès  national. 

Vous  donnerez  ces  explications  conjointement  avec  cel- 
les que  renferme  ma  circulaire  du  ... .  aux  démogérontes 
^  et  aux  personnes  de  chaque  province  dont  la  voix  a  un 
juste  crédit  auprès  de  leurs  concitoyens.  Vous  vous  con- 
certerez avec  les  uns  et  les  autres,  pour  faciliter  dans 
les  formes  les  plus  régulières  le  choix  des  plénipoten- 
tiaires. Nous  ne  vous  en  prescrivons  aucune^  mais  nous 
TOUS  recommandons  encore  une  fois  la  régularité  et  la 
publicité.  Avec  cette  double  sauvegarde,  Tesprit  d'in- 
trigue se  trouvera  déjoué,  et  dans  aucun  cas  les  élec- 
tions qui  auront  lieu  ne  pourront  être  critiquées  comme 
arbitraires. 

Les  aventuriers  qui  parcourent  le  pays,  et  les  meneurs 
qai  le  fatiguent  de  leurs  mensonges,  répandent  des  bruits 
sinistres.  Les  uns  et  les  autres  ont  pour  but  de  troubler 
Fesprit  public  et  de  faire  manquer  la  convocation  d'un 
congrès.  C'est  assez  vous  dire  que  nous  ne  saurions  rem- 
plir nos  devoirs,  dans  les  circonstances  graves  du  moment, 
qu'en  nous  trouvant  entourés,  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra,  des  députés  légalement  constitués  les  plénipo- 
tentiaires des  provinces.  Après  avoir  fait  ce  dernier  «ippcl, 
aucune  responsabilité  ne  pèsera  plu3  sur  nous. 
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Pénétrez- vous  îles  vérités  que  je  viens  de  vous  énoncer; 
faites  partager  votre  conviction  aux  hommes  de  bien  de  la 
province^  et  les  élections  se  feront  de  manière  k  justifier 
l'attente  gene'rale.  Vous  aurez  dès  lors  de  nouveaux  titres 
a  notre  reconnaissance. 


kS4'  t->^  S^,    c^,  ^  c^te^nce  c>^^^^â^  n^yoûX" 


'^OWHii 


t€a. 
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Mon  prince,  M.  Stockmar  m'a  remis  la  letti*e  que 
Votre  Altesse  Royale  m'a  fait  l'honneur  de  m' écrire 
en  date  du  24  mars.  Fidèle  organe  de  vos  intentions 


heure  de  S.  A,  R,  le  prince  de  Scuce^Cohourg  à  S,  E,  le  confie 

Capodistrias ,  président  de  la  Grèce, 

Marseille  y  24  mars  18S9.. 

Mon  très-cher  comte  >  Avant  de  partir  pour  Tltalie  au  mois  d'octobre  y 
j^avais  voulu  vous  faire  parvenir  une  lettre  par  le  porteur  de  celle-ci, 
G.-S.-G.  Stockmar;  il  était  parvenu  jusqu'à  Gorfou,  où  des  difficultés 
inattendues  lui  ont  fait  rebrousser  chemin. 

Ayant  fini  des  affaires  d'argent  qu'il  avait  en  Allemagne ,  il  veut  bien 
de  nouveau  se  charger  de  ma  commission,  et  pour  cette  fois-ci  j'espère 
que  lui  et  ma  lettre  vous  arriveront. 

Gctte  lettre  doit  lui  servir  d'introduction ,  car  du  reste  il  doit  être  mon 
porte-voix,  sa  parfaite  sûreté  étant  son  principal  mérite,  et  certes  c'en 
est  un  grand  a  mes  yeux.  Tout  ce  que  je  désire  est  que  vous  voulussiez 
avoir  l'amitié  de  me  communiquer  par  lui  vos  vues,  vos  idées  pour  l'ave*. 
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bienveillantes,  il  m*a  communiqué  les  informations 
qu*il  vous  plait,  mon  prince,  de  faire  porter  à  ma  con- 
Diissance,  et  il  m'a  demandé  en  retour  celtes  que, 
dans  votre  généreux  intérêt  pour  ce  pays,  vous  désirez 
recevoir  de  ma  part.  Pressé  comme  il  Test  d'aller  re- 
joindre Votre  Altesse,  et  accablé  moi-même  d'affaires 
^i  deviennent,  grâce  à  la  politique  européenne,  tous 
les  jours  plus  épineuses,  je  n'ai  pu  avoir  avec  M.  Stock- 
mar  que  deux  entretiens.  L'opinion  que  dans  ma  con- 
science je  dois  porter  invariablement  sur  les  différentes 
questions  que  nous  avons  discutées,  se  trouve  consignée 
eo  peu  de  mots  dans  le  petit  mémorandum  que  je  lui 
confie.  C'est  ma  profession  de  foi  tout  entière,  et  Votre 
Altesse  la  trouvera  conforme  à  celle  que  je  lui  ai  faite, 
ioit  par   ma   correspondance,   soit  de  vive  voix,  lors- 

lir.  Oo  De  peut  pas  nier  que  cet  avenir  est  certaineroent  encore  douteux 
umsbieo  des  rapports;  cependant  pour  pouvoir  parvenir  à  une  fin  dési- 
rable, il  faut  8*entendre.  N*ayant  pas  eu  de  vos  nouvelles  depuis  votre 
départ  de  TAngleterre  en  1827,  je  craignais  déjà  que  les  événements  ne 
■^eussent  efîacé  de  votre  souvenir  amical,  et  c'est  avec  une  vive  et 
grande  satisfaction  que  j'ai  entendu  le  contraire  de  plusieurs  personnes 
impartiales  qui  venaient  récemment  de  vous  voir. 

Vous  coDDaissez  depuis  des  années  la  sincère  amitié  que  je  vous  porte; 
foos  croirez  donc  facilement  avec  quel  intérêt  j'ai  suivi  vos  pas,  et  quels 
Toenx  j'ai  formés  pour  vos  succès. 
I  Fasse  le  Ciel  que  votre  santé  ne  souffre  point  de  toutes  ces  fatigues  ; 
ioi^ez-1a  bien ,  et  songez  combien  elle  est  précieuse  pour  vos  amis  et 
four  la  cause  que  vous  avez  embrassée  avec  tant  de  dévouement. 

J'espère  (pie  mon  messager  me  rapportera  de  bien  bonnes  nouvelles , 
dje  saisis  cette  occasion  pour  vous  réitérer  les  sentiments  distingués 
trec  lesquels  je  serai  toujours,  mon  cher  comte,  votre  très-dévoué  ami. 
Il  serviteur. 
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qu'elle  a  bien  voulu  connaître  mes  idées  sur  Tavenir 
de  la  Grèce.  L'expe'rîence  que  je  viens  de  faire  depuis 
quinze  mois  au  milieu  des  misères,  des  intrigues  de 
tout  genre  et  des  fausses  mesures  politiques,  dont  cette 
malheureuse  nation  peut  devenir  la  victime^  ajoute , 
s'il  se  peut,  à  la  conviction  où  je  suis,  qu'il  n'est  de 
salut  pour  plie  que  dans  le  système  dont  j'ai  pris  la 
liberté  d'indiquer  les  bases  dans  mon  mémorandum  de 
ce  jour. 

Que  Votre  Altesse  veuille  bien  croire  à  la  sincérité 
des  vœux^  que  je  forme  pour  que  le  Ciel  la  réserve  à 
être  le  bienfaiteur  d'une  nation  qui  a  des  titres  réels 
à  l'existence  honorable  qu'il  s'agit  de  lui  assurer.  Veuil- 
lez croire  aussi,  mon  prince,  aux  sentiments  de  pro- 
fonde reconnaissance  avec  lesquels  je  reçois  les  témoi- 
gnages de  bonté  que  vous  voulez  bien  me  donner. 


K^^€^9no^ancu€'//i . 


Kffine,  --  mai  1829. 
^  30 


Avenir  de  la  Grèce. 

Plus  on  médite  les  actes  diplomatiques  par  lesquels 
les  cours  alliées  se  proposent  depuis  Tannée  1827  de 
pacifier  le  levant,  plus  on  considère  les  mesures 
qu'elles  ont  prises  pour  atteindre  ce  but  et  les  faits  qui 
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eo  sont  résultés,  et  plus  on  est  convaincu  d'une  vérité 
incontestable,  savoir,  que  ces  mesures  n'ont  répondu 
aucunement  à  la  pensée  dans  laquelle  elles  ont  été  coq- 
çaes  et  adoptées. 

L'expérience  faite  avec  les  Turcs  de  toute  ancien- 
neté et  dans  ces  derniers  temps,  celle  que  les  cours 
alliées  feront  encore  aujourd'hui  par  l'envoi  de  leurs 
imbassadeurs  à  Constantinople,  leur  prouvera  que  la 
Porte  ne  consentira  jamais,  et  qu'elle  ne  pourra  jamais 
consentir  par  la  voie  des  négociations  à  aucun  arran- 
gement qui,  conformément  au  principe  consacré  par 
le  traité  de  Londres ,  assurerait  aux  Grecs  une  exis- 
tence nationale  et  politique. 

Si  malgré  le  refus  que  le  sultan  ferait  encore  une 
fois  d'accepter  la  médiation  qui  lui  a  été  offerte  par 

le  traité  du  6  juillet,  les  Puissances  persévèrent  à  vou- 
loir pacifier  la  Grèce  par  les  Turcs  et  selon  les  clauses 
renfermées  dans  le  protocole  du  16  novembre,  il  y  a 
d'autres  motifs  et  d'autres  considérations  qui  les  por- 
tent à  suivre  une  détermination  semblable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  doutons  qu'il  puisse  se  trou- 
ver un  Grec  qui  osât  prendre  part  à  un  arrangement 
de  cette  nature ,  ou  qui  put  en  honneur  et  conscience 
prêter  ses  conseils  ou  son  influence  à  l'exécution  d'un 
système  qui  limiterait  la  Grèce  au  Péloponèse  et  aux 
Cyclades. 

Le  seul  système  auquel  nul  Grec  ne  pourra  et  ne 
mura  se   refuser,  celui  au  contraire  pour  l'exécution 
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duquel  chacun  d'eux ,  nul  excepté ,  tiendra  à  honneur 
de  faire  une  complète  abnégation  de  soi-même,  c'est 
le  système  qui  reposait  sur  les  bases  posées  par  la 
conférence  de  Poros,  en  comprenant  toutefois  dans  la 
circonscription  du  territoire  de  la  Grèce  les  îles  de 
Candie  et  de  Samos.  Nulle  force  ni  aucune  garantie 
morale  ne  peuvent  désormais  replacer  la  population 
chrétienne  de  ces  îles  sous  la  domination  musulmane. 
Il  en  résulterait  qu'une  fois  livrées  aux  Turcs,  la  guerre 
et  une  de  ses  plus  funestes  conséquences,  la  piraterie, 
continueraient  à  rendre  illusoire  et  infructueuse  la  pa- 
cification du  levant. 

Gouvernement  de  la  Grèce. 

Dans  l'hypothèse  que  ce  gouvernement  fut  condamné 
à  souscrire  au  protocole  du  mois  de  novembi^e,  il 
souscrirait  à  sa  perte  dans  l'opinion  du  pays.  Il  ne  pour- 
rait l'exécuter  que  par  la  force  des  armes  étrangères, 
en  se  chargeant  d'une  responsabilité  sous  laquelle  il 
devrait  nécessairement  succomber.  Il  n'y  aurait  de  sé- 
curité et  d'ordre  dans  le  Péloponèse  et  dans  les  Cycla- 
des,  que  là  oii  se  trouveraient  des  soldats;  mais  dans 
ces  endroits  mêmes  la  partie  inerme  et  dénuée  de  tout 
moyen  d'existence  des  populations  de  la  Grèce  conti- 
nentale, de  Candie  et  de  Samos,  qui  s'y  réfugierait, 
rendrait  insupportable  aux  habitants  du  pays  la  mi- 
sère à  laquelle  les  condamnent  pour  longtemps  encojre 
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les  huit  années  de  guerre  et  de  malheurs   qu'ils  vien- 
n^t  de  subir. 

H  n'en  serait  pas  de  même ,  si  ce  même  gouverne- 
ment donnait  à  la  Grèce  la  garantie,  que  quelles  que 
soient  les  décisions  de  la  Porte,  les  Grecs  du  continent, 
ainsi  que  ceux  des  deux  îles  mentionnées  ci-dessus,  ob- 
tiendront de  la  justice  des  Puissances  alliées  le  sort  que 
leur  promettent  les  vœux  qui  ont  motive'  l'acte  du 
6  juillet  1827. 

Les  Grecs  ont  sous  leurs  yeux  le  protocole  du  22  mars; 
eVloin  d'y  trouver  cette  garantie,  si  les  clauses  devaient 
être  exécutées  avec  l'assentiment  des  Turcs,  ils  y  ver- 
raient un  arrêt  de  mort. 

Cet  acte  fait  complètement  abstraction  du  traite  de 
Londres.  Les  Grecs  ne  sont  pas  appele's  à  prendre  part 
aux  négociations  avec  les  Turcs;  ils  ne  sont  pas  appelés 
non  plus  à  concourir  d'aucune  manière  au  choix  du 
prince  que  le  protocole  leur  destine.  Pour  prendre  donc 
rinitiative  sur  cette  question  majeure ,  la  Grèce  devrait 
commencer  par  protester  contre  les  stipulations  du 
22  mars. 

Le  seul  moyen  de  résoudre  cette  question  selon  le 
traité  de  Londres  et  avec  des  résultats  conformes  à 
Tattente  des  Puissances  européennes  et  aux  vœux  des 
Grecs,  serait  le  suivant  :  que  les  Puissances  alliées  noti- 
fient à  la  Grèce  leur  unanime  et  ferme  résolution  de  re- 
connaître comme  territoire  constituant  ce  pays  la  ligne 
Iracée  par  la  conférence  de  Poros,  y  compris   les  îles 
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de  Candie  et  de  Samos;  qu'elles  demandent  en  retoui^ 
que  les  Grecs  leur  donnent  une  garantie  de  la  stabilité^ 
de  Tordre  inte'rieur,  et  des  relations  extérieures  de  cet 
e'tat ,  en  adoptant  un  gouvernement  monarchique ,  et  en 
confiant  ce  gouvernement  à  un  prince  chrétien  que  les 
Puissances  choisiront. 

Les  Grecs,  en  accueillant  avec  reconnaissance  cette 
proposition ,  demanderont  : 

1**.  Que  ce  prince  et  sa  dynastie  embrassent  la  reli- 
gion du  pays. 

2**.  Que  par  un  acte  formel  il  convienne  avec  la  na- 
tion des  bases  d'après  lesquelles  devra  être  re'gle'e  Tad- 
ministration  de  Fëtat, 

3°.  Que  dans  le  cas  d'extinction  de  la  dynastie  rë-  ^ 
gnante ,  celle  qui  devra  la  remplacer  soit  choisie  par  la 
nation  Grecque ,  sauf  la  part  que  devraient  avoir  à  la 
reconnaissance  de  ce  choix  les  Puissances  alliées  et  la 
Porte  ottomane. 

Mcryens  (V exécution. 

Ce  plan  une  fois  adopte  par  les  Puissances  alliées,  son 
exécution  est  immanquable ,  du  moment  que  le  prince 
qui  devra  gouverner  la  Grèce  pourra  compter  sur  les 
ressources  financières  que  le  gouvernement  actuel  a  sol- 
licitées par  son  mémoire  du  30  octobre  (11  novembre 
1828),  et  du  moment  qu'il  arrivera  sur  les  lieux 
avec  1,500  ou  2,000  hommes  de  troupes  suisses  ou  aile- 


\ 
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mandes ,  qui  formeraient  le  noyau  de  Tarmëe  régulière 
grecque,  dans  les  trois  armes  d'infanterie,  de  cavalerie 
et  d'artillerie. 

Nous  disons  suisses  ou  allemandes^  pour  nous  confor- 
mer aux  intentions  des  Puissances  signataires  du  traité 
du  6  juillet,  lesquelles  ont  déclare'  ne  vouloir  con- 
server aucune  influence  exclusive  dans  ce  pays,  ni 
directe    ni  indirecte. 


,       _,       _.       24  mai  ^ 

Naiiplie,  :-r-  1829. 

5  juin 

Je  reçois  avec  des  sentiments  de  reconnaissance  qu'il 
me  serait  impossible  d'exprimer,  le  nouveau  bienfait 
que  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  daigne  ac- 
corder à  la  Grèce. 

J*aime  à  espérer  que,  grâce  a  la  généreuse  sollici- 
tude avec  laquelle  S.  M. ,  conjointement  avec  ses  au- 
gustes alliés,  se  plaît  à  rassurer  cette  nation  sur  son 
lîenir,  et  à  lui  offrir  les  moyens  d'y  contribuer  elle- 
nème,  elle  justifiera  leur  attente. 

Dans  mon  particulier,  je  vouerai  tous  mes  soins  à  ce 
A  que  le  subside  dont  S.  M.  I.  a  daigné  me  rendre  le  dé- 
positaire, soit  employé  selon  ses  intentions,  et  la  classe 
malheureuse  et  respectable  des  laboureurs  en  aura  une 
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juste  part.  Mais  la  nation  tout  entière  bënira  les  noms 
augustes  des  souverains  allies,  pour  de  longues  années, 
comme  elle  les  be'nit  aujourd'hui ,  du  moment  que  par 
leur  garantie  l'emprunt  de  60,000,000  pourra  devenir 
la  base  du  cre'dit  financier  de  cet  e'tat. 

Veuillez,  Monsieur  le  comte,  porter  aux  pieds  de 
S.  M.  I.  riiommage  respectueux  des  sentiments  et  des 
vœux  dont  je  me  félicite  d'être  l'organe. 


24  mai 

Nûuplie,  r-r-  1829. 

5  juin 

Je  vous  envoie  ci-joint,  Messieurs,  l'office  que  M.  le 
comte  Bulgari  vient  de  «l'adresser,  en  mettant  à  la  dis- 
position du  gouvernement  grec  1,000,000  de  roubles 
en  effets  sur  Londres. 

Vous  verrez  par  la  minute  ci-joinle  la  réponse  que  j'ai 
faite  à  M.  le  comte  Bulgari.  Le  secrétaire  pour  les  afTaires 
étrangères  la  placera  aux  archives  qui  lui  sont  confiées. 

Je  vais  me  concerter  avec  M.  Tamiral  comte  Heyden, 
afin  de  faire  réaliser  en  espèces  les  lettres  de  change  sus- 
mentionnées, sauf  à  garder  une  petite  partie  pour  les  re- 
mises que  le  gouvernement  aurait  à  faire  à  Télranger. 

Je  tacherai  de  faire  négocier  à  Naples  les  effets  aux 
conditions  les  plus  favorables.  C'est  S.  E.  M.  de  Ribeau- 
pjerre  lui-même  que  je  prenilnii  la  liberté  d'en  charger. 
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Le  premier  secre'taire  de  la  section  de  l'intérieur  por- 
tera à  la  connaissance  du  Panhelienium  Toffice  de  M.  le 
comte  Bulgari  et  ma  réponse* 


^-       ,.       24  mai 
Nûiiphe,      ■    .   .     1829. 
5  juin 

Je  reçois  avec  infiniment  de  reconnaissance  les  com- 
munications que  Votre  Excellence  se  plaît  à  me  faire 
par  ses  lettres  du  30  et  du  31  mai 4 

Elles  me  trouvent  ici,  oîi  je  suis  arrivé  dans  la  vue 
de  m'occuper  moi-même,  de  concert  avec  M.  de  Saint- 
Martin  et  avec  M.  le  colonel  Heideck,  de  l'organisation 
définitive  de  la  caisse  militaire.  Je  me  suis  déjà  expli- 
qué avec  ces  messieurs,  et  j'espère  que  sous  peu  de 
jours  cette  branche  importante  du  service  ne  nous  lais- 
sera rien  à  désirer. 

Je  regrette  autant  que  vous.  Monsieur  le  général,  que 
les  formes  d'usage  aient  empêché  Monsieur  le  payeur 
de  nous  économiser  les  frais  de  transport  du  subside  du 
mois  de  juin.  Ces  formalités  seront  remplies,  et  le  ba- 
teau à  vapeur  arrivera  dans  les  parages  des  places  de  la 
Messénie ,  pour  apporter  à  la  caisse  militaire  le  subside 
susmentionné. 

Ce  serait  un  grand  bonheur  pour  la  Grèce,  si  Votre 
Excellence  pouvait  persuader  M.  le  colonel  Mauguin  de 
TOME  III.  11 
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renoncer,  ne  fut-ce  que  pour  quelques  mois,  à  son  pro- 
jet de  retourner  en  France.  Je  le  prierai  alors  d'accep- 
ter la  place,  non  de  commandant  du  coi*ps  re'gulier,' 
mais  celle  plus  importante  d'adjudant-ge'ne'ral  pour 
toutes  les  parties  de  Torganisation  et  de  l'administra- 
tion ,  non-sëulement  du  corps  régulier,  mais  du  service 
et  de  la  restauration  des  forteresses  de  Tëtat. 

Ainsi  que  je  m'en  e'tais  explique'  avec  M.  le  maréchal 
Maison,  les  lumières  et  le  travail  d'un  employé  supe'- 
rieur  semblable  donneraient  au  gouvernement  toute  l'as- 
sistance dont  il  a  besoin  pour  se  charger  lui-même  de 
la  direction,  et  elle  serait  dans  le  fait  entre  les  mains  de 
r  adj  u  dant-ge'néral . 

Monsieur  le  maréchal  m'a  promis  de  s'occuper  du 
choix  d'un  ofBcier  capable  de  remplir  cette  tache  aussi 
pénible  qu'honorable,  et  jusque-là  nous  nous  étions  flat- 
tés que  M.  le  colonel  Heideck  aurait  pu  continuer  à 
vouer  ses  soins  au  corps  régulier.  La  santé  du  colonel  dé- 
périt tous  les  jours  davantage,  et  je  n'ose  plus  exiger 
de  sa  part  des  sacrifices  dont  le  service  public  ne  pour- 
rait profiter,  autant  que  le  désirent  les  nobles  senti- 
ments qui  animent  en  faveur  de  la  Grèce  cet  officier 
distingué.  C'est  depuis  quinze  jours  qu'il  m'a  en  effet 
annoncé  la  pénible  nécessité  oîi  il  se  trouve  de  ré- 
signer ses  fonctions,  afin  d'aller  chercher  dans  son 
pays  natal  le  repos  et  le  climat  qui  seuls  peuvent  ré- 
tablir sa  santé.  Pour  me  donner  une  dernière  et  tou- 
chante preuve    d'amitié,   il   ne  se   refuse  pas  à   s'oe- 
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cuper  encore  du  corps  régulier*  C'est  jusqu'à  la  moitié 
du  mois  prochain  qu'il  continuera  à  gérer  ses  fonctions^ 
et  c'est  dans  cet  intervalle  que  je  dois  de  toute  néces- 
sité pourvoir  à  la  direction  du  corps  régulier* 

Si  donc  le  colonel  Mauguin  accepte  ma  proposition  ^ 
tous  mes  vœux  seront  remplis.  Dans  le  cas  contraire,  j^ 
vous  prie  très-instamment,  Monsieur  le  général,  de 
choisir  parmi  vos  officiers  un  officier  supérieur  qui 
puisse  et  veuille  se  charger  des  fonctions  d'adjudant- 
général  du  gouvernement  pour  cette  branche  du  ser- 
vice militaire.  Les  observations  que  je  vous  ai  faites  plus 
haut  vous  donnent  Tidée  la  plus  complète  de  l'impor- 
tance de  ces  fonctions ,  et  des  qualités  qui  doivent  ca- 
ractériser l'officier  qui  en  serait  chargé. 

Veuillez ,  Monsieur  le  général ,  honorer  de  votre  at- 
tention les  intérêts  que  j'ose  vous  recommander,  et  me 
Eure  connaître  ce  que  vous  pouvez  faire  dans  cette  con- 
joncture. Ce  n'est  qu'après  avoir  reçu  la  réponse  que  je 
sollicite  de  votre  bienveillance  pour  ce  pays,  que  je  rè-^ 
gjlerai  définitivement  les  mesures  au  moyen  desquelles 
une  garnison  de  troupes  régulières  grecques  occupera 
Patras  et  le  château  de  Morée,  et  que  la  garnison  ac- 
tuelle de  cette  place  pourra  se  rendre  à  Coron. 

Je  vous  remercie  infiniment  de  Taccueil  que  vous 
avez  bien  voulu  faire  à  mes  propositions  concernant  le 
donjon  de  Mistra.  Si  Texécution  peut  en  être  ajournée 
par  l'amende  honorable  que  feront  les  soldats  de  Ja- 
trakos,  j'y  verrai  un  avantage  réel. 
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Dans  le  moment  actuel  un  esprit  de  malveillance 
qui  vient  du  dehors  s'efforce  de  mettre  le  gouverne- 
ment grec  dans  des  embarras ,  et  il  se  flatte  peut-être 
de  le  paralyser.  Il  n'y  réussira  pas ,  parce  que  le  peu- 
ple avec  son  bon  sens  compare  le  présent  au  passé,  et 
ne  se  laisse  pas  tromper. 

Quelle  que  soit  ma  confiance  dans  les  sentiments  de 
la  nation,  dans  la  pureté  de  mes  intentions  et  dans  la 
droiture  de  ma  conduite ,  je  ne  me  dissimule  pas  cepen- 
dant que  le  moment  actuel  ne  serait  pas  bien  choisi  pour 
prendre  l'initiative  de  mesures  générales  contre  les  don- 
jons, et  contre  ce  qu'ils  renferment  de  funeste.  Dès  que 
nous  serons  sortis  de  la  crise  dont  nous  menacent  les 
négociations  de  Constantinople ,  dès  que  le  congrès  na- 
tional aura  rempli  sa  tâche,  nous  entreprendrons  la 
nôtre ,  et  elle  sera  bientôt  achevée  avec  les  bénédictions 
de  toute  la  Grèce. 

Si  néanmoins  les  Jatrakos  ne  font  pas  les  démar- 
ches qui  leur  sont  prescrites,  je  persiste  dans  l'opinion 
qu'il  faut  démolir  le  château  de  Mistra,  et  pour  ce  cas 
M.  Mavros  reçoit  l'autorisation  de  se  conformer  à 
toutes  les  dispositions  que  Votre  Excellence  jugera  de- 
voir donner. 
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M      ..      36  mai 
.  ^  7  juin 

J^envoie  aujourd'hui  un  courrier  au  général  Schnei- 
deY*,  et  je  lui  demande  ses  conseils  et  sa  coopération 
pour  régler  les  affaires  du  service  du  corps  régulier. 
Le  colonel  Heideck  est  malade ,  et  il  est  au  point  de  ne 
pouvoir  pas  continuer  Texercice  de  ses  fonctions.  Je  me 
trouve  ici  pour  cette  affaire,  et  je  suis  impatient  de  re- 
cevoir de  la  part  du  général  une  réponse  à  ma  lettre. 

\  cette  occasion  je  lui  écris  sur  le  grand  objet  du 
château  de  Mistra  et  des  châteaux  forts.  Je  partage  vo- 
tre opinion,  et  je  crois  que  ce  n'est  pas  le  moment  de 
procéder  à  des  mesures  de  rigueur,  à  moins  que  les  Ja- 
trakos  ne  refusent  de  se  conformer  aux  ordres  qu'ils 
ont  reçus  de  la  part  du   gouvernement.  Pour  ce  cas , 
vous  êtes  autorisé  à  vous  concerter  avec  le  général  sur 
toutes  les  mesures  qu'il  croit  devoir  prendre,  à  l'effet 
de  donner  un  exemple.  Je  suis  parfaitement  d'accord 
avec  lui  sur  la  part  que  doivent  prendre  à  l'expédition 
les  troupes  régulières  grecques.  Les  troupes  françaises 
ne  doivent  que  les  soutenir.  Si  nous  devons  en  venir  là, 
vous  m'en  écrirez,  et  je  vous  donnerai  alors  les  instruc- 
tions et  les  ordres  qui  vous  sont  nécessaires. 

Les  lettres  d'office  que  vous  devez  avoir  reçues  \\  cette 
heure ,  répondent  d'avance  à  toutes  les  autres  questions 
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que  vous  m'adressez  dans  vos  lettres  particulières.  Eu 
ce  qui  concerne  votre  frère,  c'est  avec  bien  de  la  peine 
que  je  dois  vous  dire  qu'on  ne  peut  pas  le  se'parer  de 
ses  collègues.  Ils  n'ont  qu'à  se  justifier  devant  le  tribunal 
du  pays ,  et  l'affaire  sera  ainsi  terminée  d'une  manière 
légale.  Au  reste  soyez  tranquille;  il  ne  lui  arrivera  au- 
cun mal.  Il  n'est  pas  dans  mon  goût  d'en  faire;  je  n*en 
ai  fait  à  personne  jusqu'ici,  et  je  ne  commencerai  pas 
fissurément  par  Monsieur  votre  frère. 

Tâchez  d'accélérer,  si  vous  pouvez,  la  réponse  que 
j'attends  du  général  Schneider.  Les  propositions  que  je 
lui  adresse  sur  la  direction  du  corps  régulier,  lui  prou- 
yeront  que  je  sais  apprécier  l'intérêt  dont  il  honore  la 
pause  grecque  t 


__       ,.       26  mai 

Nauplie,  TT-  1829. 

7  juin 

Je  m'empresse,  Monsieur,  de  vous  remercier  des 
deux  lettres  que  vous  m'avez  adressées  au  moment  de 
votre  départ  de  Modon.  Je  vais  vous  donner  en  peu  de 
mots  les  renseignements  que  vous  voulez  bien  me  de- 
mander. 

Il  ne  s'agit  pas  d'établir  une  ferme  modèle ,  mais  un 
atelier  qui  puisse  nous  donner  quelques  charrues  bel- 
ges. Il  faudrait  donc  avoir  les  ouvriers  nécessaires.  Ils 
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formeraient  des  Grecs  à  leur  école,  et  en  peu  de  temps 
\es  ouvriers  de  cet  atelier  pourraient  être  destines  à 
d autres  travaux,  tels  que  la  confection  de  chars  et 
autres  constructions  semblables.  Si  parmi  les  ouvriers  il 
y  avait  un  homme  assez  intelligent  pour  montrer  aux 
Grecs  la  manière  de  se  servir  de  la  charrue  belge,  mes 
Tœux  seraient  au  comble.  Quant  aux  conditions  aux- 
quelles il  serait  possible  d'engager  ces  ouvriers ,  je  vous 
laisse  carte  blanche. 

Vous  me  demandez  aussi  des  notions  positives  sur  la 
bancjue  elle-même.  Les  seules  qu'il  soit  en  mon  pouvoir 
de  vous  donner  se  trouvent  dans  le  petit  règlement  qui 
est  déjà  sous  vos  yeux.  J'ajouterai  une  notion  de  fait^. 
([uî  vaut  mieux  à  mon  sens  qu'un  volume  de  règle- 
ments. Malgré  la  détresse  de  nos  finances,  la  banque  a 
rendu  très-exactement  à  échéance  aux  actionnaires  qui. 
(mt  voulu  se  retirer,  les  fonds  qu'ils  y  avaient  placés  et 
les  intérêts  qui  leur  étaient  dus.  Elle  a  rendu  jusqu'ici; 
environ  30,000  talaris.  Cette  institution  est  à  peine 
ébauchée.  Envoyez-moi  des  hommes  capables  de  la  ré- 
^er  dans  les  principes  qu'on  suit  ailleurs  avec  succès, 
et  elle  le  sera.  Nous  lui  donnerons  alors,  s'il  le  faut, 
une  nouvelle  garantie,  celle  des  domaines  nationaux. 
Cette  garantie  se  trouve  déjà  énoncée  dans  les  règle- 
ments existants. 

Veuillez,  Monsieur,  continuer  à  ce  pays  rintérêt  que 
îous  lui  portez;  donnez-nous  de  vos  nouvelles,  et  faites 
mieux,  apportez- les-nous  vous-même. 
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__       ,.       26  mai 
Nauplie,    ,  .  .     1829. 
7  juin 

M.  Tzounis  vient  d'achever  sa  tourne'e  sur  les  cotes 
de  la  péninsule ,  et  il  nous  a  communique  le  résultat  de 
son  inspection. 

Les  rapports  et  les  documents  qu'il  a  mis  sous  nos 
yeux,  et  que  nous  vous  transmettons  par  les  présentes , 
prouvent  deux  vérités,  Tune  plus  incontestable  que  Tau- 
Ire.  La  première,  que  l'administration  des  revenus  pu- 
blics était  confiée  en  grande  partie  à  des  employés 
dont  l'rmmoralité  égalait  l'incapacité.  La  seconde, 
qu'aucune  mesure  n'a  plus  répondu  à  l'attente  du  gou- 
vernement, que  celle  par  laquelle  les  agents  subalter- 
nes des  finances  ont  été  soumis  à  une  inspection  ex- 
traordinaire. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  assez  de  temps  à  no- 
tre disposition ,  pour  nous  occuper  nous-mêmes  à  exa- 
miner dans  leur  plus  grand  détail  les  rapports  de 
M.  Tzounis.  Nous  confions  cette  tache  importante  à 
un  des  membres  de  la  commission  des,  finances  et  aux 
trois  secrétaires  du  Panhellénium.  Nous  les  engageons 
à  prendre  en  considération  ce  compte-rendu ,  et  à  nous 
en  faire  un  rapport. 

M.  Tzounis  continuera  sa  tournée,  et  rendra  encore 
des  services  importants  ù  Tétai. 
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Si  f^yf^'  ^  {ûAetiau€t'  x^^réieà/oû^c/^ ,    a  c/(^ 


en4dc. 


26  mai 

Nanplie,  r-r-  1829. 

7  juin 

S.  M.  Tempereur  de  Russie  a  fait  ordonner  à  M.  le 
cheFalier  Naranzi  d^employer  1 ,200  ducats  pour  ache- 
ter des  livres  d*e'glise  au  bénéfice  de  la  Grèce. 

H.  Naranzi  me  mande  en  avoir  employé  déjà  500 
pour  Tachât  de  quatre  collections  complètes  de  ces  li- 
nts,  et  me  demande  des  directions  quant  à  Temploi 
de  700  qui  restent.  Je  lui  écris  aujourd'hui  de  prendre 
Tos  conseils  sur  l'emploi  de  cette  somme ,  que  je  désire 
destiner  à  Tachât  de  livres  à  Tusage  des  écoles  élémen- 
taires. 

Ce  qu^il  nous  faudrait,  ce  serait  quelques  exemplaires 
de  livres  bien  écrits  et  bien  imprimés,  pour  que  les 
élèves  puissent  faire  leur^  exercices,  tant  pour  la  lecture 
que  pour  les  premiers  éléments  de  la  grammaire.  Veuil- 
lez vous  occuper  du  choix  de  ces  livres,  et  engagez 
M. Naranzi  à  nous  les  envoyer  le  plus  tôt  qu'il  pourra, 
conjointement  avec  les  livres  d'église  qu'il  a  déjà  achetés 
depuis  l'année  dernière. 


170  DK    NAUPLIE.    JUIN    1829. 

_-       ,.       27  mai 
Nauplie,  ■     .  .     1829. 
8  juin 

M.  de  Rîbeaupierre  m'a  transmis  vos  lettres  du  29 
avril  et  du  5  mai.  J'aime  à  espérer  que  ces  lignes  vous 
trouveront  déjà  à  Paris;  je  vous  les  envoie  également 
par  son  obligeante  entremise.  Vous  devez  avi)ir  reçu 
à  cette  heure  la  lettre  que  je  vous  ai  envoyée  par 
M.  Gosse,  et  celle  que  je  vous  ai  adressée  par  M.  Lutr 
teroth ,  secrétaire  du  maréclia(t  Maison.  Dans  la  vie  er* 
rante  que  je  mène,  et  accable  comme  je  suis  de  travail, 
il  m'est  impossible  d'avoir  avec  moi  les  archives,  et  sou^ 
vent  de  faire  tenir  copie  de  ma  correspondance.  Ne 
vous  étonnez  donc  pas,  si  je  ne  vous  envoie  pas  les  du- 
plicata des  lettres  que  j'ai  citées  plus  haut. 

Tout  ce  que  j'ai  appris  ces  jours  me  fait  croire  que 
la  grande  affaire  de  l'emprunt  ne  finira  pas  en  paroles, 
comme  beaucoup  d'autres,  et  dans  cette  supposition  je 
suis  impatient  de  vous  savoir  à  Paris.  On  dit  que  les 
deux  ambassadeurs  sont  déjà  à  Constantinopte.  Nous 
attendons  le  résultat  de  leurs  démarches;  mais  d'un 
autre  côté  nous  remplirons  aussi  notre  devoir,  en 
comptant  toujours  sur  la  Providence.  Elle  ne  nous 
abandonnera  pas,  et  fort  de  cette  conviction,  je  fais 
tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi  pour  réunir  enfin  un 
congrès  national.  Les  provinces  invitées  à  envoyer  leiu^s 
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plcfnipotentiaires  pour  le  15  mai,  m'ont  répondu  en 
me  conférant  leurs  pleins  pouvoirs.  Je  viens  de  leur  të- 
nuûgner  ma  gratitude  ;  mais  je  leur  demande  une  se- 
conde fois  leurs  représentants,  et  j'espère  que  vers  la 
&  du  mois  de  juin  ils  s'assembleront  enfin  à  Argos. 

Jenverrai  sous  peu  de  jours  les  enfants  de  Miaoulis 
et  de  Sactouris  à  Munich ,  et  à  cette  occasion  je  mettrai 
aux  pieds  du  roi  de  Bavière  Thommage  de  ma  recon- 
uissance  pour  tous  les  bienfaits  dont  il  comble  ce  pays. 
Le  km  et  excellent  colonel  Heideck  a  besoin  en  effet  de 
sortir  d'ici  pour  sa  santé;  elle  dépérit  tous  les  jours,  et 
je  n'ai  pas  le  courage  de  l'engager  à  rester  en  Grèce  plus 
icHigteiiips.  Une  fois  rétabli  il  pourra  revenir. 


28  mai 
Nauplie,   •     .  .     1829. 
^  9  juin 

Vous  avez  grandement  raison  de  vous   plaindre  du 

kmg  et  éternel  silence  que  j'ai  gardé  envers  vous.  Mais 

je  n'ai  pas  tort ,  si  la  vie  d'enfer  à  laquelle  je  suis  con- 

iunixé  depuis  vingt  mois,  ne  me  laisse  guère  le  temps 

de  songer  à  mes  propres  affaires. 

Votre  dernière  lettre  est  du  mois  de  juin  de  Tannée 
domière.  Je  suis  touclié  de  votre  souvenir  cordial  ; 
j*aime  à  espérer  que  vous  ne  doutez  pas  du  retour  sin- 
cère dont  je  vous  paie. 
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Je  ne  vous  parle  pas  des  misères  et  des  désagréments 
qui  m^environnent  et  qui  m'accablent.  Je  tâche  de  ne   j 
pas  perdre  courage.  Jusqu'à  présent  j'y  ai  réussi.  Il  en  i 
sera  de  même  par  la  suite ,  parce  que  je  puise  mes 
forces  dans  ma  confiance  en  Dieu  et  dans  la  pureté  de 
mes  intentions. 

Lorsqu'on  a  vieilli,  on  ne  change  plus.  Je  marcherai  . 
donc  sur  ma  ligne,   n'importe  les  obstacles.  Elle  est 
droite ,  et  par  cela  même  la  plus  courte ,  et  ne  peut  qut 
mener  au  port  de  salut;   celui  qu'on  peut  atteindre 
avec  une  conscience  nette  est  le  meilleur  de  tous. 

Si  vous  écrivez  à  Vdme  antique^  dites-lui  mille  choset 

n 

de  ma  part. 

Vivez  heureux ,  mon  cher  Matsarovitch ,  au  sein  de 
votre  aimable  et  bonne  famille.  Pensez  quelquefois  à 
moi  ;  il  n'est  pas  dit  que  nous  ne  nous  reverrons  point 
encore  quelque  part. 

Pourquoi  pas  dans  une  île  solitaire  de  ce  bel  Ar- 
chipel ? 

t 


iS^  ex^.    ^  ^anv/e  aSu^^U,    <:>fb&J€(i€^  m 


-,       _.       29  mai  ^ 
IMauplie,  — .— r     1829. 
^  10  juin 

Nous  regrettons  que   l'état  de  votre  santé  vous  ait 

obligé  à  solliciter  de  S.  M.  1.  la  permission  de  rentrer^ 

\ 


« 
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en  Russie.  Nos  regrets  sont,  s'il  se  peut,  plus  profonds 
et  plus  vifs  en  vous  voyant  quitter  la  Grèce  dans  ce  mo- 
ment. Nous  aimons  à  espérer,  Monsieur  le  comte,  que 
TOUS  continuerez  à  lui   porter  Tinterêt  dont  vous  lui 
nez  donne  des  preuves  si  nombreuses  et  si  touchantes. 
Vous   y   mettrez  le  comble  en  portant  aux  pieds  de 
S.  H.  I.   rhommage  de  sa  reconnaissance  et  Texpres- 
sion  des  vœux  qu*elle  forme  pour  que  S.  M.  I.,  conjoin- 
tement avec  ses  augustes  allies ,  daigne  achever  Tœuvre 
de  salut  qui  fait  Tobjet  de  leurs  généreux  efforts. 

M.  le  gentilhomme  de  la  chambre,  le  comte  de  Panin, 
en  vous  remplaçant.  Monsieur  le  comte,  justifiera  la 
confiance  dont  Thonore  S.  M.  I.  Les  relations  que  nous 
avons  eu  occasion  d'entretenir  avec  M.  de  Panin  dans 
d'autres  temps,  et  depuis  son  anùvee  en  Grèce,  lui 
donnent  déjà  de  pleins  droits  à  la  nôtre. 

En  notre  particulier  nous  vous  remercions,  Monsieur 
le  comte ,  de  Topinion  que  vous  voulez  bien  émettre 
en  faveur  du  gouvernement  provisoire  actuel. 


'S'/  ^ir.     /^.     '(pauiç^ ,     i^o^n^m^atie  e/rAa- 


TV  I-         ^^   ' 

Naiiplic,  -—: 


30  mai  ^^^^ 
-T-  1829. 
iiin 


Je  réponds  à  vos  lettres  dû  26  et  du  27  du  courant.  Je 
suis  bien  aise  de  vous  voir  assez  pénétré  de  Tesprit  dans 


174  DE    NAUPLIE.    JUIN    1829. 

lequel  sont  conçues  et  re'digees  les  directions  que  vous  * 
avez  reçues,   ainsi  que  vos  collègues,   relativement  à 
l'élection  des  plénipotentiaires.  Vous  vous  y  conforme^ 
rez  donc  avec   une  religieuse  exactitude,  et  les  rësul-^ 
tats  répondront  complètement  à  mon  attente. 

Je  n'ignore  pas  tout  le  mouvement  que  se  donnent  les  i 
hommes  qui  aiment  à  faire  preuve  de  dévouement  dans  i 
cette  grave  circonstance.  Chacun  d'eux  me  comprend  \ 
et  m'explique  à  sa  manière,  et  dans  les  meilleures  in-t  y 
tentions  du  monde  il  fait  peut-être  plus  de  mal  que  da  | 
bien.  J'ai  fait  et  je  ferai  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  \ 
moi  pour  que  personne  ne  se  charge  des  intérêts  de  ^ 
l'e'tat  que  lorsqu'il  y  est  appelé'  par  ses  devoirs;  mais  | 
je  ne  me  flatte  pas  de  pouvoir  réussir  au  point  de  fain  ^ 


cesser  les  ëcrivailleries  et  les  commentaires.  C'est  une  | 
maladie  comme  une  autre,  et  malheureusement  les  Grecs 
ne  sont  pas  places  de  manière  à  en  être  guéris  facile- 
ment. Je  vous  sais  gré  au  reste  des  informations  que  i 
vous  me  donnez  à  cet  égard,  et  j'en  ferai  le  meilleur 
usage  possible. 

Quelque  pures  que  soient  les  intentions  dans  les- 
quelles vous  avez  conçu  l'idée  de  mettre  les  élections  ^ 
des  plénipotentiaires  des  différents  départements  sous  la  . 
sauvegarde  des  commissaires  extraordinaires  et  des  gou-  ^ 
verneurs  provisoires ,  une  mesure  semblable  serait  con- 
sidérée comme  un  acte  par  lequel  le  gouvernement  y 
voudrait  influencer  ou  enchaîner  la  conscience  et  les  ^ 
suffrages  des  députés.   En  l'adoptant,  je  ferai  croire  et  ^ 
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en  Grèce  et  h  Fe'tranger  que  je  redoute  la  puissance 
du  congrès,  et  que  je  prends  des  pre'cautions  pour  Tas- 
senrir  à  mes  Tolontés.  Or  je  ne  la  redoute  pas ,  parce 
que  je  n'ai  pas  de  volontés.  Ce  que  j'ai,  c'est  le  senti- 
ment profond  de  la  pureté  de  mes  intentions  et  de  la 
droiture  de  ma  conduite. 

La  nation  en  jugera;  le  petit  nombre  d'intrigants  qui 
prétendent  se  mettre  à  sa  place  en  jugeront  aussi,  et  la 
Providence  fera  le  reste.  Bornez-vous  donc  à  ne  négli- 
ger aucun  soin,  afin  qu'on  choisisse  des  citoyens  qui 
jouissent  à  juste  titre  de  la  confiance  de  leur  pays.  Je 
né  demande  pas  davantage.  Je  joins  ici  la  réponse  que 
j'adresse  aux  électeurs  de  Siphnos.  Vous  la  leur  accom- 
pagnerez ,  en  leur  recommandant  vous-même  ce  que  je 
leur  recommande. 


m 

„      ,.      30  mai 
Nauplie,  — T—r-  1829. 
11  juin 

La  lettre  que  vous  m'avez  adressée  en  date  du  13  mai 
m'annonce  que  le  choix  que  le  gouvernement  a  fait  du 
président  de  votre  collège  n'a  pas  répondu  à  votre  at- 
tente. 

J'attache  du  prix  à  vous  savoir  tous  également  satis- 
Ikits,  et  à  suivre  en  toute  chose  la  plus  stricte  justice;  je 
ne  crois  pas  m'en  être  écarté  dans  le  choix  dont  il  s'agît, 
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si  toutes  les  informations  que  j'ai  eu  lé  soin  de  recueillir 
sont  conformes  à  la  ve'rite'.  Au  reste  les  fonctions  aux- 
quelles le  président  du  collège  des  électeurs  est  appelé, 
n'exigent  de  sa  part  que  de  T intégrité  et  de  l'exactitude. 
Je  vous  remercie  des  pleins  pouvoirs  que  vous  m'en- 
voyez; mais  vous  connaîtrez  à  cette  heure  que  ce  sont 
des  plénipotentiaires,  et  non  des  pleins  pouvoirs,  que  je 
vous  demande.  Choisissez-les  de  manière  à  justifier  la 
confiance  de  vos  compatriotes;  vous  aurez  alors  des  ti- 
tres à  la  reconnaissance  de  la  nation  et  à  l'estime  de 
son  gouvernement. 


\ 

30  mai  ^^^^ 
Nauplic,  ^^  .  .     1829.  \ 

*  11  juin 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  28,  et  je  n'ignore  pas  les  . 
détails  concernant  les  plénipotentiaires  élus  à  Tripo-  , 
litza  et  les  instructions  dont  ils  sont  munis.  . 

Je  regrette  que  beaucoup  de  personnes  se  mêlent 
d'affaires  qui  dans  le  fond  ne  les  regardent  pas.  QueU 
que  soient  les  sentiments  qui  les  animent  en  faveur  du 
pays ,  elles  peuvent  faire  des  vœux  pour  son  bonheur, 
mais  elles  doivent  s'arrêter  là.  Que  les  plénipotentiaire» 
aient  ou  n'aient  pas  d'instructions,  peu  importe,  pourvu 
que  ces  hommes  soient  honnêtes,  et  revêtus  de  la  con- 


À 
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fiance  du  peuple.  A  défaut  de  ces  qualités  essentielles, 
de  quelle  utilité  pour  le  salut  du  pays  peuvent  être  des 
instructions?  On  se  trompe,  et  l'on  se  trompe  lourde- 
ment, si  l'on  me  suppose  dans  cette  circonstance,  comme 
dans  toute  autre,  des  arrière -pensées  ou  un  projet 
quelconque  qui  me  soit  personnel.  Si  le  congrès  na- 
tional veut  de  mes  propositions ,  elles  seront  faites  sous 
la  sauvegarde  de  la  publicité.  La  nation  Grecque  et  le 
inonde  en  jugeront. 

Cest  dans  ce  sens  que  je  vous  engage  à  vous  expli- 
quer envers  tous  ceux  qui  voudront  vous  consulter  sur 
la  question  de  savoir  si  les  plénipotentiaires  doivent  avoir 
des  instructions,   et  lesquelles.  Qu'on  laisse  agir  libre- 
ment chacun  comme  il  Tentend.  S'il  y  a  des  hommes 
de  bien  dans  le  pays,  ils  n'ont  qu'à  faire  leur  devoir. 
Le  reste  sera  comme  il  plaira  à  Dieu. 

M.  Rados  vous  enverra  la  présente.  Il  vous  dira  aussi 
ce  cfue  je  pense  en  mon  particulier  quant  au  traitement 
des  plénipotentiaires.  S'ils  veulent  être  payés,  ils  seront, 
non  pas  les  hommes  de  la  nation ,  mais  de  celui  qui  les 
paie.  Dans  aucun  pays  du  monde  il  n'est  alloué  de 
traitement  aux  députés  plénipotentiaires  d'un  congrès. 


iO 
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Nauplie^  —-  juin  1829. 

Je  réponds  à  votre  lettre  du  3  mai  que  je  n*ai  reçue 
qu'avant-hîen  Si  ce  n'est  pas  la  faute  de  votre  secrétaire 
en  marquant  la  date,  j*ignore  pourquoi  elle  m'arrive 
si  tard.  C'est  M.  Métaxas  qui  me  l'envoie  d'Egine.  Vous 
me  demandez  des  conseils  pour  des  arrangements  déjà 
faits.  H  est  connu  q«e  vous  vous  êtes  accorde'  avec 
MM.  Déligianis  et  Coliopoulos  pour  obtenir  la  ferme  de 
Caritena  aux  meilleures  conditions  possibles.  Je  n'au- 
rais rien  à  redire  à  tout  cela,  si  l'intérêt  de  l'état  n'é- 
tait un  de  mes  premiers  devoirs. 

En  ce  qui    concerne  l'alliance  de  famille  que  vous 
vous  proposez  de  conclure  avec  M.  Déligianis,  je  n'y 
vois  que  du  bien,   parce  que  ce  n'est  ni  par  la  divi- 
sion ni   par  la  discorde  entre  citoyens  que   la  tran- 
quillité et  l'ordre  peuvent  s^établir.  Mais  ni  cette  al- 
liance ni   aucune  autre  ne  peuvent  changer  l'opinion 
que  j'ai  dû  malheureusement  former  des  hommes  dooit 
la  conduite  a  été  et  se  trouve  être  très-répréhensible. 
Yous  me  parlez  de  repentir;  je  le  désire  bien,  mais 
ce  n'est  pas  sur  des  paroles   que   je   dois  fonder  mon    ' 
jugement.  Il  y  a  vingt  mois  qui  déposent  contre  cer-    ' 
tains   hommes  :    il   faut   qu*au  moins   vingt  mois   dé-    ^ 
posent  pour;  alors  je  les  croirai. 

\ 
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Ce  que  je  viens  de  vous  dire  avec  une  entière  fran- 
chise vous  prouvera,  j'espère,  que  je  ne  renonce  pas 
a  Topinion  que  j'ai  de  votre  bon  jugement  et  de  la 
droiture  de  vos  intentions. 


accede^n4tm€d . 


Nauplie,  tt  j"»"  1829. 

Le  projet  de  règlement  pour  Torphanotrophe,  ainsi 
que  rëtat  des  employés  et  de  leur  traitement,  tous  ar> 
rÎTeraient  aujourd'hui  avec  une  approbation  formelle,  si 
Feosemble  de  ce  projet  ne  manquait  de  l'ordonnance 
relative  à  l'école  normale.  On  voit  que  les  élèves  de  l'or- 
phanotrophe  y  prennent  part;  mais  il  n'est  pas  parlé 
des  externes,  ni  des  élèves  qui  peuvent  arriver  des 
écoles  d'enseignement  mutuel  des  provinces. 

A  cette  addition  je  désire  qu'on  en  fasse  une  autre, 
pour  marquer  d'abord  les  maîtres  qui  donneront  des 
leçons,  les  heures  et  les  jours  dans  lesquels  ces  leçons 
seroDt^données.  Cette  école  doit  embrasser  au  moins 
deux  classes,  parce  qu'il  faut  supposer  que  les  externes 
et  ceux  qui  y  seront  admis  pour  devenir  des  maîtres, 
seront  en  état  de  recevoir  des  leçons  de  la  seconde  pé- 
riode. 

Veuilles  proposer  à  la  commission  de  s'occuper  de  ces 
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additions,  et  renvoyez-moi  tout  ie  règlement,  pour  qu'il 
soit  approuve'  et  rais  à  exécution. 


Nûuplie,  —  juin  1829. 

Les  ouvertures  que  les  Liappis*  vous  font  parvenir  par 
l'interme'diaire  du  chef  de  votre  garde  sont  d'un  grand 
înte'rêt,  et  méritent  une  mure  et  profonde  méditation.  Il 
m'est  impossible  pour  le  moment  de  vous  donner  des 
instructions  positives,  et  de  vous  autoriser  à  entrer  en 
négociation  avec  les  braves  primats  de  la  Liappuria.  Le 
chef  de  votre  garde  pourra  néanmoins  écrire  à  son 
père  que  les  propositions  ont  été  portées  à  la  connais- 
sance du  gouvernement,  et  qu'il  ne  manquera  pas  de 
lui  faire  savoir  le  plus  tôt  possible  les  réponses  que  celui  « 
ci  jugera  pouvoir  donner.  Il  se  peut  que  les  ouvertures 
dont  il  s'agit  aient  pour  but  de  compromettre  le  gouver- 
nement grec.  On  l'accuserait  de  vouloir  remuer  l'Albanie^ 
et  pour  donner  du  crédit  à  cette  accusation,  on  cherche 
peutrêtre  des  documents  et  des  preuves.  Veuillez  donc 
être  sur  vos  gardes,  et  ne  négligez  pas  les  précautions 
qui  sont  nécessaires  pour  ne  pas  donner  dans  le  piège*, 
si  piège  il  y  a. 


*  Peuplade  albanaise. 
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W  r  yfé,    le  Ô^/ia/at^ue     c/^/id€m?e/ïJ, 


g 

Nauplîe,  —  juin  1829. 

Les  observations  que  vous  adressez  au  gouvernement 
par  vos  dépêches  du  2  du  courant,  ainsi  que  la  de- 
mande du  secours  en  troupes ,  en  vivres  et  en  munitions, 
cflaient  parvenues  à  notre  connaissance  par  les  dépêches 
du  lieutenant  plénipotentiaire  en  date  du  5.  Le  retard 
ga*a  éprouvé  Tenvoî  des  renforts  qu'il  vous  avait  des^ 
tînés,  lient  au  désordi^  que  de  mauvais  esprits  ont  fait 
prévaloir  dans  différents  corps  de  Tarmée. 

Le  lieutenant  plénipotentiaire  a  fait  tout  ce  qui  pou* 
vait  dépendre  de  lui  pour  accélérer  l'expédition  de  la 
cavalerie  ;  à  cette  heure  elle  est  à  sa  destination.  Il  a  de 
même  réitéré  les  ordres  les  plus  pressants  pour  vous  faire 
arriver  une  chiliarchie.  Je  viens  de  lui  écrire  de  vous 
envoyer  des  renforts  ultérieurs;  et  n'en  doutez  pas,  il 
s'acquittera  avec  zèle  et  sollicitude  de  cette  tâche. 

Je  déplore  comme  vous,  et  plus  que  vous,  le  peu  de 
prévoyance  du  conunissariat.  Les  munitions  de  guerre 
auraient  dû  être  préparées  pour  l'usage  de  l'armée,  et 
elles  ne  le  sont  pas.  On  y  remédiera  le  mieux  possi- 
ble; on  enverra,  par  le  bâtiment  cliargé  de  vivres  qui* 
va  mettre  à  la  voile  pour  Talandi,  toutes  les  cartouche*» 
prêtes  dont  on  pourra  disposer  ici.  On  vous  enverra 
aussi  à  Salami  ne  de  la  poudre,  du  plomb  et  du  papier^ 
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pour  qu*OQ  en  confectionne.  Je  réitère  aujourd'hui  des 
ordres  très-seVères  au  commissariat  sur  tous  ces  points  ; 
je  ne  puis  pas  faire  davantage. 

Je  ne  doute  pas  que  dans  la  situation  difficile  où 
vous  vous  trouvez,  vous  ne  fassiez  preuve  de  fermeté 
et  de  persévérance.  Les  forces  de  Tennemi  ne  peu- 
vent pas  être  considérables.  Toutes  les  notions  que 
nous  avons  nous  portent  à  être  persuadés  qu'il  n'y  a 
0OUS  ses  ordres  qu*à  peine  1)500  ou  2,000  hommes.  On 
prétend  que  ses  efforts  pour  en  amener  un  plus  grand 
nombre  ont  échoué.  Néanmoins  il  ne  faut  pas  le  mé- 
priser ;  et  vous  ferez  bien  de  prendre  toutes  les  mesures 
les  plus  énergiques  pour  déjouer  &es  plans,  pour  gar* 
der  vos  positions,  et  pour  préseiTcr  d'une  irruption  les 
provinces  délivrées. 


\S^ n!y\    K>w?,    ^  ^:S?eu  ae  <^a^ii€Ïe. 


Nauplîe^  —  juin  1829. 

Sire,  Votre  Majesté  daigne  accorder  à  la  Grèce  de 
nouveaux  gages  de  sa  bienveillance  auguste ,  en  hono- 
rant de  sa  bienfaisante  protection  les  en&nts  de  deux 
de  ses  plus  illustres  citoyens,  l'amiral  Miaoulis  et  le 
vice-amiral  Sactouris.  Ces  en£sints  viennent.  Sire,  dé- 
poser à  vos  pieds  l'hommage  de  la  reconnaissance, 
non-seulement  de  leurs  familles ,  mais  de  la  Grèce  tout 
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entière.  Permettez  -  mo| ,  Sire,  d'y  joindre  le  mien. 
J'ai  des  actions  de  grâces  très -respectueuses  à  ren- 
dre à  Votre  Majesté  de  la  lettre  qu'elle  s'est  plu  à 
ffl'écrire  d'Italie.  Je  regrette  infiniment  que  la  santé 
du  colonel  Heideck  lui  impose  la  nécessité  d'aller  cher- 
cher hors  de  la  Grèce  son  rétablissement.  C'est  par  le 
colonel  que  je  prendrai  la  liberté  d'entretenir  Votre 
Majesté  de  notre  situation ,  et  des  vœux  que  je  ne  ces- 
lend  de  former  pour  qu'il  vous  plaise,  Sire,  de  nous 
CQiilîiiuer  votre  protection.. 


9 
Nauplle^  --  juin  1821. 

J*ai  reçu  avea  plaisir  votre  dernière  lettre,  et  ja 
vous  envoie^  la  présente  par  les  jeunes*  Mîaoulis  et  Sac*^ 
touris.  Plus  tard  vous  serez  en  plus. grande  compagnie; 
je  vous  enverrai  votre  cousin,  ei  deu^  ou  trois  autres 
de  Tos  compatriotes.  Vous  êtes,  assez;  ayancé  dans  vos 
études  pour  leur  servir  de*  modèle^  et  pour  les  aider.. 
Les  informations,  qye  je  reçois  sur  votre  compte  me 
fimt  beaucoup  de  plaisir^  et  comblent  de  joie  votre 
mère  et  vos  oncles.  Continuez  donc  à  faire  des  progrès,, 
et  devenez,  ainsi  un  citoyen  utile.. 
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a  fS^Ac^caio^na ,    en    '^ane/ee. 


\aco4ana ,    en 

Naiiplie,  —  juin  182d. 

Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  la  douleur  que 
nous  fait  éprouver  la  situation  de  votre  patrie,  ce  serait 
assurément  les  plaintes  et  les  demandes  que  vous  nous 
adressez,  et  plus  encore  leurs  déplorables  motifs. 

Vous  paraissez  peu  d'accord  avec  vos  compatriotes 
des  autres  provinces,  peu  disposés  à  vous  laisser  diriger 
par  le  conseil 9  et  enfin  peu  satisfaits  de  l'assistance  ({ue 
l'agent  du  gouvernement  grec,  M.  Hane ,  tâche  de  vous 
donner,  afin  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  inté- 
rieure, et  de  vous  ménager  ainsi  l'espoir  d'un, meilleur 
avenir. 

Quoique  nous  n'ayons  jusqu'ici  aucune  information 
officielle  sur  l'objet  de  vos  plaintes,  ni  de  la  part  du 
conseil  de  Candie,  ni  de  celle  de  M.  Hane,  néanmoins 
nous  leur  adi^ssons  aujourd'hui  nos  observations  sur 
vos  demandes ,  et  nous  les  engageons  à  faire  tous  leurs 
efforts  pour  rétablir  la  concorde  et  l'union  parmi  vous. 
Nous  vous  engageons  aussi  d'y  concourir  en  remplissant 
à  l'égard  de  vous-mêmes  et  de  votre  patrie  commune 
avec  bonne  foi  et  zèle  les  devoirs  qui  vous  concernent. 
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Délivrez-Yous  des  coupables;  rendez-les  à  la  justice 
publique.  Vous  n'ignorez  pas  les  dangers  imminents 
auxquels  sont  exposés  les  liommes  accuses  de  piraterie. 
Croyez  que  les  mêmes  dangers  existent  encore,  et  sa- 
chez que  votre  conduite  peut  les  aggraver  de  manière 
à  ce  qu*aucune  intervention  de  notre  part  en  votre  fa- 
Teur  ne  soit  plus  possible,  et  que  lors  même  qu'elle 
serait  possible ,  elle  ne  vous  serait  plus  d'aucune  utilité. 
Nous  vous  le  répétons  avec  une  xlouleur  inexprimable  : 
VaTcnir  de  votre  patrie  sera  plus  que  jamais  en  danger, 
si  fous  continuez  à  donner  le  spectacle  affligeant  de 
la  guerre  civile  et  de  la  discorde. 


10 

NaupHe,  --  îuîn  1829. 
r         22  ** 

Je  profite  de  Toccasion  que  m'offre  l'obligeance  de 
M.  le  général  Trézel,  pour  avoir  l'honneur  de  vous  re- 
mercier de  votre  lettre  du  7  (19).  Elle  m' arrive  au  mo- 
ment où  le  général  se  propose  de  continuer  son  voyage. 

Les  observations  que  vous  voulez  bien  me  faire  re- 
lativement à  M.  Mavros,  seront  sous  peu  mises  au  pro- 
fit du  service  public.  On  me  dit  qu'il  a  été  nommé  par 
son  pays  natal  député  au  congrès.  Il  sera  donc  remplacé, 
et  je  tâcherai  d'être  plus  heureux  dans  le  choix  de  son 
successeur.  Je  vous  le  répète  encore,  Monsieur  le  gêné* 
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rai,  toutes  les  observations  que  vous  voudrez  bien  m'a- 
dresser  sur  Tétat  des  affaires,  et  sur  la  conduite  des  em- 
ployés dans  les  provinces  où  se  trouve  votre  armëei 
seront  considérées  par  moi  comme  de  nouveaux  gages 
des  nobles  sentiments  qui  vous  animent  en  faveur  de  la 
Grèce,  et  en  mon  particulier  je  vous  en  serai  très -re- 
connaissant. 

Je  partage  entièrement  le  point  de  vue  élevé,  sous 
lequel  vous  avez  envisagé ,  Monsieur  le  général  ^  notre 
position  en  Roumélie.  Les  ordres  que  j*ai  donnés  du 
moment  que  j'ai  connu  Tacte  du  22  mars,  sont  con- 
çus dans  votre  pensée,  car  elle  est  la  mienne.  Les 
troupes  grecques  n'ont  qu'à  garder  leurs  positions  et 
s'abstenir  de  tout  mouvement  offensif  quelconque.  Le 
fait  est  que  dans  la  Grèce  orientale  les  Turcs  sous  la 
conduite  du  Sélictar  Podda  tâchent  de  déplacer  nos 
troupes,  pour  se  ménager  la  libre  communication  aTec 
l'Attique  et  la  garnison  d'Athènes,  et  les  nôtres  se  dé- 
fendent. Telle  est  la  vérité  pure  et  simple;  et  à  tout 
événement  je  pourrai  en  ofirir  les  preuves  les  plus  in- 
contestables. 

Je  vois  avec  infiniment  de  regret  que  M.  le  colonel 
Mauguin  est  retenu  à  Patras  à  cause  de  sa  sanlé.  Ce  re- 
tard me  contrarie  au  delà  de  toute  expression  ;  cepen- 
dant je  m'y  résigne,  dans  l'espoir  que  dans  le  courant 
de  ces  jours  le  colonel  Mauguin  sera  en  état  de  noua  ar* 
river  à  Nauplie.  Dans  le  cas  conti*aire ,  je  vous  supplie 
d\  trouver   remède;    car   le  colonel  Heideck    est  si 
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soufiBrant  qu'il  ne  peut  plus  s'occuper  du  corps  régu- 
lier; et  avec  ia  meilleure  yolonté  du  monde^  je  ne  puis 
pas  me  mettre  à  sa  place  pour  cette  foule  de  détails, 
desquels  dépend,  je  ne  dirai  pas  le  succès,  mais  la  pos- 
sibilité de  l'organisation  de  ce  corps. 

J'étais  sur  le  point  de  garder  ici  le  général  Trézel, 
et  de  l'engager  à  m'aider  dans  l'attente  de  l'arrivée  de 
ILMauguin  ou  de  vos  nouvelles  dispositions.  Je  n'ai  pas 
ose  insister^  car  les  raisons  qu'il  m'a  données  n'admet- 
tent pas  de  réplique.  Il  est  cependant  si  bienveillant 
pour  nous 9  qu'il  ne  refiisera  pas  d'accepter  les  fonc- 
tÎQiis  auxquelles  j'appelle  de  tous  mes  vœux  le  colonel 
Vauguin,  si  la  santé  de  cet  officier  s'oppose  plus  long- 
temps à  ce  qu'il  puisse  s'en  charger  lui-même. 

Je  ne  saurais  assez  vous  exprimer,  Monsieur  le  gé- 
aéral,  la  reconnaissance  que  m'inspirent  les  bonnes 
dispositions  du  général  Trézel.  Il  dépend  désormais  de 
vous  de  les  utiliser,  le  cas  échéant ,  au  bénéfice  de  la 
Grèce.  Veuillez  accélérer  autant  que  possible  la  déci- 
sioD  de  cette  affaire  majeure. 

M.  le  colonel  Pauzié  est  nonuné  inspecteur  du  person- 
ael  et  du  matériel  de  notre  artillerie.  Les  explications 
que  je  viens  d'avoir  avec  lui  me  font  espérer  que  cette 
mesure  aura  les  résultats  les  plus  satis&isants.  Si 
M.  Gamot  se  donnait  la  peine  d'arriver  ici,  dans  peu 
d*instants  nous  réglerions  ensemble  la  partie  qui  con- 
cerne le  service  du  génie.  Le  général  Trézel,  avec  le- 
^1  )'ai  eu  plus  d'un  entretien ,  vous  dira  que  rien  ne 
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me  tient  tant  à  cœur  que  de  voir  enfin  dans  de  bonnes 
mains  l'œuvre  aussi  difficile  que  vitale  de  Torganisation 
du  corps  re'gulier. 


S^  <.>/^.    ^  '^a^9n^e   ae  c^a^^n  ^     c::/beà€ae^?i/  c/c 


Nauplie,  —  juin  1829. 

C'est  avec  infiniment  de  reconnaissance  que  je  recoîi 
les  informations  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  mid 
transmettre  par  votre  office  du  6  (18)  du  courant  relati- 
vement aux  de'marches  que  le  ministère  impérial  a  faîtai 
et  poursuit  encore,  afin  d'obtenir  la  réalisation  d^un 
legs  de  M.  Zoé  Zossimas  en  faveur  de  la  Grèce. 

Il  m'est  cependant  bien  pénible  d'apprendre  que  les 
.efforts  du  ministère  n'ont  produit  jusqu'ici  aucun  résultat 
satisfaisant,  et  que  vu  le  dérangement  total  de  la  fortune 
du  del)iteur,  il  lui  sera  impossible  d'acquitter  les  deux 
traites  pour  la  valeur  de  100,000  roubles  qui  constituent 
le  don  fait  par  feu  M.  Zossimas  à  sa  patrie.  Cette 
somme  aurait  fourni  au  gouvernement  grec  le  moyen 
de  fonder  et  d'organiser  une  dixaine  d'écoles  d'ensei* 
gnement  mutuel ,  et  de  prêter  quelque  secours  aux 
nombreux  orphelins  qui,  livrés  au  dénuement  le  plus 
complet,  implorent  son  assistance.  Dans  un  moment  où 
les  faibles  ressources  de  l'état  ne  lui  permettent  point 
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Je  destiner  des  sommes  conside'rables  à  cette  partie 
essentielle  de  la  rege'neVation  du  peuple  Grec,  il  au- 
rail  rempli  avec  la  plus  grande  utilité  pour  le  pays 
les  nobles  intentions  du  légataire. 

Les  assurances  néanmoins  que  vous  me  donnez,  Mon- 
sieur le  comte ,  m'encouragent  à  espérer  que  dans  sa 
bienveillance  le  ministère  impeVial  voudra  bien  conti- 
nuer ses  instances  auprès  de  M"'  ZoucikofFsky,  pour 
obtenir  le  paiement  soit  total  soit  partiel  des  deux 
lettres  de  cliange  mentionnées  ci-dessus.  Mais  si  ses 
àémarches  pour  faire  avec  les  débiteurs  un  arrange- 
ment à  Tamiable  étaient  infructueuses,  et  que  M.  Zos- 
simas,  frère  du  légataire,  fôt  obligé  de  recourir  aux  voies 
judiciaires  pour  les  contraindre  au  paiement  de  leur 
dette,  j^aime  à  espérer  que  le  ministère  emploiera 
tous  les  moyens  en  son.  pouvoir  pour  engager  les  tri- 
bunaux saisis  de  cette  affaire  d'en  hâter  autant  que  pos- 
sible la  décision» 

Vous  êtes  prié,  Monsieur  le  comte,  de  porter  à  la 
connaissance  du  ministère  impérial  le  vœu  que  je  viens 

ma  •  •        • 

•1  d»wwr^w»trv%^w      i/>i 
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Nauplie,  r^  juin  18S9. 

Le  capitaine  Carpoff  est  envoyé  dans  TArchipei  pour 
engager  les  anciens  soldats  du  corps  régulier  à  repren* 
di^  du  service  dans  la  ligne ,  et  pour  engager  aussi  des 
jeunes  gens  bien  constitués  et  de  bonnes  mœurs  à  S6 
vouer  à  ce  service. 

L*organisation  du  corps  régulier  étant  sous  beaucoup 
de  rapports  améliorée,  le  sort  du  soldat  étant  assure  et 
aussi  avantageux  que  possible,  M.  Girpo£f  n'aurait  dili  . 
trouver  aucune  difficulté  à  envoyer  au  dépôt  de  Nauplie 
un  nombre  considérable  de  vieux  et  de  jeunes  soldats. 
Il  en  est  autrement,  et  nous  vous  recommandons  de 
ne  négliger  aucun  eflfort  de  votre  part  pour  faciliter  le 
succès  du  recrutement.  Faites  la  même  recommanda- 
tion de  notre  part  aux  démogérontes  et  aux  notables  da 
pays,  et  faites-leur  bien  comprendre  qu'au  succès  com-* 
plet  de  l'organisation  militaire  se  rattachent  les  plus 
grands  intérêts  de  Tétat. 

Si  ce  second  essai  de  recrutement  volontaire  ne  réus- 
sit pas  à  la  satisfaction  du  gouvernement,  si  dans  sa  l 
tournée  M.  Carpoff  ne  peut  envoyer  aux  dépôts  4  ou 
500  bonnes  recrues,  le  gouvernement  sera  obligé  d'a- 
voir recours  à  Texécution   de  la  loi  de  conscription. 


A    M.    LESSEPS.  191 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  habitants  de  rArchipel  y 
voient   un  avantage.  Nous  vous  recommandons  encore 

une  fois   d'appuyer  de  tous  vos  soins  et  de  tous  vos 

efforts  le  capitaine  CarpofF. 


J>y  t.^^.    Jz^àe/id ,    ï^o^dmaen^ae    ^  {ûÀ^aiye 
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J*ai  reçu  à  temps  la  lettre  que  vous  m*avez  fait  Thon- 
ocor  de  m'e'crire  par  M.  Carvellas ,  fils  de  reccle'sîastî- 
qoequi  préside  à  Tunis  au  rite  grec. 

Je  suis  très-sensible  à  votre  aimable  et  bon  souvenir^ 
et  je  ne  saurais  assez  vous  exprimer  toute  la  reconnais- 
sance que  je  vous  dois ,  pour  le  bien  que  vous  avez  fait 
«DL  Grecs,  qui,  grâce  à  votre  intervention  jouissent  de 
leur  liberté'  au  sein  de  leurs  familles.  Vous  ne  doutez 
pas,  j*espère ,  de  Tempressement  avec  lequel  je  tacherai 
de  payer  xoa  dette  envers  vous ,  du  moment  que  Tocca- 
sîoD  £sivorable  s*exi  présentera»  Veuillez  aussi  croire  que 
je  ferai  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi  pour  procurer 
au  jeune  Carvellas  ce  qu  tl  désire,  puisque  votre  recom- 
oandatioB  lui  donne  des  droits  à  tout  mon  intérêt. 
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Nauplie,  ~  juin  1829. 

Nous  venons  de  recevoir  votre  lettre  du  7,  et  noi 
déplorons  les  scènes  scandaleuses  dont  vous  nous  rend< 
compte.  Trois  citoyens  de  la  classe  du  peuple  nous  oj 
aussi  apporte'  une  requête  accompagne'e  de  nombreux 
signatures  légalisées  par  vous,  non  plus  en  votre  quaii 
de  démogérontes,  mais  dans  celle  de  primats. 

Il  nous  est  impossible  de  vous  exprimer  toute  la  peir 
que  nous  font  éprouver  ces  égarements  et  leurs  motîi 
L'esprit  de  parti  qui  domine  quelques-uns  des  prima 
pousse  le  peuple  à  ces  mouvements,  et  les  députés  noi 
Tout  avoué  de  la  manière  la  plus  sincère  et  la  plus  toi 
chante. 

Le  commissaire  extraordinaire  a  déjà  reçu  Tordre  c 
vous  faire  connaître  comment  nous  jugeons  les  mouv 
ments  du  3,  et  quels  sont  les  remèdes  qu'il  est  encoi 
en  votre  pouvoir  d'apporter,  afin  que  ces  scandales  i 
fassent  plus  tort  aux  véritables  intérêts  de  votre  U 
Nous  disons  qu'il  est  encore  en  votre  pouvoir  d'à] 
porter  ces  remèdes ,  parce  que  de  toute  autre  manièi 
les  remèdes  eux-mêmes  vous  feraient  plus  de  mal  que  c 
bien  dans  l'opinion  de  la  Grèce,  et  plus  encore  dans  Xk 
plnioii  de  l'étranger. 

Vous  devez  donc  vous  réconcilier  avec  vos  adversa 
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rcs,  VOUS  devez  vous  entendre  avec  eux,  pour  e'tablir 
de  bonne  foi  l'ordre  et  la  tranquillité  intérieure.  Dans 
le  cas  contraire,  le  gouvernement  sera  forcé  d'ordon- 
ner au  tribunal  de  première  instance  de  chercher  dans 
une  autre  île  du  département  une  résidence,  oii  sa  di- 
gnité et  Texercice  de  ses  fonctions  ne  soient  plus  com- 
promis» 

Le  gouvernement  prendra  encore  d'autres  mesures, 
n  vous  abandonnera  le  soin  tout  entier  de  vos  affaires  ; 
il  ne  se  mêlera  d'aucune,  et  les  conséquences  et  la  res- 

{MAsabilité  d'un  pareil  état  de  choses  pèseront  sur  les 

citoyens  qui  ont  le  plus  à  perdre^ 


Nauplie,  — juin  1829. 

J'ai  reçu  vos  rapports  en  date  du ....  et  je  m'empresse 
de  vous  faire  parvenir  les  directions  que  vous  sollicitez, 
attendu  que  je  doute  que  le  lieutenant  plénipotentiaire 
puisse  vous  les  donner.  Vos  communications  doivent 
lavoir  trouvé  sur  son  départ ,  sa  santé  ne  lui  permettant 
pas  de  rester  plus  longtemps  à  Lépante. 

J'ai  appris  avec  satisfaction  les  succès  qu'ont  eus  les 
troupes  qui  sont  sous  votre  commandement,  et  je  vous 
en  félicite. 

Je  partage  complètement  avec  vous  Topinion  qu'une 

TOME    III.  13 
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diversion  dans  lile  d'Eubëe  vous  menacerait  le  moyen 
de  garantir  aux  populations   que  couvre  votre   ligne 
militaire,  leur  sécurité'  et  la  récolte  actuelle.  Mais  dans 
un  moment  oîi   le  gouvernement  grec  est  invite   par 
les  Puissances  alliées,  pour  la  seconde  fois  et  de  là  ma- 
nière la  plus  se'rieuse,  à  rappeler  ses   troupes  de  la 
Grèce  continentale,  au  moment  où  par  des  soins  suivis 
il  peut  à  peine  conserver  l'espoir  que  les  Puissances 
s'arrêteront  à  ces  seules  invitations,  il  ne  peut,  sans  en- 
courir une  grave  responsabilité',  autoriser  une  expédi- 
tion qui  aurait  le  caractère  d'un  mouvement  offensif.  Les 
plus  grands  intérêts  seraient  compromis,  par  le  fait  seul 
qu'on  attribuerait  au  gouvernement  grec  le  dessein  de 
suivre  un  système  politique  qui  serait  improuvé  par  les 
Puissances  alliées.  C'est  donc  pour  ne  pas  donner  prise 
à  une  semblable  supposition  de  la  part  des  Puissances, 
c'est,  nous  le  répétons,  pour  ne  pas  faire  encourir  à  la 
nation  la  responsabilité  des  conséquences  qui  pourraient 
en  résulter,  que  je  suis  dans  la  pénible  nécessité  de  ne 
consentir  pour  le  moment  à   aucune  opération  qu'on 
pourrait  considérer  comme  offensive.  L'armée  doit  se 
borner  à  garder  ses  positions  et  à  les  défendre.  Il  se  peut 
que  les  circonstances  du  dehors  deviennent  plus  favo- 
rables ;  et  dans  ce  cas  je  ne  tarderai  pas  à  vous  donner 
de  nouvelles  informations. 

L'affaire  de  Hadji  Christos  n'en  est  pas  une;  le  gou- 
vernement n'a  jamais  eu  l'intention  de  faire  sortir  sa 
famille  de  la  maison  qu'elle  occupe,  sans  se  charger 
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de  lui  procurer  un  autre  logement,  et  c'est  ce  que  j'ai 
&it    dire  par  le   commandant  de  la  place  à  M"'  Hadji 
Christos.  Je  re'ponds  en  deux  mois  à  ce  brave  Iiîppar-. 
çue,  et  je  l'engage  a  se  tranquilliser  sur  ce  point. 

Je  vous  fais  observer  à  cette  occasion  que  l'on  tâche 
de  toute  manière  de  démoraliser  l'armée  et  de  la  mu- 
tiner. Ces  essais  ont  réussi  à  Lëpante.  J'attends  des  in- 
fioroialions  de'taillées  sur  ce  qui  s'est  passé,  pour  prendre 
ime  loesure  décisive.  J'aime  à  espérer  que  vous  veillerez 
itteotivement  sur  les  troupes  que  vous  commandez, 
afin  de  les  préserver  de  la  contagion.  Elle  nous  vient  du 
dehors  ;  mais  elle  ne  manque  pas  de  quelques  sources 
daii^  rintérieur.  Le  prétexte  de  la  mutinerie  de  la 
g^unison  de  Lépante  est  la  prétention  de  recevoir  immé- 
diatement toute  la  solde  arriérée.  Je  vais  examiner  ce 
qu'il  y  aura  à  faire;  mais  en  attendant,  je  vous  engage 
k  OQnvaixicre  les  chefs  et  les  soldats  d'une  vérité  qui  est 
incoote^ble ,  savoir  que  le  gouvernement  actuel  a  fait 
pour  eux,  depuis  qu'il  a  la  direction  des  affaires,  plus 
qu*9aieun  autre  gouvernement  n'a  pu  faire  dans  l'es- 
pace de  huit  années;  qu'il  fera  plus  encore;  que  leur 
solde  leur  sera  payée  aux  époques  et  dans  les  formes 
que  les  moyens  financiers  pourront  lui  permettre  ;  enfin 
qu'il  leur  assurera  un  sort,  du  moment  que  leur  conduite 
légitimera  les  mesures  qu'il  devra  prendre  à  cet  effet. 
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18 
Nauplie,  —  juin  1829. 

Je  Tiens  de  recevoir  les  lettres  que  Votre  Excellence 
ni*a  fait  Thonneur  de  m'ëcrire  en  date  du  28  juin. 

Je  les  reçois  au  moment  où  le  paquebot  à  vapeur 
<est  de'jà  parti  pour  Modon ,  portant  à  son  bord  le  payeur 
du  corps  re'gulier^  avec  les  quittances  pour  le  subside 
du  mois  de  juin. 

Cependant  M.  de  Saint-^Martin  vient  de  me  dire ,  que 
Monsieur  l'intendant  de  votre  armée  le  pre'vient  qu'il  ne 
se  trouve  pas  en  fonds  pour  payer  à  échéance  le  subside 
susmentionne\  Cette  reVelation  me  paraît  inconcevable^ 
attendu  qu'il  y  a  six  semaines  on  n'a  pas  ëleve'  de  dif- 
ficultés sur  le  paiement  de  ce  ti*oisième  subside,  en  allé- 
guant le  manque  de  fonds,  mais  bien  la  nécessité 
d'attendre  l'expiration  complète  du  mois.  J'en  appelle, 
Monsieur  le  général,  sur  ce  fait  à  votre  propre  témoi- 
gnage, et  je  vous  laisse  juger  l'efiTet  moral  que  produi- 
rait le  retour  du  paquebot  à  vapeur  sans  le  subside  du 
mois  de  juin. 

Pour  continuer  le  récit  des  embarras  dont  on  m'en- 
vironne, peut»-être  très-involontairement,  je  vous  dirai , 
Monsieur  le  général ,  que  les  lettres  de  Paris  du  24  mai 
m'annonçaient  de  la  manière  la  plus  positive  q[ue 
M.  le  baron  de  Rouen  nous  apporterait  les  subsides  ar- 
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néi*és  que  dans  sa  générosité  l:e  roi  de  France  accordait 
à  la  Grèce.  M.  de  Rouen  est  enfin  arrivé.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  le  voir  ici;  et  en  me  parlant  des  subsides,  il 
m*a  assure  avoir  déposé  à  Modon  500,000  francs  ;  mais 
que  par  une  méprise  de  je  ne  sais  quel  ministère,  l'or- 
donnance par  laquelle  cette  somme  pourrait  être  livrée 
au  gouvernement  grec  n'était  pas  encore  arrivée,  et 
qu'il  ne  pourrait  par  conséquent  me  faire  remettre  cette 
somme  qu'à  son  retour  de  Constantinople  ^  où  il  va  se 
rendre. 

D'une  autre  part ,  les  hommes  qui  veulent  arriver  à 
leurs  fins  par  le  désordre  (et  malheureusement  il  y  en 
a  dans  ce  pays  de  toute  espèce  et  couleur  ) ,  ont  porté 
({uelques-unes  des  chiliarchies,  et  notamment  celles  qui 
sont  à  Lépante,  à  réclamer  le  paiement  immédiat  de 
tous  leurs  arrérages,  c'est-à-dire  250  à  300,000  talaris. 
On  a  persuadé  à  ces  malheureux,  que  si  ce  n'est  pas  le 
gouvernement  qui  leur  donne  cet  argent ,  d'autres  le 
leur  donneront  en  temps  et  lieu. 

Je  m'arrête  ici ,  et  je  ne  vous  fatiguerai  pas,  Monsieur 
le  général,  de  plus  longs  détails  sur  ce  concours  de  cir- 
constances fèchevises.  Je  n'ai  pas  fait  cette  gi:âce  à 
M.  de  Rouen«^  Il  se  rend  à  Constantinople  :  jie  devais 
donc  lui  faire  connaître  au  juste  l'état  des  choses,  et 
remplir  ainsi  en  honneur  et  conscience  les  devoirs  du 
gouvernement  grec ,  tant  envers  ce  pays  qu'envers  les 
Puissances  qui  l'honorent  de  leur  protection. 
Je  reviens  à  la  question  du  subside  du  mois  de  juin« 
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et  je  prie  Votre  Excellence  de  la  trancher,  de  manière  a 
ce  que  le  service  du  corps  re'gulier  ne  soit  pas  paralyse'. 

Je  TOUS  remercie  infiniment,  Monsieur  le  général ,  de 
rintérêt  bienveillant  qu'il  vous  plaît  de  prendre  à  la 
tranquillité  du  paya  et  à  ma  sûreté  personnelle.  Je  me 
trompe  peut-être,  mais  je  crois  que  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  sont  en  péril ,  malgré  tous  les  efforts  qu'on  fait  pour 
porter  quelques  malheureux  à  devenir  les  instruments 
de  leur  propre  perte.  Quoi  qu'il  en  soit  de  mon  opinion 
à  cet  égard,  si  les  faits  me  prouvaient  que  le  mouvement 
de  vos  troupes  fut  nécessaire,  je  m'empresserais  d'avoir 
recours  à  votre  généreuse  assistance. 

J'espère  que  la  santé  de  M.  Mauguin  sera  bientôt  ré- 
tablie^ et  que  j'aurai  la  satisfaction  de  le  voir  ici  dans 
peu  de  jours. 


-,       ,.        21  juin 
Nniiplîe,       .  \^,      1829. 
^         3  juillet 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  adi*essée  en  date 
du  25  mars.  J'ai  entendu  aussi  les  explications  que  in*a 
données  de  vive  voix  le  porteur,  qui  se  charge  égale- 
ment de  la  présente. 

Je  dois  aujourd'hui  vous  conseiller,  comme  je  l'ai  &iit 
au  mois  de  novembre,  de  demeurer  tranquilles  dans  la 
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position  oïl  vous  vous  trouvez.  Confiez-vous  en  la  Provi- 
dence ;  confiez- vous  aussi  dans  la  justice  des  souverains 
allies,  et  ne  doutez  pas  de  T intérêt  bien  sincère  que  vous 
jwrte  le  gouvernement  grec.  Au  moment  oîi  il  le  pourra, 
il  ira  au-devant  de  vos  désirs  ;  il  sera  le  premier  à  vous 
donner  les  directions  que  vous  devrez  suivre  pour  trou- 
ver enfin  le  port  de  salut.  Jusque-là,  je  vous  le  répète, 
restez  tranquilles,  et  ménagez  avec  prudence  et  sagacité 
le  pouvoir  sous  lequel  vous  vous  trouvez.  Il  n'est  pas  à 
|n*ésumer  que  dans  les  circonstances  actuelles  les  Turcs 
eux-mêmes  n'apprécient  la  sagesse  de  votre  conduite. 
Dieu  est  grand,  et  dans  sa  miséricorde  il  ne  vous  aban- 
donnera pas. 
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21  îiiin 
Nûuplîe,  ^  /...      1829. 
^         3  juillet 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieui^s,  que  la  loi  défend  aux 
membres  du  conseil  législatif  de  prendre  aucune  part 
directe  ou  indirecte  à  la  prise  en  ferme  des  revenus 
de  rétat.  Cette  loi  doit  avoir  une  application  plus  sévère 
à  l^ëgard  du  gouvernement  lui-même  et  de  tous  les 
employés,  attendu  que  c'est  à  leur  surveillance  et  à  leur 
désintéressement  que  la  nation  confie  cette  branche  vi- 
tale de  son  service. 
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Les  informations  qui  nous  parviennent  de  toute  part 
nous  font  soupçonner  que  ces  principes  ont  été  souvent 
méconnus  pour  le  passe ,  et  qu'actuellement  même  quel- 
ques employés  du  gouvernement  seraient  dispose's  à  les 
méconnaître  encore.  Il  est  de  notre  devoir  de  vous  pré- 
venir que,  dès  le  moment  où  nous  apprendrons  que  quel- 
qu'un des  employés  qui  sont  sous  votre  direction  aura 
pris  une  part  directe  dans  Tachât  des  revenus  qui  ont 
été  vendus  ou  qui  seront  mis  à  Tenchère,  nous  serons 
forcés  de  destituer  cet  employé ,  et  d'articuler  dans  le 
décret  de  destitution  les  motifs  qui  auront  nécessité  cette 
mesure. 

Il  vous  est  enjoint  de  notifier  le  contenu  de  la  présente 
à  tous  les  employés  qui  sont  sous  vos  ordres. 


22  juin 
Nauplie^  ,  .  .„      1829. 
^        4  juillet 

Désirant  mettre  sous  les  yeux  du  quatrième  congrès 
national  un  compte-rendu  de  chaque  branche  de  l'ad- 
ministration, je  vous  engage,  Messieurs,  chacun  pour  la 
partie  qui  vous  concerne,  à  vous  occuper  de  ce  travail. 

Vous  vous  bornerez  à  énoncer  des  faits,  en  abandon- 
nant les  détails  à  Texamen  que  le  congrès  pourrait  vou- 
loir faire  des  différents  documents  dont  vos  archives 
sont  dépositaires. 
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Si  le  service  dont  vous  êtes  charge's  ne  souffi^ait  pas 
de  votre  absence  d'Egine ,  vous  pourriez  vous  rendre  à 
Aiços,  afin  d'être  auprès  du  gouvernement  pour  les 
aflUres  courantes,  et  pour  lui  fournir  les  renseigne- 
ments dont  il  pourrait  avoir  besoin  dans  ses  relations 
avec  le  congrès. 


-  -       ,.        26  juin 
Nauplie,  ^  ,   .„      1829. 
8  juillet 

V  OS  collègues,  MM.  Tzamados  et  Orlandos ,  nous  ont 
remis  la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée  en  date  du 
20  juin.  Ils  nous  ont  exposé  aussi  de  vive  voix,  avec  les 
honorables  sentiments  qui  les  animent  pour  le  bien-être 
de  leur  pays,  Tobjet  de  leur  mission,  et  les  motifs  qui 
vous  portent  à  attendre  avec  impatience  le  résultat 
heureux  de  leur  démarche. 

Vous  désirez  obtenir  l'institution  d'un  port  franc  à 
Hydra ,  et  vous  espérez  ainsi  procurer  des  ressources  à 
la  nombreuse  population  de  l'île. 

Cette  demande  a  été  prise  en  considération  par  le 
Panhellénium;  le  principe  en  a  été  adopté,  et  le  rapport 
sur  lequel  une  délibération  ultérieure  devait  avoir  lieu 
expose,  ainsi  que  vous  le  savez,  les  mesures  auxquelles 
il  faut  pourvoir  d'avance,  afin  de  connaître  si  cette  insti- 
tution peut  avoir  lieu  ou  non.  Il  s'agit  en  effet  de  savoir 


202  DE    NAUPLIE.    JUILLET    1829. 

quels  seront  les  fonds  qu'on  emploiera  pour  préparer 
matériellement  cet  établissement,  et  de  quelle  spuroe 
on  tirera  ces  fonds.  Le  conseil  ministériel,  qui  a  délibéré 
encore  une  fois  sur  cet  objet  important,  reconnaît  la 
nécessité  de  vous  engager  à  nous  indiquer,  relativement 
aux  fonds  en  question ,  les  moyens  dont  vous  comptez 
pouvoir  disposer.  Lorsque  nous  aurons  cette  informa- 
tion, nous  n'hésiterons  pas  à  porter  votre  demande  aux 
délibérations  du  congrès  national ,  et  nous  Tappuierons  i 
de  nos  bons  offices.  i 

Nous  doutons  que  le  port  franc  puisse  offrir  les  res-    i 
sources  dont  vous  paraissez  avoir  un  besoin  immédiat,    i 
pour  ofi&ir  du  ti*avail  et  du  pain  à  votre  nombreuse  po-   i 
pulation.  Vous  n'ignorez  pas  non  plus  que  Tîle  de  Spetr   | 
zia  fait  la  même  demande,  et  qu'en  obtenant  la  même 
concession ,  les  avantages  minimes  du  port  franc  ainsi 
partagés  rendraient   plus    qu'illusoires   les  espérances 
qu'auraient  conçues  les  populations  de  ces  deux  îles. 

Cependant  on  leur  a  fait  concevoir  ces  espérances.  Il 
se  peut  aussi  que  si  elles  se  trouvent  déçues,  ou  parce 
que  le  port  franc  ne  serait  pas  accordé  en  même  temps  à 
l'ile  de  Spetzia,  ou  enfin  parce  qu'il  ne  produirait  pas 
les  bénéfices  auxquels  on  s'attendait;  il  se  peut,  disons- 
nous,  qu'on  attribue  un  pareil  résultat  non  à  la  nature 
desdioses,  mais  au  peu  d'empressement  ou  à  l'ingra^ 
titude  du  gouvernement  central.  Soyez  donc  sur  voB 
gardes ,  et  tachez  de  préserver  le  peuple  de  ces  perfides 
insinuations;    car  k  tout  événement  le  gouvernement 
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XHirra  le  détromper,  et  les  conséquences  ne  seront  ja- 
mais à  sa  charge. 


_  27  juin 

Poros,       .  \         1829. 
9  juillet 

Cest  avec  infiniment  de  satisfaction  que  je  viens  de 

îoir  les  travaux  que  vous  avez  fait  entreprendre  dans 

la  TiUe  de  Poros.   J'apprécie   infiniment  la   part  que 

ptennent  à  ces  améliorations  les  citoyens  de  cette  ville. 

J(t  ne  saurais  mieux  leur  prouver  Tintérêt  que  m'inspire 

b  continuation  de  ces  ti^avaux  qu'en  y  prenant  part  moi- 

aèine.  Yous  ouvrirez  par  conséquent  une  souscription, 

\  TOUS  me  débiterez  personnellement  pour  la  somme 

\  lyOOO  piastres.  Le  produit  de  la  souscription,  et  les 

tites  branches  de  revenus  que  vous  avez  affectées  à  ce 

▼ice  9  vous  donneront  les  moyens-  d'achever  ce  que 

is  avez  si  bien  commencé. 

e  TOUS  autorise  en  même  temps  à  notifier  à  la  dé- 

{érontie  et  aux  habitants  de  Poros,  que  je  les  aiderai 

binent  pour  procurer  aux  enfants  de  leur  ville  le 

Ut  d'une  école  d'enseignement  mutuel.  M.  le  baron 

haumburg  donnera  le  plan  de  l'édifice,  vous  le  ferez 

lencer  immédiatement  avec  les  fonds  qui  existent. 

chargerai  du  reste. 

tinuez,  Monsieur,  à  faire  preuve  de  patriotisme  et 
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de  zèle ,  et  comptez  sur  la  reconnaissance  du  gourerne- 


ment. 


Argos,  —  juillet  182^. 

J'ai  TU  le  capitaine  Ranges,  et  j'ai  reçu  les  lettres  dont 
il  e'tait  porteur.  Je  viens  de  recevoir  aussi  par  le  pen* 
tacosiarque  Ge'roukos  votre  rapport  du  26  juin. 

Les  directions  que  vous  avez  reçues  en  tout  dernier 
lieu  répondent  d'avance  à  votre  demande.  La  solde  d'un 
ti'imestre  est  préparée,  et  dans  trois  ou  quatre  jours 
la  partie  qui  regarde  les  corps  sous  vos  ordres,  arrivera 
au  couvent  de  Phanéroméni.  Le  commissariat  vous  fera 
connaître  les  dispositions  qui  sont  relatives  à  la  distri*^ 
bution  de  cette  solde. 

Voilà  tout  ce  que  le  gouvernement  peut  et  doit  faire  ^ 
pour  le  moment.  Lorsque  le  subside  qu'il  a  déjà  reçu  eii^ 
lettres  de  change,  et  dont  il  attend  le  montant  en  es-' 
pèces,  sera  arrivé,  l'armée  en  aura  sa  part,  comme  il  est  ^ 
de  toute  justice,  et  elle  sera  satisfaite.  ^^ 

Si  au  lieu  de  ces  avantages,  et  du  plus  grand  de  tousf* 
celui  de  sauver  son  propre  honneur  et  son  existencei'^ 
elle  préfère  suivre  les  conseils  des  malheureux  qui  \iS 
pervertissent,  elle  se  perdra  sans  retour.  t 

Quelque  déplorables  que   puissent    être   les   conseil 


.h, 
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queuces  dont  vous  faites  mention,  soyez  bien  assure  que 
ces  conséquences  ne  retomberont  jamais  ni  sur  le  gou- 
^ernemeiit,  ni  sur  les  citoyens  qui,  comme  vous,  savent 
remplir  leur  devoir  avec  fermeté'. 

Je  vous  expe'die  la  pre'sente  par  une  de  mes  ordon- 
Duices,  afin  que  vous  soyez  instruit  encore  une  fois  et 
doe  heure  plus  tôt  des  seules  mesures  que  je  puis  pren- 
dre, pour  ofirir  encore  une  planche  de  salut  aux  hom- 
mes qui  veulent  se  sauver.  Il  ne  m'appartient  pas  d'en 
prendre  d'autres,  et  je  n'en  prendrai  pas. 


*.S^  n^y^::.    ^  {^a^^^éo^e  ^wa^^e. 


2 

Argos,  --  juillet  1829. 
14 


J'ai  reçu  par  votre  messager  les  rapports  que  vous 
in*avez  adresses  sous  les  numéros  2 ,  3  et  4. 

Les  informations  que  j'avais  reçues  précédemment  sur 
les  fâcheuses  affaires  de  Kissamos  m'avaient  déjà  porté 
\  engager  le  colonel  Heideck  à  vous  ordonner  de  con- 
cttitrer  toutes  les  troupes  régulières  à  Grabuse.  Cette 
mesure  une  fois  exécutée ,  vous  n'avez  qu'à  vous  tenir  à 
Grabuse,  en  vous  abstenant  dorénavant,  et  jusqu'à  nou- 
▼d  ordre,  de  toute  participation  quelconque  dans  les 
JSxaes  intérieures  de  Candie. 

Elles  se  trouvent  si  compliquées  par  leur  propre  na- 
Uire  et  par  la  situation  déplorable  des  habitants  du  pays^ 
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que  le  gouvernement  ne  pourrait  y  prendre  part,  sans  s 
compromettre  gravement,  qu'à  deux  conditions.  La  pre 
mière,  qu'il  eut  à  sa  disposition  une  force  armife  con 
sideVable.  La  seconde,  que  par  l'envoi  de  cette  menu 
force  en  Candie ,  la  crise  dont  cette  ile  est  menacée  w 
fut  point  acce'le're'e  et  aggrave'e. 

Ces  deux  conditions  ne  pouvant  pas  être  remplîa 
dans  ce  moment ,  il  ne  nous  reste  qu'à  garder  Grabuse 
comme  un  asile  qu'à  tout  événement  la  population  di 
Candie  pourra  trouver,  et  comme  un  point  de  contae 
par  lequel,  si  les  circonstances  devenaient  favorables 
le  gouvernement  grec  pourrait  encore  aider  cette  île. 

Telles  sont  les  directions  que  vous  suivrez,  jusqu^i 
ce  que  le  gouvernement  se  trouve  en  mesures  de  vow 
en  donner  d'autres.  J'attends  ici  d'un  instant  à  l'autn 
le  membre  du  commissariat  pour  l'armée,  et  je  lui  don- 
nerai les  ordres  les  plus  positifs  de  régler  vos  comptes. 
de  manière  à  ce  que  vous  ne  soyez  pas  dans  FeflL 
barras. 


fS^  ^^é,   ^  y-e^ieia/ ^en/^/ 


Argos^  --  juillet  18Î9. 
16 


Le  gouvernement  apprend  avec  satisfaction  que  von 
êtes  installé  dans  le  commandement  de  Tarmée  ds  l 
<  Ti^èce  occidentale ,  et  que  vous  entretenez  l'espoir  d^i 
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planîr  toutes  les  difficulte's  qui  pourraient  s'opposer  à 
raccomplissement  de  la  tâche  qui  vous  est  confiée. 

Cette  tâche,  nous  vous  le  répétons,  consiste  à  garder 
les  positions  que  Tamiée  occupe  actuellement,  et  à 
mettre  dans  son  administration  Tordre  qui  est  la  condi- 
tion essentielle  de  toute  discipline  militaire. 

Désirant  contribuer,  autant  qu'il  peut  dépendre  de 
Dous,  à  ce  résultat,  nous  avons  déjà  mis  à  la  disposition 
du  commissariat  général  les  fonds  nécessaires  pour  faire 
un  trimestre  de  solde  à  Tarmée.  Vous  pouvez  par  con- 
léqaent  donner  aux  troupes  sous  vos  ordres  l'assurance 
<{iie  sous  peu  de  jours ,  un  intendant  arrivera  à  votre 
quartier  général  avec  la  commission  spéciale  de  pro- 
céder et  de  veiller  à  la  répartition  de  l'argent  qui  leur 
est  destiné. 

Notre  lieutenant  plénipotentiaire  vous  donnera  à 
cette  occasion  des  directions  plus  particulières,  relati- 
vement aux  abus  qui  se  sont  commis  par  les  chefs  dans 
la  prétendue  augmentation  de  leurs  corps  respectifs.  Il 
TOUS  appartient,  en  attendant,  de  faire  constater  au 
moyen  d'une  inspection  rigoureuse  le  nombre  eflfectif 
des  soldats  sous  les  armes  ;  vous  prendrez  pour  base  de 
cette  inspection  les  rôles  dressés  par  M.  Spaniolakis, 
brs  de  la  revue  générale  que  cet  intendant  a  passée  dans 
fe  mois  de  janvier  dernier. 

Tous  les  soldats  qui  ont  été  reçus  postérieurement  à 
cette  époque ,  pourront  bien  faire  valoir  leurs  titres  à 
■ne  gratification   pour  les  services  qu'ils  auraient  été 
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dans  le  cas  de  rendre  à  l'ëtat  ;  mais  ils  ne  devront  pas  être 
considères  comme  faisant  partie  des  chiliarchies,  et  en 
conséquence  comme  ayant  droit  à  la  solde  et  aux  autres 
avantages  que  le  règlement  assure  à  ces  dernières. 


Nauplie,  ~  juillet  1829. 

Indépendamment  du  rapport  que  la  commission  de 
révision  nous  remettra  sur  l'administration  des  finances^ 
nous  désirons  présenter  au  congrès  national  un  rapport 
fait  par  la  commission  des  finances  sur  son  administra- 
tion, et  sur  celle  aussi  qui  concerne  la  banque. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  joindre  à  ce  rapport 
un  budjet,  qui  présentera  Tactif  et  le  passif,  tant  pour 
le  passé  que  pour  Tavenir,  en  vous  limitant  à  Tannée 
courante.  Il  est  bon  que  le  congrès  connaisse  d'une  part 
les  ressources  dont  le  gouvernement  peut  disposer,  et 
de  Tautre  les  dépenses  qu'il  a  à  faire.  Dans  ce  bilan  il 
ne  faut  pas  compter  les  subsides  du  dehors  que  le  gou- 
vernement espère,  mais  qui  ne  sont  pas  à  sa  disposition. 
Le  million  de  roubles  que  la  Russie  nous  a  envoyé  n^esl 
|>as  dans  cette  catégorie,  parce  que  nous  en  avons  déjà 
reçu  les  lettres  de  change. 

Veuillez,  Messieurs,  achever  ce  travail  le  plus  tôt  que 
vous  pourrez.   Celui   que  vous  m'avez  envoyé  sur  ma 
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demande  particulière^  vous  facilitera  l'accomplissement 
de  cette  tache. 


Argos,  — j  juillet  1829. 

En  re'ponse  au  rapport  que  vous  venez  de  nous  adres- 
ser sous  le  numéro  4,945,  nous  vous  annonçons  que  le 
çouTemement  approuve  la  conduite  sage  du  capitaine 
Criézis,  et  les  instructions  dont  vous  venez  de  le  munir. 
Vous  les  lui  confirmerez  au  nom  et  de  la  part  du  gou- 
femement,  en  lui  recommandant  de  décliner  toutes  les 
explications  dans  lesquelles  M.  Hastings,  commandant 
da  brick  anglais ,  voudrait  entrer  avec  lui  sur  la  ques- 
tion de  Tarmistice.  Il  réussira  d^autant  plus  facilement, 
([ue  par  le  fait  il  fera  observer  aux  bâtiments  sous  ses 
ordres  une  attitude  conforme  à  celle  qu'ils  garderaient, 
n  Tarmistice  existait  de  droit. 

D'un  autre  côté,  si  les  bâtiments  de  guerre  de  la  sta- 
tion anglaise  n'ont  pour  but  que  de  garantir  la  libre 
navigation  des  pavillons  anglais  et  ionien  dans  le  golfe 
ibnbracique,  dès  que  cette  libre  navigation  n'est  pas 
entravée  par  la  station  grecque,  il  est  à  espérer  que 
Bulle  discussion  sérieuse  ne  pourra  être  élevée  par  les 
commandants  anglais,  et  c'est  ce  que  nous  désirons  par- 
dessus tout. 

TOMB  III.  14 
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C'est  dans  ce  principe  que  vous  renouvellerez  vos  in- 
structions au  capitaine  Crie'zis.  Vous  lui  témoignerez  à 
cette  occasion  le  suffrage  dont  le  gouvernement  honore 
sa  conduite,  et  la  juste  confiance  que  lui  inspirent  son 
patriotisme  et  sa  sagesse. 


11 

Argos,  —  juillet  1829. 

Rendons  grâces  au  Seigneur!  Vous  êtes  enfin  réunis, 
et  vous  formez  le  quatrième  congrès  national ,  au  mo- 
ment où  Tavenir  de  la  Grèce  fait  l'objet  de  la  sollici- 
tude bienveillante  et  active  des  Puissances  alliées. 

Les  circonstances  sont  graves  ;  mais  pe'ne'tre's ,  comme 
nous  le  sommes,  du  sentiment  de  nos  devoirs,  nous 
devons  espérer  que  Dieu  ne  nous  abandonnera  pas. 
Dans  sa  miséricorde  il  a  opère  des  miracles  pour  sau- 
ver la  Grèce;  soyons  intimement  convaincus  qu'il  ne 
les  aura  pas  faits  en  vain. 

Secouant  le  joug  de  quatre  siècles  d'esclavage  par  un 
concours  d'e'vénements  que  nulle  pre'voyance  et  nulle 
sagesse  n'ont  pu  maîtriser,  la  Grèce  a  lutté  seule  contre 
de  nombreux  et  formidables  ennemis,  et  contre  des  ad- 
versités sans  cesse  renaissantes.  Son  courage,  ses  maU 
heurs  et  sa  persévérance ,  ont  inspiré  en  sa  faveur  des 
sentiments  pleins  de  philanthropie  aux  nations   chre- 
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tiennes  des  deux  hémisphères;  et  elle  a  reçu  de  leur 
part  9  lorsque  sa  détresse  était  extrême  et  que  la  crise 
paraissait  fatale,  des  preuves  d'une  généreuse  bienveil- 
lance, au  moyen  desquelles  elle  a  pu  défendre  les  inté- 
rêts sacrés  qu'elle  s'efTorçait  de  placer  sous  la  sauvegarde 
du  droit  des  gens. 

Cej>endant  une  douloureuse  expérience  lui  avait  prou- 
vé que  ses  nobles  efforts,  que  ses  sanglants  sacrifices, 
que  les  secours  empressés  des  nations,  manquaient  leur 
but  par  cela  seul  que  les  Puissances  européennes  ne  leur 
accordaient  pas  leur  sanction. 

L*acte  du  mois  d'avril  1826  signé  à  Saint-Péters- 
bourg, le  traité  de  Londres  du  6  juillet  1827,  et  la  jour- 
née à  jamais  mémorable  du  8  (20)  octobre,  lui  annon- 
cèrent enfin  que  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la 
France,  reconnaissaient  la  justice  de  sa  cause,  et  que  leur 
puissante  intervention  allait  mettre  un  terme  honorable 
à  ses  longues  infortunes. 

Ce  fut  dans  le  mois  de  juin  de  la  même  année  que  je 
reçus  le  décret  du  congrès  de  Trézène  du  12  avril.  Je 
crus  ne  pouvoir  mieux  justifier  la  confiance  que  la  na- 
tion se  plaisait  à  placer  en  moi,  qu'en  tachant  de  lui 
procurer,  avec  quelques  chances  de  réalisation,  Tespoir 
que  les  cours  alliées  ne  lui  refuseraient  par  leur  géné- 
reuse assistance  pour  sa  restauration,  du  moment  que 
par  le  rétablissement  de  Tordre  elle  leur  aurait  donné 
la  garantie  qu'elle  voulait,  et  que  par  conséquent  elle 
pouvait  avec  des  secours,  l'accomplir  bientôt. 
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C'esl  pour  chercher  moi-même  l*occasion  et  les 
moyens  de  faire  naître,  de  fonder  et  d'entretenir  ces 
espérances,  dont  j'ai  e'te'  heureux  de  pouvoir  me  re'- 
jouir  avec  la  nation,  que  j'ai  fait  de  longs  voyages  avant 
de  me  rendre  au  milieu  d'elle. 

Vous  connaissez  l'e'tat  dans  lequel  se  trouvait  alors  le 
pays.  Vous  n'ignçrez  pas  non  plus  les  actes  par  lesquels, 
du  consentement  du  conseil  législatif  et  avec  les  béné- 
dictions du  peuple ,  le  gouvernement  provisoire  fut  in- 
stallé. 

Il  est  maintenant  de  mon  devoir  de  vous  rendre 
compte  de  son  administration,  et  il  vous  appartient  de 
la  juger. 

Quand  nous  avons  institué  le  Panhellénium,  c*est  que 
nous  désirions  profiter  des  connaissances  dont  devaient 
être  dépositaires  les  magistrats  auxquels  la  nation  avait 
plus  d'une  fois  confié  ses  intérêts.  Nous  désirions  aussi 
prouvera  l'Europe  que  la  Grèce  voulait  Tordre,  et  que 
pour  la  seconder  le  gouvernement  ne  croyait  pouvoir 
mieux  faire  que  de  se  préserver  lui-même  du  pouvoir 
arbitraire^  Ce  fut  de  Tarmée,  de  la  marine  et  des  fi- 
nances, que  le  gouvernement  dut  avant  tout  s'occuper. 

Le  règlement  provisoire  qui  institue  les  chiliarchies, 
l'ordonnance  qui  règle  le  service  de  la  marine,  celles 
qui  instituent  la  commission  de  la  banque  et  des  fi- 
nances, et  plus  tard  le  commissariat  général,  furent  les 
premiers  développements  de  l'organisation  intérieure. 
Ces  règlements  publiés,  la  caisse  publique  eut  des  fonds, 


AU    QUATRIÈME    CO^iGRÈS    NATIONAL.  213 

et  la  banque  nationale  lui  prêta  la  somme  de  2,034,660 
piastres  (135,644  talaris). 

L* Archipel  fut  délivré  de  la  piraterie,  dont  on  flétris- 
sait injustement  le  nom  de  la  marine  grecque.  Les  camps 
de  Damala  et  de  Mégare  rallièrent  tous  les  braves  que  la 
misère  et  Tanarchie  avaient  forcément  jetés  dans  les 
voies  du  désespoir. 

Une  division  sous  les  ordres  de  Tamiral  Miaoulis  ga,- 
rantit  la  sécurité  de  la  navigation  dans  TÂrchipel,  et 
alla  porter  à  nos  malheureux  frères  de  Chios  tous  les 
loulagements  qu'il  était  en  notre  pouvoir  de  leur  offrir. 

Une  seconde  division ,  commandée  par  le  vice*amiral 
Sactouris,  fut  chargée  du  blocus  que  les  amiraux  des 
Puissances  alliées  nous  engageaient  à  établir. 

A  peine  ces  mesures  étaient-elles  exécutées ,  à  peine 
commencions-nous  à  étendre  graduellement  dans  toutes 
les  provinces  -de  l'état  l'action  réparatrice  d'une  admi- 
nistration régulière,  qu'un  nouveau  fléau  vint  tout  com- 
promettre. 

Ibrahim-Pacha  de  son  camp  nous  envoya  la  peste. 
Spetzia,  Hydra,  Argos,  et  plusieurs  districts  du  Pélopo- 
nèse,  en  furent  atteints.  La  nation  traversa  cette  nouvelle 
épreuve  avec  le  noble  courage  et  la  pieuse  résignation 
qui  la  caractérisent.  Aussi  en  est-elle  sortie  victorieuse. 

Malgré  les  difficultés  insurmontables  qu'opposaient  les 
lignes  sanitaires ,  l'organisation  intérieure  des  provinces 
fut  réglée.  Les  démogéronties ,  les  commissaires  extra- 
ordinaires et  les  gouverneurs  provisoires  furent  installés. 
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L'inspection  sanitaire ,  celles  des  ports ,  des  douanes  et 
de  la  police,  furent  aussi  instituées. 

A  cette  époque  et  au  moment  où  nos  ressources  fi- 
nancières étaient  épuisées,  la  Providence  nous  envoya 
des  consolations.  LL.  MM.  le  roi  de  France  et  Tempereur 
de  Russie  daignèrent  nous  accorder  des  subsides,  et  ceux 
de  la  France  nous  furent  remis  par  un  agent  diplomatie" 
que  qui  venait  d'être  accrédité  auprès  de  nous. 

Les  espérances  que  nous  avions  conçues,  en  mettant 
aux  pieds  des  souverains  alliés  les  vœux  de  la  Grèce,  com- 
mençaient ainsi  à  s'accomplir.  Elles  se  réalisaient  aussi 
par  la  généreuse  coopération  de  Tamiral  Codrington.  Ce 
noble  ami  de  la  cause  grecque  avait  déjà  obtenu  à 
Alexandrie  Tévacuation  du  Péloponèse,  lorsque  l'expédi- 
tion française,  en  débarquant  dans  la  péninsule,  com- 
plétait l'œuvre  de  la  délivrance. 

Les  places  de  la  Messénie  et  de  l'Acliaïe  furent  en  ef-* 
fet  évacuées  par  les  musulmans  ;  et  les  habitants  de  ces 
contrées ,  qui  avaient  eu  la  force  de  survivre  à  de  si 
longues  calamités,  purent  enfin  regagner  les  ruines  et 
les  déserts  que  l'ennemi  leur  avait  laissés  à  la  place  des 
villes,  des  villages  et  des  campagnes  florissantes,  qu^il 
avait  envahis. 

Grâce  à  la  présence  de  l'armée  française ,  grâce  aux 
travaux  qu'elle  a  exécutés,  et  aux  secours  qu'elle  a  ré- 
pandus à  pleines  mains  partout  oîi  elle  a  campé,  ces 
provinces  commencent  à  se  restaurer.  Les  forteresses  de 
Coron ,  de  Modon ,  de  Navarin  et  de  Patras  sortent  de 
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leurs  décombres  comme  pai*  enchantement,  et  sont  déjà 
mises  en  état  de  défense. 

Dans  le  mois  de  novembre  la  peste  se  déclara  de 
nouveau  dans  la  province  de  Calavrita,  et  menaça  la 
presqu'île  d'une  nouvelle  catastrophe.  Au  premier  appel 
de  leur  illustre  chef,  les  soldats  français  sortirent  de 
leurs  cantoni^ements,  et  en  établissant  sous  les  ordres 
du  générai  Higonet  et  au  milieu  des  dangers  et  des  pri- 
Tations  de  tout  genre  un  cordon  sanitaire,  en  fournis- 
saut  à  des  centaines  de  malheureux  des  vivres  et  des  ha- 
lâlements,  ils  extirpèrent  en  peu  de  jours  le  germe  de 
ce  terrible  fléau. 

L*armée  française  s'arrêta  dans  la  péninsule.  Les 
Grecs  du  continent  s'attendaient  à  la  voir  franchir  ces 
linûtes.  Ils  nous  adressèrent  leurs  vœux ,  et  nous  espé- 
rions de  les  voir  s'accomplir,  car  l'acte  diplomatique 
qui  en  décidait  autrement  n'avait  point  été  porté  à  notre 
connaissance. 

Cependant  Tarmée  d'expédition  s'apprêtait  à  quitter 
la  terre  qu'elle  avait  rappelée  à  la  vie  ;  mais  nous  reçû- 
mes en  même  temps  de  nouveaux  gages  de  la  munifi- 
œnce  de  Charles  X.  Sa  Majesté  nous  continue  des  sub- 
sides; l'armée  d'occupation  laisse  des  garnisons  dans  les 
places  de  la  Messénie ,  et  nous  fournit  des  éléments  pré- 
cieux pour  donner  à  l'organisation  de  nos  troupes  régu- 
lières le  développement  et  la  consistance  qui  leur  man- 
quent. 

Les  bienfaits  de  S.  M.  T.  C.  vont  encore  plus  loin.  Elle 
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donne  des  ordres,  et  les  malheureux  qui  avaient  été 
conduits  captifs  en  Egypte  sont  rendus  à  la  liberté  et  à 
leur  patrie. 

Une  commission  de  savants  de  Tlnstitut  de  France  et 
des  ingénieurs  sont  chargés  d'explorer  le  sol  classique 
de  la  Grèce.  L'archéologie,  la  géographie,  les  sciences  et 
les  arts  font  T objet  de  leurs  travaux,  et  c'est  particuliè- 
rement notre  patrie  qui  en  recueillera  le  fruit. 

Les  représentants  des  cours  alliées  arrivèrent  à  Poros 
au  mois  de  septembre,  et  nous  fumes  invités  à  leur  four- 
nir les  notions  qu'ils  jugeraient  nécessaires  de  recueillir 
sur  les  questions  que  les  Puissances  médiatrices  devaient 
décider  d'après  les  clauses  du  traité  de  Londres. 

Nous  nous  acquittâmes  de  ce  devoir,  ayant  toujours 
sous  les  yeux  les  instructions  dont  le  congrès  d'Epidaure 
avait  muni  la  commission  diplomatique ,  et  en  nous  j 
conformant  autant  qu'il  a  pu  dépendre  de  nous. 

S.  M.  l'empereur  de  Russie ,  et  plus  tard  S.  M.  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  honorèrent  aussi  la  Grèce  de 
l'envoi  de  leurs  agents  diplomatiques  auprès  de  nous. 

Dans  le  courant  de  l'automne,  la  conférence  de  Lon- 
dres reprit  encore  ses  travaux,  et  le  protocole  du  16 
novembre  fut  signé.  Cet  acte  cependant  ne  nous  a  pas 
été  communiqué  officiellement.  Il  n'en  est  pas  de  même 
du  protocole  du  22  mars  de  l'année  courante.  Vous  pren- 
drez connaissance  de  toutes  les  communications  qui  ont 
été  faites  au  gouvernement  grec  sur  ces  graves  intérêts  ^ 
et  vous  honorerez,  nous  l'espérons,  de  votre  approba- 
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tion  celles  que  nous  avons  soumises  à  la  justice  des 
Puissances  alliées. 

Vous  verrez  que  nous  nous  sommes  efforces  de  ne 
pas  nous  écarter  des  principes  qui  ont  guide  le  congrès 
dEpidaure,  sans  cependant  perdre  de  vue  ceux  qui 
mit  une  conséquence  nécessaire  de  la  situation  de  la 
Grèce  à  Tëgard  d'elle-même,  de  la  Porte  ottomane,  et 
des  Puissances  médiatrices.  Le  traité  du  6  juillet  in- 
dique cette  situation;  c*est  à  la  fixer  pour  toujours  que 
sont  destinées  les  négociations  actuelles. 

Nous  croyons  superflu  de  vous  entretenir  des  moti& 
qui  ont  rendu  impossible  Texécution  entière  des  lois  dé- 
oetées  par  les  assemblées  d*Epidaure,  d'Astros  et  de 
Traène.  Nous  pensons  aussi  que  les  mêmes  motifs  sub- 
sisteront, tant  que  des  traités  formels  ne  fixeront  pas 
U  circonscription  territoriale  de  la  Grèce ,  ainsi  que 
les  relations  de  son  gouvernement  avec  la  Porte  otto- 
mane et  avec  les  Puissances  médiatrices. 

Jusque-là  nous  ne  pouvons,  selon  notre  opinion,  que 
régler  provisoirement  Tordre  intérieur,  garantir  par 
des  mesures  justes  et  sévères  les  droits  que  les  citoyens 
OQt  acquis  au  prix  de  leur  sang ,  et  nous  occuper  de  la 
révision  de  nos  lois  fondamentales,  en  nous  éclairant 
de  bonne  foi  des  leçons  de  Texpérience. 

Cest  d'après  ces  considérations  que  sont  conçus  tous 
les  règlements  provisoires  qui  composent  Tensemble 
des  actes  du  gouvernement  actuel.  Sur  votre  demande 
le  secrétaire  d'état  les  mettra  tous  à  votre  disposition^ 
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L'ordre  judiciaire  commence  à  s'établir;  et  ce  n'est 
qu'en  aplanissant  des  difficultés  nombreuses  que  nous 
sommes  parvenus  à  remplir,  autant  qu'il  était  en  nous, 
les  Toeux  que  les  provinces  nous  avaient  exprimés  à  plu*^ 
sieurs  reprises.  Elles  nous  témoignent  maintenant  leœr 
reconnaissance  d'une  manière  qui  honore  le  caractère 
du  [>euple  Grec. 

Un  grand  nombre  d'afifaires  sont  terminées  à  la  pleine 
satisfaction  des  parties  intéressées,  et  sans  que  les  trî'^ 
bunaux  aient  eu  recours  à  des  moyens  coërciti&.  Toii4   ; 
tefois  au  nombre  de  ces  affaires  encore  arriérées,  il  y  'j 
en  a  qui  exigent  des  règlements  spéciaux.  Nous  en  avoifi.  ^ 
arrêté  un  pour  ce  qui  concerne  les  anciennes  dettes|^f| 
et  vous  penserez  peut-être  que  d'autres  seront  égala-  ^ 
ment  nécessaires. 

L'église  a  beaucoup  souffert  des  longues  calamités  éà^ 
la  nation.   Notre  devoir  était  de  nous  procurer  avanltl 
tout  un  aperçu  exact  de  son  état  actuel.   Le  conseil  eOK 
clésiastique  a  été  institué  à  cet  effet,  et  nous  sommes 
dans  l'attente  de  ses  rapports.  ti 

Dès  notre  arrivée  en  Grèce  nous  nous  sommes  Mi^ 
cmpés  de  cette  nombreuse  population  d'enfants,  queJU 
misère  et  la  destruction  du  pays  livraient  au  vagabonirf 
dage  et  à  la  perdition.  L'orplianotrophe  d'Egine  en  reÉI 
ferme  déjà  500,  et  les  écoles  d'enseignement  mutuidr 
qui  sont  organisées  dans  les  différentes  provinces  o£&*eril 
à  plus  de  6,000  enfants  les  avantages  de  TinstructHAl 
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Une  école  normale  va  être  instituée  à  Egine.  Elle  doit 
derenîr  la  pépinière  des  maîtres  d'enseignement  mutuel 
imt  la  nation  a  besoin. 

fious  espérons  pouvoir,  à  Taide  de  Dieu  et  des  gêné* 
iCQi  amis  de  la  Grèce,  procurer  sous  peu  de  temps  à 
àMfxe  province  et  à  chaque  village  le  bienfait  d'écoles 
^'inen  tairas. 

Lorsque  cette  base  de  la  régénération  nationale  sera 
tofidement  établie,  le  gouvernement  devra  instituer 
W  retard  dans  les  différentes  provinces  de  Tétat  des 
écoles  centrales,  où  les  élèves  sortant  des  établissements 
fMeîgnement  mutuel  puissent  recevoir  une  instruc- 
liai  supérieure  dans  les  lettres ,  dans  les  sciences  et  dans 
barts. 

Ine  école  centrale  militaire  est  déjà  établie  à  Nauplie 
m  la  direction  d'un  chef  habile  et  rempli  de  zèle.  Elle 
ttpeut  que  nous  promettre  des  résultats  heureux.  Cette 
âitiintion  fait  partie  des  troupes  régulières  grecques. 
Le  rapport  que  vient  de  nous  adresser  M.  le  colonel 
Heideck,  qui  a  eu  la  direction  de  ce  corps,  vous  fera 
comiaitre  ce  qui  a  été  déjà  fait  et  ce  qui  reste  encore  à 
^,  pour  donner  à  l'organisation  de  nos  troupes  ré- 
itères,  et  à  celle  de  tous  les  services  qui  sont  relatifs 
%  fiMTter esses ,  Tétendue  et  la  consistance  qui  leur 
cil  iit  absolument  nécessaires. 

dî   Lorsque  vous  prendrez  en  considération,  à  côté  de 
s|  ^Apport,  ceux  que  vient  de  nous  adresser  le  commis- 
^ist  général,  et  les  observations  dont  nous  les  accom- 
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pagnons,  vous  pourrez  juger  de  Tëtat  actuel  de  la  force 
armée  nationale,  ainsi  que  des  mesures  qu'il  faudra 
prendre,  afin  d'assurer  un  sort  convenable  aux  citoyeni 
qui  ont  porte  et  qui  porteront  les  armes  sur  terre  et  sur 
mer,  et  afin  de  donner  à  Farmëe  comme  à  la  flotte  une 
organisation  qui  cadre  avec  les  ressources  et  avec  la  si- 
tuation du  pays.  i 

L*une  et  Tautre  ont  rempli  leur  devoir,  et  la  nation  i 
leur  doit  des  témoignages  de  gratitude  pour  les  servicei  I 
qu*elles  ont  rendus  aux  provinces  de  Tëtat  que  les  Turos  i 
avaient  occupées  de  nouveau  dans  des  temps  de  détresse  i 
générale.  Ces  contrées  sont  aujourd'hui  sous  le  drapeau  ^i 
de  la  croix.  Dieu  et  les  souverains  alliés  ne  les  livreront  ^ 
plus  sans  doute  aux  malheurs  dont  elles  ont  été  pendant  I 
si  longtemps  le  théâtre.  I 

Le  compte-rendu  que  la  commission  des  finances  vous  «i 
soumettra,  et  dont  nous  allons  vous  donner  ici  le  ré^  ^ 
sumé ,  vous  présente  des  résultats  qui  doivent  vous  in-  i 
spirer  de  nouveaux  sentiments  de  reconnaissance  envers  i 
les  augustes  bienfaiteurs  de  la  Grèce,  et  envers  tant  ) 
d'illustres  et  de  généreux  amis  de  sa  cause.  r 

Vous  verrez  l'état  de  nos  faibles  revenus,  et  vous   j 
pourrez  calculer  en  même  temps  l'immense  tâche  que 
vous  aurez  à  remplir,  pour  mettre  la  caisse  publique  en 
état  de  faire  honneur  aux  engagements  de  la  nation,  et 
de  pourvoir  à  ses  besoins  les  plus  urgents. 

Nous  n'avons  négligé  aucun  soin  pour  vous  procurer 
des  ressources.  Vous  prendrez  connaissance  des  démar-r 
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jies  que  nous  ayons  faites  auprès  des  cours  alliées,  afin 
le  pouvoir  négocier  sous  leurs  auspices  un  emprunt  de 
GOfOOO^OOO  de  francs.  Vous  lirez  les  communications  qui 
DOQS  ont  été  adressées  à  ce  sujet,  et  tous  serez  encoura- 
gés  à  partager  nos  espérances. 

Nous  finirons  par  vous  exprimer  les  vœux  que  nous 
finrmons  pour  que,  dans  les  circonstances  graves  et  diffi- 
ciles du  moment,  vos  délibérations  répondent  à  Tattente 
de  la  patrie ,  à  celle  des  Puissances  alliées ,  et  de  toutes 
la  nations  civilisées. 

Eo  comparant  le  passé  au  présent,  il  ne  vous  sera  pas 
difficile  de  prendre  des  mesures  sages,  au  moyen  des- 
fielles  vous  puissiez  placer  la  nation  dans  l'attitude  la 
plus  favorable  à  son  acheminement  vers  Tavenir  que  la 
Providence  lui  réserve. 

Nous  ne  pouvons  y  contribuer  nous-mêmes  que  par 
le  courage  que  nous  inspire  la  sainteté  de  notre  cause, 
et  par  la  pm*eté  et  la  modération  des  principes  que 
nous  suivrons  pour  la  soutenir» 

Des  négociations  sont  ouvertes.  Si  nous  sommes  ap- 
pelés à  y  prendre  part,  conformément  aux  clauses  du 
traité  de  Londres ,  il  vous  appartient  de  munir  le  gou- 
Temement  des  pouvoirs  nécessaires.  Vous  pouvez  en  dé- 
libérer aujourd'hui  avec  pleine  connaissance  de  cause, 
attendu  que  vous  avez  sous  les  yeux  des  documents  qui 
ne  vous  laissent  pas  de  doute  sur  le  plan  de  pacification 
que  la  conférence  de  Londres  a  déjà  adopté. 

Nous  le  répétons  encore  ;  mettez  la  main  sur  votre 
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conscience,  conformez-vous  aux  devoirs  qu^elle  tous 
prescrit  9  et  ne  doutez  jamais  de  la  justice  des  Puis- 
sances allie'es. 

Vous  devez  en  second  lieu  prendre  en  considération 
l'administration  de  Tëlat.  Si  vous  accordez  votre  sof-» 
frage  à  Topinion  que  nous  vous  avons  déjà  e'noncee  à 
cet  égard,  vous  jugerez  qu'elle  ne  pourra  être  réglëd 
par  des  lois  constitutionnelles  et  permanentes,  que  lors^ 
que  le  sort  de  la  Grèce  sera  définitivement  arrêté.  Jus- 
que-là vous  serez  peut-être  portés  à  sanctionner  la  coil* 
tinuation  du  système  provisoire  actuel ,  sauf  à  le  modi- 
fier de  manière  à  ce  que  le  gouvernement,  entouré  ds 
nouveaux  conseils ,  puisse  affermir  Tordre  et  la  trai|« 
quillité  dans  T  intérieur,  procéder  utilement  à  la  révi- 
sion  de  nos  statuts  constitutionnels,  et  prendre  enfin 
toutes  les  autres  mesures  que  Thonneur,  la  justice  el 
une  sage  prévoyance  recommandent  plus  particulière* 
ment  à  votre  attention.  Dans  cette  catégorie  se  trouvent 
celles  qui  concernent  les  finances,  le  crédit,  la  detts 
extérieure,  les  indemnités  que  le  gouvernement  est  dans 
l'obligation  d'offrir  aux  citoyens  qui  ont  sacrifié  leof 
fortune  au  service  de  l'état,  l'exécution  des  engagement! 
contractés  par  les  congrès  d'Epidaure,  d'Astros  et  de 
Trézène  envers  ces  mêmes  citoyens  et  envers  les  bravel 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie ,  enfin  les  soula* 
gements  et  les  secours  qu'il  doit  procurer  aux  villes  qui 
ne  sont  plus  que  des  monceaux  de  ruines,  ainsi  qu'à  la 
classe  aussi  estimable  qu'infortunée  des  laboureurs. 
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Pour  résoudre  avec  une  utilité  réelle  toutes  ces  ques- 
tions et  celles  qui  s'y  rattachent,  il  faut  du  temps  et  des 
notions  qui  nous  manquent,  et  que  nous  tâcherons  de 
recueillir. 

Mais  en  arrêtant  dès  aujourd'hui  les  principes  d'après 
lesquels  le  gouvernement,  conjointement  avec  ses  con- 
leils,  devra  s'occuper  de  chacune  de  ces  grandes*  ques- 
tions et  des  intérêts  majeurs  qui  en  dépendent,  vous 
tarez  rempli  la  moitié  de  votre  tâche.  Elle  le  sera  com* 
pbftement,  lorsque  vous  vous  réunirez  encore  pour 
prendre  connaissance  des  travaux  que  le  gouvernement 
aura  faits,  et  pour  délibérer  définitivement  sur  les  pro- 
jets de  lois  qu'il  vous  soumettra. 

Si  TOUS  adoptez  ce  plan,  ce  sera  d'après  les  bases 
^e  vous  aurez  arrêtées,  que  le  gouvernement  répondra 
aux  Puissances  européennes,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
des  arrangements  relatifs  à  Texécution  du  traité  de 
Londres.  Ces  arrangements  cependant  ne  seront  obli- 
gatoires pour  la  nation,  que  lorsque  vous  les  aurez 
ratifiés. 

Nous  en  disons  autant  des  lois  fondamentales  ou  con- 
stitutionnelles ;  elles  seront  mûries,  discutées  et  rédigées 
d*après  les  principes  que  vous  aurez  posés,  et  il  vous 
sera  réservé  de  les  revêtir  de  votre  sanction. 

Vous  décréterez  enfin  les  principes  et  les  formes, 
d'après  lesquels  tous  les  autres  intérêts  devront  être 
réglés  jusqu'à  la  nouvelle  convocation  du  congrès  na- 
tional. 
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Avant  de  tous  séparer,  tous  serez  jaloux  sans  doute 
d*être  les  organes  par  lesquels  la  nation  o£B:ira  Thom- 
mage  solennel  de  sa  reconnaissance  au  souverain  Arbitre 
des  destinées  des  peuples,  aux  monarques  alliés,  à  leurs 
amiraux,  à  Tarmée  d*expédition ,  à  son  illustre  chef,  et 
aux  généreux  pliilhellènes  qui  ont  donné  tant  de  preuves 
d'intérêt  à  la  Grèce  et  fait  tant  de  sacrifices  en  sa  faveur. 

Par  l'exposé  franc  et  sincère  cpie  je  viens  de  vous 
faire,  je  me  suis  acquitté,  Messieurs,  de  mon  devoir 
envers  la  nation ,  qui  a  daigné  me  con6er  la  place  de 
son  premier  magistrat. 

Je  serai  heureux  de  lui  consacrer  le  peu  de  vie  qui 
me  reste,  quand  même  je  serais  appelé,  ainsi  que  je 
le  désire  vivement,  à  la  servir  encore  comme  simple  ci- 
toyen. Je  ne  saurais  mieux  lui  prouver  les  sentiments 
dont  me  pénètrent  les  témoignages  réitérés  de  confiance 
qu'elle  s'est  plu  à  me  donner.* 


Argosy  --  juillet  I8S9. 


Vous  trouverez  ci-joints  Tallocution  et  le  compte-rendu    ' 


*  Voyez  dans  les  pièces  additionnelles  n^  1  la  réponse  du  congés  à 
ee  discours  d'ourerture. 


( 
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par  lesquels  le  gouyemement  a  ouvert  aujourd'hui  la  ses- 
sion du  quatrième  congrès  national. 

Il  TOUS  est  recommandé  de  donner  connaissance  de  ces 
actes  aux  magistrats,  et  à  ceux  des  citoyens  qui  ont  des 
dtres  à  votre  confiance.  Le  compte-rendu  leur  fera  com- 
prendre la  situation  du  pays,  et  les  vœux  que  forme  le 
gouyemement  pour  que  la  nation  contribue  a  Taccom- 
plissement  de  ses  destinées. 

Noos  aimons  a  espérer  que  les  travaux  du  congrès  nous 
bomiront  les  moyens  de  procurer  à  chaque  province  le 

xmlagement  et  la    prospérité  auxquels  elles  ont  tant 

(ie  titres. 


xS^  ^./é.    kS^.    K^éaijtiaco4(/aà 
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13 
Argos,  —  juillet  1829. 


Vous  ne  m*cn  voudrez  pas  si  j*ai  tardé  jusqu  à  au- 
jourd'hui à  répondre  à  votre  lettre  du  8,  que  je  n*ai  re- 
çue cependant  que  le  11.  Si  vous  ajoutez  à  mes  occupa- 
tions ordinaires  celles  que  me  donne  le  congrès,  vous 
trouverez  que  je  n'ai  pas  trop  de  temps  a  ma  disposition. 
Je  saisis  néanmoins  le  premier  instant  de  liberté,  pour 
ne  pas  vous  faire  attendre  longtemps  ma  réponse. 

Je  vous  sais  infiniment  gré  de  la  franchise  avec  la- 
quelle vous  me  parlez  de  votre  situation.  Je  vous  paierai 
d'un  juste  retour,  en  vous  indiquant  de  mon  côté  avec 

TOMB  m.  15 
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un  entier  abandon  le  point  de  vue  sous  lequel  )e  Tenyi- 
sage. 

Cest  depuis  longtemps ,  vous  le  savez,  qu'on  a  va  avec 
jalousie  la  part  active  que  je  vous  ai  donnée  dans  Tad- 
mînistration  publique.  Reconnaissant  en  vous  beaucoup 
de  zèle  et  une  grande  capacité,  appréciant  vos  travaui 
et  la  supériorité  de  votre  esprit,  je  me  suis  constamment 
applaudi  davoir  eu  recours  à  votre  coopération.  J*aî 
laissé  dire  les  jaloux,  espérant  que  le  témoignage  des 
faits  et  Texpérience  mettraient  un  terme  à  leurs  cla- 
meurs. D'après  les  observations  que  vous  venez  de  m*a- 
dresser,  il  en  est  autrement. 

Si  pour  confondre  la  calomnie  vous  désirez  une  en- 
quête, donnez-moi  les  moyens  d  en  faire  ouvrir  une,  et 
en  temps  et  lieu  elle  sera  ouverte.  Jusque-lk  je  ne  vois 
pas  pourquoi  vous  vous  retireriez  des  affaires  publiques. 
Quand  même  vous  auriez  pris  définitivement  une  réso- 
lution semblable,  je  vous  proposerais  encore  d'attendre 
paisiblement  la  fin  du  congrès.  Il  y  aura  nécessairement 
des  changements  dans  Tadministration ,  et  il  vous  sera 
réservé  de  juger  alors  s'il  vous  convient  d'y  prendre  part, 
ou  de  jouir  des  agréments  de  la  vie  privée. 

Les  explications  que  je  viens  de  vous  donner  vous 
prouveront,  j  espère,  que  je  vous  apprécie  plus  que  vont 
ne  paraissez  le  croire. 

Le  comte  Métaxas  m'a  parlé  du  projet  relatif  au  petit 
fort  d'Actium  (Punta).  Je  m'en  occuperai  dès  que  j'en 
aurai  le  temps. 
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Argos,  — juillet  1829. 

J'apprends  avec  satisfaction  que  le  second  escadron  de 
cavalerie  est  enfin  arrive  à  Patras,  et  que  vous  avez  réussi 
à  abriter  provisoirement  hommes  et  chevaux,  jusqu  h  ce 
que  vous  puissiez  procéder  à  la^  construction  d'une  ca- 
serne. Quant  aux  difficultés  que  vous  éprouvez  a  pour- 
voir Tescadron  des  fourrages  nécessaires  ^  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  parveniez  a  régler  graduellement  avec  M.  de 
Saint- Martin  cette  partie  du  service^  au  surplus  j'adresse 
aujourd'hui  à  M.  Axiotis  Tordre  de  vous  prêter  toute  Tas- 
sistance  que  vous  seriez  dans  le  cas  de  lui  demander. 

Les  informations  que  renferme  votre  rapport  sous  le 
numéro  9,  relativement  aux  malfaiteurs  qui  commencent 
à  infester  les  chemins  dans  les  environs  de  Patras,  avaient 
été  portées  à  ma  connaissance.  Dès  lors  le  gouvernement 
a  attribué  le  mal  plutôt  à  lesprit  de  faction  qui  travaille 
encore  certaines  provinces  de  la  péninsule,  qu'a  toute  au- 
tre cause  quelconque.  Dans  cette  conviction ,  que  vos  ob- 
serrations  rendent  maintenant,  s  il  se  peut,  encore  pluâ 
intime  9  il  a  du  chercher  le  remède  de  préférence  dans 
remploi  des  moyens  locaux,  qui  dirigés  avec  sagesse  de- 
vaient déconcerter  Tintrigue,  et  mettre  au  grand  jour  à  la 
fois  ses  coupables  desseins  et  son  impuissance.  En  effet 
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j'ai  chargé  de  cette  mission  le  général  Colocotronis,  en  sa 
qualité  de  commandant  en  chef  des  troupes  départemen* 
taies  du  Péloponèse.  Des  hommes  ont  été  envoyés  par  lui 
sur  les  lieux,  et  j'ose  espérer  qu'à  cette  heure  ils  auront 
mis  fin  aux  désordres  que  vous  me  signalez. 

S'il  en  est  autrement,  et  qu  à  la  réception  de  la  pré- 
sente vous  jugiez  encore  utile  ou  nécessaire  de  donner 
suite  a  la  mesure  que  vous  me  proposez,  je  vous  autorise 
à  le  faire,  comptant  d'avance  sur  la  capacité  et  le  tèle  que 
vous  mettrez  à  vous  acquitter  de  cette  tâche. 


19 
Argos,  — juillet  1829. 

Votre  rapport  en  date  du  14,  ainsi  que  les  explica- 
tions que  m  ont  données  M.  Lassani  et  le  chiliarque 
Christodoulos,  m'ont  fait  éprouver  une  peine  bien  vive* 
La  promesse  que  vous  avez  faite  a  l'armée  vous  avait  été 
faite  par  le  gouvernement;  et  ce  qu'il  y  a  de  déplorable 
seulement,  c'est  que  vous  ayez  été  contraint  de  donner 
cette  promesse  par  écrit,  comme  si  votre  parole  ou  celle 
du  gouvernement  ne  suffisait  pas. 

Après  le  paiement  du  trimestre  actuel ,  il  sera  procédé 
a  une  nouvelle  revue;  et  cette  revue  faite,  on  procédera 
au  paiement  des  arrérages. 

Le  désordre  cependant,  ou  de  nouvelles  mutineries 
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qui  auraient  lieu  dans  ces  entrefaites,  légitimeraient  les 
mesures  se'vères  que  le  gouvernement  devrait  nécessaire- 
ment prendre. 

Il  faut  que  les  soldats  sachent  que  la  moindre  de  leurs 
actions  est  notée  par  les  agents  des  Puissances  alliées  et 
par  le  général  en  chef  français  qui  est  dans  les  places  de 
la  Messénie.  Il  résulte  de  là  que  le  gouvernement  est  en 
quelque  sorte  responsable,  par  les  délibérations  quil 
prendra  à  Tëgard  de  Tarmée,  non-seulement  envers  la 
aation,  mais  aussi  envers  les  Puissances  dont  Tinterven- 
tion  doit  décider  du  sort  de  Grèce. 

Cette  considération,  expliquée  d'une  manière  claire 
aux  capitaines  et  aux  soldats,  doit  leur  faire  comprendre 
que  le  présent  ne  ressemble  pas  au  passé.  Quoique  la  mu- 
tinerie de  Lépante  ait  fini,  le  général  Schneider  a  cru 
de  son  devoir  de  s  en  assurer  lui-même;  et  à  cet  effet  il 
a  envoyé  à  Lépante  une  frégate  avec  deux  compagnies  de 
grenadiers  sous  le  commandement  d'un  officier  supé- 
rieur. La  mission  de  cet  officier  consiste  a  faire  déclarer 
aux  Roumeliotes  que  les  troupes  françaises  étant  chargées 
de  garantir  la  tranquillité  intérieure  de  l'étal  et  notam- 
ment du  Péloponèse,  aucun  de'sordre  ne  sera  toléré.  Cet 
miccédeni  est  de  nature  a  éclairer  l'armée  sur  sa  posi- 
tion, et  même  sur  son  avenir,  qui  est  tout  entier  entre 
les  mains;  et  elle  ne  le  devra  qu'a  sa  bonne  conduite. 

Le  lieutenant  plénipotentiaire,  conjointement  avec  le 
commissariat,  vous  donnera  les  directions  qui  concernent 
Totre  position  militaire. 
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19  , 
Argos,  —  juillet  1819. 

Votre  lettre  du  13  m*a  fait  infiniment  de  peine.  £11^ 
|he  prouve  que  les  intrigants  ont  eu  des  succès  auprès 
des  troupes  qui  siont  sous  vos  ordres, 

La  réponse  d'office  que  vous  recevez  aujourd'hui, 
vous  met  en  état  de  déclarer  aux  soldats  que  le  gouver- 
nement prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
vous  teniez  parole. 

Le  commissariat  enverra  dès  les  premiers  jours  du  mois 
d'août  les  ordres  pour  qu  on  fasse  la  revue  de  Tiirniée, 
La  revue  faite,  Tarmée  recevra  ses  arrérages. 

Cependant  la  publication  4e  mon  compte-rendu,  ce 
qu'il  contient  en  faveur  des  soldats  et  des  officiers,  et  suv 
la  nécessité  d'assurer  aux  uns  et  aux  autres  un  sort  hono^ 
rable,  les  actes  enfin  que  le  congrès  émettra  à  cet  égard) 
prouveront  encore  ime  fois  à  ces  hommes  que  le  gouver- 
nement veut  leur  salut, 

Je  ne  crois  pas  que  le  temps  nous  permette  de  proposer 
^ux  délibérations  du  congrès  un  décret  qui  corrige  et  re- 
forme l'organisation  de  l'armée.  Ce  que  je  vais  lui  pro- 
poser, c'est  d'arrêter  les  bases  d'après  lesquelles  cette  ré- 
organisation pourra  se  faire,  en  consultant  sur  ce  grand 
travail  ce  que  l'expérience  nous  aura  appris. 

Comme  le  règlement  actuel  est  votre  ouvrage,  con^mo 
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G  est  vous  plus  que  tout  autre  qui  en  avez  fait  Tépreuve, 
cest  vous  plus  que  tout  autre  que  je  consulterai,  du  mo- 
ment où  je  pourrai  m'occuper  de  cette  grande  affaire. 
Jusque -là  il  importe  par- dessus  tout  de  garantir  1  ar- 
mée des  intrigues  et  des  intrigants  dont  elle  est  en  ce  mo- 
ment Tobjet,  et  dont  elle  sera  peut-être  la  victime,  si 
elle  ne  s'en  préserve  pas  à  temps. 

Vous  me  Êiites  observer  que  les  lettres  et  les  messagers 
deNauplie,  d*Argos  et  d'Egine  pervertissent  son  esprit. 
Il  serait  d'un  immense  intérêt  de  couper  le  Al  de  ces  me- 
nées perfides.  Nous  ne  le  pourrons  que  lorsque  nous  au- 
rons des  données  positives.  Les  nobles  sentiments  qui 
▼DUS  animent,  m'assurent  d'avance  que  vous  ne  néglige- 
rez aucun  soin  ni  aucun  effort  pour  concoyrir  à  ce  grand 

# 

résultat. 

Le  congrès  nous  donne  de  très-bonnes  espérances.  Ses 
dâîbérations  ont  jusqu'ici  déjoué  complètement  les  cou- 
pables calculs  d'une  poignée  de  misérables.  La  session 
ne  durera  pas  longtemps,  attendu  que  la  majorité  des 
dejputés  est  entièrement  convaincue  que  dans  la  session 
aiduelle  le  congrès  ne  peut  que  poser  les  bases  d'après 
lesquelles  les  grands  intérêts  de  l'état  seront  réglés^  Ces 
bases  9  que  j'ai  déjà  assez  indiquées  dans  mon  compte- 
rendu,  vont  être  discutées  et  arrêtées. 

Du  moment  que  le  congrès  aura  terminé  ses  travaux, 
et  l'espère  que  ce  sera  dans  deux  ou  trois  semaines,  je 
m'occuperai  exclusivement  de  l'armée,  et  j'aime  a  me  flat- 
ter qne  jusque-la  vous  maintiendrez  les  choses  dans  un 
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état  satisfaisant.  J*ai  ordonné  à  M.  Spiliadis  de  vous  tenir 
au  courant  des  actes  du  congrès,  à  mesure  qu  ils  seront 
publiés  par  les  gazettes. 


22  juillet  ^^^^ 

Argos,  = — ; —  1829. 

9^  août 

Puisque  Tétat  de  votre  santé  vous  oblige  à  résigner  les 
fonctions  que  vous  avez  exercées  jusqu'ici  avec  un  noble 
dévouement  et  une  grande  utilité  pour  les  intérêts  de  ce 
pays,  quels  que  soient  ses  regrets^  le  gouvernement  ac- 
cepte, votre  démission,  et  vous  autorise  à  remettre  la 
direction  du  corps  régulier  a  M.  le  maréchal  de  camp 
Trézel.*  Vous  trouverez  ci-jointe  la  copie  du  décret  rela- 
tif à  cette  disposition. 

M.  le  capitaine  Schnitzlein,  qui  désire  également  ren- 
trer daps  sa  patrie,  emporte  aussi  nos  regrets.  Nous  vous 
prions  de  li\i  exprimer  notre  reconnaissance  pour  les  ftr- 
vices  qti  il  a  rendus  à  la  Grèce  par  son  zèle,  sa  capacité, 
son  coigrage  et  son  infatigable  persévérance. 

Le  quaitrième  congrès  national,  dans  sa  séance  du  19 
du  courant,  a  entendu  le  rapport  que  vous  nous  aves 
adressé  sur  Fadministr^tion  du  golfe  Argotique,  dont  vous 
avez  bien  voulu  vous  charger  depuis  le  mois  de  mars  de 
Tannée  dernière,  aipsi  que  sur  la  direction  du  corps 
régulier,  et  sur  toutes  les  autres  branches  du  service  qui 
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S  y  ralUchent.   D'une  voix  unanime  le  congrès  vous  a 
voté  des  remerciements,  et  nous  a  engagés  a  en  être  lin- 

terprèle. 

Nous  nous  acquittons  de  ce  devoir,  et  nous  nous  em- 
pressons de  vous  exprimer  a  cette  occasion  la  satisfaction 
avec  laquelle  nous  vous  enverrons  le  brevet  de  général, 
du  moment  quil  plaira  au  roi  votre  souverain  de  vous 
autoriser  à  accepter  ce  grade  au  service  de  la  Grèce.  Nous 
transmettrons  avec  une  égale  satisfaction  à  M.  le  capitaine 
Schnîtzlein  le  brevet  de  chef  dé  bataillon. 

Ces  témoignages  de  reconnaissance  de  la  Grèce  envers 
deux  officiers  qui  Vont  dignement  servie  prouveront 
oombien  le  gouvernement  les  apprà^ie  et  désire  les  voir 
revenir  dans  ce  pays,  pour  continu^  à  coopérer  au  déve- 
loppement et  au  perfectionnement  de  son  organisation 
militaire. 


ûfcneiat  ae^  n^iau/ie^  ^eai€U(À€J  atecaued, 

22  jiiillcl  ^ 

Arffos,  = — : —  1829. 

3  ûoul 

Nous  vous  transmettons  ci-joint  le  décret  par  lequel 
nous  vous  conférons  la  direction  et  l'inspection  générale 
des  troupes  régulières  grecques. 

Nous  ne  vous  exprimerons  pas  dans  ce  moment  le9 
sentiments  de  reconnaissance  que  nous  inspire  le  noble 
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intérêt  qui  vous  anime  en  faveur  de  la  Grèce,  et  vous 
porte  à  accepter  cette  charge. 

Nous  nous  dispensons  de  vous  en  signaler  Timpor- 
tance;  nous  sommes  assurés  que  vous  l'appréciez  vous- 
même  sous  tous  les  rapports  et  dans  toute  son  étendue. 

Soyez  convaincu,  Monsieur  le  général,  de  la  confiance 
que  nous  plaçons  dans  vos  lumières,  dans  votre  sèle  et 
dans  votre  expérience.  Soyez  aussi  convaincu  de  l'es- 
poir sincère  que  nous  avons  de  voir  d'heureux  résultats 
couronner  vos  nobles  efforts. 

Nous  joignons  ici  une  lettre  pour  S.  E.  le  commandant 
en  chef  des  forces  françaises  en  Morée.  Par  elle  nous  lui 
notifions  votre  nomination  à  la  direction  et  à  T inspec- 
tion des  troupes  régulières  grecques. 

Nous  vous  transmettons  également  pour  les  comman- 
dants des  forteresses  une  circulaire ,  par  laquelle  nous 
leur  indiquons  dans  quelle  partie  du  service  il  leur  est 
enjoint  d'entretenir  des  relations  directes  avec  vous- 


kS^  K^ô.  ^  {baÂt/ai^e  ^ô^iz^nan/^d  (//u^m/uen. 


23  luîllel 
Argos,  — -= — : —  1829. 
°  4  août 


Les  pleins  pouvoirs  que  vous  m'adressez  au^om  de 
vos  braves  compatriotes,  m'apportent  un  nouveau  té- 
moignage de  votre  confiance,  et  j'y  suis  très-sensible. 

Ni  le  congrès  actuel,  ni  le  gouvernement  ne  peuvent 
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dans  ce  moment  faire  aucun  usage  des  pleins  pouvoirs 
dont  il  $*agit. 

A.insi  que  je  vous  l'ai  déjà  écrit,  le  sort  de  votre  pa- 
trie ,  comme  celui  de  toute  la  Grèce ,  est  hors  de  notre 
portée.  C'est  Dieu  qui  en  décidera;  et  ce  sont  les  événe- 
ments et  les  Puissances  alliées  qui  nous  diront  ce  que 
Dieu  aura  décidé.  Jusque-là  il  faut  que  chacun  reste 
tranquille  dans  la  position  où  il  se  trouve,  quelle  qu'elle 
soit.  Tout  ce  qu'il  ferait  de  son  propre  mouvement 
pour  la  rendre  meilleure,  pourrait  l'empirer  et  la  ren- 
dre fatale  sans  retour. 

Je  Yous  répète  ici  ce  que  je  vous  ai  dit  le  21  juin  (3 
juillet),  et  je  crois  qu'aujourd'hui  plus  que  jamais  il  est 
JTun  grand  intérêt  pour  vous  de  maintenir  des  rapports 
de  bonne  intelligence  avec  les  Turcs. 

Voilà  pour  le  présent;  quant  à  l'avenir  confiez-vous  à 
la  ProTÎdenca ,  et  ne  doutez  pas  de  la  justice  des  Puis- 
sances alliées;  comptez  aussi  sur  l'intérêt  sincère  avec 
lequel  je  ne  négligerai  aucun  moyen  de  justifier  la  con- 
fiance de  vos  compatriotes,  et  de  vous  être  aussi  utile 
qu'il  me  sera  possible. 

Le  gouverneur  provisoire  de  Scopélos  recevra  des 
ordres  positifs,  pour  que  vous  n'ayez  plus  de  griefs  à 
iqrtîculer  tontre  l'administration  du  pays. 
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25  juillet 
Argos,     ^^    ,       1829. 

Il  m*est  agi'ëable  de  vous  témoigner  la  satisfaction  | 
avec  laquelle  j'ai  pris  connaissance  de  votre  rapport  en  , 
date  du  13  du  courant.  , 

En  convenant  d!un  commun  accord  avec  M.  le  capi-    ^ 
taine  J.  Hastings  des  arrangements  à  la  suite  desquels    , 
la  navigation  du  golfe  Ambracique  est  libre  aux  bati^  ' 
ments  ioniens  et  aux  bâtiments  neutres,  vous  avez  par- 
faitement bien  rempli  les  intentions  du  gouvernement,    . 

Ces  arrangements  cependant  ne  peuvent  et  ne  doiYent'  j 
être  considères  que  comme  des  mesures  de  fait,  qui  ne 
préjugent  aucunement  les  questions  de  droit  auii^quellet  , 
elles  se  rapportent* 

D'après  le  même  principe,  quel  que  soit  le  désir  d|i  . 
gouvernement  grec  d'aller  au-dçvant  des  vœux  que  voui 
a  exprimés  le  capitaine  Hastings,  relativement  à  Téw* 
cuation  de  la  redoute  construite  et  occupée  par  les  troU'^ 
pes  grecques  à  l'embouchure  du  Louro,  ainsi  qu'à  ki\ 
.position  de  Caraconisi,  il  me  serait  impossible  pour  1q 
moment  de  vous  autoriser  à  y  consentir.  ^-" 

Comme  vous  le  faites  observer,  cette  cession  de  notre 
part  supposerait  celle  que  les  Turcs  nous  feraient  du 
château  de  Punta  ;   mais  il  y  a  plus  :  un  arrangement   ' 
semblable  supposerait  que  la  Porte  ottomane  a  accepté  ^ 


la  médiation  et  les  propositions  que  les  ambassadeurs 
des  cours  alliées  sont  charges  de  lui  faire  pour  la  paci- 
fication de  la  Grèce.  Cet  arrangement  supposerait  aussi 
que  les  commandants  turcs  dans  la  Grèce  occidentale 
ont  reçu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  à  la  sti- 
pulation d*un  armistice  avec  les  fondés  de  pouvoirs  du 
gouvernement  grec.  Il  supposerait  enfin  que  cet  acte 
préliminaire  de  la  pacification  fût  placé  sous  la  sauve- 
garde des  Puissances  intervenantes.   Nous  n'en  sommes 
pas  encore  là ,  et  si  nous  devons  croire  aux  informations 
que  nous  venons  de  recevoir  en  tout  dernier  lieu  et  de 
Constantinople  et  de  Smyrne,  les  premières  démarches 
des  ambassadeurs  n'auraient  pas  eu  tout  le  succès  qu'on 
«▼ait  lieu  d'en  espérer.  On  prétend  même  que  la  Porte 
m  rejeté  l'acte  du  22  mars.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
nouvelles,  le  gouvernement  grec  attend  avec  une  en- 
tière confiance  les  communications  dont  LL.  EE.  les  am- 
bassadeurs des  Puissances  alliées  voudront  l'honorer.  Il 
pourra  alors  se  faire  une  idée  plus  précise  de  sa  situa- 
tion, et  juger  en  conséquence  la  manière  d'après  la- 
quelle,  en  remplissant  ses  devoirs ,  il  peut  se  confor- 
waer  aux  intentions  des  souverains  les  augustes  protec- 
teurs de  la  Grèce. 

Dans  ces  entrefaites  nous  resterons  in  statu  quo ,  sans 
cpiitter  aucune  position,  et  en  prenant  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  ne  pas  provoquer  des  hostilités 
de  la  part  des  musulmans. 

Telles  sont  les  explications  qtie  vous  donnerez  a  M.  le 


238  O^AAGOS.   AOUT    1829. 

capitaine  Hastings,  en  le  remerciant  de  ma  part  des 
soins  bienveillants  qu*il  voue  au  maintien  de  relations 
faciles  et  amicales  entre  la  Grèce  occidentale  et  les  îles 
Ioniennes. 


29  juillet 
°         10  août 

Voyant  par  vos  rapports  de  ces  jours  derniers ^  et  no- 
tamment par  celui  du  numcro  734,  que  la  demogeron* 
tie  de  la  province  s* écarte  de  la  ligne  de  ses  devoirs,  et 
qu'un  certain  esprit  d'opposition  pai'aît  la  diriger,  j'ai 
voulu,  avant  de  prendre  des  mesures  sévères,  m^expln 
quer  moi-même  avec  Tun  des  démogerontes  les  plua 
marquants,  M.  Stavros  Nicolas* 

Par  conse'quent  je  Tai  engage  à  se  rendre  à  Argos,  et 
il  s'y  est  en  effet  rendu<  L'ayant  suffisamment  éclairé 
sur  les  conséquences  inévitables  de  la  conduite  de  la  dé-' 
mogérontie,  je  ne  doute  pas  que,  conjointement  avec 
ses  collègues,  il  ne  suive  à  l'avenir  une  direction  plu» 
conforme  au  bien  du  service  de  la  province-  En  revan- 
che  je  ne  dois  pas  tous  dissimuler  que  les  démogeron- 
tes portent  plainte  de  ce  que,  dans  plusieurs  mesures 
administratives  qui  concernent  la  province,  vous  ne 
consultez  pas  l'opinion  de  la  démogérontie ,  ainsi  que  le 
règlement  l'exige,  en  signalant  les  démogerontes  comme 
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les  conseillers  des  gouverneurs  provisoires  et  des  com- 
missaires extraordinaires.  Si  cette  plainte  est  fondée, 
je  FOUS  engage  à  n*y  plus  donner  lieu. 

Il  est  dans  la  nature  de  riiomme  de  se  donner  de  Tim- 
portance  auprès  de  ses  concitoyens.  Si  le  gouvernement 
D en  donne  aucune  aux  magistrats  dont  il  s'environne, 
il  les  force  indirectement  à  s'en  donner  eux-mêmes  en 
contravention  aux  lois.  C'est  pour  ces  motifs  qu'en  ré- 
digeant le  règlement  susmentionné,  j'ai  donné  aux  dé- 
mogérontes  le  caractère  de  conseillers.  Une  fois  qu'ils 
sont  ainsi  liés  à  l'administration  publique  et  h  ses  actes, 
ils  ne  peuvent  plus  s'en  séparer,  et  moins  encore  se  met- 
tre en  opposition  avec  elle.  Ce  principe  est  d'une  évi- 
dence et  d'une  utilité  incontestables.  Il  reste  à  savoir  si 
son  application  est  possible,  vu  le  caractère  et  les  ha- 
bitudes des  citoyens  appelés  à  la  magistrature.  C'est 
l'expérience  seule  qui  peut  nous  éclairer  à  cet  égard,  et 
c'est  pour  nous  éclairer  par  le  témoignage  des  faits  que 
je  vous  engage  à  suivre  le  règlement. 

Si  malgré  tous  ces  ménagements  l'expérience  nous 
i»t>uve  encore  une  fois  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire 
ooncourir  utilement  les  démogéronties  à  l'administra? 
tioD  des  provinces,  le  gouvernement  alors  sera  obligé 
de  modifier  le  système  actuel,  et  il  le  fera. 
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29  juillet       ^, 
°  10  août 

L^amiral  de  Rigny,  qui  continue  à  avoir  le  comman-^ 
dément  des  forces  navales  de  S.  M.  T.  C.  dans  la  Mé- 
diterranée^ vient  de  donner  des  instructions  à  M.  le 
contre-amiral  Rosamel,  par  lesquelles  il  lui  enjoint  d*ob- 
tenir  pour  le  pavillon  français  le  libre  passage,  dont 
jouira  le  pavillon  anglais^  et  ionien,  dans  tous  les  ports 
où  le  gouvernement  grec  fait  tenir  encore  la  ligne  de 
blocus.  Cette  faculté  est  notamment  re'clame'e  en  faveur 
du  pavillon  français,  qui  voudrait  librement  commercer 
avec  l'île  de  Candie. 

Le  contre -amiral  Rosamel  nous  ayant  entretenus  de 
vive  voix  de  cet  objet  important,  nous  avons  pre'fe're  le 
régler  de  fait,  et  sans  avoir  recours  à  Techange  de  com- 
munications écrites. 

Nous  lui  avons  par  conse'quent  déclaré  que,  quoique 
le  gouvernement  grec  n'ait  pas  révoqué  les  décrets  con-  ^ 
cernant  le  blocus  de  Candie ,  ainsi  que  celui  de  T Atti«  ^ 
que,  du  golfe  de  Yolo  et  du  golfe  Ambracique,  quoi^pie  ' 
les  vaisseaux  en  station  sur  ces  différents  points  y  res*  ^ 
tent  toujours,  les  commandants  respectifs  ont  reçu  Ter-  ^ 
dre  de  ne  mettre  aucun  obstacle  aux  bâtiments  sous  pa*  ^ 
villon  anglais  ou  ionien /[ui  voudraient  y  entrer.  Que  ^ 
la  même  latitude  serait  désormais  accordée  aux  bâti-  ^ 
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ments  sous  pavillon  français,  et  qu'au  surplus  nulle  croi- 
sière formelle  n^existe  dans  ce  moment  devant  les  ports 
de  Candie. 

Le  contre -amiral  Rosamel  nous  a  donne  en  retour 
Fassurance  que  les  bâtiments  français  ne  se  chargeront 
jamais  du  transport  de  troupes  et  autres  objets  de  guerre, 
propres  à  renforcer  les  Turcs  dans  la  position  où  ils  se 
trouvent. 

Nous  vous  adressons  la  présente  en  vous  engageant 
i  donner  sans  retard  aux  commandants  des  stations 
les  instructions  susmentionnées  concernant  le  pavillon 


.  31  juillet 

^         12  août 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
Hioimeur  de  m'e'crire  conjointement  avec  Monsieur  vo- 
tre collègue. 

Je  n'ai  pas  perdu  de  vue  les  relations  que  les  amiraux 
des  Puissances  alliées  ont  dans  le  temps  adressées  au 
gouvernement  grec,  en  faveur  de  ceux  des  sujets  de  ces 
Puissances  qui  croient  avoir  droit  à  des  indemnités  pour 
cause  de  captures  faites  par  des  navires  grecs. 

Mais  ces  réclamations  ne  peuvent  pas  être  placées  dans 
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une  seule  et  même  catégorie,  et  il  serait  par  conséquent 
très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  faire  droit 
à  toutes  en  adoptant  un  principe  général. 

Parmi  elles  il  en  est  qui  sont  élevées  contre  des  actes 
de  piraterie  proprement  dits,  et  je  ne  crois  pas  que  le 
gouvernement  grec  puisse  se  considérer  comme  respon- 
sable pour  ces  actes.  D'autres  sont  élevées  contre  les 
sentences  des  tribunaux.  Or  je  ne  crois  pas  non  plus 
que  le  gouvernement  et  rassemblée  nationale  puissent 
annuler  en  général  et  sans  examen  préalable  toutes  leg 
sentences  des  dits  tribunaux. 

Ces  considérations  m'ont  porté  à  m'abstenir  de  faire 
au  congrès  aucune  communication  spéciale  à  cet  égard, 
et  à  me  réserver  de  prendre  plus  tard  en  considération 
ces  grands  intérêts  de  concert  avec  vous,  Messieurs; 
nous  conviendrons  alors,  je  Tespère,  des  mesures  au 
moyen  desquelles  le  gouvernement  grec  s'efforcera  de 
satisfaire  aux  réclamations  fondées  en  justice,  et  que 
les  divers  gouvernements  auront  recommandées  aux 
agents  accrédités  auprès  de  lui.. 

Quant  aux  moyens  de  solder  les  indemnités  qui  seront 
reconnues  être  dues,  ceux  que  le  congrès  met  à  la  dis*» 
position  du  gouvernement  pour  les  nationaux  pouiTont 
être  également  employés  à  l'égard  des  étrangers. 

J'aime  à  penser  que  par  cette  explication  vous  pour* 
rez  maintenant  répondre  à  toutes  les  observations  qui 
pourraient  vous  être  adi^ssées  sur  les  décrets  dindem* 
nités  qui  ont  motivé  votre  lettre  du  12  courant. 
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31  juillet 
ArffOS,  -—r — : —  1829. 
®  12  août 

Je  viens  de  recevoir  des  nouvelles  de  Paris  en  date  du 
4  juillet.  M.  le  maréchal  Maison  a  eu  aussi  la  bonté  de 
me  donner  de  nouveaux  témoignages  de  Tintérét  qiVil 
porte  à  la  Grèce.  Il  me  fait  espérer  que  le  roi  daignera 
consentir  à  toutes  les  demandes  que  j'ai  pris  la  liberté 
d'adresser  à  son  ministère,  par  rapport  à  l'organisation 
de  nos  troupes  régulières. 

La  réponse  que  j'ai  donnée  à  la  sommation  qui  m'a- 
vait été  faite,  afin  de  lever  les  blocus  et  de  retirer  nos 
troupes  de  la  Grèce  continentale,  a  été  jugée  favorable- 
ment, attendu  qu'il  n'a  jamais  été  convenu  à  la  confé- 
rence de  Londres  d'autoriser  une  sommation  semblable. 

Les  nouvelles  qui  sont  arrivées  ici  de  Constantinople, 
en  date  du  26  août  (7  septembre),  portent  que  les  Russes 
marchent  en  deux  colonnes  sur  Andrinople  et  sur  les 
Quarante-Eglises,  qu  Erzéroum  est  en  leur  pouvoir,  et 
que  TreTjisoude  est  bombardée.  J'ai  lu  le  hatti-scliérif^ 
par  lequel  le  sultan  annonce  que  l'ennemi  approche  de 
la  capitale,  et  appelle  les  musulmans  à  une  levée  en 


Votre  Excellence  aura  peut-être  déjà  reçu  tous  ces 
détails;  mais  je  profite  du  retour  du  courrier  pour  les 
lui  donner  moi-même. 
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Quant  à  la  recommandation  que  vous  voulez  bien  m*a^ 
dresser  en  faveur  du  fils  de  M.  Demétrîus,  je  ne  puis 
encore  rien  prometti'e.  Jusqu'ici  je  n'ai  encore  reçu  que 
des  informations  très -incomplètes,  relativement  à  la 
manière  dont  M.  de  Saint-Léger  compte  remplir  la  mis- 
sion philanthropique  que  S.  M«  T.  C.  a  daigne  lui  con- 
fier. Mon  intervention  n'a  jamais  été  demandée  à  ce  su- 
jet; mais  vous  pouvez  être  assm'é,  Monsieur  le  général, 
que  si  par  la  suite  j'ai  des  propositions  à  faire,  votre 
•recommandé  ne  sera  certainement  pas  oublié. 


S^  K^fô.    ^  '^om/e  cte  ^ya^n/- K:^Z^er , 


Argos,  —  août  1829. 


\ 


3e  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  en  date  du  11.  ^ 

M.  Du  trône ,  qui  aura  l'honneur  de  vous  présenter  ^ 
ces  lignes ,  est  chargé  de  vous  remettre  les  orphelins  \ 
qui  doivent  leur  liberté  à  la  munificence  du  roi  voira  ^ 
auguste  souverain.  Vous  allez  les  mener  en  France^  ^ 
et  ils  ne  reverront  sans  doute  leur  sol  natal  que  lorsr)^ 
que,  grâce  aux  bienfaits  du  roi,  ils  y  apporteront  dei^ 
connaissances  utiles,  et  qui  plus  est,  des  moeurs  épu^-^ 
rées.  ^ 

Pour  ce  qui  est  de  la  démarche  concernant  les  î%r.^ 
milles  qui  occupent  le  premier  rang  dans  ce  pays,  je)|j 
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me  réserve  de  suivre  les  conseils  de  S.  E.  le  ministre  de 
la  marine  dans  un  moment  plus  opportun. 

Le  congrès  national  étant  à  la  veille  de  terminer  ses 
travaux ,  je  trouve  à  peine  le  terabps  de  vous  exprimer 
toute  la  reconnaissance  que  m'inspire  l'ofire  généreuse 
(pie  vous  voulez  bien  me  faire.  J'en  profiterai,  quand 
même  vous  seriez  rentré  en  France.  Vous  me  permet- 
trez alors  de  vous  adresser  la  lettre  que  j'écrirai  à  S.  E, 
le  ministre  de  la  marine. 


Argos,  --  aoul  182^. 

Nous  avons  reçu  vos  rapports  en  date  du  27,  ainsi 
que  les  différentes  adresses  de  la  part  des  capûtaines. 

Nous  nous  empressons  de  vous  répondre,  et  nous 
sommes  bien  aises  de  pouvoir  vous  mettre  à  même  de 
&ire  sentir,  tant  aux  capitaines  qu'aux  soldats  qui  ser- 
vent sous  vos  ordres,  combien  le  gouvernement  est  in- 
variable dans  l'intention  de  leur  assurer  un  sort  et  de 
les  rendre  par  conséquent  des  citoyens  paisibles. 

Vous  trouverez  ci-joints  deux  décrets  que  le  congrès 
national  vient  de  sanctionner  sur  notre  proposition.  Le 
premier  concerne  les  indemnités  qui  ont  été  votées  par 
le  congrès  de  Trézènc  en  faveur  de  la  garnison  de  Mes- 
solonghi  et  du  corps  de  Karaïskakis.  L'autre  renferme 
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les  bases  d'après  lesquelles  le  gouvernement  procéder^ 
aux  ame'liorations  que  Texpërience  aura  de'montre'  né- 
cessaires dans  les  troupes. 

Le  congrès  deyait  adopter  les  principes  généraux,  et 
il  les  a  adoptés.  Le  gouvernement  doit  en  faire  Tappli- 
cation,  et  il  la  fera  du  moment  qu*il  aura  à  sa  dispo- 
sition les  ressources  pécuniaires  que  d'autres  décrets 
Tautorisent  à  se  prqcurer  par  un  emprunt  à  l'étranger, 
Jusque-là  le  gouvernement,  nous  vous  le  répétons,  tien- 
dra exactement  parole  quant  au  paiement  des  arrérages; 
mais  ce  sacrifice  doit  nous  sortir  des  abus,  des  malver- 
sations et  du  désordre,  dont  T armée  et  la  nation  ont  ris- 
qué et  risquent  encore  de  devenir  les  victimes. 


ArgQS,  -—  aoiit  1821. 

Nous  allions  vous  expédier  la  dépêche  ci-jointe,  lors- 
que nous  avons  reçu  votre  rapport  en  date  du  29. 

Nous  ne  vous  dissimulons  ni  la  peine  ni  l'indigna- 
tion que  nous  fait  éprouver  la  continuation  des  intri- 
gues et  des  mensonges,  par  lesquels  quelques  miséra- 
bles troublent  l'esprit  du  soldat,  et  mettent  le  désordre 
dans  l'armée. 

Tout  ce  qu'on  a  fait  croire  au  soldat  sur  la  préfé- 
]pence  accordée  aux  troupes  de  Lépante,  et  sur  le  mode 
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et  le  temps  de  paiement  des  différents  corps  est  com- 
plètement faux.  Ce  qui  jettera  quelque  jour  à  vos  yeux 
sur  Içs  menées  infâmes  dont  on  vous  environne,  ce  sont 
les  copies  de  deux  lettres  que  nous  vous  envoyons  ci- 
jointes. 

Nous  sommes  si  fatigués  de  ces  intrigues,  leurs  con- 
séquences peuvent  être  si  funestes  à  Tarmée  et  à  la  na- 
tion ,  ^ue  nous  vous  autorisons  à  déclarer  aux  meneurs 
de  la  manière  la  plus  positive  que,  s'ils  ne  rentrent  pas 
dans  la  ligne  de  leurs  devoirs,  nous  serons  forcés  de 
prendre  des  mesures  sévères  qui  trancheront  le  mal 
dans  sa  racine. 

Le  membre  du  conunissariat  pour  Tarmée  se  rendra 
dans  peu  de  jours  au  quartier  général,  pour  procéder 
au  paiement  des  arrérages. 

Nous  vous  le  répétons  pour  la  dernière  fois  :  le  sa- 
crifice que  fera  le  gouvernement  dans  la  circonstance 
présente ,  dépasse  tous  ses  moyens  ;  mais  il  le  fait  dans 
rirre'vocable  résolution  de  mettre  un  terme  aux  intri- 
gues et  aux  malversations. 


2 

Argos,  — août  1829. 

J'attache  un   si   vif  intérêt  a  n'avoir  rien  sur  la  con- 
science^ que  malgré  les  affaires  qui  m'accablent  et  ne  me 


248  DARGOS.    AOUT    1829. 

laissent  guère  le  temps  de  respirer,  j'ajouterai  aux  dépe< 
ches  que  vous  recevez  aujourd'hui  ce  peu  de  mots. 

Sachez  donc  que  M.  le  général  Schneider  a  été  Iç  pre^ 
mier  a  me  signaler  les  désordres  de  Tarmée.  Saohez  aussi 
que  pour  s  assurer  que  ces  désordres  avaient  cessé  à  Lé- 
pante,  il  y  a  envoyé  une  frégate  avec  des  troupes.  Cette 
expédition  s  est  bornée  à  une  inspection,  et  elle  est  retour- 
née à  Modon. 

Pensez-vous  que  le  général  n  ait  pas  rendu  compte  à  sa 
cour  de  ce  qui  s'est  passé  à  Lépante ,  et  de  ce  qui  se  passa 
chez  vous  et  autour  de  vous  ?  Quelle  peut  en  être  la  consé- 
quence? Croira-l-on  à  Paris,  à  Londres  et  à  Pétcrsbourg 
qu'une  armée  semblable  est  en  état  de  garder  une  fron- 
tière, et  d'assurer  le  repos  au  pays  qu'elle  est  censée  dé-* 
fendre  ?  Et  si  l'on  en  juge  autrement,  qu'en  adviendra-t-> 
il?  On  décidera  de  deux  choses  l'une  :  ou  qu'il  faut  ga- 
rantir la  frontière  et  le  pays  par  des  troupes  étrangères^ 
ou  bien  qu'il  ne  faut  pas  donner  a  la  Grèce  une  frontière 
et  un  pays,  dont  elle  ne  peut  assurer  la  prospérité  inté^ 
rieure,  ni  maintenir  les  relations  pacifiques  avec  ses 
voisins. 

Rien  ne  se  passe  ici,  que  les  cours  alliées  ne  le  sa- 
chent. Rien  ne  se  fait,  qui  ne  soit  expliqué  et  commenté 
par  leurs  agents  avoués ,  et  par  un  nombre  considérable 
d'agents  non  avoués.  Ajoutez  enfin  que  nous  touchons  au 
moment  oïl  le  sort  de  la  Grèce  doit  être  décidé^  ou  bien 
que  dans  ce  moment  il  se  déeide  par  la  force  des  armes.. 
Pensez- vous  qu  il  soit  du  goût  et  dans  les  intérêts,  de  tout 
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le  monde  que  ce  sort  se  décide  conformcment  aux  vœux 
de  la  Grèce? 

Comment  pourra-t-on  s  y  opposer,  si  ce  n'est  en  dé- 
montrant par  le  témoignage  des  faits ,  que  les  Grecs  sont 
en  état  de  garder  paisiblement  une  frontière  étendue  sur 
le  continent,  sans  avoir  le  secours  d'une  force  militaire 
étrangère  ? 

Songez,  au  nom  du  Ciel,  a  tout  ceci,  et  mettez  à  la  rai- 
son les  imbécilles  et  les  meneurs  qui  provoquent  le  dés- 
ordre et  la  mutinerie  au  milieu  de  vos  soldats. 

La  tactique  de  ces  misérables  n  a  rien  de  nouveau.  Ils 
sefforcent  d'accréditer  dans  Tesprit  du  soldat  l'opinion 
qu'il  y  a  deux  armées,  deux  chefs,  et  que  le  gouverne- 
ment se  sert  de  ce  moyen  pour  opposer  l'un  à  l'autre. 

Gela  était  de  saison  lorsque  le  gouvernement  se  vautrait 
dans  la  fange  révolutionnaire,  ou  pour  mieux  dire,  lors- 
qu'il n'y  avait  point  de  gouvernement.  Mais  ces  temps  ne 
sont  plus ,  et  ne  reviendront  plus.  Les  Grecs  ne  sont  plus 
seuls  en  Grèce.  Leurs  plus  grands  intérêts  sont  désormais 
entre  les  mains  des  Puissances  alliées,  et  il  ne  dépend  que 
de  leur  conduite  de  les  faire  décider  selon  leurs  vœux. 

Telles  sont  les  vérités  que  je  me  suis  donné  la  peine 
d'expliquer  encore  une  fois,  et  pour  le  dernière  fois, 
aux  hommes  qui  sont  ici,  et  qui  ne  cessent  pas  d'intri- 
guer. Je  vous  engage  à  en  faire  autant  auprès  de  ceux 
qui  vous  entourent.  Ce  devoir  rempli,  il  en  adviendra  ce 
que  Dieu  aura  décidé  dans  sa  justice. 

Soyez  bien  assuré  quà  mon  âge,  et  après  avoir  vécu 
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presque  deux  ans  au  milieu  de  ce  monde,  je  ne  serai 
pas  la  dupe  des  intrigants,  et  que  je  ne  souffrirai  pas  non 
plus  que  les  hommes  d'honneur,  le  peuple  et  les  soldats 
en  soient  les  victimes. 

J'ai  pris  mes  mesures  en  conséquence,  et  j'en  pren- 
drai d'autres.  Vous  devez  vous  reposer  sur  cette  convic- 
tion. Je  ne  vous  répète  pas  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  mes 
deux  lettres  d'office  que  vous  recevez  aujourd'hui.  Le 
soldat  sera  payé ,  mais  le  désordre  doit  cesser. 


Argos,  —  août  1829. 
16 

Le  décret  sous  le  numéro  9  que  le  congrès  vient  de  me 
transmettre  fixe  le  traitement  du  chef  de  l'état. 

Par  ce  même  décret  le  congrès  prend  en  considération  ^ 
le  peu  que  nous  avons  pu  faire  en  notre  particulier,  pour^^ 
prouver  que  c'est  par  des  sacrifices,  et  non  par  des  avaQ^>^ 
tages  personnels,  que  les  Hellènes  peuvent  s'élever  au; 
rang  qui  leur  promet  T indépendance  nationale  et  la  li- 
berté. 

Nous  sommes  très-heureux  qu'il  nous  ait  été  possibh 
de  déposer  pour  une  œuvre  aussi  sainte  les  débris  de  nafff 
tre  modique  fortune  sur  l'autel  de  la  patrie.  '^ 

Nous  sommes  loin  de  désespérer  qu'un  jour  la  natio^" 
puisse  nous  les  rendre^  mais  jusque-la  nous  nous  garde 
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rons  bien  d'aggraver  sa  situation  financière,  en  deman- 
dant la  restitution  des  sommes  que  nous  avons  avancées. 
Nous  nous  garderons  de  même  d'accepter  aujourd'hui 
le  traitement  qui  est  offert  au  chef  de  l'état,  et  tant  que 
nos  moyens  particuliers  pourront  nous  suffire,  nous  nous 
abstiendrons  de  toucher  aux  deniers  de  l'état  pour  nos 
besoins* 

Lorsque  nous  y  serons  forcés  par  l'épuisement  complet 
de  nos  ressources ,  nous  aurons  recours  à  la  caisse  publi- 
que, seulement  pour  lui  faire  porter  les  dépenses  que 
nécessite  Texercice  de  nos  fonctions. 

Nous  y  avons  mis  jusqu'ici,  et  nous  y  mettrons  in- 
lariablement,  l'économie  la  plus  stricte^  car  il  nous 
répugnerait  de  nous  procurer  a  nous-mêmes  les  agré- 
ments de  la  vie  qui  supposent  l'opulence,  tandis  que  nous 
sunmes  établis  au  milieu  de  ruines,  et  entourés  de  po- 
pulations entières  plongées  dans  la  plus  grande  détresse. 
Vous  partagez  ces  sentiments ,  Messieurs,  et  vous  venez 
<le  le  prouver,  en  servant  la  nation  en  qualité  de  pléni- 
potentiaires, sans  recevoir  aucun  traitement. 

Nous  aimons  a  espérer  que  ceux  parmi  vous  qui  s'as- 
locieront  au  gouvernement  dans  l'administration  provi- 
soire, ainsi  que  les  autres  citoyens  qui  y  seront  appelés, 
locoonaîtront  avec  nous  que,  dans  les  circonstances  ac- 
Mles,  les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  pas  rece- 
^  des  traitements  en  rapport  avec  le  degré  d'élévation 
a^l^'iJ^  la  place  qu'ils  occupent,  ni  avec  les  services  qu'ils  ren- 
rarm^^  mais  que  ce^  traitements  doivent  être  strictement 
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calcules  d'après  les  ressources  pécuniaires  dont  le  gouver- 
nement peut  disposer. 


5 

Argos,  —  août  1829. 

Votre  aide-de-camp  est  arrivé  hier  au  soir  avec  vos 
rapports  en  date  du  2  du  tourant. 

Les  dépêches  et  la  lettre  particulière  que  je  vous  ai 
adressées  avant-hier  répondent  d'avance  à  vos  observa- 
tions sur  Tétat  de  Tarmée.  Il  me  serait  difficile  d'ajouter 
quelque  chose.  Quand  même  la  somme  qu'on  a  envoyée 
à  Phanéroméni  serait  insuffisante  pour  faire  la  solde  d'un, 
trimestre )  et  pour  le  sUérésion*  des  mois  de  mai,  de 
juin  et  de  juillet,  chose  qui  d'après  le  calcul  paraît  in- 
compréhensible, le  commissariat  aurait  demandé  au  gou- 
vernement un  supplément,  comme  en  e(Fet  il  en  a  de- 
mandé un  éventuellement,  qui  a  été  aussi  envoyé  à  Pha- 
néroméni. 

Mais  il  y  a  plus.  Sachant  que  les  arrérages  vont  être 
soldés  dans  le  courant  du  mois  d'août ,  et  que  des  mesu- 
res ont  été  prises  a  cet  effet,  il  est  encore  incompréhensi- 
ble que  les  soldats  choisissent  ce  moment  pour  se  plaindre. 

11  ne  s'agit  pas  de  petites  sommes,  et  il  est  connu 

*  Ration  qu'on  donnait  en  argent  tous  les  quinze  jours  aux  soldats. 
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d'ailleurs  que  le  gouvernement  ne  peut  disposer  de  celles 
qui  sont  requises  pour  la  solde  de  Tarmée,  que  du  mo- 
ment que  la  frégate  russe  les  aura  apportées  de  Naples. 
Or  cette  frégate  nest  pas  encore  arrivée,  quoiqu'on 
U  sache  partie  de  Naples.  Elle  s  est  dirigée  sur  Syra, 
pour  remplir  des.  commissions  de  Tamiral,  et  sera 
probablement  à  Poros  dans  peu  de  jours.  C'est  dans 
cette  couviction  que  nous  avons  annoncé  que,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août,  les  inspecteurs  passe- 
raient en  revue  les  différents  corps,  et  qu'ensuite  le 
paiement  des  arrérages  serait  fait.  Ces  ordres  vont  être 
expédiés ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  les  précédentes. 
Le  tout  sera  réglé  dans  la  vue  unique  de  faire  cesser  le 
désordre,  et  les  commissaires  du  gouvernement  se  ren- 
dront à  cet  effet  à  Tarmee.  Le  compte  que  nous  a  rendu 
le  commissariat,  en  ce  qui  concerne  la  qualité  de  la  fa- 
rine,  prouve  que  par  ses  derniers  envois  il  a  été  au  delà 
de  tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  pour  ne  donner  lieu  à  au- 
cune plainte.  Il  a  envoyé  de  la  farine  américaine  et  du 
lûscuit. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  militaires,  quand 
même  les  informations  que  donne  le  pentacosiarquePhar- 
makis  seraient  fondées,  chose  que  nous  n'admettons  pas , 
la  marche  des  Turcs  n'est  pas  l'affaire  d'un  jour  ;  et  si  les 
informations  que  nous  devons  recevoir  directement  par 
des  agents  que  nous  avons  destinés  ad  hoc^  nous  prou- 
vent que  les  Turcs  s'avisent  d'entreprendre  des  mou- 
vements militaires  contre  nous  au  moment  oit  Constanti- 
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nople  est  cernée  de  toutes  parts ,  nous  ne  tarderons  pas 
à  donner  des  ordres  pour  que  de  nouveaux  renforts  vous 
arrivent. 

Nous  nous  occupons  de  Tarmëe  et  de  votre  position 
plus  que  vous  ne  pensez^  mais  nous  nous  en  occupons 
dans  r intérêt  de  Tétat,  et  non  dans  des  vues  particulières, 
et  d'après  les  combinaisons  d  une  poignée  d'intrigants 
qui  troublent  Tarmëe,  et  travaillent  sans  s  en  douter 
peut-être  à  sa  perte. 

Ceci  répond  a  l'observation  par  laquelle  vous  finissez 
votre  rapport.  Nous  nous  respectons  assez  pour  ne  pas 
entrer  dans  des  détails  ultérieurs. 


Cl 

Arffos,  —  août  1829. 

Je  vous  donnerai  une  dernière  preuve  d'amitié',  et 
je  répondrai  à  votre  lettre  particulière  du  2  du  courant. 

Si  je  n'avais  e'couté  que  le  sentiment  du  devoir,  je 
vous  aurais  renvoyé'  votre  lettre ,  en  vous  faisant  enga- 
ger par  un  de  mes  secrétaires  à  mieux  calculer  une  au- 
tre fois  la  valeur  des  mots. 

Vous  vous  croyez  une  puissance  que  le  gouvernement 
veut  démolir  par  des  voies  et  des  moyens  indirects  et 
par  des  perfidies.  Il  est  vrai  de  dire  que  vous  rejetez  ce 
blâme  sur  les  employés  d'un  ordre  supérieur  qui  entou- 
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rent  le  gouvernement  ;  mais  comme  ces  employés  sont 
choisis  par  moi,  c'est  sur  moi  que  porte  l'injure. 

C'est,  je  vous  le  répète,  pour  vous  donner  une  der- 
oière  preuve  d'amitié  que  je  vous  conjure  de  considé- 
rer attentivement  ce  que  vous  vous  devez  à  vous-même, 
ce  que  vous  devez  à  un  gouvernement  qui  a  placé  entre 
TDS  mains  le  commandement  de  l'armée  et  qui  vous 
comble  de  témoignages  de  confiance ,  et  ce  que  vous  de- 
vez enfin  à  Tarmée  et  à  la  nation. 

Il  n'y  a  pas  un  des  faits  sur  lesquels  portent  vos 
plaintes  qui  soit  exact. 

Vous  dites  qu'on  vous  a  promis  un  renfort  pour  en- 
lever Tlièbes,  et  que  ce  renfort  devait  se  composer  des 
mutins  de  Lépante.  Citez-moi  la  lettre  d'office  ou  parti- 
culière qui  vous  a  donné  cette  assurance ,  ou  pour 
mieux  faire  envoyez-m'en  la  copie. 

Vous  dites  que  le  gouvernement  vous  trompe ,  en  vous 
promettant  l'argent  qu'il  n'envoie  pas.  Et  vous  le  dites 
au  moment  où  le  même  gouvernement  fait  encore  une 
nouvelle  expédition  de  fonds  à  Phanéroméni,  non  pour 
payer  le  trimestre  et  le  sitérésion  qui  sont  dus  et  pour 
lesquels  les  fonds  envoyés  sont  plus  que  suffisants,  mais 
pour  qu'il  y  ait  un  fonds  supplémentaire. 

Vous  dites  qu'on  n'a  pas  encore  ordonné  la  revue 
pour  faire  la  solde  arriérée;  mais  on  n'a  pas  encore 
achevé  le  paiement  du  trimestre.  Et  d'ailleurs  ces  ordres 
vous  arrivent. 

Vous  vous  plaignez  enfin  de  la  qualité  des  subsistan- 
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ces,  lorsque  le  commissariat  vous  a  expédie  de  la  fa-* 
rine  d'Amérique  et  du  biscuit. 

Je  m'arrête  ici,  parce  que  j'en  ai  assez.  Je  ne  déyierai 
pas  pour  cela  de  ma  ligne  de  conduite,  et  je  tiendrai 
parole.  Les  arriérés  seront  payés,  et  le  membre  du  com- 
missariat pour  Tarmée  se  rendra  auprès  de  vous  pour 
régler  cette  immense  aifaire.  Si  elle  ne  se  règle  pas 
d'une  manière  supportable,  j'en  serai  quitte  pour  tou- 
jours. Soyez  bien  assuré  que  j'ai  pris  mon  parti. 

Nous  touchons  au  moment  de  recevoir  de  Constan- 
tinople  ou  les  nouvelles  de  la  paix  ou  celles  d'une 
grande  catastrophe.  Dans  le  premier  cas  il  ne  nous 
convient  pas  d'agir  au  hasard ,  au  risque  de  nous  mal 
placer  et  de  gâter  toutes  nos  affaires.  Dans  le  second 
cas  aucune  de  nos  opérations  ne  rencontrera  de  diffi- 
culte  sérieuse.  ^ 

Est-ce  dans  une  crise  semblable  que  l'armée,  ou  pour 

mieux  dire  les  meneurs,  prétendent  régler  par  IeuF| 

combinaisons  nos  opérations  militaires?  C'est  plus  qift. , 

de  la  démence ,  que  de  me  croire  assez  fou  pour  m0 

soumettre  aux  volontés  d'hommes  semblables.  Est-ol, 
»  ^^  • 

dans  ce  moment  que  ces  soi-disant  coryphées  se  croieoil  ' 

assez  forts  pour  dicter  la  loi  au  gouvernement?  Ils  ae 

trompent.  Je  n'ai  qu*à  parler  moi-même  aux  soldats; 

et  dans  tous  les  cas  je  n'ai  qu'à  déclarer  que  je  ne  nMj  ^ 

mêlerai  plus  de  l'armée,  puisqu'elle  est  en  révolte.  Noup 

verrons  alors  ce  qu'elle  fera.  ^^ 

Je  suis  loin  de  vouloir  en  venir  h  ces  extrémités,  d^ 
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je  ferai  au  contraire  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi 
pour  les  pre'venir.  Vous  en  avez  une  preuve  dans  la 
présente  lettre  ;  vous  en  avez  aussi  une  dans  Tenvoi  que 
jM>us  avons  fait  de  M.  ZacalofF  à  Phanéroméni  ;  vous 
en  aurez  une  enfin  dans  Texpëdition  que  nous  ferons 
sous  peu  de  jours  des  fonds  nécessaires  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  é 


Ai-ffos,  —  août  1829. 

Par  votre  rapport  sous  le  numéro' 15,  j'apprends 
avec  satisfaction  que  le  jour  oîi  Ton  a  hissé  le  pavillon 
national  sur  les  forts  de  Patras  a  été  un  jour  de  ré- 
îouissance  pour  la  population  entière  de  cette  ville« 
Veuillez  m'envoyer  le  compte  des  dépenses  extraordi- 
naires que  vous  avez  faites  dans  cette  occurrence,  pour 
^boner  une  petite  gratification  aux  soldats  de  la  garni- 
MO,  et  il  vous  sera  payé. 

Quant  aux  équipages  des  prames,  j'ai  déjh  donné  les 
ÎKlructions  nécessaires  à  Monsieur  le  directeur  du  corps 
n^lier,  et  il  ne  tardera  pas  à  vous  transmettre  les  or- 
dres que  vous  sollicitez.  Le  gouvernement  vous  sait  gré 
davoir  ajourné  pour  le  moment  le  projet  de  commencer 
k»  réparations  et  les  bâtisses  que  vous  aviez  été  au- 

TOME   HI.  17 
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torisë  à  entreprendre.  Vous  voudrez  bien  vous  adres- 
ser à  M.  le  général  Trézel,  afin  d'obtenir  de  sa  part 
tous  les  renseignements  qui  concernent  la  direction  de 
ces  travaux,  qui  dore'navant  sera  confiée  plus  particu- 
lièrement aux  officiers  du  génie. 


(ue    ùe4€ve^??e??i€n/. 

g 
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Nous  plaçons  assez  de  confiance  en  vous  pour  vous 
donner  une  commission  d'un  haut  intérêt ,  et  pour  être 
convaincus  d'avance  que  vous  vous  en  acquitterez  de 
manière  à  justifier  notre  attente. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  décret  qui  concerne  Ten- 
quête  dont  nous  vous  chargeons,  ainsi  que  les  ordres 
que  nous  notifions  à  M.  Chlados,  gouverneur  provisoire 
de  Calavrita  et  de  Vostitza. 

Vous  vous  rendrez  sur  les  lieux  immédiatement,  et 
vous  exécuterez  le  décret,  en  donnant  une  très-courte 
proclamation ,  par  laquelle  vous  annoncerez  le  but  de 
votre  mission ,  et  vous  appellerez  les  citoyens  qui  au- 
raient des  plaintes  à  porter  à  se  pi^'senter  en  toute 
confiance  devant  vous. 

Vous  n'ignorez  pas  que  ces  provinces  ont  été  de  tout 
temps  troublées  par  l'esprit  de  parti ,  et  qu'elles  le  sont 
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encore.  Vous  n'ignorez  pas  non  plus  que  sous  le  régime 
musulman  l'esprit  de  parti  et  T intrigue  n'avaient  pour 
objet  que  de  faire  déplacer  sans  cesse  les  fonctionnaires 
publics.  Il  se  peut  que  ce  même  esprit  et  ces  mêmes  ha- 
bitudes aient  motivé  les  plaintes  portées  contre  M.  Clila- 
dos.  Vous  devez  par  conséquent  porter  une  attention 
scrupuleuse  dans  l'examen  dont  vous  êtes  chargé ,  afin 
de  constater  les  faits  par  des  témoignages  irrécusables. 

L'inculpation  la  plus  grave  est  celle  de  prévarica- 
tion. A  en  croire  toutes  les  dépositions,  on  dirait  que 
M.  Chlados  n'a  eu  en  vue  durant  son  administration 
que  d'accumuler  à  son  profit  de  l'argent,  aux  dépens 
peut-être  de  la  justice  et  de  l'honneur  du  gouvernement. 
Nous  sommes  loin  cependant  d'arrêter  aucune  opi- 
nion à  cet  égard,  et  nous  attendons  le  résultat  de  l'en- 
quête pour  en  former  une. 

Dès  que  vous  aurez  achevé  l'enquête  (et  vous  tache- 
rez que  ce  soit  dans  le  plus  court  espace  de  temps  pos- 
sible), vous  vous  rendi'ez  auprès  de  nous,  et  nous 
déférerons  alors  à  une  commission  de  juger  de  cette  af- 
faire ,  en  admettant  M.  Chlados  à  se  justifier.  Jusque-là 
il  se  retirera  à  Nauplie. 

Vous  recevrez  pour  frais  de  votre  voyage  et  de  votre 
séjour  1,500  piastres. 
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De  nombreuses  plaintes  sont  portées  par  les  habitants 
de  la  province  contre  votre  administration.  Nous  aimons 
à  les  croire  sans  aucun  fondement;  cependant  il  est  de 
notre  devoir  de  faire  proce'der  à  un  examen  dont  le  re'- 
sultat  mettra  dans  tout  son  jour  la  vérité'. 

C'est  à  M.  Ainian  que  nous  avons  confie'  cet  examen, 
et  c'est  de  lui  que  vous  recevrez  la  pre'sente.  Vous  re'si- 
gnerez  entre  ses  mains  vos  fonctions,  et  vous  placerez 
imme'diatement  sous  ses.  ordres  les  troupes  de  la  pro- 
vince.  Vous  vous  retirerez  à  Nauplie  durant  Tenquête. 

Dès  que  M.  Ainian  viendra  nous  rendre  compte,  vous 
serez  appelé',  devant  la  commission  qui  devra  en  juger, 
à  re'pondre  sur  les  différents  articles  de  Tincrlmination. 

Nous  vous  le  répétons  :  nous  aimons  à  espérer  que  vous 
vous  justifierez  alors  pleinement,  et  que  vous  n'aurez 
rien  perdu  par  les  mesures  que  nous  venons  de  prendre, 
ni  dans  la  considération  publicpie,  ni  dans  la  confiance 
du  gouvernement. 


a. 
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8 
Arffos,  —  août  1829. 

M.  le  baron  de  Rouen  m'a  remis  la  lettre  que  Votre* 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'e'crire  en  date  du  10 
avril  dernier. 

Si  j'ai  tardé  à  tous  en  accuser  la  réception,  c'est  que 
H.  de  Rouen  a  été  absent  pendant  quelques  semaines , 
et  que  je  désirais.  Monsieur  le  comte,  le  charger  de 
vous  faire  parvenir  la  présente.  Elle  vous  porte  l'ex- 
pression la  plus  sincère  de  notre  reconnaissance  pour  la 
nouvelle  preuve  d'intérêt  que  S.  M.  se  plaît  à  donner  à 
la  Grèce,  en  accréditant  auprès  de  son  gouvernement, 
dans  la  personne  de  M.  de  Rouen ,  le  résident  et  consul 
général  de  France. 

Après  son  retour,  M.  de  Rouen  a  fait  une  apparition 
à  iVrgos  durant  la  session  du  congrès  national.  J'aime  à 
espérer  qu'en  rendant  compte  à  Votre  Excellence  des 
observations  qu'il  peut  avoir  recueillies  lui-même,  il 
vous  donnera  la  mesure  du  bon  esprit  dont  les  députés 
de  la  nation  ont  fait  preuve,  en  discutant  et  en  délibé- 
rant sur  les  plus  graves  intérêts.  Le  plus  grave  de  tous, 
celui  qui  concerne  l'avenir  de  la  Grèce,  a  été,  comme  il 
devait  l'être,  abandonné  à  la  justice  et  à  la  générosité 
des  cours  alliées ,  et  par  conséquent  de  votre  auguste 
souverain.  En  vous  donnant  la  peine,  Monsieur  le  comte, 
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de  jeter  les  yeux  sur  les  actes  du  congrès,  vous  y  trou- 
verez, j'espère,  la  preuve  que  cette  nation  sent  pro- 
fondément tout  ce  qu'elle  doit  à  la  munificence  de  ses 
augustes  bienfaiteurs,  et  tout  ce  qu'elle  se  doit  à  elle- 
même.  Si  Votre  Excellence  partage  cette  conviction, 
elle  n'hésitera  pas  à  continuer  de  protéger  les  Hellènes 
auprès  du  roi  et  de  ses  alliés. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'assurer  Votre  Excellence  que  je 
ne  négligerai  rien  de  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de 
moi  pour  faire  avancer  graduellement  ce  peuple  vers 
sa  restauration  nationale  et  politique.  Je  ne  doute  pas 
que  M,  de  Rouen,  par  les  relations  qu'il  doit  entretenir 
avec  le  gouvernement  provisoire,  n'y  contribue  pour  sa 
part. 

M.  le  général  Schneider  pour  ce  qui  le  concerne, 
€K>mme  M.  le  général  Trézel  dans  la  direction  des  troupes 
régulières ,  ne  cessent  de  coopérer  très-eflficaoement  à 
l'accomplissement  de  cette  grande  tache.  J'oserai  prier 
Votre  Excellence  de  mettre  aux  pieds  de  S^  M.  rhom- 
mage  de  la  profonde  reconnaissance  que  nous  inspirent 
les  services  inappréciables  que  nous  rendent  Monsieur  le 
commandant  en  chef.  Monsieur  le  directeur  général  du 
corps  régulier,  ainsi  que  tous  les  autres  officiers  français 
qui  se  plaisent  à  nous  seconder. 
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Argos,  --  août  1829. 

Je  m'empresse  de  vous  transmettre  ci-jointe  la  ré- 
ponse que  je  dois  à  la  dépêche  que  S.  E.  M.  le  comte 
de  Portalis  m'a  &it  Thonneur  de  m^adresser,  en  tous 
accréditant  dans  les  fonctions  que  vous  gérez  actuelle- 
ment auprès  du  gouvernement  provisoire  grec. 

Je  profiterai  de  cette  même  occasion  pour  vous  entre- 
tenir encore  une  fois,  Monsieur  le  baron ,  de  la  situa- 
tion embarrassante ,  ou  nous  place  le  retard  qu'éprouve 

le  paiement  des  500^000  francs ,  que  vous  aviez  bien 
voulu  m'annoncer  comme  prochain  dès  votre  arrivée 

dans  ce  pays..  Je  n'ai  pas  hésité  à  faire  connaître  alors 
dans  différents  actes  le  nouveau  secours  que  S.  M.  T.  C. 
daignait  nous  accorder,  dans  son  inépuisable  générosité 
envers  la  Grèce.  J'ai  cru  même  de  mon  devoir  de  com- 
muniquer cette  heureuse  nouvelle  aux  députés  de  la  na- 
tion., qui  de  retour  dans  les  provinces  rendront,  s'il  se 
peut,  encore  plus  vifs  les  sentiments  de  gratitude  dont 
leurs  concitoyens  sont  pénétrés  envers  Charles  X  et  en- 
vers la  France.  Je  vous  laisse  maintenant  à  penser,  Mon- 
sieur le  baron ,  quel  effet  moral  doit  produire  la  non- 
réalisation  de  ces  espérances,  dans  ce  moment  surtout, 
oii  il  est  à  peu  près  de  notoriété  publique  que  le  gou- 
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vernement  destinait  le  montant  de  ces  subsides  à  sol- 
der une  partie  des  arre'rages  des  troupes  rouméliotes. 

Il  m'est  impossible  de  supposer  que  des  ordres  venus 
de  Paris  aient  pu  motiver  le  refus  de  Monsieur  le  payeur 
de  ^a^^lee  de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement 
provisoire  les  500,000  francs  mentionnés  ci-dessus.  Ma 
correspondance  avec  M.  le  ge'ne'ral  Schneider  d'une 
part ,  de  l'autre  les  assurances  formelles  que  par  sa  let- 
tre du  21  juillet  dernier  M.  le  maréchal  Maison  a  été 
autorisé  à  me  donner  de  la  part  de  S.  E.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  ne  me  laissent  aucun  doute  à 
cet  égard.  Monsieur  le  maréchal  m'annonce  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  que  les  subsides  de  1828  nous  se- 
raient définitivement  payés,  si  comme  il  avait  lieu  de  le 
croire,  ils  ne  l'étaient  déjà.  Je  ne  puis  donc  admettre 
qu'une  seule  hypothèse,  c'est-à-dire  que  de  simples 
formalités  de  comptabilité  n'aient  pas  été  stricte- 
ment observées  par  quelques  employés  subalternes. 
Cette  négligence  aiya  fait  naître  des  difficultés,  dont  les 
conséquences,  je  vous  le  répète,  sont  de  la  nature  la 
plus  désagréable. 

Dans  cet  état  de  choses ,  je  prends  la  liberté  de  m*a- 
dresser  à  vous,  Monsieur  le  baron,  pour  vous  prier 
d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir, 
afin  de  faire  cesser  une  heure  plus  tôt  cette  complication. 
Vous  rendrez  par  là  un  service  important  à  ce  pays ,  et 
vous  acquerrez  un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  de 
son  gouvernement. 
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Arffos,  -—  août  1829. 
o        21 

Le  général  Colocotronis  envoie  son  fils  cadet  à  Paris, 
et  parmi  les  personnes  auxquelles  il  désire  que  je  le  re- 
commande,  c*est  vous,  mon  cher  Eynard,  qu'il  a  cité 
en  première  Jigne.  Je  ne  saurais  me  refuser  au  vœu 
du  général,  sans  priver  un  jeune  Grec  du  meilleur  ap- 
pui qu'il  puisse  trouver  à  l'étranger.  Dans  l'espoir  que 
vous  serez  à  Paris,  je  vous  recommande  donc  très-in- 
stamment ce  jeune  homme ,  en  vous  priant  de  lui  pro- 
curer les  moyens  de  ne  pas  se  perdre  dans  T  immense 
Tille  qu'il  va  hahiter,  et  de  le  placer  sous  la  protection 
des  professeurs  dont  il  aura  à  suivre  les  cours.  Vous  ju- 
{[erez  aisément  de  l'importance  que  je  dois  attacher  à  ce 
qu'il  soit  dirigé  dans  ses  études  de  manière  à  répandre 
un  jour  la  consolation  dans  sa  famille ,  et  l'amour  du 
travail  et  de  l'instruction  dans  sa  patrie.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  en  dire  davantage,  car  tout  ce  que  je 
pourrais  ajouter  ne  saurait  accroître  le  zèle  et  l'ar- 
deur sans  égale,  avec  lesquelles  vous  embrassez  chaque 
occasion  de  prouver  le  noble  intérêt  que  vous  inspirent 
la  Grèce  et  sa  cause. 

Je  m'arrête  ici,  en  vous  priant  d'agréer  l'expression 
bien  sincère  de  mes  amitiés. 
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Vos  rapports  en  date  du  22  juillet  me  sont  arrivés 
le  jour  même  où  ],e  congrès  a  termine  sa  session  ac- 
tuelle. 

Je  regrette  par  conséquent  de  n'avoir  pu  lui  noti- 
fier le  vœu  que  vous  formez  d'être  naturalisé  .citoyen 
de  la  Grèce.  Vos  services  vous  ont  déjà  assez  naturalise^ 
et  vous  ne  devez  pas  douter  qu'en  temps  et  lieu  le  gou* 
vernement  ne  s'empresse  de  vous  envoyer  le  diplôme 
que  vous  désirez. 

Nous  apprécions  en  même  temps  toutes  les  difficultés 
de  votre  position ,  et  plus  encore  les  mesures  sages  que 
vous  prenez  pour  les  aplanir.  La  réduction  que  vous 
avez  faite  est  très-utile,  quels  que  soient  les  inconve'- 
nients  qui  en  sont  résultés  et  que  nous  déplorons  bien 
vivement  avec  vous.  Il  ne  faut  pas  cependant  nous  dé- 
courager. 

Les  informations  que  j'ai  reçues  directement  de  Paris 
et  de  Londres ,  me  prouvent  qu'on  se  bornera  à  deman- 
der la  libre  navigation  du  pavillon  ionien  et  anglais  dans^ 
le  golfe.  On  prétendra  peut-être  ne  pas  être  hélé,  el  il  ne 
vaut  pas  la  peine  d'insister  de  notre  part  sur  ce  point. 
Telle  est  l'instruction  que  j'ai  fait  donner  au  comman- 
dant de  la  flottille.  Mon  frère  va  ai^iver  à  Lépante,  et  il 
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tachera  d'aller  au-devant  de  vos  désirs  eii  tout  ce  qui 
sera  possible  dans  les  circonstances  actuelles. 

Le  général  Tre'zel,  à  qui  j'ai  parle'  de  M.  Zucarini,  m'a 
promis  sous  peu  une  réponse  ;  si  ce  médecin  consent  à 
se  rendre  à  votre  invitation,  il  y  arrivera  bientôt. 

Le  congrès  a  terminé  ses  travaux.  Je  vous  envoie  ci- 
joint  un  exemplaire  en  français  de  ses  premiers  actes; 
je  vous  en  enverrai  plus  tard  la  suite. 

Parmi  les  décrets  que  le  congrès  a  sanctionnés ,  il  y 
es  a  qui  concernent  le  sort  du  soldat ,  et  les  indenmités 
pour  tou&  ceux  qui  en  ont  à  réclamer.  Je  vous  envoie 
ci-joints  ces  décrets  en  grec  ;  il  est  bon  que  les  hommes 
de  sens  parmi  les  of&ciers  et  les  soldats  en  aient  con- 
naissance. Us  se  persuaderont  que  le  gouvernement  dé- 
âre  les  sortir  de  Tétat  nomade  oii  ils  se  trouvent;  et 
qu'il  emploiera  tous  ses  efforts  pour  les  rendre  citoyens 
utiles  et  paisibles;  mais  pour  cela  il  faut  aussi  que  les 
circonstances  du  dehors  nous  favorisent.  Si  les  nouvelles 
qui  nous  arrivent  de  Syra  et  de  Smyrne  sont  vraies, 
nous  touchons  au  terme  de  nos  malheurs.  On  prétend 
que  l'armée  russe  est  entrée  à  Andi-inople.  Quand  même 
cette  nouvelle  serait  prématurée,  il  est  de  fait  que  Tar- 
Diée  russe  a  passé  les  Balcans  ;  il  est  donc  à  présumer  que 
le  sultan  consentira  a  signer  la  paix,  ou  que  des  événe- 
ments d'un  ordre  supérieur  favoriseront  encore  davan- 
tage l'avenir  de  la  Grèce^  Ce  n'est  donc  pas  dans  un  mo- 
ment semblable  qu'il  faut  reculer  devant  les  embarras  et 
les  difficultés  de  toute  espèce  qui  nous  entourent.  Il  faut 
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tâcher  de  les  vaincre  graduellement,  et  surtout  il  n 
faut  perdre  de  terrain,  ni  dans  le  sens  moral,  ni  dan 
le  sens  matériel. 


12 
Argos,  —  août  1829. 

Je  ne  vous  laisserai  pas  quitter  le  sol  de  la  Grèce  c 
arriver  en  France ,  sans  vous  obliger  à  porter  sur  von 
un  sabre  turc.  Celui  que  je  vous  envoie,  Karaïskakis  \ 
pris  à  Arachova  sur  le  champ  de  bataille ,  et  un  de  se 
braves  vient  de  m'en  faire  hommage. 

Ce  petit  trophe'e  ne  saurait  être  mieux  place  qu*e 
vos  mains,  et  je  vous  prie  de  Taccepter.  Veuillez  le  gai 
der  comme  un  souvenir  des  services  que  vous  avez  reu 
dus  à  ce  pays,  et  de  la  reconnaissance  qu'il  vous  doit. 


S^  K^é,    '/€  ^ene^at   Jw^aane/, 


12     • 

Arffos,  -7  ûout  1829. 
°        24 


Après  la  manière  dont  vous  avez  servi  la  Grèce  e 
portant  les  armes  pour  son  indépendance,  et  après  I 
généreux  dévouement  que  vous  avez  mis  à  étouffer  1 
germie  pestilentiel  dont  le  développement  commença 
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à  la  désoler  de  nouveau,  rien  ne  pouvait  mieux  complé- 
ter les  preuves  de  votre  bienveillante  sollicitude  pour 
ce  malheureux  pays,  que  votre  démarche  auprès  de 
S.E.  le  ministre  de  l'intérieur,  afin  de  procurer  à  notre 
agriculture  des  gi'ains  et  de  jeunes  arbres  à  planter. 

Je  ne  saurais  vous  exprimer  combien  tant  de  soins 
minspirent  de  reconnaissance. 

Il  me  serait  agréable.  Monsieur  le  général,  de  vous 
adresser  des  félicitations  pour  les  succès  que  vous  avez 
obtenus  en  plaidant  avec  une  généreuse  éloquence  la 
cause  des  Hellènes.  Mais  je  ne  le  puis.  Vous  étiez  l'in- 
terprète de  la  justice,  vous  parliez  aux  princes  et  aux 
représentants  de  la  France,   votre  triomphe  était  donc 

néœssaire. 

Quant  aux  choses  flatteuses  que  vous  vous  plaisez  à 
exprimer  sur  mon  compte,  fasse  le  Ciel  que  je  trouve 
dans  le  bonheur  de  ma  patrie  une  preuve  que  toutes  ne 
soieot  point  dues  à  votre  trop  grande  indulgence. 


S'/  K^fé,    ^  r^Ae?fa^i:f'   Ôyynaia^    a    T^e^tette, 


12 
Argos,  --  août  1829. 


Vous  avez  donné  à  la  Grèce  des  preuves  d'intérêt 
$i  nombreuses  et  si  touchantes,  que  nous  n'hésitons 
pas  à  vous  prier  d'accepter  nos  pleins  pouvou^s,  à  l'ef- 
fet de  négocier  et  de  conclure  l'emprunt  que  le  gouver- 
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nement  grec  contractera  sous  la  garantie  des  Puissances 
alliées. 

Veuillez  donc  conside'rer  la  présente  comme  consti- 
tuant votre  mandat.  Nous  vous  donnerons  pour  son  exe'- 
cution  les  instructions  que  les  circonstances  pourront 
exiger.  Par  les  lettres  ci-jointes  nous  vous  accréditons 
auprès  de  S.  E.  M.  le  comte  Portalis  et  auprès  des  ambas- 
sadeurs de  S.  M.  Tempereur  de  Russie  à  Paris  et  à  Lon- 
dres. Fort  de  leur  assistance  et  de  la  garantie  que  les 
gouvernements  français  et  russe  veulent  bien  nous  don- 
ner, nous  devons  espérer  que  vous  porterez  facilement 
les  capitalistes  à  faire  cette  utile  transaction. 

La  somme  qu'il  s'agit  d'emprunter  est  de  60,000^0(>0« 
Le  dividende  étant  assuré,  lé  taux  auquel  l'emprunt 
sera  fait  ne  pourra  pas  être  onéreux  pour  la  Grèce ,  et 
nous  vous  laissons  pleine  et  entière  faculté  pour  trai- 
ter sur  ce  point  comme  vous  le  jugerez  le  plus  conve- 
nable. 

Parmi  les  autres  conditions ,  celles  auxquelles  les  prê- 
teurs devront  nécessairement  souscrire  sont  : 

1"*.  Que  la  dixième  partie  de  l'emprunt  nous  soit  re- 
mise en  espèces,  dans  le  plus  court  délai  possible,  et 
en  un  seul  versement. 

2**.  Que  le  reste  soit  fourni  à  raison  de  1,000,000  de 
francs  par  mois,  par  période  de  trois  ou  quatre  mois. 

3*".  Que  ces  remises  soient  faites  aux  commissaires 
que  le  gouvernement  désignera  à  cet  effet. 

11  est  laissé  à  votre  disposition  de  pixîndre  avec  les 
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préteurs  tels  autres  arrangements  qui  pourront   vous 
paraître  nécessaires  ou  utiles. 

Nos  besoins  sont  si  pressants,  qu'il  nous  serait  im- 
possible d'attendre  longtemps  la  première  remise  qui 
lera  une  conséquence  de  l'emprunt ,  pour  que  le  ser- 
fice  ne  s'arrête  pas  dans  les  différentes  branches  de 
ladministration,  et  pour  prévenir  des  désordi^es,  sans 
cela  inévitables  que  les  circonstances  légitimeraient 
pour  ainsi  dire ,  et  dont  les  conséquences  seraient  fa- 
tales. Il  est  de  la  plus  urgente  nécessité  que  le  gouver- 
nement reçoive  en  espèces,  vers  la  fin  du  mois  de  sep- 
tembre, la  somme  de  2,000,000  de  francs,  ou  de 
1,000,000  et  demi  au  moins. 

Nous  vous  prions  par  conséquent  de  déployer  tout 
votre  zèle  et  votre  activité,  pour  nous  obtenir  ce  se- 
cours, soit  des  banquiers  qui  contracteront  l'emprunt, 
soit  de  la  générosité  de  S.  M.  T.  C.  Son  trésor  ne  fe- 
rait que  nous  avancer  cette  somme,  qui  lui  serait  rem- 
boursée sur  les  fonds  de  l'emprunt. 


S^  K^^.    /^  'uyAe^a^e^  é>ynaia,    a  'T^cnet/e. 


^2      , 

Argos,  —  août  1829. 


Je  réponds  à  vos  lettres  du  31  mai  et  du  9  juin.  Il  m'est 
impossible  dans  ce  moment  de  vous  dire  que  j'ai  reçu 
notre  compte  courant.  Nous  sortons  d'une  autre  forte 
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épreuve.  Le  congrès  a  eu  lieu,  et  si  j'ai  le  temps  de 
vous  envoyer  un  exemplaire  de  tous  ses  actes,  vous  en 
serez  content.  Il  reste  maintenant  beaucoup ,  mais  beau- 
coup à  faire,  pour  mettre  à  exécution  ces  actes.  Je  m^en 
occupe  actuellement,  et  c'est  ce  qui  ne  me  laisse  pas  un 
instant  pour  soigner  un  peu  mieux  la  grande  affaire  que 
je  vous  confie  aujourd'hui  par  les  pleins  pouvoirs  ci- 
joints.  J'ose  espérer  que  vous  ne  vous  refuserez  pas  à 
vous  rendre  sans  délai  à  Paris.  M.  le  maréchal  Maison 
m'écrit  en  date  du  21  juillet,  qu'il  vous  a  engagé  lui- 
même  à  vous  y  rendre  une  heure  plus  tût. 

La  prompte  conclusion  de  l'emprunt  est  une  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  la  Grèce,  et  cette  question  esL 
désormais  entre  vos  mains. 

Les  commissaires  du  gouvernement  partiront  sous  p6u; 
mais  vous  aurez  déjà  avancé  et  même  terminé  les  né- 
gociations. 

D'après  les  communications  que  j'ai  reçues  à  ce  sujet; 
j'ai  lieu  de  croire  qu'on  serait  bien  aise  de  nous  tenir 
sous  une  espèce  de  tutelle ,  qui  ne  manquerait  pas  d'ê- 
tre  plus  que  gênante.  Il  a  été  question  de  verser  les 
fonds  de  l'emprunt  dans  la  caisse  des  assignations  du 
trésor  fi'ançais,  et  de  les  faire  arriver  de  la  en  Grèce, 
sur  la  demande  que  le  gouvernement  adresserait  au  mi- 
nistère de  S.  M.  T.  C. 

Plus  tard  on  dira  peut -être  que  ces  mêmes  fonds 
pourront  être  plus  utilement  employés  tantôt  en  subsis- 
tances, tantôt  en  objets  de  guerre,  déquipement ,  etc. 
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Je  sais  ce  qui  en  est  des  subsides  que  nous  devons  à  la 
munificence  du  roi.  Il  y  a  deux  mois  que  500,000  francs 
d'arrie'res  de  1828  sont  arrive's  à  Navarin,  et  que  faute 
f ordonnance  ou  d^autres  formalite's ,  le  gouvernement 
ne  peut  disposer  de  cette  somme. 

Il  vous  appartient  donc  de  travailler  avec  la  sagacité 
elle  bon  esprit  qui  vous  caractérisent,  afin  de  sousti^aire 
le  gouvernement  grec  à  la  dépendance  où  il  serait  placé, 
wles  fonds  de  l'emprunt  ne  lui  étaient  pas  remis  directe- 
ment par  les  prêteurs. 

Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage  sur  ce  chapitre  ;  mais 
je  vous  recommande  très-instamment  celui  du  secours 
9^  je^emande  pour  la  fin  de  septembre.  C'est  aussi  un 
Aie  qua  non  de  vie  ou  de  mort. 

Je  vous  conjure  encore  une  fois  d'accepter  les  pleins 
pouvoirs,  et  de  porter  ce  déifier  sacrifice  à  la  cause 
^e  vous  avez  si  noblement  protégée.  Nous  touchons  au 
(I  moment  oii  de  grands  événements  vont  enfin  décider 
du  sort  de  la  Grèce  ;  tachons  de  nous  mettre  en  mesures 
de  justifier  l'attente  dû  monde,  et  la  confiance  que  dai- 
gnent nous  témoigner  les  augustes  protecteurs  de  ce 
pays. 

C'est  S.  E.  M.  de  Ribeaupierre,  qui  aura  la  bonté  de 
TOUS  envoyer  par  courrier  la  présente  expédition  h  Ge- 
nève ou  à  Beaulieu.  Comme  il  est  aussi  philhellène,  il 
fera  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  lui  pour  contribuer 
au  «uccès  de  votre  mission. 
J*€fcris  moi-même  aujourd'hui  au  comte  Pozzo,  et  au 

TOMB  m.  is 
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prince  de  Lieven.  Vous  les  trouverez  donc  très-dispose 
à  vous  aider. 


fS^  ^i  \    y?  c:Sa4a^    r-yiiUfJ ,     a   d^.ai^^. 


^3      ,     ^ 

Arffos,  —  août  1829. 

Jusqu'à  pre'sent  vous  avez  servi  la  Grèce  de  vos  vœu 
et  de  voire  munificence.  Aujourd'hui  permettez  qu'e 
me  prévalant  d'une  ancienne  liaison  dont  le  souveni 
m'est  cher,  je  vienne  puiser  à  des  sources  qui  ne  seror 
pas  moins  fécondes.  Je  veux  parler  de  votre  obligeanc 
et  de  votre  savoir. 

Parmi  les  nombreux  besoins  qu'ont  les  Hellènes,  C€ 
lui  d'une  sage  administration  financière  se  fait  sentir  1 
plus  vivement. 

J'oserai  donc  vous  prier  de  me  faire  parvenir  un 
collection  des  règlements,  instructions,  modèles,  etc, 
et  en  un  mot  de  tous  les  matériaux  relatifs,  1°,  à  la  ban 
que  de  France;  2%  au  papier  timbré;  3"*,  au  grand  livr 
de  la  dette  publique. 

Malgré  votre  éloignement  des  lieux,  l'aperçu  en  tei 
mes  généraux  que  vous  pourriez  esquisser  sur  l'imitatio 
à  faire  en  Grèce  de  ces  institutions,  serait  sans  dout 
pour  nous  d'une  grande  utilité.  Car  un  rayon  de  k 
mière ,  quelque  éloignés  que  soient  les  lieux  oîi  il  p< 
nètre,  diminue  toujours  les  ténèbres. 
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'J^  t^fô,    €6    '^a^n/e  air.    ^ad/c^Ue ,     ^è€dfaf?i/ 
ae  ta  ^yoc^e/e   /i/rfcne/or?7ia€{e,     a   c/ci^tij, 

Argos,  —-  août  1829. 

J'ai  reçu  aujourd  liui  seulement  le  duplicata  de  la  let- 
tre en  date  du  10  juin,  que  vous  m'avez  fait  Thonneur 
de  m' écrire  au  nom  de  la  société  pliilhcUénique  de  Paris. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  comte ,  et  de  faire 
agréer  à  vos  honorables  collègues ,  l'expression  de  ma 
reconnaissance  et  de  celle  des  familles  aux  enfants  des- 
quelles vous  prodiguez  vos  soins.  Je  suis  vivement  peiné 
que  les  jeunes  Apostolis  et  Karaïskakis  n'en  aient  pas 
mieux  profité.  Il  m'est  on  ne  peut  plus  agréable  d'ap- 
prendre  qu'en  revanche  Négris  et  Psycas  s'en  montrent 
dignes  par  leurs  progrès  en  mathématiques  et  en  chimie. 
Us  pourront ,  avec  ces  sciences  et  du  patriotisme ,  ren- 
dre les  plus  grands  services  à  la  Grèce. 

Quand  les  établissements  d'instruction  publique  dont 
TOUS  me  parlez  seront  formés,  j'aurai  recours  à  votre 
obligeance  pour  vous  prier  d'y  faire  entrer  quelques 
jeunes  Grecs  dont  l'éducation  déjà  ébauchée  aura  fait 
reconnaître  la  vocation  et  la  capacité. 

J'accepte  avec  infiniment  de  reconnaissance  les  ren- 
seignements que  vous  voulez  bien  m'offrir  sur  ces  éta- 
blissements. Je  serai  heureux  de  pouvoir  y  puiser  des 
données  pour  en  orgîiniser  d'analogues,  aussitôt  que  les 
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circoDStances  me  permettront  de  le  faire.  Mais  jusqu'à 
présent  je  ne  puis  que  propager  l'enseignement  mutuel, 
et  songer  à  le  régulariser. 

Permettez  qu'à  ce  propos  je  vous  rappelle  ma  lettre 
du  7  (19)  septembre,  par  laquelle  je  vous  fais  part  de  la 
prière  que  j'ai  adfesse'e  à  la  socie'te'  pour  l'instruction 
éle'mentaire. 


Areos,  —  ûoul  1829. 
^        28 

Vous  n  ignorez  pas  les  scandales  qui  ont  eu  lieu  depuis 
quelque  temps  à  Tarmce  de  la  Grèce  orientale  et  occiden- 
tale. Vous  n'ignorez  pas  non  plus  la  longanimité  avec  la- 
quelle le  gouvernement  a  tâché  de  sauver,  s'il  se  pouvait 
encore,  l'honneur  de  l'armce  et  les  grands  intérêts  de 
rétat,  qui  sont  nécessairement  placés  sous  la  sauvegarde 
de  cette  même  armée. 

Vous  connaissez  les  prctexlcs  dont  se  servent  quelques 
misérables  intrigants  pour  séduire  le  soldat,  et  pour  le 
porter  a  manquer  h  tous  ses  devoirs,  et  à  compromettre 
ainsi  sa  propre  existence,  son  avenir,  et  par  conséquent 
tout  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même  et  à  la  patrie.  L'un  de  ces 
prétextes,  c'est  le  retard  qu'a  éprouvé  le  paiement  d'un 
trimestre  arriéré  et  de  quelques  mois  du  siiérésion. 
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Les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  de  Tun  et  de 
I  autre  se  trouvent  déjà  à  Phancromcni  depuis  quelques 
semaines  ;  et  c  est  dans  un  tel  moment  que  les  troupes  qui 
étaient  devant  Thèbes  ont  pris  la  fuite,  et  ont  exposé  le 
pays  à  une  invasion  des  Turcs.  Les  derniers  rapports  du 
stratarque^  en  date  du  9  du  courant,  nous  prouvent  en- 
core une  fois  que  le  désordre  est  au  comble,  et  que  nulle 
des  positions  qui  pourraient  couvrir  la  Livadie  n'est 
gardée. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  d* une  haute  importance 
que  vous  vous  rendiez  immédiatement  à  Tarmée  à  Teffet  : 

V.  De  reconnaître  d'une  manière  positive  le  motif  réel 
d  une  si  grande  calamité. 

2\  De  faire  le  paiemefit  du  trimestre  et  de  six  mois  de 
sUérésion^ 

3\  D'engager  le  stratarque  à  rassembler  encore  son  ar- 
mée, et  à  la  placer  dans  des  positions  qui  couvrent  la  Li- 
vadie, et  permettent  de  faire  une  nouvelle  revue,  pour 
procéder  ensuite  au  paiement  du  reste  des  arriérés. 

Vous  ne  négligerez  aucun  effort ,  afin  de  faire  toucher 
au  soldat  lui-même  le  paiement  qui  lui  est  maintenant 
destiné.  A  cette  occasion  vous  ferez  comprendre  aux  sol- 
dats et  aux  chefs  que  dans  ce  moment  leur  sort  se  décide 
hors  de  la  Grèce,  et  que  leurs  ennemis  les  poussent  dans 
ce  moment  même  a  se  montrer  incapables  de  se  défendre 
et  de  conserver  par  conséquent  à  la  patrie  la  Grèce  conti- 
Dentale. 

Après  leur  avoir  fait  cette  déclaration  de  la  manière  U 
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plus  solennelle,  vous  leur  direz  de  ma  part  que  c  est  par 
une  conduite  strictement  conforme  aux  devoirs  et  aux  lois 
sévères  de  la  guerre  qu'ils  prouveront  au  gouvernement 
leur  repentir  ;  que  dans  ce  cas  seul  je  ne  me  refuserai 
peut-être  pas  à  me  rendre  au  milieu  d'eux,  pour  leur  faire 
éprouver  les  avantages  que  le  quatrième  décret  du  con- 
grès me  met  à  même  de  leur  procurer. 

Dans  la  supposition  que  les  soldats  et  les  chefs  se  mon- 
trent hors  d'état  de  se  rallier  encore  sous  leurs  drapeaux, 
çt  de  se  placer  là  oii  le  stratarque  leur  ordonnera,  vous 
ne  procéderez  à  aucun  paiement ,  et  vous  nous  rendrez 
compte  immédiatement  de  cette  nouvelle  crise.  Alors  nous 
n'hésiterons  pas  h  mettre  a  exécution  les  mesures  que  nous 
avons  déjà  arrêtées,  afin  de  ne  pas  laisser  peser  injuste- 
ment les  conséquences  d'une  si  grande  catastrophe  sur  la 
nation  et  sur  le  gouvernement. 

J'adresse  copie  de  la  présente  instruction  au  stratar- 
que, et  vous  voudrez  bien  vous  mettre  immédiatement 
en  rapport  avec  lui ,  pour  que  les  ordres  qu  elle  renferme 
soient  exécutés  très-promptement  et  très-exactement.. 


'^W  K^/v,    ^  ^y/ia/al^ue     //ÂJ^m^ 


^6       , 

Arffos,  —  aoiil  1829. 
°         28 


Nous  ne  saurions  vous  faire  d'autre  réponse  à   votre 
rapport  du  9  du  courant,  qu'en  vous  transmettant  ci- 
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jointe  la  copie  de  T instruction  dont  nous  munissons  au- 
jourd'hui le  membre  du  commissariat  pour  la  guerre. 

Nous  vous  engageons  à  vous  conformer  à  toutes  les  dis- 
positions quelle  renferme,  et  k  nous  faire  parvenir, 
conjointement  avec  M.  Métaxas  et  le  plus  tôt  possible,  des 
infonnations  satisfaisantes.  Nous  aimons  à  Tespérer,  at- 
tendu que,  nous  vous  le  répétons,  un  scandale  de  plus 
achèvera  le  triomphe  des  ennemis  de  la  patrie,  et  sur- 
tout de  ceux  qui  sont  payés  peut-être  pour  perdre  la  Grèce 
continentale  et  Tannée. 


„  22  août 

Poros,  r —  1829. 

3  septembre 

La  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur  de 
m'écrire  en  date  du  28  juillet,  m'est  arrivée  en  même 
temps  que  le  Galignani^s  Messenger  du  10,  du  11  et  du 
12  août.  L'ordonnance  du  10  qui  crée  le  nouveau  mi- 
nistère n'affaiblit  nullement  ma  conviction,  quant  aux 
résultats  que  devront  avoir  immanquablement  les  bien- 
faits dont  le  roi,  votre  auguste  souverain,  et  la  France 
ont  coniblé  ce  pays.  Ce  qu'on  a  commencé  à  faire  ne 
peut  pas  être  détruit  et  doit  être  achevé.  La  force  des 
choses  l'emporte  toujours  sur  certaines  opinions,  et  cel- 
les que  vous  avez  eu  à  combattre.  Monsieur  le  maréchal, 
sont  à  cette  heure  complètement  anéanties  par  le  fait. 
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L'armëe  russe  était  le  10  à  Andrînople;  et  le  sultan^ 
dit-on,  a  envoyé'  des  plénipotentiaires  à  Rodosto  pour 
demander  la  paix.  Nous  sommes  ici  dans  Tattente  de 
nouvelles  ultérieures. 

Il  serait  déplorable  que  dans  cet  ëtat  de  choses  on 
hësitat  encore  à  nous  donner  les  moyens  de  nous  placer 
sur  notre  ligne  de  frontières ,  et  de  nous  organiser  en 
conséquence.  Quant  à  moi,  ainsi  que  j'ai  eu  Thonneur 
de  vous  Te'crire  par  ma  lettre  du  2  (14),  j'ai  de'jà  en-. 
voye'  à  M.  Eynard  les  pleins  pouvoirs  ne'cessaires ,  et  je 
lui  réitère  aujourd'hui  les  recommandations  les  plus 
pressantes  de  se  rendre  à  Paris,  et  de  travailler  à  la  con- 
clusion de  l'emprunt.  Les  instructions  dont  il  est  muni 
le  mettent  à  même  de  lever  toutes  les  difficultés  qu'on 
pourrait  opposer,  afin  de  gagner  un  temps  qui  serait 
d'autre  part  perdu  sans  retour,  et  pour  la  Gi:èce  et  pour 
ses  véritables  bienfaiteurs. 

M.  le  général  Schneider  vient  de  faire  une  course  à 
Nauplie  et  à  Argos,  où  j'ai  eu  le  plaisir  de  le  voir.  Noua 
nous  sommes  entretenus  du,  recrutement  et  de  l'organi- 
sation de  nos  troupes  régulières..  Il  a  été  satisfait  du  dé- 
cret du  congrès  national  qui  concerij.e  cette  branche  du 
service  public.  Si  une  haute  politique  cfue  je  ne  com-. 
prends,  pas  nous  laisse  vivre,  si  elle  ne  nous  refuse  pasi 
les  moyens,  nous  mettrons  à  exécution  ce  décret,  et  la 
Grèce  aura  jusqu'au  printemps  prochain  de  7  à  8,OO0L 
hommes  de  troupes,  régulières,  en  supposant  toutefois 
qu'on  décide  définitivement  à  Constantinople  la  ques,- 
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lion  des  frontières,  et  que  les  5,000  Français  acluelle- 
ment  dans  la  Messénie  puissent  sortir  du  Pëloponèse. 

Ce  plan  cependant  peut  être  un  rêve ,  et  les  hommes 
^ciles  à  se  décourager  seraient  tentes  de  le  croire,  en 
Toyant  que  les  500,000  francs  des  subsides  arrie're's  res- 
tent toujours  à  Navarin ,  à  de'faut  d'une  ordonnance  qui 
&  arrive  pas  depuis  trois  mois,  et  en  voyant  en  même 
temps  plusieurs  autres  petits  incidents  auxquels  je  ne 
Teux  pas  faire  attention. 

Ce  dont  je  puis  vous  assurer.  Monsieur  le  maréchal , 
c  est  que  rien  ne  me  découragera ,  et  que  je  marcherai 
toujours  sur  la  ligne  droite  du  devoir.  Veuillez  donc 
conserver  tout  entière  votre  protection  à  ce  pays.  Il  a 
lait  preuve  de  bonne  volonté'  au  congrès  d'Argos,  et 
vous  en  serez  convaincu  en  jetant  un  coup  d*oeil  sur  les 
décrets,  dont  je  vous  ai  envoyé'  déjà  un  exemplaire  par 
la  voie  de  Naples.  Je  vous  envoie  la  présente  lettre  par 
le  général  Scluieider ,  et  je  la  laisse  à  cachet  volant  pour 
abréger  les  écritures.  Je  ne  vous  parle  pas  des  services 
^'il  nous  rend,  ni  du  bien  que  j'attends  du  zèle  du 
général  Trézel.  Ce  serait  vous  dire  ce  que  vous  savez 
déjà,  Monsieur  le  maréchal,  ces  officiers  vous  étant 
connus  et  jouissant  de  votre  estime. 
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'^S^  K^vê^.    u   '6:ynenau€/  ôynakc,    a    Tinette. 

„  22  août 

Poros,  r —  1829. 

3  septembre 

Je  réponds  à  Tinstant  à  vos  lettres  du  20  et  du  27  jui 
let.  J'espère  qpi'au  moment  où  vous  recevrez  ces  ligne 
vous  aurez  déjà  sous  les  yeux  ma  lettre ,  ainsi  que  i 
pleins  pouvoirs  qu'elle  accompagne.  Je  suis  infinime: 
peiné  que  la  santé  de  M"*  Eynard  ait  mis  obstacle  à  v 
tre  départ  pour  Paris,  et  je  la  remercie  au  nom  de  ce  mf 
lieureux  pays  de  Ce  qu'elle  vous  pennet  de  faire  le  voyaj 
tout  seul.  Il  est  d'une  immense  importance  que  vous  a 
riviez  une  heure  plus  tôt  sur  les  lieux  où  va  se  décider 
plus  grande  de  nos  affaires.  Les  lettres  que  M.  le  mai 
chai  Maison  m'écrit,  en  date  du  28  juillet,  me  prouve 
incontestablement  que  la  question  de  la  garantie  € 
résolue  en  principe,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'( 
régler  les  formes.  Il  me  presse  par  conséquent  de  vo 
envoyer  des  pleins  pouvoirs,  et  ensuite  de  vous  envoy 
des  commissaires.  Je  lui  réponds  que  les  pleins  pouvoi 
pour  vous  sont  partis,  et  que  les  commissaires  partiro 
bientôt. 

Le  changement  de  ministère  ne  doit  pas  vous  arrêt 
un  instant.  Si  les  deux  cabinets  ont  arrêté,  du  consent 
ment  de  la  Grande-Bretagne,  de  donner  la  garantie,  1 
nouveaux  ministres  ne  peuvent  qu'y  souscrire. 

Le  plan  que  vous  avez  communiqué  à  M.  le  cora 
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Roy  peut  êti'e  utile,  s'il  ne  retarde  pas  d'une  seconde 
la  conclusion  du  nouvel  emprunt;  mais  dans  le  cas 
contraire,  et  si  Ton  pouvait  saisir  ce  pre'texte  pour 
ajourner  l'emprunt  avec  la  garantie  des  deux  Puissan- 
ces, nous  éprouverions  une  crise  qui  serait  plus  forte 
({ue  nous;  je  sais  ce  que  je  vous  dis. 

J'ai  sollicite  la  garantie  des  Puissances  pour  un  nouvel 
emprunt,  dans  la  vue  de  rendre  cette  ope'ration  com- 
plètement indépendante  des  anciennes  dettes.  Une  fois 
le  nouvel  emprunt  conti'acté  sous  la  sauvegarde  du  cre'- 
dit  des  Puissances  alliées,  le  gouvernement  grec  pourra 
traiter  sur  une  base  e'quitable  avec  les  porteurs  de  bons 
des  emprunts  des  années  1824  et  1825,  pour  en  venir  à 
un  accommodement  fonde'  en  justice,  et  de  nature  à  ce 
que  la  Grèce  puisse  en  remplir   les  conditions.  Allez 
donc  à  Paris,  et  le  plus  tôt  que  vous  pourrez,  si  vous  n'y 
êtes  déjà.  N'oubliez  pas  que,  sans  le  secours  en  espèces 
que  je  demande  par  ma  lettre  du  12  (24),  il  est  impossi- 
ble de  maintenir  ce  pays  dans  une  situation  qui  lui  per- 
mette de  ne  pas  désespérer  de  son  avenir. 

Le   subside  que  nous  devons   à   la  munificence  de 
Charles  X  suffit  à  peine  à  l'entretien  et  à  l'organisation 
du  corps  régulier,   à   la   construction   de  casernes  et 
d'hôpitaux,  et  à  la  réparation  des  forteresses.  La  marine 
et  les  troupes  irrégulières  absorbent  les  revenus  de  l'an- 
née en  peu  de  mois.  11  faut  cependant  faire  face  à  toutes 
ces  dépenses;  et  c'est  pour  cela  que  je  vous  demande  la 
prompte  conclusion  d'un  emprunt,  et  un  à-compte,  le 
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le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  de  1,000,000  et  demi  ou 
de  2,000,000. 


'    .  27  août 

Egine,  =—  1829. 

8  septembre 

M.  Graillard  m'a  apporté  vos  rapports  en  date  du  15^ 
au  moment  où  le  lieutenant  plénipotentiaire  et  le  mem- 
bre du  commissariat  venaient  d'Eleusis. 

J'ai  reçu  aussi  hier  votre  rapport  en  date  du  21 .  L'en- 
semble de  ces  informations  me  fait  espérer  que  vous  au- 
rez pu,  d'une  part  rallier  Tarmée,  de  Tautre  vous  met- 
tre en  mesures  de  tenir  en  échec  Tennemi,  jusquà  ce 
que  nous  puissions,  s'il  efiTectue  une  invasion,  lui  cou- 
per la  retraite,  et  s'il  ne  l'effectue  pas,  le  repousser  hors^ 
de  la  ligne. 

Le  lieutenant  plénipotentiaire  part  aujourd  hui  pour* 
Lépante,  et  je  vous  engage  à  vous  mettre  directement  en 
relation  avec  lui ,  pour  prévenir  de  nouveaux  désastres. 
Il  vous  secondera  de  tous  ses  efiTorts;  mais  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  faire  illusion  sur  les  difficultés  qui  ont  en- 
travé jusqu'ici  les  mouvements  des  troupes.  C'est  a  lever 
ces  difficultés  que  nous  avons  employé  les  longues  semai- 
nes qui  viennent  de  s'e'couler. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  Gonstantinople 
sont  du  17  (29)  août.  Les  Russes  marchaient  sur  la  ca- 
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pitale^  et  des  plénipotentiaires  allaient  s  assembler  à  Ro- 
dosto.  Dans  cet  état  de  choses  il  serait  très-deplorable  que 
les  habitants  de  la  Livadie  eussent  a  subir  les  conséquen- 
ces d'une  invasion.  Que  les  soldats  remplissent  leur  de- 
voir: le  moment  est  décisif. 

De  son  côté  le  gouvernement  a  déjà  préparé  les  fonds 
pour  le  paiement  exact  des  arrérages,  et  le  commissariat 
nattend  pour  y  procéder  que  Tensemble  des  comptes  dé- 
taillés qu  il  a  demandés  aux  différents  corps,  sur  le  der- 
nier paiement  qui  vient  d'être  fait. 


É30  août 
g'n®»  7;; X-  ^829. 

"  12  septembre 

J'ai  tarde'  à  répondre  à  vos  deux  rapports  sous  les 

numéros  16  et  17. 

J  aime  à  espérer  que  M.  Kôring  survivra  à  sa  mala- 

I  4e.  Quoique  d'après  ce  qu'il  vous  a  dit  il  croie  que  ses 

[  comptes  sont  en  règle ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces 

mêmes  comptes  n'ont  pas  été  jusqu'ici  présentés,  et  que 

4,000  et  quelques  écus  ont  disparu  de  sa  caisse ,  sans 

qu'on  ait  pu  jusqu'ici  en  découvrir  le  voleur. 

Je  regrette  iufiniment  qu'il  y  ait  eu  des  malenten- 
dus, lors  de  l'arrivée  à  Patras  du  capitaine  Criézis.  H 
$e  peut   qu'à  cause   de  sa  maladie   il  ait  mal  compris 
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vos  soins  et  vos  prévenances.  Le  fait  est  que  le  capi- 
taine Criézis  est  un  des  marins  les  plus  distingue's,  et 
que  sa  pre'sence  dans  les  parages  de  la  Grèce  occiden- 
tale est  d'une  importance  majeure  dans  les  circonstan- 
ces actuelles. 

J'entre  dans  ces  détails  pour  vous  engager  à  avoir 
des  égards  pour  cet  officier  supérieur ,  si  une  seconde 
fois  il  arrivait  à  Patras. 

Je  donnerai  des  ordres  pour  que  les  bâtiments  de 
guerre  soient  les  premiers  à  se  conformer  aux  règle- 
ments sanitaires. 

Je  partage  complètement  votre  opinion  sur  la  néces- 
sité de  relever  aux  yeux  du  public  le  respect  qu'on 
doit  aux  troupes  régulières.  Je  vous  engage  par  consé- 
quent à  m'indiquer  d'une  manière  positive  quelles  sont 
les  mesures  que  le  gouvernement  devrait  prendre,  pour 
que  les  citoyens  soient  à  leur  tour  punis  du  manque 
d'égards  qu'ils  auraient  pour  les  troupes. 

Croyant  que  dans  cette  position  et  dans  le  moment 
actuel,  il  n'est  pas  sans  importance  que  vous  soyez  exac- 
tement informé  des  événements  qui  doivent  enfin  dé- 
cider du  sort  de  la  Grèce,  je  vous  transmets  succinc- 
tement les  nouvelles  que  nous  venons  de  recevoir 
de  Constantinople.  Elles  sont  du  23  août  (4  septem- 
bre) ,  et  un  bâtiment  de  guerre  anglais  en  a  été  le  por- 
teur. Elles  annoncent  d'une  manière  positive  que  les 
Russes,  échelonnés  depuis  Enos  sur  la  mer  Egée  jus- 
qu'à Rodosto  sur  la  mer  de  Marmara  et  Sézépoli  sur  les 
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cotes  de  la  mer  Noire ,  s'e'taient  arrêtés  dans  leurs  posi- 
tions ,  et  que  les  musulmans  accouraient  de  tous  côtes 
pour  se  soumettre ,  et  pour  jouir  de  la  tranquillité  que 
leur  garantissait  la  modération  des  vainqueurs.   Le  gé- 
néral Diébitch  et  son   quartier  général   se  trouvaient 
toujours  à  Andrinople;    mais  les  plénipotentiaires  des 
deux  parties  belligérantes  étaient  réunis  à  Rodosto.  Les 
négociations   avançaient;    et  les  plénipotentiaires  turcs 
ayant  d'avance  reçu  Tordre  de  souscrire  aux  conditions 
([ue  S.  M.  l'empereur  de  Russie  jugerait  devoir  imposer 
à  la  Porte ,  on  espérait  que  le  traité  de  paix  allait  être 
définitivement  conclu  et  signé. 


.JA 


vaf^o^z. 


Egine,  - 


30  août 


1829. 


2  septembre 

^ous  avons  Thonneur  de  transmettre  ci-jointe  à  Vos 
Excellences  une  copie  de  Tacte  par  lequel  le  congrès 
national  a  créé  Tordre  du  Sauveur,  pour  que  les  diffé- 
rents insignes  en  fussent  offerts  aux  défenseurs  de  la 
Grèce,  de  cette  terre  jadis  de  liberté,  naguère  d'escla- 
rage,  et  pour  laquelle  vos  glorieux  travaux  sont  des 
gages  certains  de  restauration. 
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Nous  aurions  vivement  de'sire'  de  pouvoir  vous  com- 
muniquer en  même  temps  les  statuts  de  l'ordre  ;  mais 
devant  avoir  égard  aux  dispositions  de  Tarticle  addi- 
tionnel du  décret  susmentionné,  il  nous  a  été  impossible 
de  nous  occuper  dans  ce  moment  de  leur  rédaction. 
Nous  nous  bornerons  par  conséquent  à  vous  indiquer 
ici  les  dispositions  générales  dont  Vos  Excellences  ai- 
meront sans  doute  à  être  informées,  et  qui  se  trouveront 
dans  les  statuts. 

L'ordre  du  Sauveur  est  civil  et  militaire. 

Les  membres  en  seront  divisés  en  quatre  classes.  La 
loi  en  fixera  le  nombre  quant  aux  indigènes.  Celui  des 
étrangers  sera  illimité  pour  chacune  des  quatre  classes. 
La  fête  de  l'ordre,  la  nomination  et  la  promotion  des 
chevaliers  auront  lieu  chaque  année  le  6  (18)  août. 

Les  insignes  seront  d'après  le  modèle  ci-joint  et  la 
note  explicative  qui  l'accompagne.  Ceux  de  la  première 
classe  que  nous  sommes  heureux  de  vous  offrir,  Mon- 
sieur le  maréchal  (ou  Monsieur  l'amiral),  seront  portés 
de  la  manière  suivante. 

Le  cordon  auquel  sera  suspendue  une  grande  croix 
en  or  sur  un  fond  en  émail  blanc,  passera  de  l'épaule 
droite  au  côté  gauche.  La  plaque  sera  fixée  sur  la  poi- 
trine du  côté  gauche. 

Les  chevaliers  de  la  seconde  classe  porteront  la  croix 
en  sautoir  au  cou,  et  la  plaque  sur  le  côté  droit.  Cette 
croix  est  en  or  avec  un  fond  en  émail  blanc.  Ceux  de 
la  troisième  portent  la  même  croix  en  sautoir  au  cou 
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mais  sans  plaque.  La  quatrième  classe  porte  la  simple 
croix  à  la  boutonnière. 

Désirant  nous  conformer  strictement  aux  volontés  du 
congrès  en  ce  qui  concerne  la  distribution  de  cette  dé- 
coration, nous  venons  vous  prier,  Monsieur  le  maréchal 
(ou  Monsieur  Tamiral),  de  nous  communiquer  la  liste 
des  officiers  et  des  employés  qui  sous  vos  ordres  ont 
servi  la  Grèce,  et  auxquels  vous  jugeriez  équitable  que  le 
gouvernement  offrît  ce  témoignage  de  la  reconnaissance 
nationale.  Vous  mettriez  le  comble  à  votre  obligeance, 
s'il  vous  plaisait  de  nous  indiquer  en  même  temps  les 
(iififérentes  classes  dans  lesquelles  ces  officiers  ou  ces  em- 
ployés devraient  être  admis. 

U  nous  reste  un  vœu  à  former,  et  nous  aimons  à  ne 
pas  douter  de  l'accueil  favorable  dont  Thonorera  votre 
laguste  souverain  :  c'est  que  S.  M.  daigne  vous  permet- 
tre d'accepter  ce  faible  mais  sincère  hommage  d'une 
aation  pauvre^  qui  tache  de  s'acquitter  ainsi  d'une  par- 
tie de  la  dette  de  reconnaissance  qu'elle  a  contractée 
envers  ses  bienfaiteurs. 

C'est  sur  la  réponse  qu'il  plaira  à  Vos  Excellences  de 
Élire  à  la  présente  communication ,  que  nous  nous  em- 
presserons de  vous  faire  parvenir  les  insignes  de  l'ordre, 
ainsi  que  les  brevets  nécessaires. 


TOME  m.  19 
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-%  .  30  aoûl       ^^^^ 

Effine,  î—  1829. 

"         12  septembre 

INous  venons  d'apprendre  avec  infiniment  de  surpri 
et  de  peine  que,  malgré  les  demandes  réitérées  de 
commission  des  finances,  vous  n'avez  pas  rendu  coinj: 
jusqu'ici  de  votre  administration  financière. 

Il  n'y  a  pas  de  motif  qui  puisse  justifier  à  nos  ye 
un  retard  semblable.  Aucune  affaire  ne  touche 
plus  près  à  riionneur  et  à  la  responsabilité  d'un  e 
ployé  public,  que  celle  qui  concerne  le  maniement  c 
deniers  de  Tétat.  Aussi  nous  avons  été  jusqu'ici  dans 
ferme  persuasion,  que  tous  nos  commissaires  extraori 
naires  et  nos  gouverneurs  provisoires  avaient  ren 
compte  chaque  mois  à  la  commission  des  financés,  c 
fonds  dont  ils  étaient  dépositaires,  et  des  reviremei 
qu'ils  auraient  exécutés. 

Nous  vous  laissons  juger  de  la  douleur  que  nou 
fait  éprouver  la  connaissance  d'un  fait  si  scandaleux, 
qui  compromet  à  un  si  haut  point  la  confiance  que 
gouvernement  s'est  plu  à  vous  témoigner.  Il  vous  a  p 
ces ,  Messieurs,  à  la  direction  des  affaires  d'un  dépai 
ment,  et  il  a^eu  Tintention  de  vous  signaler  commje 
modèle  de  conduite  à  tous  les  citoyens  qui  vous  ent 
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rent.    Nous  vous  le  demandons,  avons-nous  atteint  ce 
grand  but? 

Dans  les  habitudes  malheureuses  dont  le  passé  a  laissé 
Ihéritage  à  ce  pays,  les  fonctionnaires  publics  ne  se 
croient  peut-être  pas  dans  la  stricte  obligation  de  rendre 
m  compte  exact  de  leur  administration ,  et  le  public 
juge  que  c'est  de  cette  manière  que  le  gouvernement 
procure  à  ses  employés  les  moyens  de  faire  fortune.  Et 
en  effet  comment  le  gouvernement  peut-il  contrôler  une 
administration  d'une  année  ou  de  plusieurs  mois,  et 
comment  en  la  contrôlant  pourra-t-il  sauver  les  intérêts 
^\  iela  caisse  publique,  s'il  n'a  pas  su  empêcher  ses  pro- 
^"  près  fonctionnaires  d'y  porter  atteinte?  Il  se  peut  qu'ils 
^1  l'aient  fait  involontairement;  mais  le  mal  n'en  existe 
^1  pas  moins,  et  le  remède  sera  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible. 

Nous  croyons  vous  en  avoir  dit  assdz,  pour  vous 
<lonner  la  mesure  de  l'importance  que  nous  attachons 
1  ce  que  vous  envoyiez,  à  la  réception  des  présentes  et 
ians  retard  ultérieur,  vos  comptes  à  la  commission  des 
finances.  Vous  n'êtes  pas  les  seuls  auxquels  nous  adres- 
lioDS  une  si  pénible  invitation;  plusieurs  de  vos  collè- 
gues sont  dans  le  même  cas. 
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ÉgiDe,  --  septembre  1829. 

Par  ma  communication  du  17  mai  dernier,  je  vous 
ai  envoyé'  le  compte  des  dépenses  que  j'avais  faites 
pour  le  gouvernement  jusqu'à  cette  e'poque ,  et  par  suite 
desquelles  je  me  trouvais  accre'ditë  auprès  de  la  caisse 
publique  pour  54,047  piastres  d'Espagne. 

Je  vous  envoie,   Messieurs,  aujourd'hui  le  compte 
des  dépenses  que  j'ai  faites  pour  le  gouvernement  de- 
puis lors  jusqu'à  ce  jour,  accompagné  des  pièces  pro — 
bantes,  et  duquel  il  re'sulte  que  j'ai  de'pensé  8,583  co  — 
lonnates. 

Dans  cette  somme  sont  comprises  5,000  colonnates  quL^ 
j*ai  avancées  à  M.  l'amiral  comte  Heyden,  à  compte  dL^ 
ce  que  lui  doit  le  commissariat  de  la  marine,  pour  B-^ 
cession  des  subsistances  et  autres  objets,  que  l'amir^» 
lui  a  faite.  Vous  voudrez  bien  par  conséquent  en  info*"- 
mer  le  membre  du  commissariat  pour  la  marine ,  afin 
qu'il  en  prenne  note. 

Si  vous  avez  examiné  les  comptes  de  M.  Betzos  et  lei 
quittances  données  par  M.  le  capitaine  Epentchin,  vous 
aurez  vu  que  pour  solde  de  ce  compte,  M.  le  capitaine 
Epentchin  se  trouve  dépositaire  de  4,719  piastres  d'Es- 
pagne que  je  retiens  sur  la  somme  des  8,583  que  vous 
me  devez. 


-1 
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Vous  me  devez  en  outre  2,210  piastres  sur  la  somme 
de  13,680  piastres  que  vous  avez  prise  de  la  frégate 
l'Emmanuel ,  d'après  Tordre  que  je  vous  ai  transmis 
le  %  juillet. 

Vous  devez  par  conséquent  m'accre'diter  pour  6,074 
piastres,  lesquelles,  jointes  9ux  54,047,  font  le  total  de 
60,121  piastres  fortes  d'Espagne. 

Je  de'sire ,  Messieurs ,  que  vous  continuiez  à  porter  les 
dépenses  pour  Torplianotrophe  à  mon  débit;  mais  je 
vous  engage  à  m'envoyer  l'extrait  de  mon  compte  cou- 
rant, régie  au  31  août  dernier. 

Pour  ce  qui  est  des  5,000  piastres  que  nous  devons 
à  S.  E.  M.  de  Ribeaupierre,  je  tâcherai  de  .trouver  le 
moyen  de  lui  faire  parvenir  cette  somme  par  votre 
entremise,  et  je  vous  en  préviendrai. 


€  KS^t9?ï€e  ^ancaiJe  en  ^^é^c^ee. 

»,  6 

Egine>  —  septembre  1829. 

J  ai  reçu  de  M.  Duti^ône  communication  de  la  lettre 
par  laquelle,  en  répondant  à  Tappel  qu'il  vient  de  faire 
à  votre  obligeance ,  vous  voulez  bien  mettre  vos  bons 
offices  à  sa  disposition  ou  à  la  mienne ,  pour  les  rensei- 
ments  nécessaires  au  gouvernement  dans  l'établissement 
du  grand  livre  de  la  dette  publique.  Permettez  que  ce 
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soit  moi  qui  profite  de  ce  nouvel  effet  de   votre  zèle 
phiihellenique. 

Convaincu  que  Ton  ne  pouvait  pas  trop  s'empresser 
de  recueillir  les  documents  qui  doivent  guider  dans 
l'organisation  de  cette  branche  de  l'administration  fi- 
nancière, j'ai  déjà  fait  ce  qui  dépendait  de  moi  pour 
m'en  procurer,  et  je  n'ai  pas  néglige'  de  m'adresser  à 
votre  digne  et  ancien  ami  M.  Firino.  Mais  je  ne  vous  en 
serai  pas  moins  oblige,  si  de  votre  côte'  vous  voulez  bien 
prendre  la  peine  de  rechercher  ceux  que  vous  croirez. 
pouvoir  obtenir. 

Non-seulement  je  craindrais,  comme  vous  le  faites^ 
Monsieur,  que  cette  institution  ne  parût  une  introduc- 
tion aux  assignats,  mais  je  désire  qu'en  Grèce  on  n« 
puisse  emj)loyer  le  grand  livre  que  pour  faciliter  i'a(^ 
quit  des  dettes  déjà  légalement  liquidées,  sans  qu'il  sok 
possible  de  le  faire  servir  à  en  contracter  de  nouvelle» 
S'il  fallait  donc  en  inscrire  jamais ,  cela  ne  devrait  poim 
voir  se  faire  qu'en  vertu  d'une  loi. 

\vec    de   semblables   garanties,    on   n'aura    point    ^ 
craindre  de  voir  cette  institution  dégénérer  en  un  in- 
strument d'agiotage  pour  l'autorité,  de  ruine  pour  l'é- 
tat ,  tandis  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  but  légitime 
que  de  le  secourir. 

Telles  sont,  je  n'en  puis  douter,  les  vues  qui  ont  guide 
la  législature  à  laquelle  la  Grèce  doit  le  décret  institutif 
du  grand  livre.  C'est  donc  selon  cette  direction  que  nous 
devrons  agir. 


A   LA    COMMISSION    DE    L  0KPI1AN0TA0PHE.  295 

Lorsque  les  matériaux  dont  nous  avons  besoin  seront 
réunis,  si  par  suite  de  vos  fonctions  vous  n*avez  point 
effectue  votre  projet  de  venir  à  Egine,  je  crois  pouvoir 
cspe'rer  que  M.  le  ge'néral  Schneider  me  donnera  une 
nouvelle  preuve  de  TinteVêt  qu'il  porte  à  la  Grèce,  en 
vous  autorisant  sur  ma  prière  à  faire  ce  voyage. 

Je  vous  envoie  ci-jointe  une  collection  d'actes  parmi 
lesquels  se  trouve  le  décret  institutif  du  grand  livre. 


.  7 

Egine^  —  septembre  1829. 

L'inspection  que  j'ai  faite  aujourd'hui  de  l'école  d'en- 
seignement mutuel  de  t'orphanotrophe ,  ainsi  que  des 
trois  autres  écoles  d'enseignement  supérieur,  m'a  pro- 
^1  curé  une  véritable  satisfaction,  et  je  m'empresse  de  vous 
en  témoigner.  Messieurs,  ma  reconnaissance.  Je  vous 
engage  aussi  à  la  témoigner  de  ma  part  aux  maîtres  et 
aux  élèves. 

U  sera  fait  demain  à  ces  derniers  une  distribution  de 
raisins  ou  d'auti^es  fruits,  en  assez  grande  abondance 
pour  qu'ils  en  aient  pour  leurs  deux  rapas. 

Je  désire  que  le  commissaire  extraordinaire  des  Spo- 
rades  occidentales  leur  déclare,  dans  la  réunion  qui  a 
lieu  tous  les  dimanches ,  que  si  à  une  seconde  inspec- 
tion que  je  ferai  sous  peu  de  temps,  j'ai  lieu,  comme  je 
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l'espère,  d'être  satisfait  de  leurs  progrès  et  de  leur  con- 
duite, je  ferai  en  mon  particulier  quelque  sacrifice  de 
plus  pour  leur  procurer  de  nouveaux  moyens  d'instruc- 
tion et  d'agrément. 


fj^  K^fô.    €€    K^^cu/enan/' camper  ^i/tatX^o , 

1%  .        s  , 

l!!igjne>  —  septembre  1829. 

Je  recois  avec  plaisir  votre  rapport  du  4  du  courant. 
Les  informations  que  me  donne  M.  Axiotis  me  prou- 
vent que  l'expédition  des  troupes  a  parfaitement  justi- 
fie notre  attente. 

Vous  recevrez  de  la  part  du  ge'néral  Trézel,  des  com- 
munications sur  lesquelles  je  suis  bien  aise  de  vous  entre- 
tenir d'avance.  Nous  allons  établir  un  camp  d'exercice  à 
Mégare.  Pour  y  placer  le  plus  de  soldats  que  nous  pou- 
vons ,  il  devient  nécessaire  de  faire  une  translocation, 
et  de  diminuer  aussi  les  garnisons  des  places.  Je  n'y  vob 
aucun  inconvénient  pour  Patras,  parce  que  vous  en  avez 
le  commandement,  et  je  trouve  dans  votre  personne 
toutes  les  garanties  d'ordre  et  de  sécurité.  Veuillez  donc 
faciliter  de  votre  côté,  autant  que  cela  dépendra  de 
vous ,  la  formation  du  camp.  J'y  attache  une  grande  im- 
portance, et  vous  en  apprécierez  sans  doute  les  motife. 

Les  dernières  nouvelles   qu'ont  reçues  hier  au  soir 
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MM*  Dawkins  et  de  Uoueii,  annoncent  d  une  manière  po- 
sitive ,  mais  non  encore  officielle ,  la  conclusion  de  la 
paix.  On  dit  qu'elle  a  e'té  signée  le  2  (14).  Nous  en 
ignorons  jusqu'ici  les  conditions;  mais  si  avant  le  départ 
du  courrier  j'ai  des  informations  ultérieures,  je  ne  vous 
les  laisserai  pas  ignorer. 


8 
Egine,  —  septembre  1829. 

Je  vous  envoie  ci-joint  le  décret  par  lequel  le  gou- 
Ternement  vous  autorise  à  faire  camper  les  troupes  ré- 
gulières hors  de  Tenceinte  de  Nauplie,  ou  des  autres 
forteresses  oîi  elles  se  trouvent. 

L'emplacement  qui ,  selon  mon  opinion ,  serait  le 
plus  favorable  au  pays  et  aux  troupes ,  serait  celui  de 
Mégare  ou  de  ses  environs. 

Dans  le  cas  où  vous  préfériez  cet  emplacement,  c'est 
au  commissaire  extraordinaire  dans  la  Grèce  orientale 
çue  vous  voudrez  bien  vous  adresser  directement.  Il  a 
reçu  éventuellement  l'ordre  de  vous  faire  devancer  par 
des  employés,  qui  prêteront  aux  officiers  que  vous 
destinerez  pour  préparer  le  camp  toute  l'assistance  qui 
sera  en  leur  pouvoir. 

D  est  d'un  grand  intérêt  que  l'établissement  du  camp 
soit  considéré  pai'  les  habitants  du  pays  comme  un  vérita- 
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ble  bienfait,  et  j'aime  à  espérer  que  TefFet  en  sera  très- 
salutaire. 

Le  décret  vous  laisse,  Monsieur  le  général,  la  latitude 
la  plus  complète  de  réunir  dans  ce  camp  toutes  les  trou- 
pes dont  vous  pourrez  disposer,  sans  que  toutefois  le 
service  des  places  en  souffre. 

Si  pour  atteindre  ce  but  vous  jugiez  nécessaire  de 
dispenser  les  troupes  régulières ,  durant  la  tenue  du 
camp,  de  la  garnison  de  Monembasie,  il  n'y  aurait  pas 
de  difficulté  à  la  confier  aux  braves  et  fidèles  marins  de 
Psara  ou  de  Spetzia,  sous  le  commandement  d'un  de 
leurs  capitaines. 

Sur  ce  point  comme  sur  tout  autre,  j'attendrai  les 
communications  que  vous  voudrez  me  faire ,  et  ma  ré- 
ponse ne  tardera  pas. 

J'aime  à  espérer  que  le  camp  sera  établi  le  15  du 
courant.  J'en  informe  le  lieutenant  plénipotentiaire  et 
le  stratarque,  afin  que  cette  nouvelle  ne  parvienne  pas 
à  l'armée ,  accompagnée  d'interprétations  exagérées  ou 
malveillantes. 

Veuillez  aussi  de  votre  côté  vous  metti'e  en  relation 
directe  avec  l'un  et  avec  l'autre. 
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Â^   ce  t^/ia/at^ae. 

8  , 

Egîne,  —  septembre  1829. 

Nous  vous  envoyons  ci  jointe  la  copie  du  de'cret  par 
lequel  nous  autorisons  le  ge'néral  ïre'zel ,  directeur  du 
corps  re'gulier,  à  e'tablir  un  camp  d'exercice  hors  de 
Tenceinte  des  forteresses. 

(^  camp  fort  de  6  à  800  hommes,  tant  d'infanterie 
que  de  cavalerie  et  d'artillerie,  sera  très-probablement 
établi  le  15  du  courant,  à  Me'gare  ou  dans  ses  environs. 

Nous  avons  autorise  le  géne'ral  à  vous  en  informer 
directement,  et  à  se  tenir  en  relatipn  avec  vous.  Nous 
aimons  à  vous  en  instruire  nous-mêmes,  à  l'effet  de  pre'- 
venîr  les  bruits  que  les  intrigants  pourraient  à  cette 
occasion  faire  parvenir  à  l'arme'e. 

Dès  que  cette  dernière  aura  reçu  ses  arrérages,  il  se 
peut,  si  les  circonstances  le  permettent,  que  nous  vous 
donnions  l'ordre  de  lui  faire  prendre  de  nouvelles  po- 
sitions, et  dans  ce  cas  le  camp  des  troupes  régulières 
pourra  devenir  d'une  utilité  majeure. 

Il  vous  est  réservé  de  faire  de  celte  information  l'u- 
sage que  vous  jugerez  le  plus  utile. 
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Je  profite  de  la  poste  pour  remercier  Votre  Excellence 
des  lettres  qu'elle  a  bien  voulu  m' écrire  en  date  du  3  et 
dul6. 

Les  nouvelles  de  France  que  vous  avez  eu  la  complai- 
sance de  me  communiquer  sont  bonnes,  quoiqu  a  vous 
dire  vrai,  mon  général ,  j'aurais  appris  avec  plus  de  satis- 
faction que  des  objets  d'habillement  et  d'équipement 
pour  nos  troupes  régulières  eussent  obtenu  la  préférence. 

Le  matériel  d'artillerie  est  cependant  nécessaire.  L'ap- 
provisionnement des  forteresses  de  la  Morée  est  sans  doute 
un  grand  bienfait.  Mais  n'ayant  pas  d'ennemi  à  redou- 
ter dans  la  péninsule,  je  ne  puis  le  considérer  comme  aus- 
si grand  que  le  seraient  les  moyens  d'avancer  notre  orga- 
nisation militaire*  et  parmi  ces  moyens  j'aime  à  compter 
sur  les  500,000  francs  qui  restent  toujours  en  dépôt  à  Na- 
varin. Si  comme  on  me  l'avait  promis,  j'avais  pu  en  dis- 
poser il  y  a  trois  mois,  les  Rouméliotes  auraient  reçu  tous 
leurs  arrérages,  et  se  seraient  enrôlés  à  cette  heure  dans 
les  troupes  régulières. 

Le  général  Trézcl  vous  dira  que  le  camp  d'exercice  dont 
nous  avons  parlé  a  Argos,  va  être  établi  aux  environs  de 
Mégare  dans  peu  de  jours.  J'cspcrc  que  vous  approuve- 
rez cette  mesure. 
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Nous  marchons  toujours  dans  la  même  direction ,  c* est- 
à-dire  sur  la  ligne  du  devoir,  sans  nous  laisser  décourager 
par  les  bruits  qu  on  répand. 

Vous  n'ignorez  pas  que  la  diplomatie  d'Egine  a  reçu 
des  nouvelles  de  Constantinople,  lesquelles  ne  laissent  pas 
de  doute  sur  la  conclusion  de  la  paix.  On  dit  qu'elle  a  été 
signée  le  14.  On  ajoute  que  les  affaires  de  la  Grèce  seront 
réglées  plus  tard  et  au  moyen  de  négociations.  Espérons 
quil  en  sera  autrement.  Si  j'ai  des  informations  qui  puis- 
sent avoir  quelque  intérêt  pour  vous,  je  ne  manquerai  pas 
de  vous  les  transmettre  par  courrier. 


fS^  e.-^^.    /è   {ûa^n^^n^datte  eœ/^ao^a^a^ie  ae 


<  KS^ao/eae, 
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Egine,  --  septembre  1829. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Nauplie  ont  mis  un  empres- 
sement scandaleux  à  retirer  les  fonds  qu'ils  avaient  placés 
à  la  banque.  Au  moment  où  le  gouvernement  va  faire  sa 
résidence  dans  leur  ville,  il  est  de  toute  justice  qu'ils  fas- 
sent amende  honorable.  D'ailleurs  la  ville  gagnera  beau- 
coup par  la  présence  du  gouvernement,  et  elle  doit  par 
conséquent  contribuer  dès  aujourd'hui  à  son  assainisse- 
ment. Il  faut  pour  cela  qu'elle  soit  enfin  déblayée  complè- 
tement, et  que  les  rues  deviennent  praticables.  Nous  ne 
consentirons  jamais  à  faire  supporter  les  frais  de  ces  tra- 
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vaux  a  la  caisse  publique.  C'est  aux  dépens  de  la  ville  qu'ils 
doivent  se  faire. 

A  cet  effet  nous  vous  autorisons  à  réunir  en  conseil  les 
dcmogérontes  et  les  personnes  notables  dans  la  classe  des 
propriétaires  et  des  négociants,  ainsi  que  le  commandant 
de  la  place,  et  à  délibérer  avec  eux  sur  les  mesures  qu  il 
s  agira  de  prendre,  pour  qu'au  moyen  d'une  taxe  e'quita- 
blemcnt  répartie  on  obtienne  en  peu  de  jours  les  fondsi 
nécessaires  a  ces  dépenses.  ^ 

Il  serait  a  désirer  qu'indépendamment  de  ce  fonds  ex- 
traordinaire on  pût  assurer  un  revenu  fixe  pour  l'en  Ire- 
tien  des  rues,  et  pour  les  dépenses  ultérieures  consacrées 
exclusivement  à  la  ville.  Le  conseil  déterminera  d'avance 
la  somme  extraordinaire  qu'il  faudrait  dépenser  immédia- 
tement, et  déterminera  aussi  le  mode  de  perception  des 
revenus  locaux  destinés  a  cet  objet.  L'administration  de  ce 
fonds  pourrait  être  confiée  à  une  commission  composée  du 
commissaire  extraordinaire,  du  commandant  de  la  place, 
et  de  trois  citoyens  appartenant  a  différentes  classes.  Cette 
même  commission  aurait  la  surveillance  des  travaux. 

Vous  nous  ferez  un  rapport  sur  le  résultat  de  vos  dé- 
libérations, dans  le  plus  court  délai  possible,  afin  que 
nous  puissions  vous  transmettre  le  décret  qui  institue  cette 
commission  et  indique  les  fonds  qu'elle  aura  à  adminis- 
trer. Nous  y  attachons  une  grande  importance,  car  nous 
considérons  cette  mesure  comme  une  des  conditions  es- 
sentielles de  rétablissement  du  gouvernement  a  Nauplie. 
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-y/  ^fù.    €6    ^o^?i/c  c/e   ci^an^^n,    <::€ù?€<^4aen^  ae 


ÉgiDe,  —  septembre  1829. 

Je  serai  empressé  de  me  rendre  à  Tinvltation  que  vous 
Toulez  bien  me  faire,  et  j'assisterai  demain  au  Te  Deum 
qui  sera  chanté  dans  la  cathédrale  de  cette  ville,  pour  cé- 
lébrer la  conclusion  de  la  paix. 

Organe  des  sentiments  dont  tous  les  Hellènes  sont  pé- 
nétrés, j'adresserai  dans  cette  circonstance  mes  actions  de 
grâces  les  plus  sincères  au  Dieu  tout-puissant ,  qui  a  dai- 
gne bénir  les  armes  de  l'empereur,  et  mettre  un  terme  à 
TefFusion  du  sang  et  aui  innombrables  malheurs  que  la 
guerre  traîne  a  sa  suite.  La  Grèce  jette  enfin  un  regard 
plein  de  confiance  dans  Tavenir.  Puisse-t-il,  grâce  à  la 
justice  et  a  la  magnanimité  de  S.  M.  I.,  être  conforme 
AUX  vœux  légitimes  de  tant  de  chrétiens,  qui  espèrent  dans 
sa  puissante  protection. 

En  mon  particulier  il  me  reste  a  vous  offrir,  Monsieur 
le  comte,  mes  bien  vifs  remerciements  de  votre  aimable 
invitation  pour  demain  a  cinq  heures,  et  des  expressions, 
sans  doute  trop  flatteuses,  dont  vous  voulez  bien  Taccom- 
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Egine,  —-  septembre  1829/ 

Nous  ne  saurions.  Messieurs,  vous  donner  une  plus 
grande  preuve  de  confiance,  qu'en  vous  appelante  rem- 
plir les  intentions  que  la  nation  a  exprimées  par  Torgane 
de  ses  représentants,  dans  l'article  f  du  troisième  décret 
du  26  juillet. 

Le  secrétaire  d'état  vous  transmettra  un  exemplaire  des 
actes  par  lesquels  l'organisation  du  sénat  et  du  ministère 
du  gouvernement,  de  la  chambre  des  comptes  et  de  con- 
trôle, est  arrêtée. 

Vous  entrerez  en  fonctions  immédiatement,  et  vous 
nous  proposerez  les  nominations  relatives  à  la  composi- 
tion de  votre  bureau. 

Nous  ne  doutons  pas  que  dans  l'exercice  de  vos  fonc- 
tions vous  n'aurez  égard  qu'a  l'intérêt  de  l'état,  et  nous 
désirons  que  vous  suiviez  invariablement  ce  principe  dans 
la  révision  des  comptes  que  nous  avons  remis  nous-mêmes 
à  la  commission  des  finances,  toutes  les  fois  qu'à  cause  de 
notre  éloignement  de  la  résidence  du  gouvernement  nous 
avons  été  obligés  de  faire  de  nos  propres  fonds  des  dépen- 
ses publiques.  Au  cas  où  vous  ayez  besoin  d'éclaircisse- 
ments, vous  nous  appellerez  à  vous  les  donner,  et  nous 
serons  empressés  à  vous  les  fournir. 

Vous  n'ignorez  pas  que  le  contrôle  ne  consiste  pas  seu- 
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lement  dans  Texamen  des  comptes  et  des  écritures  ou  do- 
cuments qui  y  sont  relatifs,  mais  aussi  dans  la  vérification 
du  fait.  Aucun  employé  qui  a  ordonné  ou  fait  des  dépen- 
ses pour  le  compte  de  Tétat,  ne  doit  être  déchargé  de  sa 
responsabilité 9  que  lorsque  la  chambre  de  contrôle  aura 
la  preuve  que  les  fonds  appliqués  à  ces  dépenses  ont  été  eh 
effet  dépensés  sans  abus  ou  malversations. 

Poiir  remplir  cette  partie  aussi  délicate  qu'importai) le 
de  vos  fonctions,  nous  vous  munissons  par  la  présente  des 
pouvoirs  dont  il  est  fait  mention  dans  Tarticle  ....  du  dé- 
cret, et  dans  le  même  but  nous  mettons  dès  aujourd'hui  a 
votre  disposition  tous  les  moyens  que  vous  jugerez  devoir 
demander  au  gouvernement.  Il  dépend  désormais  de  vous^ 
Messieurs,  de  justifier  Tattente  du  congrès  et  nos  espé- 
rances. 


il*gine,  —  septembre  1829. 

Je  suis  extrêmement  étonné  que  la  diplomatie  d'Égine 
ait  jugé  convenable  de  venir  vous  chercher.  Elle  aurait 
du  s'expliquer  directement  avec  moj ,  et  je  suis  convaincu 
qu*elle  aurait  partagé  mon  opinion.  En  établissant  un 
camp  d'exercice  à  Mégare,  le  gouvernement  ne  se  propose 
pas  de  Élire  la  guerre  aux  Turcs,  mais  bien  d'exercer  ses 
troupes,  et  d'offrir  en  même  temps  par  leur  présence 
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quelques  garanties  d'ordre  et  de  repos  a  ces  malheureuses 
provinces.  D'ailleurs  je  ne  vois  pas  quelle  différence  ces 
messieurs  font  entre  les  troupes  régulières  et  les  Roumé- 
liotes,  les  unes  et  les'autres  étant  grecques.  Aucun  des 
agents  des  trois  Puissances  ne  m'a  adressé  encore  un  seul 
mol  a  ce  sujet ^  et  ce  ne  sera  certainement  pas  moi  qui  leur 
en  parlerai  le  premier.  Je  crois  donc,  mon  cher  général^ 
que  le  mouvement  de  nos  troupes  doit  continuer,  d'après 
Tordre  du  jour  que  vous  avez  public^  et  je  vous  prie  d'al- 
ler vous-même  au  camp,  nç  fût-ce  que  pour  y  faire  une 
apparition  et  y  installer  M.  le  colonel  Pélion. 

Vous  verrez  qu'il  en  sera  de  cette  menace  comme  de  la 
fameuse  communication  du  protocole  du  22  mars.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  je  ne  changerai  de  direction  que  lorsque  ces  i 
messieurs  m'écriront  officiellement,  au  nom  et  de  la  part  { 
de  leurs  cours.  A  moins  d'un  acte  semblable,  ma  respon-  ( 
sabilité  serait  compromise  aux  yeux  de  ce  pays  et  du  mon-  i 
de,  et  j  aime  a  espérer  que  nous  n'en  viendrons  pas  à  cette  | 
extrémité.  ^ 

Parlons  d'affaires  d'un  ordre  inférieur.  I 

Nous  verrons  plus  tard  ce  que  nous  pourrons  faire  de  || 
M.  Souquet,  si  M.  de  Saint-Martin  ne  peut  pas  s'arran- 
ger avec  lui.  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  vous 
quant  à  la  convenan<;e  de  ne  pas  publier,  dans  l'état  qui 
concerne  la  réforme  du  bataillon  d'artillerie,  la  liste  des 
officiers  mis  à  la  suite. 

Nous  n'avons  point  de  nouvelles  de  Constantinople  de- 
puis les  dernières  que  je  vous  ai  communiquées.  Ce  retard  u. 

1 
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oe  s  explique  que  par  rattcntc  où  l'on  est  encore  de  la  ra- 
tification russe.  Espérons  toujours  que  justice  sera  faite^ 
et  tachons  de  nous  placer  de  manière  à  ne  pas  légitimer 
quelque  grande  injustice. 

P.  S.  Si  ces  messieurs  étaient  autorisés  a  faire  une  dé- 
marche officielle  contre  tout  mouvement  quelconque  de 
nos  troupes  dans  la  Grèce  continentale^  se  seraient-ils  bor- 
nés à  vous  en  écrire  confidentiellement?  Puisqu'il  en  est 
ainsi ,  continuez  votre  mouvement.  Vous  pouvez  toujours 
leur  répéter  que  ce  n  est  pai  à  vous  qu  ils  doivent  s  adres- 
ser, mais  au  gouvernement  grec,  duquel  dépendent  les 
troupes  régulières. 

Je  n^attends  pas  la  poste  de  demain  pour  vous  transmet- 
Ire  ces  lignes.  Je  désire  vous  atteindre  à  Nauplie ,  et  mon 
piéton  y  arrivera  demain  au  soir,  à  moins  que  le  vent  ne 
le  contrarie  dans  son  passage  à  Épidaure. 

La  poste  vous  portera  toutes  les  réponses  d'office  que  je 
vous  dois.  Je  compte  moi-même  faire  une  apparition  mo- 
mentanée a  Nauplie,  pour  inspecter  ce  que  Ton  prépare 
pour  la  nouvelle  administration. 


'S/  '^/6,    ^ha/f^/  K:yo^j/e^'^ ,    (t     y^i^uAr^j. 


'  15 

Eginp,  ~  seplombrc  1829, 


En  réponse  a  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  inscrire 
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en  date  du  22  juillet,  je  voudrais  pouvoir  vous  en  écrire 
une  tout  aussi  longue,  en  vous  transmettant  quelques  dé- 
tails sur  nos  établissements  naissants  d'instruction  publi- 
que. Mais  pour  le  faire  convenablement  le  temps  maté^ 
riel  me  manque  ^  et  je  dois  me  borner  à  vous  remercier 
sincèrement  de  l'intérêt  qu'il  vous  plaît  de  prendre  à  celte 
partie  vitale  de  la  régénération  de  la  Grèce.  Ce  n'est  qu'a- 
vec le  secours  de  ses  généreux  amis  qu'elle  pourra  s'ac- 
complir, et  parmi  ces  secours  T envoi  de  bons  maîtres  est 
sans  contredit  le  plus  efficace.  Tout  ce  que  vous  me  dites 
sur  le  jeune  Piéridi  me  fait  éprouver  une  bien  vive  impa- 
tience de  le  voir  enfin  arrivé  sur  les  lieux,  afin  de  pouvoir 
utiliser  les  connaissances  et  les  bons  principes  qu  il  a  pui^ 
ses  a  votre  école. 

Il  me  sera  également  agréable  d'employer  le  jeune 
Lampros,  dont  vous  m'annoncez  le  départ  prochain  d'An- 
gleterre. L'un  et  l'autre  trouveront  facilement  leur  place, 
soit  en  dirigeant  chacun  une  école  d'enseignement  mutuel 
dans  les  provinces,  soit  en  donnant  des  leçons  dans  celle 
que  l'on  va  construire  à  Egine,  et  qui  servira  d'école  nor-  - 
maie.  Dans  tous  les  cas  ils  mettront  eux-mêmes  en  œuvre 
les  matériaux  dont  votre  générosité  les  a  munis,  et  pour 
lesquels  je  vous  exprime  ici  ma  reconnaissance. 

L'orphanotrophe  que  j'ai  pu  fonder  ici,  grâce  a  la  mu- 
nificence de  quelques  bienfaiteurs  de  la  Grèce,  renferme 
déjà  près  de  500  élèves. 

L'exemple  donné  parle  gouvernement  n'a  pas  été  perdu. 
Dans  tout  l'élat,  parmi  toutes  les  classes,  le  besoin  de  s'in- 
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struire  est  vivement  ressenti^  et  T ignorance  est  désormais 
considérée  comme  incompatible  avec  Taccomplissement 
des  devoirs  que  Dieu  impose  à  Thomme  libre  et  chrétieq, 
Que  le  Seigneur  dans  sa  toute-puissance  daigne  bénir  nos 
efforts,  et  nous  aurons  semé  dans  un  terrain  fertile ,  oii 
Tarbre  du  bien  prendra  racine  et  portera  d'heureux  fruits. 
Si!  m  est  donné  de  goûter  un  jour  quelques  consolations 
en  poursuivant  la  tâche  à  laquelle  je  me  suis  voué,  jjs  les 
trouverai  uniquement  dans  la  conviction  de  n'avoir  rien 
négligé  pour  faire  avancer  ce  peuple,  autant  que  mes  fai- 
bles moyens  peuvent  me  le  permettre,  vers  son  perfection- 
nement intellectuel  et  moral. 


15 
Egîne,  -^  septembre  1829. 

Je  réponds  à  vos  rapports  sous  les  numéros  22  et  23 , 
et  je  vous  remercie  des  détails  qu'ils  renferment. 

Je  partage  entièrement  votre  opinion  quant  aux  moyens 
de  faire  cesser  graduellement  les  habitudes  jnusulmanes 
qui  existent  encore  dans  le  paya.  Les  hommes  qui,  à  raison 
de  leur  fortune  et  de  la  place  que  leurs  familles  ont  occu- 
pée, se  croient  toujours  au  premier  rang,  ne  se  persua- 
dent pas  aisément  d'y  rester  aux  conditions  seules  qui  sont 
compatibles  avec  une  existence  civile  réglée  par  les  lois.  Ils 
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voudraient  exercer  Tinfluence  de  leurs  pères,  c  est-à-dire 
une  influence  oppressive  pour  tous  les  citoyens  qui  ne  sont 
pas  leurs  clients^  ils  voudraient  s  enrichir  au  moyen  de 
cette  influence 5  ils  voudraient  en  un  mot  ce  qui  est  désor- 
mais impossible,  a  moins  qu'un  vizir  ne  redevienne  le 
maître  du  Péloponcse. 

Cependant  le  gouvernement  ne  peut  pas  punir  ces  pri- 
mats de  leurs  prétentions;  il  n'a  qu  a  s'y  prendre  de  ma- 
nière a  ce  qu'ils  soient  force's  d'y  renoncer  pour  toujours  5 
et  c'est  à  ce  grand  but  que  tendent  mes  efforts,  depuis  que 
j'ai  la  direction  des  affaires  de  ce  pays.  De  grandes  difficul- 
tés s'y  sont  opposées  et  s'y  opposent  toujours.  Les  plus 
grandes  de  toutes  ce  sont  les  habitudes  du  peuple,  et  plus 
encore  son  ignorance  et  sa  pauvreté. 

Les  écoles  d'enseignement  mutuel  et  quelques  arpents 
de  terre  nationale  donnés  en  toute  propriété  aux  commu- 
nes, prépareront  les  éléments  de  la  véritable  organisation 
sociale  de  la  Grèce.  Jusque-lh  il  fliut  se  contenter  d'empê- 
cher que  les  anciens  abus  ne  poussent  de  nouvelles  raci- 
nes; et  le  moyen  le  plus  sûr,  comme  vous  l'indiquez  avec 
infiniment  de  justesse,  c'est  celui  de  la  plus  stricte  et  de  ta 
plus  sévère  impartialité,  aussi  bien  a  l'égard  des  individus 
amis  du  gouternement,  que  de  ceux  qui  se  rangent  du  côté 
opposé.  Je  n'ignore  pas  le  jeu  des  uns  et  des  autres,  et 
soyez  bien  assuré  que  je  tâche  de  ne  pas  être  leur  dupe. 

Je  vous  fais  part  de  ma  pensée  tout  entière,  pour  vous 
donner  la  mesure  du  prix  que  j'attache  aux  observations 
que  vous  m'avez  adressées  sur  ce  grand  intérêt.  Je  vous 
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prie,  Monsieur,  de  ne  pas  les  considérer  comme  incom- 
patibles avec  les  devoirs  donl  vous  avez  bien  voulu  vous, 
charger.  Vous  êtes  étranger,  et  dans  votre  position  vous 
inspirez  une  juste  confiance  aux  habitants  du  pays.  Ils  ne 
doutent  pas  de  celle  que  place  en  vous  le  gouvernement^ 
vous  pouvez  donc  m' éclairer  souvent  sur  des  faits  dont  la 
connaissance  incomplète  peut  m' induire  en  erreur  et  me 
faire  dévier  involontairement  de  la  route  que  je  m'efforce 
de  suivre. 

Les  explications  que  vous  voulez  bien  me  donner  sur 
rincident  qui  a  motive  les  plaintes  du  capitaine  Criézi^ 
me  prouvent  une  fois  que  ce  digne  homme  n  avait  a  se 
plaindre  que  de  sa  mauvaise  humeur.  Je  vous  sais  gré  des 
égards  que  vous  avez  eus  pour  lui ,  en  allant  au-devant  du 
désir  que  mon  frère  vous  a  témoigné. 

Les  translocations  ne  vous  enlèveront  pas  la  cavalerie. 
Je  TOUS  engage  a  me  faire  part  de  votre  projet  de  remonte; 
tâchez  seulement  de  la  faire  graduellement.  Nous  sommes 
toujours  dans  Tattente  de  nouvelles  décisives  de  Constan- 
tinople.  Je  crois  qu  elles  tardent,  parce  qu'on  attend  pro- 
bablement les  ratifications  de  Saint-Pétersbourg.  Le  gé- 
néral Diébitch  a  écrit  a  Tamiral  comte  Ileyden  que  la  paix 
a  été  signée  le  2  (14),  et  que  le  sultan  a  accepté  le  proto- 
cole du  22  mars  pour  les  affaires  de  la  Grèce.  Tant  que 
nous  ne  connaîtrons  pas  les  termes  dans  lesquels  cette  ac- 
ceptation est  exprimée,  nous  ne  pourrons  nous  former  une 
idée  claire  du  sort  qui  nous  est  réservé.  Espérons-le  con 
forme  â  nos  vœux  et  a  [a  justice. 
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'    .        22  septembre 

Egine,  -— — ï—r 182». 

"  4  octobre 

Vous  aurez;  lieu  d'être  satisfait  du  sui&age  du  gou- 
vernement. Les  lettres  d'office  vous  en  apportent  l'ex- 
pression, et  je  suis  bien  aise  de  vous  la  réitérer  par  ces 

lignes* 

Je  n'ai  qu'une  recommandation  à  vous  faire,  c'est  de 

mode'rer  les  de'penses  ;  sans  cela  nous  serons  obligés  de 

faire  banqueroute.  Alors  personne  ne  sera  payé,  et  le 

désordre  s'ensuivra  immanquablement. 

Les  députés  de  Mégare  sont  ici,  et  demandent  de 
l'argent.  Quoique  votre  plan  soit  bien  calculé ,  toutefois 
il  me  répugne  de  leur  donner  en  espèces  les  sommes 
dont  il  s'agit.  Où.  achèteront- ils  les  bœufs?  Si  c'est  en 
Asie ,  ils  seront  infectés  de  la  maladie  qui  a  fait  périr 
le  bétail  dans  différentes  provinces  du  Péloponèse;  si 
c'est  en  Roumélie,  comment  feront-ils?  C'est  sur  ces 
questions  qu'on  va  les  interroger.  D'ailleurs  nous  sommes 
si  à  l'étroit  quant  aux  fonds  en  caisse,  cjue  8.  ou  10,000 
talaris  nous  laissent  un  déficit  énorme.  Dieu  néanmoins 
nous  aidera;  mais  nous  devons  aussi  nous  aider  nousr 
mêmes ,  et  faire  la  plus  stricte  et  la  plus  sévère  éco- 
nomie. 

Je  ne  doute  pas  du  xèle  avec  lequel  vous  tâcherez 
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de  satisfaire  en  tout  point  le  général  Trézel.  La  forma- 
tion du  camp  est  d'un  immense  intérêt  pour  les  pro- 
vinces que  le  gouvernement  vous  a  confiées. 

Nous  avons  enfin  la  nouvelle  officielle  de  la  ratification 
de  la  paix.  C'est  MM.  Dawkins  et  de  Rouen  qui  l'ont  re- 
çue. Ils  ne  nous  disent  rien  de  bien  positif  quant  aux 
conditions  de  la  paix  par  rapport  au  sort  de  la  Grèce. 
Ce  qu'ils  nous  répètent,  c'est  que  le  sultan  a  accepté  le 
traité  de  Londres  et  le  protocole  du  22  mars.  Ce  n'est 
pas  assez  pour  que  nous  puissions  nous  dire  que  le  sort 
de  la  Grèce  est  définitivement  arrêté.  Cependant  d'après 
les  paroles  qui  circulent,  il  paraît  que  le  continent  entre 
le  golfe  de  Volo  et  celui  d*Ârta  fera  partie  de  la  Grèce. 
Voilà  tout  ce  que  je  sais.  Si  j'ai  d'autres  nouvelles,  je 
ne  vous  les  laisserai  pas  ignorer.  Je  compte  sur  votre 
zèle. 


•    .         23  septembre 

Egine,      ^     ^    , 1829. 

5  oclobre 

Le  gouvernement  reconnaît  la  nécessité  de  secourir 
promptement  les  habitants  de  Mégare.  Vous  nous  com- 
muniquez le  plan,  d'après  lequel  ce  secours  pourrait 
être  accordé;  mais  nous  hésitons  à  l'adopter,  attendu 
que  l'expérience  faite  l'année  dernière  nous  prouve  que 
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Targent  serait  distribué,  sans  que  la  cylture  des  terres 
en  retirât  le  moindre  profit.  D'ailleurs  les  ressources  fi- 
nancières de  Te'tat  sont  épuisées,  et  il  serait  impossible 
de  dépenser  pour  cette  province  la  somme  de  10  à 
12,000  piastres  d'Espagne. 

Tout  ce  que  le  gouvernement  peut  faire,  c'est  de  met- 
tre à  votre  disposition  la  somme  de  30,000  piastres  tur- 
ques, dont  20,000  pour  l'achat  des  bœufs,  et  10,000 
pour  l'achat  de  l'orge.* 

Vous  ne  disposerez  cependant  de  cette  somme  qu'à 
condition  qu'elle  soit  employée  ainsi  que  nous  venons 
de  l'indiquer.  Vous  nous  direz  combien  de  boeufs  on 
aura  acheté,  et  quelle  étendue  de  terrain  on  aura  ense- 
mencée. Le  gouvernement  fera  vérifier  plus  tard  par  un 
inspecteur  qu'il  enverra  ad  hoc  l'emploi  de  ce  subside. 

Il  en  place  toute  la  responsabilité  sur  vous,  et  il  v^us 
engage  par  conséquent  à  vous  assurer  par  des  garanties 
réelles  des  employés  auxquels  vous  donnerez  vos  ordres 
à  cet  égard. 

Vous  déclarerez  enfin  aux  habitants  qui  recevront  ce 
secours  qu'ils  doivent  s'engager  h  en  faire  la  restitution  à 
la  caisse,  aux  époques  et  aux  conditions' dont  vous  con- 
viendrez avec  eux. 


*  La  piastre  turque  a  celle  époque  vulail  un  quinzième  de  la  piastre 
d'Espagne. 
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'    .         23  septembre  ^„^^ 

Lffine, ?—£ 1829. 

5  octobre 

C*e$t  avec  satisfaction  que  le  gouyernement  a  reçu  les 
rapports  que  vous  lui  avez  adresses  par  votre  aide-de- 
camp  M.  Canussi,  ainsi  que  les  deux  drapeaux  dont  il 
e'tait  porteur. 

Vous  avez  obtenu  un  double  succès,  et  Tarmée  qui  est 
sous  vos  ordres  en  avait  le  plus  grand  besoin ,  pour  at- 
ténuer 1  impression  défavorable  qu'avait  laissée  dans  les 
esprits  la  fuite  de  Thèbes.  Il  est  double  le  succès,  parce 
que,  en  faisant  preuve  de  fermeté  et  de  bravoure,  Tar- 
mée  a  contraint  les  Turcs  à  une  convention  qui  ne 
manquera  pas  de  produire  un  effet  salutaire  dans  l'opi- 
nion des  gouvernements  peu  indulgents  à  Tégard  de  la 
Grèce.  Nousfaisons  publier  par  les  journaux  un  extrait 
de  votre  rapport,  la  convention,  et  toutes  les  pièces  qui 
raccompagnent, 

Nous  joignons  ici  Tordre  que  reçoit  le  commandant 
de  la  station,  pour  qu'il  ne  s'oppose  pas  au  passage 
par  mer  des  malades  et  des  blessés  turcs.  Vous  en  ferez 
usage. 

Nous  aimons  à  espérer  que  le  résultat  de  votre  entre- 
vue avec  notre  lieutenant  plénipotentiaire  et  avec  le 
membre  du  commissariat,  ne  nous  laissera  rien  à  désirer. 

Nous  vous  autorisons  à  témoigner  à  l'armée ,  par  un 
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ordre  du  jour,  la  satisfaction  du  gouvernement  pour  sa 
conduite  dans  ces  dernières  affaires,  et  surtout  pour  la 
fidélité  avec  laquelle  la  convention  a  été  exécutée.  Nous 
vous  en  félicitons. 

Nous  n'avons  pas  de  nouvelles  positives  sur  les  con- 
ditions de  la  paix  par  rapport  au  sort  de  la  Grèce.  Tout 
ce  qu'en  disent  cependant  les  agents  étrangers  accrédités 
auprès  du  gouvernement,  nous  porte  à  en  augurer  favo- 
rablement. 


*    ,        24  septembre 

Eginc,  ï—r 1829. 

"  6  octobre 

L'article  2  du  troisième  décret  du  congrès  d'Argos  du 
26  juillet  autorise  le  gouvernement  à  déterminer  le 
domaine  national  qui  doit  servir  d'hypothèque  pour 
les  capitaux  et  les  intérêts  que  la  banque  nationale  doit 
et  devra  à  ses  actionnaires. 

Nous  vous  invitons  par  conséquent ,  Messieurs ,  cha- 
cun de  vous  pour  la  partie  qui  le  concerne ,  à  vous  oc- 
cuper sans  aucun  retard  des  travaux  qui  sont  nécessaires 
pour  que  les  dispositions  du  décret  susmentionné  soient 
complètement  exécutées. 

Vous  calculerez  avant  tout  le  capital  et  les  intérêts  que 
doit  la  banque,  et  vous  pourrez  doubler  ou  tripler  cette 
somme,  dans  Thypothèse  que  la  nouvelle  garantie  que  le 


^ 
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gouvernement  va  ofFrir  de'terminera  des  capitalistes  à 
placer  de  nouveaux  fonds  à  la  banque. 

Nous  désirons  que  la  nation  obtienne  de  préférence 
ce  secours  de  la  part  des  Grecs,  et  nous  aimons  à  Tes- 
pe'rer. 

Après  avoir  déterminé  la  somme  pour  laquelle  of- 
friront une  garantie  les  domaines  que  le  gouvernement 
doit  hypothéquer  à  la  banque,  il  s'agira  de  faire  le 
choix  de  ces  domaines,  de  les  faire  estimer,  et  de  con- 
stater par  des  actes  légalement  et  solennellement  sti- 
pulés la  nature ,  Tétendue  et  le  prix  des  domaines  sus- 
mentionnés. 

Quant  au  choix,  il  serait  à  désirer  qu'ils  fussent  pris 
collectivement  dans  le  Péloponèse ,  dans  la  Grèce  conti- 
nentale ou  dans  TArchipel,  parmi  les  domaines  dont 
les  revenus  annuels  sont  les  pli^s  connus  et  les  plus  ap- 
préciés. 

Dans  cette  vue  vous  jugerez  peut-être  que  les  vigno- 
bles de  raisins  de  Corinthe  dans  le  département  de  T Ar- 
golide,  que  les  oliviers  de  Salone  et  les  salines  dans 
TjVrchipel,  peuvent  répondre  d'une  manière  satisfai- 
sante au  grand  but  que  nous  désirons  atteindre. 

Vous  nous  proposerez  les  commissions  d'experts  qui 
devront  se  rendre  sur  les  lieux,  pour  mesurer  et  estimer 
ces  propriétés  nationales.  Il  serait  à  désirer  qu'au  nom- 
bre des  commissaires  il  y  eût  des  citoyens  connus  avan- 
tageusement des  capitalistes  du  pays. 
Les  procès-verbaux  de  l'expertise,  et  toutes  les  pièces 
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qui  seront  relatives  à  ces  opérations,  seront  légalises  sur 
les  lieux  par  les  autorités  publiques  du  pays. 

La  commission  des  finances  ajoutera  à  ces  estimations 
celle  qu'elle  peut  faire  elle-même,  en  se  fondant  sur  les 
données  que  lui  offre  sa  propre  administration. 

Nous  le  répétons,  il  est  d'une  grande  importance  de 
revêtir  de  formes  légales  les  actes  dont  il  s'agit.  Il  e«t  de 
notre  intention  et  de  notre  devoir  de  les  publier  avec 
le  décret  qui  statuera  Tliypothèque  ;  et  ce  ne  seront  pas 
les  Hellènes  qui  devront  en  juger,  mais  les  capitalistes 
étrangers  y  fixeront  sans  doute  leur  attention. 


tjy  ^^ô.    K^^aned ,     ^y?îJ/icc/cuf^   acne^a/ c^ 


ouancd. 


24  septembre 


h-gme,      ^     '^ 1829. 

6  octobre 

C'est  avec  infiniment  d'intérêt  et  de  satisfaction  que 
nous  avons  pris  connaissance  des  rapports  que  vous  nous 
avez  apportés,  au  retour  de  la  tournée  que  vous  venez 
de  faire  dans  TArcbipel. 

Ces  rapports,  pour  la  partie  qui  concerne  des  réfor- 
mes fondamentales,  telles  que  l'institution  des  quaran- 
taines, les  devoirs  des  inspecteurs,  et  les  mesures  à 
prendre  pour  garantir  les  populations  de  la  maladie  de 
la  lèpre,  seront  prochainement  envoyés  à  Texamen  et  à 
la  discussion  du  sénat. 
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En  ce  qui  concerne  les  autres ,  savoir  les  mesures  que 
vous  proposez  pour  régulariser  le  service  des  douanes, 
ils  sont  immédiatement  envoyés  à  la  commission  des  fi- 
nances, et  nous  Finvitonsà  recueillir  les  observations  que 
vous  lui  donnerez  et  à  nous  communiquer  aussi  son  opi- 
nion, attendu  qu'il  est  de  notre  intention  de  donner 
suite  sans  aucun  délai  aux  mesures  que  vous  proposez. 

Nous  vous  engageons  aussi  à  achever  votre  travail, 
et  à  donner  en  même  temps  la  liste  des  employés  qui  se- 
raient chargés  provisoirement  des  doubles  fonctions  de 
liménarque  et  de  dasmotélonis  (percepteur  de  la  douane). 
Vous  pouvez  aussi  vous  concerter  sur  la  composition  de 
cette  liste  avec  la  commission  des  fmances,  pour  la  partie 
qui  la  concerne. 

Ces  travaux  terminés ,  vous  pourrez  vous  occuper  de 
vos  affaires  personnelles  pendant  deux  mois,  à  l'expira- 
tion desquels  nous  désirons  que  vous  continuiez  votre 
inspection  ,  ou  bien  que  vous  acceptiez  d'autres  devoirs. 
Le  service  public  y  gagnera  d'une  manière  ou  de  l'autre. 


•    .         25  seplcmbre 
7  octobre 

Je  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre  que  Votre  Ex 

celtence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  en  date  d'hier. 

Les  mesures  que  M.  l'amiral  Heyden  a  jugé  conve 
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nable  d'adopter  en  faveur  du  commerce, ^par  une  suite 
de  la  conclusion  de  la  paix,  ne  me  semblent  nullement 
applicables  à  celles  que  le  gouvernement  grec  est  très- 
impatient  de  prendre,  du  moment  où  il  plaira  aux  Puis- 
sances alliées  de  lui  faire  connaître  sa  situation.  Jusque- 
là  il  pourra  bien  dès  aujourd'hui  ne  mettre  aucun  ob- 
stacle à  ce  que  les  pavillons  neutres  fre'quentent  les  ports 
et  les  côtes  bloques,  mais  il  lui  serait  difficile  de  publier 
un  acte  qui  annoncerait  à  la  nation  Grecque  et  au  com- 
merce européen  la  levée  des  blocus. 

La  réponse  que  le  secre'taire  d'état  adresse  à  M.  le 
baron  de  Rouen  prouvera,  j'espère,  à  M.  l'amiral  de 
Rosamel  que  l'incident  dont  il  se  plaint  n'a  dépendu 
nullement  ni  des  intentions  ni  des  ordres  du  gouverne*- 
ment. 


'    .        26  septembre 

Eg»n®'      ^  t. ^829. 

^  8  octobre 

C'est  avec  infiniment  de  peine  que  j'apprends  le 
double  motif  qui  vous  retient  à  Genève.  J'aime  à  es- 
pérer que  la  santé  de  M"*  Eynard,  qui  est  le  premier , 
est  à  cette  heure  parfaitement  rétablie,  et  que  par  con- 
séquent cet  obstacle  est  leV'é.  Quant  au  second,  j'ose  me 
flatter  également  que  la  force  des  choses  l'aura  aplani. 

Le  paix  a  été  signée  à  Andrinople  le  2  (14)  septembre. 
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La  Porte  a  accepté  le  traite  du  6  juillet  et  le  protocole 
du  22  mars»  On  négociera ,  dit-on  ^  après  rechange  des 
ratifications^  tous  les  arrangements  qui  doivent  être  une 
conséquence  de  Tacceptation  tant  du  traité  que  du 
protocole. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  ces  négociations,  il  faut 
de  toute  nécessité  que  dans  ces  entrefaites  le  gouverne- 
ment puisse  maintenir  un  peu  d'ordre  dans  le  pays ,  à 
Tefifet  de  conti^ibuer,  autant  qu'il  pourra  dépendre  de 
lui ,  à  Taccomplissement  des  vues  pacifiques  et  bienfai- 
santes des  cours  alliées.  C'est  vous  dire  en  d'autres  ter- 
mes que  ce  gouvernement  doit  être  immanquablement 
secouru  dans  le  courant  de  l'automne,  d'une  somme 
d'au  moins  1,000,000  et  demi  de  francs.  Je  vous  ré- 
pète ici  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  mes  lettres  en  date 
du  12  (24)  août.  Le  déficit  de  notre  caisse  est  d'autant 
plus  funeste,  qu'il  provient  en  partie  du  non-paiement 
des  500,000  francs,  qu'à  titre  de  subside  arriéré 
S.  M.  T.  C.  dans  sa  munificence  a  daigné  nous  faire  en- 
voyer depuis  quatre  mois.  M.  le  baron  de  Rouen  en  a  été 
le  porteur;  mais  faute  de  je  ne  sais  quelle  ordonnance, 
il  ne  peut  nous  les  faire  délivrer. 

En  cet  état  de  choses,  il  était  de  mon  devoir  de  frap- 
per à  toutes  les  portes,  et  ce  devoir  je  ne  cesse  de  le 
remplir,  au  risque  de  passer  pour  importun.  Dans  la 
conviction  que  l'emprunt  devait  être  conclu  depuis  le 
mois  d'août,  je  comptais,  ainsi  que  je  vous  l'ai  écrit,  sur 
une  anticipation.  \  cette  heure  je  ne  compte  plus  que 
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sur  la  Providence.  Je  vous  donne  ces  înfoi*ma lions ,  afin 
que  vous  ne  négligiez  aucun  moyen  de  venir  à  notre  se- 
cours. 

D'après  ce  que  vous  me  mandez  par  vos  lettres  du  8  et  • 
du  1 1  août,  le  ministère  français  a  besoin  de  rautorîsation 
des  chambres  pour  donner  sa  garantie.  S'il  en  est  ainsi , 
il  n'est  guère  à  espe'rer  que  Tempinint  puisse  se  faire 
avant  le  mois  de  fe'vrier  ou  de  mars.  Or  si  jusque-là  on 
ne  nous  donne  pas  de  quoi  payer  les  marins ,  les  sol- 
dats et  les  employés,  si  Ton  ne  nous  donne  pas  de  quoi 
faire  ensemencer  les  terres  en  friche  que  les  Turcs  nous 
lèguent  et  pour  lesquelles  nous  devons  les  indemniser,  le 
peu  de  bien  qui  s'est  fait  disparaîtra,  et  ce  ne  sera  que 
par  des  sacrifices  plus  grands  qu'on  pourra  sauver  ce 
malheureux  pays  d'une  perte  inévitable. 

Vous  me  parlez  aussi  des  ope'rations  relatives  à  l'an- 
cienne dette;  vous  n'ignorez  pas  que  je  partage  tout  en- 
tière votre  opinion ,  mais  ce  que  je  viens  de  vous  dire 
vous  prouve  qu'il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  partager 
pour  le  moment  vos  travaux. 

J'en  viens  aux  renseignements  que  vous  me  deman- 
dez, quant  aux  garanties  que  devrait  offrir  le  pays  pour 
rendre  plus  facile  la  négociation  de  l'emprunt.  \  qui 
doit-on  offrir  ces  garanties?  Ce  n'est  pas  aux  prêteurs, 
puisqu'ils  en  trouvent  une  dans  la  garantie  des  Puissan* 
ces  et  dans  les  fonds  d'amortissement  qu'on  créera  par 
l'emprunt  même;  et  si  c'est  aux  Puissances  garantes,  ce 

«r 

ne  seront  pas  les  renseignements  que  nous  leur  donne- 
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rons  en  ce  moment  qui  pourront  les  satisfaire.  Lorsque; 
nous  saurons  quel  est  le  teiTitoire  dont  la  Grèce  se  com- 
pose, quelles  sont  les  indemnités  qu'elle  aura  à  payer 
aux  Turcs,  quels  sont  les  aii*angements  qu'elle  peut 
Élire  avec  ses  cre'anciers  à  l'e'tranger,  quelles  sont  enfin 
les  ressources  pécuniaires  que  la  garantie  européenne  lui 
procure ,  alors  le  gouvernement  grec  pourra  à  son  tour 
donner  à  ces  mêmes  Puissances  les  renseignements  qui 
leur  prouvent  qu'elles  ont  fait  des  placements  très-avan- 
tageux. 

Les  revenus  de  la  Grèce  ont  presque  doublé  depuis 
mon  arrivée*  Ils  ont  donné  Tannée  dernière  environ 
3,000,000  de  francs.  Ils  nous  promettent  cette  année 
environ  6,000,000,  si  le  raisin  de  Corinthe  ne  tombe 
pas;  mais  c'est  une  goutte  d'eau  dans  l'Océan.  Tout 
est  à  faire  dans  ce  pays  dévasté ,  et  rien  ne  se  fera 
d*une  manière  utile  qu'au  moyen  d'avances  considéra- 
bles. Si  j'avais  eu  cette  année  de  quoi  acheter  quelques 
centaines  de  paires  de  bœufs,  si  j'avais  pu  prêter  aux 
communautés  quelques  millions  de  piastres,  des  champs 
seraient  labourés,  des  villages  seraient  rétablis,  des  éco- 
les organisées,  etc.  Faute  de  ces  avances  tout  languit,  et 
tout  se  fait  péniblement  et  sans  résultats  marquants,  ni 
au  matériel  ni  au  moral. 

La  France  depuis  le  mois  d'avril  nous  donne  100,000 
francs  par  mois  pour  l'organisation  et  l'entretien  du 
corps  régulier.  Mais  cette  somme  ne  peut  pas  suffire.  Les 
troupes  régulières  exigcMit  des  casernes  et  des  hôpitaux. 


[ 
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11  a  fallu  et  il  faut  les  construire  et  les  monter.  Nous 
avons  12  à  14,000  mangeurs  de  pain  qui  portent  les  ar- 
mes en  Roumélie.  Il  faut  aussi  les  payer  sous  peine  de 
révolte.  Nous  avons  enfin  une  vingtaine  de  bâtiments  de 
guerre  qu'il  faut  aussi  payer.  Une  administration  de  tri- 
bunaux, à  laquelle  il  faut  aussi  donner  un  traitement. 
Comment  suffire  à  tout  ceci,  et  aux  milliers  de  familles 
qui  meurent  de  faim  et  de  misère  en  Roumélie? 

Je  vous  donne  ces  détails,  pour  que  vous  en  fassiez 
bon  usage,  le  cas  échéant.  Je  n'ai  pas  encore  nommé  les 
députés,  et  je  crois  que  c'est  à  vous  à  commencer  la  né- 
gociation. Ils  viendront  après  et  suivront  vos  directions. 
Pour  le  cas  où  vous  ne  pourriez  pas  faire  un  long  séjour 
à  Paris,  je  consens  à  ce  que  vous  vous  fassiez  remplacer 
par  M.  Lutteroth  père,  et  je  vous  enverrai  par  la  pre- 
mière occasion  une  lettre  d'office  à  cet  effets 
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Désiianl  prendre  sans  retard  les  mesures  que  le  congrès 
national  a  adoptées  par  son  onzième  décret,  nous  avons 
institué  la  secrétairerie  pour  l'instruction  publique  et 
pour  les  affaires  ecclésiastiques. 

Pour  que  ce  ministère  puisse  répondre  par  son  travail 
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aux  vues  énoncées  dans  le  décret  du  congrès  mentionné 
ci-dessus,  il  a  besoin,  Messieurs,  de  la  coopération  la 
plus  zélée,  la  plus  active  et  la  plus  soutenue,  tant  de 
votre  part  que  de  celle  de  vos  collègues. 

Vous  commencerez  à  la  lui  prêter,  en  adressant  au 
gouvernement  les  informations  les  plus  précises  et  les 
plus  autlientiques  sur  les  questions  indiquées  ci-après  : 

l"*.  Dans  le  département  ou  dans  les  provinces  qui 
sont  confiées  à  votre  administration,  y  a-t-il  des  écoles 
en  activité,  ou  n'y  en  a-.t-il:  pas? 

Dans  le  premier  cas  vous  nous  direz  quel  en  est  le 
nombre,  quelle  en  est  la  nature,  combien  il  y  a  d'é- 
lèves, quels  en  sont  les  maîtres,  et  quelles  sont  enfin 
les  ressources  au  moyen  desquelles  ces  écoles  sont  en- 
tretenues. Vous  nous  adresserez  à  cet  effet  un  tableau, 
dans  lequel  vous  aurez  soin  de  marquer  non-seulement 
le  nombre,  mais  aussi  le  nom  des  élèves,  et  vous  nous 
procurerez  en  même  temps  les  renseignements  les  plus 
positifs  sur  la  capacité  et  sur  la  moralité  des  maîtres. 

Dans  le  cas  oîi  il  n'existe  pas  d'école  dans  votre  dé- 
partement, vous  nous  direz  quels  sont  les  moyens  que 
peuvent  offrir  les  dispositions  des  citoyens  pour  con- 
courir à  la  fondation  de  ces  établissements,  et  quelUs 
sont  les  facilités  que  le  pays  pourrait  offrir  sous  le  rap- 
port du  matériel. 

Depuis  que  vous  gérez  les  fonctions  qui  vous  sont 
confiées,  vous  nous  avez  souvent  entretenus  par  vos 
rapports  de  cette  partie  essentielle  du  service  public. 
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Nous  désirons  maintenant  que  vous  nous  transmettiez 
le  résume'  de  tous  ces  rapports,  en  naarquant  dans  ce 
fiiemc  extrait  leur  date  et  leur  numéro, 

2°.  Vous  ferez  de  même  pour  tous  les  projets  et  les 
communications  que  vous  nous  avez  adresses  iHîlative- 
ment  aux  couvents,  dont  les  revenus  pourraient  subve- 
nir en  partie  aux  frais  de  Tinstruction  publique.  Quoique 
xious  ayons  recueilli  à  cet  égard  beaucoup  d'informa- 
tions, nous  désirons  maintenant  les  comparer  avec  celles 
que  vous  pouvez  nous  avoir  transmises,  ou  que  vous  se- 
rez dans  le  cas  de  nous  transinettre.  Vous  aurez  soin 
de  marquer  également  dans  les  extraits  que  vous  ferez 
de  vos  rapports  le  numéro  et  la  date. 

3°.  Il  se  peut  que  dans  vos  rapports  précédents  vous 
n'ayez  pas  fait  mention  des  églises  ou  des  établissements 
qui  seraient  depuis  Tannée  1821  le  résultat  de  la  cliarité 
cbrétienne,  tant  des  nationaux  que  des  coreligionnaires 
étrangers.  Vous  nous  direz;  par  conséquent,  si  dans  le 
département  ou  la  province  cjue  vous  administrez,  il 
existe  de  ces  églises  ou  de  ces  établissements,  ou  s'il  n'en 
existe  pas.  Dans  le  premier  cas  vous  vous  procui^erez 
toutes  les  données,  pour  nous  faire  connaître  quels  sont 
les  fonds  qui  ont  été  jusqu'ici  recueillis,  quel  en  a  été 
l'emploi  ainsi  que  l'administration. 

Nous  attachons  un  grand  prix  à  recevoir,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  les  travaux  que  nous  vous  deman- 
dons. Nous  ne  doutons,  pas  du  zèle  et  de  l'activité  avec 
lesquels  vous  remplirez  cettç  tîiche. 
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Egine,  -f^  octobre  1829. 


Nous  répondons  immédiatement  à  votre  rapport  sous 
le  numéro  1,218. 

Vous  trouvez  ci-joints  quati'e  décrets,  dont  le  premier 
concerne  le  paiement  du  cinquième  trimestre,  ainsi  que 
les  mesures  relatives  aux  indemnités  que  Tarmée  doit  aux 
pays  qiii  ont  tant  souffert  de  l'indiscipline  des  soldats. 

Le  second  dissout  les  ckiliarchies,  et  réorganise  Tar- 
mée  par  bataillons. 

Le  troisième  détermine  le  nombre  des  bataillons,  et 
en  nomme  les  chefs.  Nous  avons  laissé  en  blanc  le  nom- 
bre, parce  que  nous  désirons  le  borner  à  quinze  batail- 
lons, c'est-à-dire  à  6,000  hommes.  Nous  avons  égale- 
ment laissé  en  blanc  le  nom  des  chefs  de  bataillon,  pour 
que,  dans  la  supposition  que  la  réduction  à  quinze  ba- 
taillons puisse  avoir  lieu,  il  ne  se  trouve  pas  dans  la 
liste  cmq  che&  de  bataillon  de  plus. 

Enfin  le  quatrième  décret  constitue  Tétat-major.  ?^ous 
nous  sommes  réservé  d'organiser  ce  corps  par  un  règle- 
ment, qui  fixera  le  grade  et  le  traitement  des  officiers 
qui  y  prendront  place  dès  ce  moment.  Ces  officiers  se- 
ront tous  en  disponibilité,  et  seront  employés  selon 
l'occurrence  dans  des  commissions  spéciales  ou  dans  le 
commandement  des  difïerents  coi'ps  d'armée. 
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Lorsque  vous  nous  enverrez  les  états  des  bataillons  de 
la  nouvelle  organisation,  le  gouvernement  vous  expé- 
diera les  brevets  des  chefs  de  bataillon  et  des  autres  of- 
ficiers. 

Le  principe  de  cette  reforme  dérive  d'une  double  né- 
cessité. De  la  nécessité  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans 
r armée,  et  de  la  détresse  dans  laquelle  se  trouve  la  caisse- 
publique.  C'est  vous  dire  qu'il  faut  mettre  la  plus  grande 
mesure  dans  la  nomination  des  officiers.  Il  ne  faut  en 
accorder  à  chaque  bataillon  que  le  nombre  qui  sera 
strictement  nécessaire.  ^ 

Nous  vous  savons  gré  des  peines  que  vous  vous  êtes 
données  jusqu'ici  poui'  atteindre  ce  grand  but,  et  nous 
aimons  à  espérer  que  vous  l'atteindrez  dans  peu. 
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1  «9 

J'ai  bien  des  remerciements  à  vous  faire  pour  les  let-. 
très  que  vous  avez  bien  voulu  m'écrire  en  date  du  8  et 
du  9  septembre. 

Je  recevrai  avec  infiniment  de  reconnaissance  les 
charrues  modèles  que  vous  m'annoncez.  C'est  à  Ârgos 
qu'elles  seront  mises  en  œuvre,  et  votre  nom  y  sera 
béni.  Ces  essais,  je  les  crois  d'autant  plus  nécessaires, 
que  je  partage  entièrement  vos  observations  sur  Tin^ 
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convénient  qu'il  y  aurait  à  adopter  en  Grèce  des  char- 
rues qui  exigent  une  force  motrice  considérable. 

L'ouvrier,  M.  Besson,  serait  une  acquisition  pre'- 
cieuse,  et  je  vous  donne  encore  une  fois  carte  blanche 
pour  prendre  avec  lui  tel  ari'angement  que  vous  jugerez 
convenable,  pour  que  cet  ouvrier  nous  arrive. 

En  ouvrant  vos  lettres  je  m'e'tais  flatte'  au  premier  in- 
stant que  j*y  trouverais  aussi  la  signature  du  maréchal. 
Personne  mieux  que  vous  ne  peut  s'expliquer  l'anxiété 
avec  laquelle  je  l'ai  cherchée,  et  la  peine  que  j'ai  éprou- 
vée à  ne  pas  la  trouver.  Je  comprends  le  silence  du  ma- 
réchal, et  j'en  suis  profondément  affligé.  Veuillez  lui 
dire  que  je  compte  toujours  sur  la  protection  et  sur  la 
bienveillance  dont  il  honore  ce  malheureux  pays. 

M.  Eynard,  qui  était  encore  en  dernier  lieu  à  Genève 
à  cause  de  la  mauvaise  santé  de  Madame  son  épouse,  m'a 
Élit  une  proposition  sur  laquelle  j'ose  prononcer  mon  opi- 
nion éventuellement,  en  espérant  que  vous  ne  me  refu- 
serez pas  vos  bons  offices,  M.  Eynard  accepté  mes  pleins 
pouvoirs  pour  l'emprufit,  à  condition  toutefois  que  Mon- 
sieur votre  père  ait  l'extrême  bonté  de  s'en  charger  pour 
le  cas  où  il  ne  puisse  pas  prolonger  son  séjour  à  Paris.  Je 
fais  envoyer  à  M.  Eynard  l'autorisation  officielle  qu'il 
me  demande,  et  je  vous  prie  d'inter?enir  auprès  de  Mon- 
sieur votre  père,  afin  que  le  cas  échéant  il  veuille  nous 
aider.  Je  n'envoie  pas  encore  les  commissaires  du  gou- 
vernement, n*ayantpas  de  quoi  les  payer.  Telle  est  notre 
4etresse. 
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Lorsque  M.  Mata  se  présentera,  je  ferai  tout  ce  qui 
pourra  dépendre  de  moi  pour  lui  être  utile. 
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11  y  a  longtemps  que  je  vous  dois  des  remerciements 
et  des  excuses.  Vous  ne  devez  pas  m'en  vouloir  des  re- 
tards que  j'ai  mis  à  répondre  à  votre  lettre  du  mois  de 
mars.  J'ai  voulu  prendre  des  renseignements  sur  les 
envois  de  livres  que  vous  avez  faits ,  tant  de  la  part  des 
bienfaiteurs  Zossimas  que  de  la  vôtre,  dans  les  années 
1826  et  1827.  J'ai  voulu  aussi  attendre  l'arrivée  des  li- 
vres que  nous  devons  encore  à  vous  ainsi  qu'au  patrio- 
tisme de  MM.  Mavros  et  Compagnie. 

Ces  derniers  nous  sont  arrivés,  et  se  tix)uveat  déjà 
placés  dans  le  commencement  d'une  bibliothèque,  que 
nous  tachons  d'établir  à  côté  de  l'école  normale  qui  s'or- 
ganise maintenant  à  Egine.  Ceux  de  M.  Rizaris  nous  ar> 
riveront,  j'espère ,  sous  peu  de  temps. 

Quant  aux  envois  des  années  1826  et  1827,  il  n'y  a 
pas  eu  moyen  de  découvrir  ce  que  les  livres  sont  deve- 
nus, et  entre  les  mains  de  qui  ils  se  trouvent.  Le  désor- 
dre dans  lequel  était  toute  chose  dans  ce  malheureux 
pays  explique  assez  ce  fait,  comme  nombre  d'autres 
non  moins  déplorables. 
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On  a  beau  désirer  d'organiser  Tinstruction  publique 
aussi  promptement  que  les  besoins  l'exigent ,  il  est  im- 
possible d'y  réussir.   Pour  établir  une   école,  il   faut 
avant  tout  une  maison.   Or  à  mon  arrivée  ici  je  n'ai 
trouvé  que  des  chaumières,  à  peine  suffisantes  pour  of- 
frir un  abri  à  des  milliers  de  familles  affamées.  Depuis 
le  mois  de  janvier  de  cette  année ,  il  y  a  à  Egine  Tor- 
phanotrophe,qui  renferme  environ  500  enfants,  et  à  côté 
de  cet  établissement  une  école  noimale  qui  commence 
déjà  ses  travaux.   Beaucoup    d'écoles  d'enseignement 
mutuel  sont  déjà  instituées,  et  environ  6,000   enfants 
pauvres  sont  déjà  en  état  de  lire,  d'écrire  et  de  chiffrer. 
Du  moment  que  j'aurai  de  quoi  bâtir  des  maisons  pour 
Élire  d'autres  écoles  normales,  je  le  ferai.  C'est  dans  ce 
moment  que  je  m'occupe  à  recueillir  les  fonds  qui  sont 
nécessaires  à  cet  eflfel.  Je  vous  donne  tous  ces  détails 
[)Our  vous  prouver  qu'il  se  fait  quelque  bien,  mais  pas 
autant  que  je  le  voudi'ais  et  que  vous  le  voulez. 

Soyez  assuré  que  les  livres  que  vous  nous  enverrez 
dorénavant  n'auront  pas  le  sort  des  envois  que  vous  avez 
fiiits  en  1826  et  1827.  Tâchez  donc  de  nous  en  expédier 
une  bonne  provision ,  et  pour  cela  permettez-moi  de 
rous  envoyer  la  somme  de  2,000  francs,  non  comme  le 
paiement  des  livres  que  vous  nous  avez  envoyés,  mais 
comme  un  à-compte  de  tout  ce  que  la  nation  vous  doit. 

La  gazette  grecque  énumèrera  les  donateurs  dont  fait 
mention  voti'e  lettre,  pour  les  encourager  à  continuer 
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Je  partage  votre  opinion,  quant  à  la  nécessité  de  re- 
cueillir en  Grèce  tous  les  jeunes  Hellènes  qui  se  démo- 
ralisent en  Elu-ope  sous  prétexte  de  s'y  instruire.  Mais 
pour  les  recueillir  ici ,  il  faut  encore  qu'il  y  ait  des  éta- 
blissements pour  les  placer;  et  ainsi  que  je  vous  l'ai  dît, 
nous  n'en  sommes  pas  encore  là. 

Quant  à  l'héritage  de  M.  Macris,  veuillez  prendre  une 
décision  avec  M.  Photilas,  et  si  vous  pouvez  nous  en- 
voyer les  fonds  que  ce  brave  homme  a  destinés  à  l'in- 
struction publique ,  nous  en  ferons  bon  usage. 


5^  K^fét^w?.    ^J  Kyena^€€€iJ  S^.   %.ym^e/a^ztu 


Â""    ù^,    K^fÔatLio^na/^. 


Egine,  --  octobre  1829. 

Nous  chargeons  M.  Met  axas  pour  la  Grèce  orientale, 
et  M.  Mavromatis  pour  la  Grèce  occidentale,  de  prési- 
der la  commission  que  notre  lieutenant  plénipotentiaîre- 
va  nommer  pour  payer  le  cinquième    trimestre  à  Tar^ 
mée,  et  pour  procéder  à  sa  réorganisation. 

La  copie  ci-jointe  des  directions  que  nous  avons  don- 
nées à  notre  lieutenant  plénipotentiaire  vous  indîquem 
les  grands  intérêts  qui  vous  sont  confiés. 

Il  s'agit  de  faire  justice  aux  soldats  et  en  même  temps 
au  pays.  Vous  aurez  soin  de  prendre  en  considération 
toutes  les  réclamations  qui  vous  seront  adressées  par 
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les  habitants  des  provinces,  oii  les  soldats  se  sont  per- 
mis de  porter  atteinte  au  droit  de  proprie'té.  La  com- 
mission en  jugera  sous  votre  présidence ,  et  c'est  Sur  la 
lolde  du  trimestre  que  seront  prises  les  indemnités. 

En  ce  qui  concerne  la  nouvelle  organisation  et  tout 
ce  qui  peut  y  avoir  rapport ,  vous  voudrez  bien  prendre 
toutes  les  informations  que  notre  lieutenant  est  chargé 
de  vous  donner. 

J'aime  à  espérer,  Messieurs,  que  vous  répondrez  en 
cette  occasion  à  Tattente  du  gouvernement,  et  que  vous 
rendrez  ainsi  un  nouveau  service  à  votre  patrie. 


Nauplie,  --  octobre  1829. 
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Je  viens  de  recevoir  vos  rapports  en  date  du  5  et  du 
6  du  courant.  Les  témoignages  de  satisfaction  et  d*estime 
que  les  Turcs  vous  ont  donnés,  me  font  éprouver 
beaucoup  de  plaisir,  et  je  vous  en  félicite.  J'en  dis  de 
même  des  informations  qui  vous  arrivent  de  Tile 
d'Ëubée. 

En  ce  qui  concerne  la  nouvelle  organisation  de  Tar- 
mëe,  j'ai  déjà  donné  des  instructions  au  lieutenant  plé- 
nipotentiaire,  et  M.  Métaxas  doit  se  rendre  à  Eleusis,  où 
je  pense  que  vous  vous  rendrez  aussi  avec  Tarmée,  pour 
que  le  cinquième  trimestre  lui  soit  payé,  et  qu'on  pro- 
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cède  alors  à  la  nouvelle  organisation.  Si  vous  désirez  vous 
entretenir  avec  moi,  je  vous  écouterai  toujours  avec 
intérêt;  mais  je  doute  qu'il  me  soit  possible  de  revenir 
sur  le  pian  qui  est  déjà  arrêté,  et  qui  n'a  été  arrêté  qu'à 
la  suite  des  explications  que  vous  avez  données  au  lieu- 
tenant plénipotentiaire.  Je  suis  loin  d'être  satisfait  du 
plan  qu'il  s'agit  de  mettre  à  exécution,  parce  que  selon 
mon  opinion  il  y  aura  plus  de  soldats  qu'il  n'en  existe 
de  véritables,  et  parce  que  l'on  continuera  à  donner  leur 
traitement  à  beaucoup  d'officiers  supérieurs  et  subal- 
ternes, qu'on  pourrait  en  pleine  conscience  renvoyer 
dans  leurs  foyers.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  peut  qu'on 
mitigé  en  quelque  sorte  les  abus  et  les  scandales,  et 
qu'on  parvienne  à  organiser  l'armée,  de  manière  à  pou- 
voir la  faire  exister  honorablement  et  à  l'employer. 
Après  vous  avoir  donné  cette  explication,  je  vous  laisse 
la  pleine  liberté  de  venir  me  rejoindre,  en  prenant  d'a- 
vance toutes  les  mesures  qui  seront  nécessaires  pour 
que  le  paiement  et  la  réorganisation  de  l'armée  ne  souf- 
frent aucun  retard. 

Le  secrétaire  d'état  a  reçu  l'ordre  de  vous  transmettre 
l'extrait  de  plusieurs  rapports  qui  sont  adressés  au  gou- 
vernement, sur  la  situation  déplorable  où  se  trouvent 
les  provinces  de  la  Grèce  orientale,  par  une  suite  néces- 
saire des  &usses  mesures  qu'ont  prises  le  commissariat 
et  le  commandement  de  l'armée ,  et  par  une  suite  aussi 
de  la  licence  effi^énée  à  laquelle  les  soldats  et  leurs  che& 
se  livrent  impitoyablement.  Je  fais  adresser  les  mêmes 
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communications  à  M.  Mëtaxas,  et  je  vous  engage  à  vous 
concerter  avec  lui,  ainsi  qu*avec  le  commissaire  exti^a- 
ordinaire  de  la  Grèce  orientale,  afin  d'empêcher  la  con- 
tinuation de  desordres  semblables  et  d'en  prévenir  le 
retour. 

J*ai  inspecte  moi-même  la  malheureuse  province  de 
Hëgare.  Elle  ne  respire  que  depuis  que  le  général  Tré- 
lel  avec  les  troupes  régulières  y  est  campé.  Je  me  suis 
entretenu  moi-même  avec  les  habitants  du  pays,  et  il  ne 
m'est  plus  permis  de  douter  de  la  vérité  des  faits.  Je 
vous  engage  donc  encore  une  fois  à  faire  une  attention 
i  toute  particulière  à  cette  branche  si  importante  du  ser- 
vice public.  Si  nous  délivrons  les  provinces  pour  les  dé- 
vaster nous-mêmes,  nous  nous  rendons  responsables 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes;  et  il  est  bon  d'ob- 
server qu'un  grand  nombre  d'étrangers  veillent  avec 
beaucoup  de  soin  sur  cet  état  de  choses  et  sur  notre 
responsabilité.  Je  crois  inutile  de  vous  en  dire  davantage. 


Nauplie,  — -  octobre  1829. 
24 


Vous  n'ignorez  pas  avec  quelle  impatience  le  gouver- 
nement attendait  la  communication  que  vous  avez  bien 
voulu  lui  faire  en  date  du  17  du  courant. 
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Vous  connaissez  aussi  les  motifs  qui  le  portaient  à 
compter  avec  une  entière  confiance  sur  le  subside  que 
vous  aviez  annoncé  dès  votre  arrivée  en  Grèce.  Il  va  re- 
cevoir les  500,000  francs  que  vous  êtes  autorisé  à  mettre 
à  sa  disposition ,  avec  des  sentiments  de  reconnaissance 
qu'il  ne  saurait  assez  vous  exprimer. 

Si,  comme  nous  avons  eu  Thonneur  de  vous  Ténoncer 
plus  d'une  fois,  ce  subside  nous  avait  été  remis  au  mois 
de  juillet,  la  plus  grande  partie  en  aurait  été  dès  lors  dis-^ 
tribuée  aux  différentes  provinces  qui,  à  cause  de  la  pre'-^ 
sence  des  Turcs  et  du  désordre  qui  en  été  la  suite,  sont 
privées  de  bétail,  de  semences,  n'ont  pas  même  de 
chaumières  ,  et  sont  en  un  mot  hors  d'état  de  se  suffire  à 
elles-mêmes. 

Le  gouvernement  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  leur  donner  quelques  secours.  Mégare  et  la  Liva-^ 
die  en  ont  reçu;  mais  il  n'a  pu  rien  faire  en  faveur  de 
la  Grèce  occidentale,  qui  est  dans  la  plus  grande  dé- 
tresse. Les  avances  faites  ont  été  prises  sur  les  fonds  des- 
tinés à  d'autres  objets  de  première  nécessité,  tels  que  la 
construction  de  quelques  abris  pour  les  fonctionnaires 
publics  et  pour  les  élèves  des  écoles  d'enseignement 
mutuel. 

Les  nouveaux  500,000  francs  que  la  Grèce  va  devoir 
à  la  munificence  du  roi,  votre  auguste  souverain,  seront 
donc  épuisés  en  peu  de  temps ,  soit  pour  couvrir  le  défi- 
cit qui  existe  dans  la  caisse  publique  par  les  dépenses 
mentionnées  ci-dessus,  soit  pour  préserver  des  horreurs 
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Je  la  famine  les  provinces  de  la  Grèce  continentale. 
Nous  les  garantirons  de  ce  nouveau  desastre,  en  prêtant 
aux  liabitants  de  ces  provinces  les  moyens  d'acheter  des 
bœufs,  des  bêtes  de  somme  et  des  semences. 

Nous  attachons  le  plus  grand  prix  à  vous  mettre  à 
même,  Monsieur  le  baron,  d'offrir  au  ministère  de  S.  M. 
la  connaissance  positive  de  Temploi  que  fera  le  gouver- 
nement des  nouveaux  bienfaits  de  la  France ,  et  nous 
nous  empresserons  de  vous  communiquer,  aussitôt  que 
nous  le  pourrons,  un  ëtat  oii  seront  indiquées  avec  dé- 
tail les  dépenses  auxquelles  les  500,000  francs  seront  af- 
fectés. 

Indépendamment  du  compte  rendu  au  congrès  d'Ar- 
gos,  le  gouvernement  pourrait  encore  en  faire  autant 
pour  les  3,000,000  qu  il  a  reçus  Tannée  dernière;  mais 
il  ne  se  dissimule  pas  que  les  résultats  de  ces  subsides 
ne  sont  pas  proportionnés  aux  sacrifices  qu'ils  ont  cou- 
les, ce  qui  provient  seulement  de  ce  qu'ils  étaient  éven- 
tuels. 11  en  eût  été  autrement,  s'ils  avaient  été  assurés 
pour  un  temps  déterminé,  et  remis  à  des  époques  fixes. 
La  caisse  publique  forte  de  ce  crédit  aurait  pu  régler 
ses  dépenses,  de  manière  à  placer  la  réorganisation  du 
pays  sur  une  base  stable,  et  par  conséquent  il  eût  effec- 
tué des  améliorations  progressives. 

Pénétré  entièrement  de  cette  conviction,  le  gouver- 
nement n'a  cessé  de  solliciter,  comme  il  le  sollicite  en- 
core, Taccomplissement  des  vœux  qu'il  a  exprimés 
l'année  dernière  aux  cours  alliées,  relativement  à  un 
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emprunt  de  60,000,000  de  francs,  que  la  Grèce  contrac- 
terait sous  leur  garantie. 

Nous  nous  dispensons  de  développer  ici  les  nioti&  qui 
nous  portent  à  considérer  cette  mesure  conune  la  seule 
dont  Texécution  puisse  donner  des  résultats  réels  et  per- 
manents, tant  à  la  restauration  de  la  Grèce,  qu'à  Tac- 
complissement  des  vues  bienfaisantes  de  ses  protecteurs. 

Nous  nous  sommes  entretenus  avec  vous,  Monsieur 
le  baron,  sur  ce  Sujet;  et  nous  aimons  à  espérer  qu'en 
rendant  compte  au  ministère  du  roi  des  observations 
que  nous  vous  avons  communiquées,  vous  lui  ferez  par* 
tager  notre  conviction  et  la  vôtre.  Alors  la  continua- 
tion des  secours  que  vous  nous  faites  espérer  par  votre 
office  du  17  octobre,  consisterait  dans  la  garantie  de 
l'emprunt ,  et  dans  quelques  avances  que  le  trésor  fran- 
çais nous  ferait,  sauf  à  se  rembourser  sur  les  fonds  pro* 
venant  de  l'emprunt. 


13 

Naiiplic,  —  octobre  1829. 
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Permettez-moi,  Monsieur  le  baron,  de  résumer  ici  le* 
observations  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  faire  dai^ 
notre  dernier  entretien  sur  les  subsides ,  sur  les  arrcr#^ 
ges,  sur  la  garantie  d'un  emprunt,  enfin  sur  les  avançai' 
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que  je  ne  cesserai  de  solliciter,  au  risque  de  passer  pour 
importuu. 

J'ai  osé  avancer  dans  ma  lettre  d'office  que  tous  les 
bienfaits  dont  la  Grèce  a  été  Tobjet,  auraient  été  beau- 
coup plus  féconds  en  résultats  beureux  et  pour  le  pré- 
sent et  pour  Tavenir,  si  les  secours  navaient  pas  été 
éventuels.  Pour  se  pénétrer  de  cette  vérité,  on  n'a  qu'à 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  l'état  actuel  de  ce  pays.  On  se 
convaincra  que  ses  besoins  en  tout  genre  sont  aussi  nom- 
breux que  pressants;  on  verra  que  dans  Tordre  maté- 
riel tout  est  à  faire,  à  commencer  par  la  cbaumière;  et 
Ton  reconnaîtra  probablement  que  dans  l'ordre  mo- 
ral aucune  amélioration  essentielle  n'est  possible  qu'au 
moyen  du  travail.  En  partant  de  ces  faits  et  du  point 
de  vue  sous  lequel  je  les  envisage,  il  me  paraît  incon- 
testable que  tout  secours  qui  ne  porte  pas  en  lui-même 
la  garantie  de  sa  durée  ne  peut  of&ir  au  gouvernement 
les  moyens  d  asseoir  sur  une  base  solide  la  restauration 
graduelle  de  la  Grèce. 

Pour  ne  pas  vous  fatiguer,  Monsieur  le  baron,  par 
des  détails  infinis ,  je  m'arrêterai  seulement  à  ceux  qui 
concernent  l'organisation  des  troupes  régulières.  Le  roi 
dans  sa  munificence  nous  accorde  depuis  le  mois  d'avril 
100,000  francs  par  mois,  pour  l'organisation  et  l'entre- 
tien de  ces  troupes.  Une  caisse  militaire  a  été  instituée 
odhoc^  afin  que  ce  subside  soit  exclusivement  consacre 
'M  ice  service.  Nous  avons  environ  3,000  liommes,  dçms  les 
'^^  trois  armes  de  l'infanterie,  de  l'artillerie  et  de  la  cava- 
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lerie  ;  mais  il  faut  en  même  temps  pourvoir  à  la  con- 
struction de  casernes  et  dhôpitaux,  et  au  matériel  ne'- 
cessaire  dans  les  forteresses.  Dès  lors  les  100,000  francs 
suffisent  à  peine  à  Tentretien  de  ce  faible  corps  ;  et  si  le 
gouvernement,  comme  il  le  désire,  pouvait  les  porter  à 
6  ou  à  8,000  hommes  (ce  qui  le  contraindrait  h  épuiser 
d'autres  ressources),  par  quels  moyens  pourrait-il  les 
soutenir,  quand  il  ignore  d'une  part  pour  combien  de 
temps  les  100,000  francs  par  mois  lui  seront  accordés, 
et  que  de  Tautre  il  n'a  point  où  prendre  les  fonds  sup- 
plémentaires dont  il  faudrait  qu'il  put  disposer  pour 
cet  accroissement  d'organisation  î' 

Ici  se  présente  naturellement  la  question  relative  aux 
troupes  irrégulières.  Celles-ci  ont  absorbé  sans  doute 
des  sommes  très-considérables;  mais  si  l'on  pense  que 
le  gouvernement  doit  au  moins  du  pain  à  des  hommes 
qui  défendent  leur  sol  natal,  dans  l'espoir  de  ne  plus 
le  quitter,  mais  sans  cependant  en  avoir  la  certitude; 
si  l'on  considère  qu'en  livrant  au  désespoir  cette  popu- 
lation en  armes,  la  Grèce  continentale  et  peut-êti*e 
même  le  Péloponèse  en  seraient  les  victimes,  on  con- 
viendra que  ces  sacrifices  étaient  nécessaires,  et  qu'ils 
ne  cesseront  de  l'être,  tant  que  le  sort  de  la  Grèce  ne 
sera  pas  définitivement  arrêté,  et  tant  que  le  gouverne- 
ment n'aura  pas  assez  de  ressources  pour  attirer  une 
partie  des  Rouméliotes  dans  les  rangs  des  troupes  régu- 
lières, et  pour  fournir  aux  autres  les  moyens  de  culti- 
ver leurs  champs. 
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Le  gouvernement  n'a  cessé  de  faire  des  efforts,  afin 
de  parvenir  à  obtenir  deux  résultats  qui  promettaient 
de  si  heureuses  conséquences.  Aussi  dans  ses  communi- 
cations avec  M.  le  maréchal  Maison  a-t-il  demandé,  à 
compte  sur  les  subsides  arriérés,  des  draps  et  d'autres 
objets  d'équipement.  Quoique  M.  le  maréchal  m'ait  fait 
riionneur  de  m'annoncer,  dans  le  courant  du  nK)is  de 
juillet,  qu'un  envoi  de  draps  nous  serait  fait,  cepen- 
dant depuis  lors  je  manque  entièrement  d'informations, 
tant  sur  cet  objet  important  que  sur  ce  qui  concerne 
les  subsides  arriérés,  et  les  déductions  qui  en  seront 
faites  pour  les  fournitures  que  le  corps  régulier  grec 
doit  à  l'armée  d'expédition.  Vous  mettriez,  Monsieur 
le  baron,  le  comble  à  votre  obligeance,  si  vous  vouliez 
me  procurer  des  notions  positives  sur  tous  ces  points. 

Les  observations  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  faire  démontrent,  ce  me  semble,  d'une  manière 
assez  évidente  l'urgente  nécessité  de  procurer  à.  lu 
Grèce  un  crédit  financier  qui  lui  assure  les  moyens  d'or- 
ganiser sa  marine  et  son  armée,  et  de  payer  les  indem- 
nités qui  seront  à  sa  charge,  afin  de  se  libérer  de  la  dette 
extérieure,  qui  pourrait  tôt  ou  tard  lui  enlever  la  plus 
grande  partie  de  ses  terres. 

J'ai  mis  il  y  a  un  an  sous  les  yeux  des  cours  alliées  un 
mémoire,  par  lequel  je  sollicitais  leur  garantie  pour  un 
emprunt  de  60,000,000.  M.  le  comte  Bulgari  m'a  annon- 
ce officiellement  que  S.  M.  l'empereur  de  Russie  dai- 
gnait accueillir  favorablement  cette  demande.  M.  le  ma- 
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lëclial  Maison  après  son  retour  en  France  a  bien  voulu 
plus  d'une  fois  m'assurer  que  S.  M.  T.  C.  s'associerait  h 
cet  acte  de  bienfaisance ,  et  que  l'Angleterre ,  sans  y 
prendre  part,  n'y  mettrait  aucun  obstacle.  Monsieur  le 
maréchal,  par  une  suite  de  Tintërét  bienveillant  dont  il 
honore  la  Grèce ,  m'a  même  engage'  à  accélérer  Tenvoi 
d'instructions  à  M.  Eynard,  que  je  destinais  provisoire- 
ment à  être  le  fondé  de  pouvoirs  du  gouvernement  grec. 
Les  instructions  et  les  pleins  pouvoirs  ont  été  en  effet 
expédiés  dans  le  courant  du  mois  d'août,  et  depuis  lors 
je  n'ai  reçu  aucune  nouvelle  sur  cette  affaire.  Je  n'hé- 
site pas,  Monsieur  le  baron,  à  vous  prier  de  me  pro- 
curer sur  cela  les  renseignements  les  plus  prompts  et 
les  plus  précis. 

J'oserai  demander  encore  davantage.  Dans  l'espoir  que 
cette  demande  sera  décidée  favorablement  à  la  Grèce , 
le  trésor  français  ne  pourrait-il  pas  mettre  à  notre  dis- 
position, avant  la  fin  de  l'année  courante,  1,000,000  et 
demi  de  francs,  soit  à  titre  de  subsides,  soit  à  titre  d'a- 
vances, dont  il  se  rembourserait  sur  le  produit  de  l'em- 
pruntP  A  moins  d'un  secours  semblable,  il  serait  im- 
possible, je  ne  dirai  pas,  que  j'avançasse  l'organisation 
intérieure  du  pays,  mais  qu'elle  ne  rétrogradât  point 
vers  le  désordre  et  toutes  ses  conséquences. 

Je  ne  doute  pas,  Monsieur  le  baron ,  de  vos  bons  6f- 
lices  auprès  de  M.  le  prince  de  Polignac.  Le  nouveau 
ministère  consolidera  l'œuvre  qui  a  été  si  heureusement 
commencée.  Les  intentions  magnanimes  et  bienfaisantes 
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du  roi  seront  accomplies,  et  la  Grèce  restaurée  pourra 
enfin  s'acquitter  de  la  dette  de  reconnaissance ,  que  lui 
ont  imposée  les  nombreux  et  généreux  sacrifices  que  la 
France  a  multipliés  en  sa  faveur. 
Je  TOUS  fais  mes  excuses  de  la  longueur  de  cette  lettre. 
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L'administration  intérieure  de  Tétat  est  confiée  dans 
ce  moment  aux  commissaires  extraordinaires,  aux  gou- 
verneurs provisoires  et  aux  démogéronties.  Celles-ci  de- 
vront redoubler  de  zèle  pour  contribuer  à  la  prompte 
exéfcution  des  mesures ,  par  lesquelles  le  gouverne- 
ment s'efforce  de  hâter  la  restauration  des  provin- 
ces. Cette  coopération  lui  est  aujourd'hui  plus  indis- 
pensable que  jamais,  à  raison  des  nombreux  travaux 
qu'il  faut  achever,  pour  remplir  les  vues  qui  ont  dicté 
le  troisième  décret,  rendu  par  le  congrès  d'Argos  en 
date  du  26  juillet. 

L'article  9  du  second  décret  de  ce  même  congrès 
autorise  le  gouvernement  à  modifier  les  règlements  qui 
concernent  l'administration  intérieure  de  l'état,  toutes 
les  fois  que  l'expérience  lui  en  aura  démontré  la  néces- 
sité. Or  nous  en  appelons,  Messieurs,  à  votre  propre  té- 
moignage. Vous  êtes  sans  doute  convaincus  comme  nous, 
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qu'il  est  de  la  plus  grande  urgence  de  réorganiser  les 
déinogeronties. 

Cette  magistrature  a  exerce  de  tout  temps  ses  fonc- 
tions, sans  recevoir  aucun  traitement  fixe  et  re'gulier; 
mais  il  n'est  notoire  qu'elle  ne  donnait  pas  gratuitement 
ses  soins  aux  provinces.  Les  usages  qui  rendaient  possi- 
bles et  justifiaient  le  mode  de  re'tribution  qui  avait  lieu 
sont  heureusement  tombes  en  de'suétude,  et  depuis  l'in- 
stallation du  gouvernement  actuel  les  démogërontes 
sont  les  seuls  fonctionnaires  publics  qui  donnent  leur 
temps  et  leurs  soins  à  l'administration  intérieure  des 
départements,  sans  recevoir  d'indemnités.  Il  i^^ulte  de 
là  que  cette  magistrature  aurait  résigné  partout  ses  fonc- 
tions, si  les  égards  qu'elle  a  pour  le  gouvernement, 
ainsi  que  l'espoir  d'une  réforme,  ne  l'avaient  encou^ 
ragée  à  les  continuer  encore.  * 

Le  but  à  atteindre  dans  la  réforme  désirée  consisterait 
en  un  traitement  assuré  sur  des  revenus,  autres  que  ceux 
qui  constituent  les  ressources  actuelles  de  l'état.  Il  est 
de  toute  justice  et  de  toute  nécessité  que  les  fonds  desti- 
nés à  ce  service,  comme  à  tous  ceux  qui  concernent  l'ad^ 
ministration  intérieure  des  provinces,  soient  le  produit 
de  ressources  locales.  Chaque  département  et  chaque 
province  peuvent  en  avoir  de  spéciales;  et  il  appai^ieni 
au  sénat  de  s'occuper  sans  retard*  des  rapports  que  les 
commissaires  extraordinaires  et  les  gouverneurs  provi- 
soires nous  ont  faits  à  ce  sujet.  Le  secrétaire  d'état  est 
chargé,  Messieurs,  de  les  mettre  sous  vos  yeux. 
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Il  VOUS  communiquera  en  même  temps  les  documents 
relatifs  aux  frais  d'administration  locale,  qui  sont  au- 
jourd'hui à  la  charge  du  trésor.  Et  lorsque  vous  aurez 
pris  connaissance  de  ces  renseignements,  vous  aurez  à 
nous  proposer  avant  tout  un  projet  de  décret  qui  e'ta- 
blira  les  revenus  de  chaque  de'partement  et  de  chaque 
province.  Ces  revenus  seront  exclusivement  employés 
à  entretenir  l'administration  locale,  et  à  subvenir  gra- 
duellement aux  autres  dépenses ,  qui  auront  pour  objet 
la  fondation  et  la  construction  des  établissements  pu- 
blics,  tels  que  maisons  de  ville,  fontaines,  écoles,  hôpi- 
taux, prisons ,  etc. ,  et  en  général  la  restauration  maté- 
rielle des  villages ,  des  villes  et  des  faubourgs. 

Nous  ne  doutons  pas  que  le  sénat  ne  partage  notre 
opinion  quant  à  la  nature  des  impôts  qu'il  s'agit  d'établir. 
Nous  croyons  que  les  taxes  personnelles  sont  inadmissi- 
bles, et  qu'il  faut  avoir  recours  de  préférence  aux  im- 
pots indirects.- Celui  sur  les  pâturages,  qu'autorise  l'ar- 
ticle 8  du  troisième  décret  du  congrès  d'Argos,  nous 
paraît  appartenir  à  cette  catégorie,  et  devoir  faire  partie 
des  revenus  de  chaque  province. 

Aussitôt  que  ces  revenus  seront  assurés,  le  trésor 
pourra  faire  des  avances,  sauf  à  se  faire  rembourser 
graduellement.  Il  en  a  déjà  fait  à  différentes  provin- 
ces ^  mais  en  proportion  de  la  modicité  de  ses  moyens. 
Le  tableau  de  ces  avances  vous  sera  communiqué.  Plus 
tard  il  s'agira  de  statuer  sur  l'administration  des  fonds 
(jue  devront  posséder  les  diflérentes  localités,  et  que 
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chacune  d'elles  conservera  dans  sa  caisse  municipale. 

En  attendant  ce  dernier  travail ,  le  second  objet  sur 
lequel  le  sénat  est  invite  à  nous  soumettre  un  projet  de 
décret,  concerne  Torganisation  des  de'moge'ronties. 

Nous  pensons  que,  jusqu'à  la  confection  et  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  relative  aux  e'iections,  le  choix  des  de'- 
mogërontes  pourrait  être  fait  par  le  gouvernement,  sur 
les  listes  qu'il  recevrait  des  administrations  locales  et  du 
sénat.  Chaque  province  aurait  un  conseil  compose'  d'un 
nombre  de  demogërontes  proportionne'  à  sa  population. 
Ce  conseil  s'assemblerait  sous  la  pre'sidence  du  commis- 
saire extraordinaire  ou  gouverneur  provisoire,  pour  dis- 
cuter les  affaires  géne'rales  et  le  service  journalier.  Ce 
qui  concerne  les  attributions  de  la  de'moge'rontie  serait 
confié  à  deux  membres  du  conseil;  ceux-ci  resteraient 
en  fonction  deux  mois,  et  recevi'aient  pendant  ce 
temps  le  traitement  qui  serait  déterminé.  A  l'expira- 
tion de  ce  terme  ils  seraient  remplacés  par  deux  de 
leurs  collègues.  De  cette  manière  la  charge  du  service 
public,  ainsi  que  l'indemnité  que  recevraient  les  démo- 
gérontes ,  seraient  partagées  à  tour  de  rôle  entre  tous 
les  membres  du  conseil. 

Nous  engageons  le  sénat  à  prendre  en  considération 
les  règlements  qui  concernent  toutes  les  autres  branches 
de  l'administration  intérieure  des  provinces,  et  à  nous 
proposer  à  leur  égard  les  améliorations  qu'il  pourrait 
juger  utiles  et  nécessaires. 
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Je  m'empresse  de  remercier  Votre  Excellence  de  la 
communication  qu'elle  a  bien  voulu  me  faire  par  sa  let- 
tre en  date  du  21  du  courant.  Les  nouvelles  preuves 
d'intérêt  et  de  bienveillance  qu'il  plaît  au  roi,  votre 
auguste  souverain,  de  donnera  la  Grèce  ajoutent,  s'il  se 
peut^  aux  sentiments  de  reconnaissance  dont  elle  est 
fénétvée.  Son  gouvernement  profitera  sans  doute  des 
services  importants  que  pourront  lui  rendre  les  officiers 
({ui  sont  nouvellement  arrives  à  votre  quartier  général, 
mais  je  ne  pourrai  donner  h  Votre  Excellence  des  infor- 
mations positives  à  cet  égard,  que  lorsque  j'aurai  re- 
cueilli d'une  part  l'opinion  de  M.  le  général  Trézel ,  et 
que  j'aurai  reçu  de  l'autre  des  réponses  rassurantes  d^ 
la  part  de  M.  le  baron  de  Rouen,  sur  les  questions  que 
jai  pris  la  liberté  d'articuler  dans  la  lettre  dont  j'ai 
I  honneur  de  vous  adresser  ci-jointe  une  copie. 

Rien  en  effet  ne  serait  plus  facile  que  de  compléter 
les  bataillons  existants  de  nos  troupes  régulières,  et  d'en 
former  même  deux  nouveaux.  Mais  pour  y  parvenir,  il 
est  de  toute  nécessité  que  le  gouvernement  puisse  dis- 
poser des  fonds  nécessaires,  non-seulement  à  leur  orga- 
nisation, mais  aussi  à  leur  entretien. 

Je  n'entre  pas  ici  daos  des  détails  ultérieurs,   pai:ce 
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<|u'en  conuaissant ,  Monsieur  le  général ,  la  situation  de 
ce  pays  et  de  son  gouvernement ,  vous  appuierez  sans 
doute  auprès  du  ministère  du  roi  les  vœux  qu'il  forme. 

Je  n'ai  pas  de  nouvelles  de  Constantinople ,  quoiqpi'il 
en  soit  temps.  Celles  qui  m'arrivent  des  places  de  la 
Messénie;  et  que  la  diplomatie  d'Argos  confirme,  me 
feraient  accroire  que  vous  avez  reçu  Tordi'e  de  ren- 
trer immédiatement  en  France  avec  les  troupes  placées 
sous  votre  commandement.  Je  dois  en  douter,  jusqu^à  ce 
que  j'aie  reçu  des  informations  directes  de  votre  part; 
mais  dans  tous  les  cas  j'aime  à  espérer  que,  si  une 
mesure  aussi  subite  qu'inattendue  devait  être  exécutée^ 
elle  serait  concertée  de  manière  à  ne  pas  rendre  peut- 
être  stériles  les  nombreux  bienfaits  dont  le  roi  et  Is^ 
France  n'ont  cessé  de  combler  la  Grèce. 

Je  m'arrête  ici ,  en  me  réservant  de  vous  faire  part  de 
ma  pensée  tout  entière  sur  ces  graves  intérêts ,  lorsque 
Votre  Excellence  me  fera  l'honneur  de  m'éclairer  sur     « 
le  véritable  état  des  choses.  m 
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Quoique  le  gouvernement  voie  avec  regret  que  vous 
persistez  à  ne  vouloir  pas  être  au  nombre  des  sénateurs,  ^ 
il  y  consent  aujourd'hui ,  et  vous  accorde  votre  démission,  y 
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II  se  réserve  cependant,  lorsque  les  inte'rêts  du  ser- 
Tice  vous  permettront  de  rentrer  avec  la  frégate  à  Poros, 
de  vous  assigner  une  sphère  d'activité  dans  le  service  de 
la  marine ,  laquelle  sera  en  rapport  avec  votre  grade , 
Totre  zèle ,  et  le  patriotisme  dont  vous  avez  donné  tant 
preuves. 


r-  ,. 
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I  novembre 

Nous  vous  avons  expliqué  de  vive  voix  l'importance 
J  ({ue  nous  attachons  a  ce  que  le  paiement  à  Tarmée  du 
cinquième  trimesti'e  arriéré  se  fasse  en  règle,  et  à  ce 
que  la  comptabilité  dans  cette  branche  très -dispen- 
dieuse du  service  soit  une  fois  pour  toutes  garantie  des 
abus  et  des  malversations  qui  ont  épuisé  nos  pauvres 
ressources  financières. 

Nous  vous  savons  gré  de  ce  que  vous  vous  chargez  des 
fonctions  extraordinaires  que  nous  vous  conférons.  Pour 
que  vous  puissiez  les  remplir  conformément  à  notre  at- 
tente ,  nous  vous  engageons  à  vous  rendre  sans  retard  à 
Egine,  pour  recevoir  des  instructions  ultérieures  de  la 
part  du  secrétaire  du  gouvernement  pour  la  guerre  et 
pour  la  marine. 


350  DE    NAUPLlfi.    NOVEMBRE    1829. 

Nous  VOUS  munissons  des  lettres  ci-jointes  tant  pour 
lui  que  pour  M.  le  sénateur  Mëtaxas,  qui  est  chargé  de 
régler  tout  ce  qui  concerne  le  paiement  des  arriérés, 
ainsi  que  la  réorganisation  du  corps  d'armée  dans  la 
Grèce  orientale. 

Nous  vous  autorisons  à  proposer  l'employé  qui  vous 
remplacera  provisoirement  dans  la  direction  de  la  ])oste. 


_,       ,.        20  octobre 
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1   novembre 

Je  suis  bien  aise  d'apprendre  que  vous  êtes  rétabli, 
et  que  vous  commencez  à  vous  orienter. 

Je  vais  donner  le  décret  de  votre  nomination,  ainsâ 
que  de  celle  des  autres  employés  à  Torphanotrophe. 
J'accompagnerai  ce  décret  de  tous  les  règlements  qu*oix 
m'a  proposés,  non  pour  que  vous  les  exécutiez,  mai^ 
pour  que  vous  me  proposiez  plus  tard  un  règlement: 
plus  simple  et  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Je  m'oc- 
cuperai dès  lundi  de  cette  affaire,  et  je  vous  l'expé- 
dierai immédiatement. 

M.  Chrysogélos  doit  vous  avoir  ti^ansmis  les  lettres 
pour  le  père  Barthélémy.  Vous  nous  rendrez  un  grand 
service,  en  engageant  ce  digne  homme  à  venir  en  Grèce. 
Son  ouvrage  est  parfait.  Il  a  été  envoyé  à  ime  commis- 
sion  d'évéques,   pour   qu'elle    donne   son  opinion,  et 
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pour  que  nous  puissions  le  publier  le  plus  tôt  possible. 

M.  Chrysogelos  a  observe  avec  raison  que  le  style  est 

trop  ëleve',  et  que  souvent  il  n'est  pas  à  la  portée  du 

commun  de  ce  peuple. 
J*en  viens  au  journal,  auquel  j'attache  infiniment  de 

prix,  et  que  je  vous  recommande  beaucoup.  Je  vous 
envoie  ci-jointes  sept  pièces  pour  la  partie  oflîcielle. 

Je  n'ai  aucune  difficulté  à  vous  accorder  les  20  pias- 
tres par  jour  pour  que  vous  fassiez  vos  fouilles,  mais  à 
condition  qu*après  avoir  fouille,  on  égalise  le  terrain. 
Au  lieu  de  sept  pièces  vous  trouverez  quatre  pièces 
officielles,  les  autres  je  vous  les  enverrai  après-demain. 
Le  sénat  ne  sera  installé  que  le  26.  Ces  pièces  ne  doi- 
Tent  paraître  dans  le  public  qu'à  la  fin  du  mois,  \insi 
elles  restent  en  attendant  pour  vous  et  pour  Viaro. 


,.        21  octobre 

Nauphe,  r — 1829. 

2  novembre 

Voici  pour  le  moment  la  première  partie  des  tra- 
vaux  auxquels  vous  êtes  destiné  ;  viendront  plus  tard  de 
plus  grands  encore.  C'est  la  croix  à  laquelle  sont  con- 
damnés tous  ceux  qui  partagent  mon  sort. 

J'écris  à  \iaro  sur  l'orplianotrophe,  et  je  désire  qu'il 
vous  installe  de  manière  à  ce  vous  puissiez  nous  rendre 
les  services  que  la  Grèce  vous  devra. 
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Je  vous  envoie  les  trois  pièces  qui  manquaient 
lettre  d'hier,  et  je  les  ai  marquées  numéros  1,  2,  3 
vous  envoie  aussi  toutes  les  autres  minutes  des  de'c 
que  vous  recevrez ,  et  que  recevront  plus  tard  les  1 
commissions.  Celle  pour  renseignement  mutuel  sers 

0 

fait  pour  M.  Dutrône.  Il  arrivera  à  Egine.  C'est  un  h 
me  de  mérite,  et  qui  m'a  souvent  donne'  des  preuves  < 
véritable  et  sincère  attachement  à  la  cause  grecque 

Je  m'occupe  dans  ce  moment  d'une  seconde  inst 
tion  pour  la  même  commission,  laquelle  a  pour  but  1 
donnance  d'organisation  intérieure  des  écoles  d'ei 
gnement  mutuel  et  les  examens.  Je  vous  enverrai  le  t 
pour  que  vous  puissiez  aussi  nous  aider. 

Si  vous  avez  besoin  d'un  copiste,  je  mets  à  votre 
position  M.  Vlacos.  Au  cas  oîi  il  vous  convienne,  i 
me  le  demanderez  d'office,  soit  pour  l'orphanotroj 
soit  pour  le  musée.  Aujourd'hui  je  le  paie  de  ma  po< 
Je  le  paierai  encore;  mais  je  paie  pUis  que  je  ne  pu 

Je  ne  prétends  pas  que  les  500  piastres  turques 
mois  vous  suffisent.  Si  vous  avez  besoin  de  quelque  p< 
addition,  ne  vous  gênez  pas,  et  expliquez-vous  avec 
entière  franchise  avec  Viaro.  Plus  tard  nous  vous  doi 
rons  un  meilleur  traitement;  mais  pour  le  momenl 
rêtons-nous  aux  500  piastres.* 


*  M.  Mustoxidis  n*a  jamais  demandé  rien  de  plus,  et  celte  très 
dique  allocation,  d'environ  150  francs  par  mois,  est  tout  ce  qu'il  i 
chc  de  la  caisse  publique  pendant  son  séjour  en  Grèce. 
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^auplJe, , —  1829. 

2  novembre 

Le  décret  que  nous  vous  transmettons  ci-joint  ne  vous 
laisse  aucun  doute  sur  la  confiance  qu'inspirent  au  gou- 
vernement vos  connaissances  et  votre  zèle  pour  les 
écoles  d'enseignement  mutuel. 

Il  vous  appartient,  Messieurs,  de  prendre  en  conside'- 
ration  les  ouvrages  dont  la  traduction  a  été  confiée  à 
MM.  Cokkinakis  et  Rossettos.  Le  secrétaire  pour  Tin- 
strqjCtîon  publique  les  invite  à  vous  les  communiquer. 

Nous  désirons  en  second  lieu  que  vous  vous  occupiez 
des  mesures  que  le  gouvernement  aurait  h  prendre,  pour 
donner  à  toutes  les  écoles  d'enseignement  mutuel  deTétat 
des  tableaux  uniformes.  Ceux  composés  par  feu  le  profes- 
seur Cléoboulos  paraissent  avoir  mérité  la  préférence. 
Le  comité  philhellénique  de  Paris  nous  annonce  qu'il  va 
nous  en  envoyer  un  grand  nombre ,  dont  on  soigne  ac- 
tuellement l'impression. 

Vous  nous  adresserez  enfin  vos  observations  sur  les  li- 
vres et  les  objets  dont  le  gouvernement  devrait  être 
pourvu,  afin  d'organiser  successivement  toutes  les  écoles 
d'enseignement  mutuel  dont  l'état  a  besoin,  et  dont  le 
nombre  pour  le  moment  ne  saurait  être  inférieur  à  3 
ou  400. 

Tom  m.  23 
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Le  président  de  la  commission  de  rorphanotrophe, 
avec  lequel  nous  vous  engageons  à  vous  mettre  en  rap- 
port, vous  fera  connaître  tout  le  mate'riel  destine  aux 
e'coles  d'enseignement  mutuel,  dont  le  gouvernement 
peut  disposer.  Il  vous  prêtera  aussi  sa  coopération ,  tou- 
tes les  fois  que  vous  jugerez  convenable  de  lui  demander 
des  renseignements  relatifs  aux  travaux  qui  vous  sont 
confiés. 


-T       -,       21  octobre 

Nauphe, j-—  1829. 

2  noyemDre 

Les  décrets  que  le  secrétaire  pour  l'instruction  publi- 
que est  chargé  de  vous  transmettre,  vous  donnent  la 
mesure*  de  la  juste  confiance  qu'inspirent  au  gouverne- 
ment vos  talenjts  et  votre  patriotisme. 

En  donnant  tous  vos  soins  à  Torplianotrophe,  vous  lui 
indiquerez  toutes  les  mesures  qu'il  devra  prendre,  pour 
assurer  à  cet  établissement  des  succès  qui  répondent 
aux  espérances  de  la  patrie. 

Nous  désirons  préparer  des  éléments  pour  une  école 
normale,  laquelle  aura  poui'  but  l'institution  de  maîtres 
pour  les  écoles  d'enseignement  mutuel.  Il  vous  appar- 
tient d'examiner  ce  qui  a  été  fait  dans  cette  vue,  et  ce 
qui  reste  à  faire. 


AU  PHÉÀID.  DE  LA  COMMISS.   DE  L^ORPHANOTROPHE.       355 

Nous  chargeons  la  commission  instituée  pour  les  ou< 
vrages  et  pour  les  objets  relatifs  aux  e'coles  d'enseigne- 
ment mutuel  de  se  mettre  en  rapport  avec  vous,  et  de 
recueillir  les  renseignements  et  les  observations  que 
tous  serez  dans  le  cas  de  lui  faire,  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne la  tache  importante  qu'elle  a  à  remplir. 

n  vous  appartient  de  nous  faire  connaître  vos  ide'es 
wr  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  décret  qui 
vous  confie  la  direction  du  musée  national. 

Nous  aimons  à  espérer  que  vous  ne  refuserez  pas  au 
gouvernement  un  autre  service. 

Les  imprimeries  grecque  et  française  restent  à  Egîne. 
Elles  ont  besoin  l'une  et  l'autre  d'une  surveillance  sou- 
tenue. Le  secrétaire  du  gouvernement  pour  l'instruction 
publique,  auquel  il  appartiendrait  de  s'en  occuper,  n'est 
pas  sur  les  lieux.  No.us  vous  engageons  par  conséquent 
^vous  charger  de  cette  surveillance.  Le  secrétaire  pour 
rinstruction  publique  vous  donnera  toutes  les  informa- 
ticMis  qui  pourront  être  nécessaires,  et  prescrira  tant  au 
directeur  de  l'imprimerie,  (ju'à  M.  Chrysidès,  rédacteur 
de  la  gazette  grecque ,  de  suivre  vos  directions.  Nous 
en  disons  de  même  de  M.  Raybaud,  pour  le  cas  où  la 
gazette  française  qui  publiera  les  actes  du  gouverne- 
ment ait  à  continuer. 
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_»       ,.        22  octobre 

iSuupIie, ^--  1829. 

3  novciiiDre 

Monsieur  le  président,  Je  reçois  avec  infiniment  de 
reconnaissance  les  communications  que  vous  avez  bien 
voulu  me  faire  par  votre  lettre  du  8  septembre. 

J'aime  à  espe'rer  que  des  circonstances  plus  favora- 
blés  procureront  à  votre  société  l'occasion  et  les  moyene 
d'achever  l'œuvre  de  bien  qu'elle  a  commencée  à  l'a- 
vantage de  la  Grèce. 

Quelle  que  soit  la  pénurie  de  nos  ressources  financiè- 
res, pourtant  nous  ne  nous  décourageons  pas,  et  l'éta- 
blissement d'écoles  d'enseignement  mutuel  fait  tous  les 
jours  quelques  progrès.  Lorsque  j'aurai  recueilli  tous 
les  rapports  que  j'attends  des  provinces,  je  vous  enver- 
rai l'état  de  situation  de  ces  écoles,  et  votre  société  aura 
la  mesure  de  ce  qui  a  été  fait  et  de  ce  qui  reste  à  faire. 
Espérons  que  nous  ne  serons  pas  abandonnés  de  la  Pro- 
vidence, ni  de  nos  généreux  amis. 

Je  vous  remercie  des  informations  qu'il  vous  plaît  des 
me  donner  relativement  aux  élèves  dont  votre  société 
s'est  chargée.  Quant  aux  jeunes  Canaris,  Giannitzis^ig 
Bourécas  et  Balascas,  j'aurais  l'intention  d'accueillir  le^ 
vœux  que  m'ont  exprimés  leurs  parents.  Ils  désireraienl 
qu'ils  fussent  placés  dans  l'institut  de  M.  Desjardins  h 
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Munich.  Je  crois  même  que  M.  le  capitaine  Giannitzis 
paierait  au  moins  une  partie  de  la  pension  de  son  fils 
dans  cet  établissement.  Je  vais  m*occuper  de  cette  af- 
faire, et  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  écrire  le  plus  tôt 
que  je  le  pourrai.  En  attendant,  je  prierai  la  société  de 
garder  les  10,000  francs  dont  elle  se  propose  de  dispo- 
ser en  faveur  de  ces  jeunes  gens.  MM.  Blanc,  Colin  et  C* 
m'ont  déjà  fait  savoir  qu'ils  ont  reçu  les  2,000  francs 
qu'elle  a  donnés  pour  l'école  d'enseignement  mutuel. 
Cette  somme  y  sera  exclusivement  consacrée. 

M.  Paléologue  n'est  pas  encore  arrivé.  J'utiliserai  les 
études  qu'il  a  faites  et  les  instruments  qu'il  apporte.  J'en 
ferai  autant  des  objets  nécessaires  pour  l'enseignement 
élémentaire,  et  je  recevrai  avec  infiniment  de  grati- 
t^  tude  les  tableaux  grecs  imprimés  en  gros  caractères, 
que  vous  voulez  bien  me  promettre. 

L'opinion  que  vous  m'énoncez  sur  les  améliorations 
qui  s'opèrent  en  Grèce ,  au  milieu  de  difficultés  innom- 
brables ,  dépose  encore  une  fois  pour  le  noble  intérêt 
dont  vous  honorez  ce  pays.  Dans  mon  particulier  je  suis 
très-touclié  des  expressions  obligeantes  pour  moi ,  que 
renferme  votre  lettre. 


f 

i 
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22  octobre 

Naiiplie, —  1829. 

3  novembre 

Je  vous  remercie,  mon  cher  Didot,  de  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite ,  en  m'accompagnant  celle  de  la  so- 
ciété philanthropique  en  date  du  8  septembre.  Vous 
verrez  la  réponse  que  je  lui  adresse ,  et  je  me  dispense 
de  vous  répéter  les  mêmes  choses. 

Puisque  vous  me  demandez  mon  opinion  sur  votre 
projet  d'une  librairie  et  d'une  imprimerie  en  Grèce,  je 
vous  dirai  qu'il  est  trop  tôt  pour  y  faire  un  peu  en 
grand  ào^  établissements  de  ce  genre.  Ce  qu'on  appelle 
ici  une  ville,  c'est  un  emplacement  qui  n'est  pas  encore 
assez  déblayé  des  décombres.  Il  n'y  a  donc  dans  aucuià 
point  une  réunion  assez  considérable  de  citoyens  qui 
puissent  profiter  d'une  librairie ,  et  le  gouvernement  est 
trop  pauvre  pour  donner  de  Touvrage  à  plusieurs  im- 
primeries à  la  fois. 

Il  s'est  transporté  à  Nauplie ,  afin  de  faire  avancer  le 
de'blaiement  et  la  reconstruction  de  cette  ville  et  de 
celle  d'Argos.  Pour  peu  qu'on  nous  aide ,  dans  le  cou- 
rant de  l'hiver  Argos  pourrait  vous  offrir  un  emplace- 
ment pour  y  établir  votre  librairie  et  votre  imprimerie; 
mais  il  faudrait  pour  cela  que  ces  établissements  fissent 
quelques  avances  pour  la  construction  des  bâtiments 
nécessaires. 
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Si  VOUS  avez  à  votre  disposition  un  jeune  homme  ca- 
pable de  rédiger  un  journal  français,  où  seraient  publie's 
les  actes  du  gouvernement,  quelques  articles  arche'olo- 
giques  dont  M.  Mustoxidis  se  chargerait,  et  quelques 
nouvelles  concernant  la  situation  intérieure  du  pays,  je 
lenoLploierai  immédiatement.  M.  Raybaud,  qui  ne  peut 
pas  continuer  son  journal ,  a  cédé  au  gouvernement  le 
matériel  de  son  imprimerie.  Je  pense  donc  que  le  jeune 
homme  que  je  vous  demande  ferait  une  bonne  affaire , 
et  dans  tous  les  cas  je  lui  assurerais  pour  quelques  mois 
le  traitement  dont  vous  seriez  convenu  avec  lui.  Une  fois 
sur  les  lieux  et  muni  de  vos  instructions ,  il  vous  don- 
nerait tous  les  renseignements  dont  vous  avez  besoin 
pour  vous  décider  à  exécuter  votre  projet. 

Vous  m'obligerez  infiniment  si  vous  m'envoyez,  le  plus. 
tôt  que  vous  pourrez  J  les  caractères  que  je  vous  ai  de- 
mandés pour  Timprimerie  grecque,  d'après  l'état  que 
M.  Apostolidis  m'a  remis.  Si  vous  pouvez  me  faire  cet  en- 
voi par  le  jeune  homme  que  je  vous  demande,  expédiez- 
moi  avec  lui  beaucoup  de  papier  pour  l'imprimerie,  ain- 
si que  pour  les  bureaux  du  gouvernement.  La  qualité  ne 
doit  pas  être  superfine,  parce  que  nous  sommes  pauvres. 
Nous  avons  aussi  besoin  d'un  grand  nombre  de  registres, 
tant  pour  les  différents  ministères  que  pour  la  compta- 
bilité. Vous  verrez  s'il  peut  être  plus  économique  d'en- 
voyer les  livres  tout  faits,  ou  bien  de  faire  arriver  en 
Grèce  avec  le  rédacteur  du  journal  un  relieur  et  tout 
le  matériel  nécessaire.  Je  le  placerai  alors  à  côté  de  l'or- 
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phanotiophe,  et  ceux  parmi  les  élèves  qui  n'ont  pas  de 
vocation  pour  les  lettres  apprendront  cet  art ,  comme 
il  y  en  a  déjà  qui  travaillent  avec  le  plus  grand  succès 
dans  rimprimerie. 

Lorsque  M.  Apostolidis  recevra  les  livres  que  vous 
lui  envoyez,  je  tâcherai  de  lui  faciliter  les  moyens  de 
les  vendre.  Je  regrette  beaucoup  que  vos  affaires  ne 
vous  permettent  pas  de  faire  une  tournée  en  Grèce  dans 
le  printemps  prochain.  Vous  ne  doutez  pas  du  plaisir 
que  j'aurais  à  vous  y  voir,  et  à  m'entretenir  avec  vous 
d'imprim.erie,  de  livres  et  d'écoles,  attendu  que  c'est  la 
seule  partie  agréable  de  mes  rêves. 

Je  m'arrête  ici.  Je  vous  prie  de  répondre  aux  diffé- 
rents articles  de  cette  lettre  le  plus  tôt  possible. 


22  octobre 

Nûuphe,   r —  1829. 

3  novembre 

Le  gouvernement  grec  reçoit  avec  des  sentiments  de 
gratitude  qu'il  lui  serait  impossible  d'exprimer,  les  six. 
mille  fusils  et  les  douze  canons  de  montagne  avec  leur 
attirail  complet,  qu'il  a  plu  à  S.  M^  Tempereur  votre 
auguste  souverain  de  lui  envoyer,  et  que  Votre  Excel- 
lence accompagne  de  sa  lettre  du  16  courant. 

La  frégate  rÉlisabeth  qui  nous  apporte  ces  objets 
d'un  si  haut  prii^  est  arrivée,  et  M.  le  capitaine  lieute- 


'  r 


iposent,  ainsi  que  tous  les  accessoires  qui  sont  ne'- 
aires  à  leur  emploi,  ne  puissent  rien  laisser  à  désirer. 

ne  nous  reste  maintenant  qu'un  seul  vœu  à  former  : 
t  que  S.  M.  I. ,  conjointement  avec  ses  augustes  allie's, 
Bve  l'œuvre  de  bien  qu'elle  a  commencée,  en  procu- 
t  par  leur  garantie  collective  les  fonds  et  le  crédit 
t  la  Grèce  a  le  besoin  le  plus  urgent,  pour  donner 
)rganisation  de  ses  troupes  re'gulières  tout  le  déve- 
pement  et  toute  la  consistance  qui  sont  nécessaires. 

Grecs  alors  feront  bon  usage  et  des  fiisils  et  de  la 
terie  de  montagne ,  qui  seront  en  attendant  soigneu- 
lent  gardes  dans  l'arsenal  de  cette  forteresse. 
Veuillez,  Monsieur  le  comte,  faire  parvenir  aux  pieds 
S.  M.  I.  l'hommage  de  notre  reconnaissance,  ainsi 
!  l'expression  des  vœux  que  nous  formons. 
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donne  à  votre  lettre  du  25  septembre.  Elle  est  d'office 
parce  qu'elle  doit  prendre  place  aux  archives,  ainsi  que 
l'ont  prise  ma  lettre  du  12  (24)  août  et  les  pleins  pou- 
voirs. J'aime  à  espérer  que  cette  expédition  vous  trou- 
vera à  Paris  en  bonne  santé ,  et  que  M"'  Eynard  y  est 
aussi  « 

Veuillez  dorénavant  me  répondre  d'office,  pour  tout 
ce  qui  a  trait  aux  informations  qui  concernent  les  affisiires 
dont  vous  avez  la  bonté  de  vous  charger,  et  réservez- 
vous  de  me  dire  dans  vos  lettres  particulières  ce  qui,  d'a- 
près les  usages  diplomatiques,  ne  se  dit  pas  dans  la  cor- 
respondance officielle.  Cette  dernière  doit  être  faite  de 
manière  à  ce  que  le  gouvernement  puisse  la  mettre  sous 
les  yeux  du  sénat ,  et  un  jour  peut-être  sous  les  yeux  du 
congrès  national.  Il  y  a  des  Tnformations  qui ,  bien  qu'in- 
dispensables pour  que  le  gouvernement  puisse  s'acquit- 
ter de  ses  devoirs,  ne  sauraient  néanmoins  sortir  de  son 
cabinet  sans  compromettre  des  égards  qu'il  doit  res- 
pecter. Or  vos  informations  font  d'ordinaire  l'objet  de 
lettres  confidentielles  ou  particulières.  C'en  est  assez 
pour  les  formes. 

Quant  au  fond  je  ne  saurais  rien  ajouter  à  la  volumi- 
neuse expédition  du  jour.  Donnez-vous  la  peine  de  lire 
toutes  les  pièces  qu'elle  renferme,  et  vous  aurez  encore 
une  idée  complète  de  la  situation  difficile  et  critique  où 
se  trouve  ce  pays. 

Malgré  les  500,000  francs  que  je  n'ai  pas  encore  tou- 
chés, quoique  M.  de  Rouen  m'ait  dit  qu'ils  sont  à  ma 
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disposition,  je  suis  toujours  aux  expédients.  Cette 
somme  est  en  grande  partie  épuisée  par  des  assignations. 
Je  le  répète,  sans  le  secours  que  j*ai  sollicité  et  que  je 
sollicite  encore,  nous  ferons  des  pas  rétrogrades  vers  le 
dcfsordre  et  Tanarchie. 

Vous  ne  devez  pas  douter  des  démarches  que  je  n'ai 
pas  cessé  de  faire,  et  vous  devez  trouver  de  bonnes 
dispositions.  U  faut  seulement  frapper  souvent  à  la  porte 
des  grands  personnages  qui  peuvent  nous  obtenir  ce  se- 
cours. J'espère  que  vous  ne  refuserez  pas  ce  service  à  la 
Grèce  qui  vous  doit  tant. 

Il  court  depuis  quelques  jours  le  bruit  que  les  troupes 
françaises  vont  rentrer  à  Toulon  avant  la  fin  de  Tannée, 
et  que  la  France  ne  nous  continuera  pas  le  subside  de 
100,000  francs  par  mois  pour  les  troupes  régulières.  Ces 
A  bruits  se  sont  répandus  depuis  l'arrivée  du  vaisseau  de 
guerre  le  Scipion.  Le  général  Schneider  ne  m'en  a  pas 
dit  le  mot,  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  n'a  point  reçu  d'in- 
structions à  cet  égard,  du  moins  jusqu'à  ce  moment. 

Le  départ  des  troupes  françaises  ferait  beaucoup  de 
mal  à  ce  pays,  surtout  si  cette  mesure  était  prise  avant 
y.1  gue  le  sort  de  la  Grèce  fut  arrêté,  et  avant  que  les  con- 
rentiens  qu'on  aura  &ites  avec  la  Porte  soient  mises  à 
exécution. 

J'en  dis  autant  de  la  cessation  des  subsides  pour  les 
troupes  régulières.  Le  gouvernement  serait  hors  d'état 
de  maintenir  ce  qui  a  été  fait  pour  cette  partie  vitale 
de  notre  réorganisation ,  à  moins  que  l'emprunt  ne  soit 
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conclu,  et  que  le  gouvernement  ait  dès  lors  des  fonds 
et  du  cre'dlt. 

Je  ne  développe  pas  ces  observations.  Elles  frappent 
de  conviction  tous  ceux  qui  jugent  de  nos  intérêts  de 
bonne  foi  et  sans  prévention.  Vous  n'aurez  pas  de  peine 
à  faire  partager  votre  conviction  à  vos  amis  et  aux  am- 
bassadeurs, tant  à  Londres  qu'à  Paris. 

Nous  n'avons  aucune  nouvelle  oflicielle  de  Constant!- 
nople.  Les  lettres  particulières  de  Smyrne  et  de  Syra 
annoncent  cependant  que  les  ratifications  de  Tempereur 
de  Russie  sont  arrivées,  et  que  l'armée  commence  h 
opérer  sa  retraite.  Je  ne  vous  réponds  pas  néanmoins 
de  l'authenticité  de  cette  nouvelle. 


_,       ,.        23  octobre 

Nûuplie, —  1829. 

4  novembre 

Nous  approuvons  les  mesures  que  vous  nous  propose]^ 
par  votre  rapport  d'hier,  relativement  aux  familles  pau- 
vres que  renferment  encore  l'enceinte  et  les  faubourgs 
de  Nauplie.  Pour  procéder  à  l'exécution  de  ces  mesu- 
res, nous  désirons  que  vous  vous  fassiez  aider  par  l'ar- 
chimandrite  aumônier  des   troupes  régulières  et  par 
M.  N.  Mavromatis.   Vprès  vous  être  assuré,  conjointe-  , 
ment  avec  ces  messieurs,  quel  est  positivement  le  nom-   ^ 
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lire  des  familles  qui  veulent  rentrer  soit  à  Messolonghi 
soit  à  Salona,  vous  nous  proposerez  le  secours  pe'cu- 
niaîre  que  le  gouvernement  devrait  leur  donner,  pour 
qu'elles  puissent  effectuer  ce  voyage.  Nous  adoptons  le 
mode  que  vous  proposez,  c'est-à-dire  que  la  moitié  leur 
soit  paye'e  ici,  etTautre  à  l'endroit  oii  elles  se  rendent. 
Quant  aux  autres,    c'est-à-dire   aux  familles  qui  préfè- 
rent le  vagabondage  à  Nauplie  ou  ailleurs,  nous  ne  con- 
sentons pas  à  leur  donner  de  secours.  Enfin  pour  ce  qui 
est  de  celles  qui  sont  dans  une  misère  extrême ,  et  dans 
rimpuissance   de  se  procurer   l'existence  journalière, 
vous  nous  proposerez  le  secours  que  le  gouvernement 
pourrait  leur  donner,  à  l'exception  des  rations  qu'il  est 
impossible  de  leur  continuer  ou  d'admettre  par  la  suite. 
Nous  sommes  irrévocablement  déterminés  à  ne  plus  lais- 
ser subsister  ce  mode  de  secours. 


^       ,.        25  octobre   ^^^^ 

Nauplie,   , —  1829. 

6  novembre 

Hier  à  cinq  heures  du  soir  J'ai  reçu  de  la  part  du  gé- 
néral Schneider  une  communication  officielle,  par  la- 
quelle il  m'annonce  qu'il  vient  de  recevoir  l'ordre  de 
faire  partir  dès  le  15  novembre  les  troupes  de  la  bri- 
gade fi-ançaise;  que  toutefois  pour  laisser  au  gouverne- 
ment grec  le  temps  de  faire  occuper  les  places,  de  faire 
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reconnaître  le  matériel  qui  y  est  laisse',  et  de  prendre 
possession  du  tout,  il  est  autorisé  à  ne  faire  partir  que 
la  moitié  des  troupes  pour  le  15  novembre,  et  de  n'em- 
barquer le  second  envoi  que  le  15  décembre. 

Conformément  à  ces  dispositions ,  le  général  me  de- 
mande que  la  garnison  grecque  qui  devra  occuper 
Coron ,  arrive  sur  les  lieux  tout  au  plus  tard  le  14. 

Il  me  propose  aussi  d'accepter  une  bonne  partie  des 
subsistances,  vivres,  fourrages  et  chauffages,  du  mobi- 
lier des  hôpitaux,  des  effets  et  ustensiles  de  campagne, 
des  chevaux  et  des  mulets  avec  leurs  harnachements, 
du  matériel  d'artillerie  et  munitions ,  ^u  matériel  du 
génie,  des  outils  et  ustensiles  des  divers  services. 

Je  réponds  aujourd'hui  à  M.  le  général  Schneider, 
que  je  vous  expédie  à  Tinstant  l'ordre  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  l'envoi  de  la  garnison  de  Co- 
ron, mais  que  je  doute  que  vous  puissiez.  Monsieur  le 
général,  la  faire  arriver  le  14,  attendu  que  nous  som- 
mes aujourd'hui  au  6,  et  que  la  présente  ne  pourra  guère 
vous  arriver  avant  le  8.  Je  prie  par  conséquent  le  gé- 
néral Schneider  de  faire  encore  occuper  Coron  par  un 
détachement  des  troupes  qui  restent  jusqu'au  15  dé- 
cembre ,  et  de  donner  ainsi  au  gouvernement  le  temps 
de  se  concerter  avec  vous ,  tant  sur  la  composition  des 
garnisons,  que  sur  le  choix  des  commandants. 

Ce  n'est  aussi  qu'après  m'être  expliqué  avec  vous  et 
avec  M.  de  Saint-Mai'tin ,  que  je  pourrai  faire  une  ré- 
ponse catégorique  à    M.  le  général  Schneider   sur  les 
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objets  qu'il  nous  propose,  et  sur  les  précautions  que 
nous  devons  prendre  pour  mettre  à  couvert  notre  res- 
ponsabilité'. 

Dans  cetëtat  de  choses  je  crois,  Monsieur  le  gênerai, 
qu'il  faudra  de  toute  nécessite'  lever  immédiatement  le 
camp  de  Mëgare,  afin  de* pourvoir  non-seulement  aux 
garnisons  des  places  de  la  Messénie ,  mais  aussi  pour 
renforcer  celles  de  Le'pante  et  de  Patras. 

Par  le  retour  du  pre'sent  courrier  vous  voudrez  bien 
me  dire  si  vous  pouvez  envoyer  directement  la  garni- 
son de  Coron,  et  comment  vous  l'aurez  composée. 
Vous  me  proposerez  aussi  les  compagnies  qui  devront 
former  les  deux  autres  garnisons ,  ainsi  que  les  renforts 
que  je  vous  recommande  instamment  d'envoyer  à  Le- 
pante  et  à  Patras. 

Il  vous  appartient  de  juger  si ,  pour  faciliter  la  déci- 
sion de  cet  arrangement,  il  ne  serait  pas  plus  utile  que 
vous  vous  donnassiez  la  peine  de  vous  rendre  de  suite 
à  Nauplie,  en  vous  faisant  accompagner  par  M.  de 
Saint-Martin.  Vous  confieriez  dans  ce  cas  l'exécution 
des  mesures  que  vous  auriez  prises  à  M.  le  colonel 
Pélion. 

En  réponse  à  votre  office  sous  le  numéro  474,  je  vous 
préviens  qu'un  bâtiment  sera  envoyé  à  Navarin  pour  y 
recevoir  les  effets  d'habillement  que  vous  m'annoncez. 
Je  me  réserve  de  répondre  plus  tard  aux  autres  offices 
que  je  viens  de  recevoir  de  votre  part. 
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_,      ,.       25  octobre 

jNauplie, =- —  1829. 

6  novembre 

Je  ne  vous  répéterai  pas ,  mon  général ,  le  contenu 
de  ma  lettre  d'ofïice^  et  je  ne  vous  ferai  pas  les  com- 
mentaires auxquels  elle  doit  donner  lieu.  Ce  seraient  des 
lamentations  pour  le  moins  inutiles.  Venons  au  fait,  et 
tachons  de  réunir  nos  effort^  pour  conjurer  ce  petit 
orage  de  printemps. 

Arrivez  donc  une  heure  plus  tôt  à  Nauplie,  et  ame- 
nez avec  vous  M.  de  Saint-Martin,  pour  que  nous  puis- 
sions régler  en  bonne  conscience  les  mesures  relatives 
aux  arrangements  que  nous  propose  M.  le  général 
Schneider. 

Ce  qui  manque  le  plus  dans  ce  moment,  c'est  l'ar- 
gent en  espèces  sonnantes.  Or  plus  nous  prenons  d'ob- 
jets de  guerre  usés,  plus  leurs  prix  sont  hauts,  et  moins 
nous  pouvons  espérer  d'argent  sur  les  restes  des  subsi- 
des arriérés.  C'est  sur  cette  base  que  nous  discuterons 
ensemble  les  instructions  dont  devront  être  munis  nos 
commissaires. 

J'aime  à  espérer  que  le  général  Schneider  se  char- 
gera de  tenir  garnison  à  Coron  quelques  jours  au-delà 
du  14  novembre,  et  dans  ce  cas  je  l'ai  prié  de  me  faire 
un  mot  de  réponse  par  courrier.  Nous  en  serons  donc 
instruits  îi  Nauplie  dans  huit  ou  neuf  jours. 
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Je  VOUS  eng.age  très- instamment  à  former  une  bonne 
garnison  pour  Lëpante  et  pour  Patras.  Le  départ  de  vos 
troupes  peut  enhardir  quelques  mauvaises  têtes ,  et  en- 
courager des  hommes  qui  sont  à  la  solde  de  quelqu'un. 
Il  faut  donc  leur  en  imposer;  et  ces  points  si  éloignes  du 
centre  du  gouvernement  doivent  ne'cessairement  être 
soutenus  par  une  force  un  peu  réelle,  et  non  apparente, 
comme  elle  l'est  aujourd'hui. 

J'en  dis  autant  des  places  de  la  Messënie.  Il  s'agira 
en  outre  pour  ces  dernières  de  faire  un  bon  choix  de 
commandants.  Nous  en  délibérerons.  Vous  pouvez  y 
employer  le  colonel  Alme'ida,  le  major  Villani,  peut- 
être  M.  Hane,  qui  nous  arrive  de  Grabuse. 

Votre  caisse  militaire  va  recevoii'  les  100,000  pias 
très  que  vous  me  demandez;  mais  je  ne  vous  dissimule 
pas  que  ce  de'ficit  m'effraie  et  pour  le  pre'sent  et  pour 
Tavenir;  vous  en  conviendrez  en  vous  rappelant,  mon 
cher  ge'ne'ral,  les  observations  que  je  vous  ai  faites  à 
Megare. 

Nous  n'avons  aucune  nouvelle  de  Constantinople,  et 
ce  long  silence  ne  peut  pas  être  sans  motif;  mais  je 
n'en  suis  pas  en  peine,  parce  que  je  ne  me  mêle  que 
de  mes  devoirs;  et  je  suis  très-de'cide'  à  les  remplir 
aussi  bien  que  possible,  quelles  que  soient  les  contra- 
ricftés  qui  m'entourent,  et  celles  qui  me  sont  peut- 
être  re'serve'es. 
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_,       ,.        25  octobre 

Nûiiplie,  i —  1829. 

6  Doyembre 

C'est  hier  à  cinq  heures  du  soir  que  j'ai  reçu  la  lettre 
que  Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur  de  m'e'crîre  en 

date  du  3  novembre,  et  je  m'empresse  de  lui  transmet . 

tre  ma  réponse  par  le  même  courrier. 

Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur  le  général,  qu'à  l'excep —  ^ 
tion  des  faibles  garnisons  des  places,  toutes  nos  troupes  -^ 
sont  dans  ce  moment  réunies  au  camp  de  Mégare.  J^^   < 
viens  d'expédier  un  exprès  au  général  Trézel  ;  je  l'au  j^- 
torise  à  lever  le  camp,  à  envoyer  sans  perte  de  tempu^^s 
un  détachement  pour  former  la  garnison  de  Coron,  ^        t 
à  se  rendre  immédiatement  ici    de  sa  personne,  pou^E^ 
que  nous  puissions  concerter  ensemble  les  disposition^s 
qui  sont  relatives  tant  à  l'occupation  des  places  de  K^ 
Messénie  pour  le  15   décembre,  qu'aux  arrangemen ^C^ 
qui  ont  trait  au  matériel  que  Votre  Excellence  est  di-^- 
posée  à  céder  au  gouvernement  grec. 

Le  général  Trézel  ne  pourra  recevoir  ma  lettre  qu^ 
le  8.  Je  doute  par  conséquent  que  la  garnison  qu'il  des- 
tinera pour  Coron  puisse  être  arrivée  sur  les  lieux  le  14. 

Votre  Excellence  donnerait  à  la  Grèce  une  nouvelle 
preuve  de  la  bienveillance  qu'elle  lui  porte,  si  elle  vou- 
lait faire  occuper  encore  la  place  de  Coron  par  un  dé- 
tachement des  troupes  qui  sont  sous  ses  ordres,  et  C{ui  n( 
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s^embarqueront  que  le  15  décembre.  Dans  ce  cas  elle 
mettrait  le  comble  à  son  obligeance,  en  m'en  infor- 
mant par  un  courrier  que  le  gouverneur  provisoire  de 
Modon  reçoit  Tordre  de  m'expe'dier. 

Dès  que  j'aurai  pris  en  considération ,  conjointement 
avec  M.  le  ge'neral  Trëzel  et  M.  de  Saint-Martin ,  les  me- 
sures que  nous  aurons  à  prendre  pour  procéder  à  Testi- 
anation  et  à  l'acquisition  des  objets  indiqués  dans  la  note 
jointe  à  la  lettre  de  Votre  Excellence,  je  me  hâterai, 
Blonsieur  le  général,  de  nommer  les  commissaires,  de 
l^s  munir  d'instructions,  et  de  vous  en  faire  part. 

Vous  ne  doutez  pas,  j'espère,  de  la  peine  que  j'é- 
prouverais à  vous  voir  quitter  la  Grèce ,  sans  me  procu- 
i^er  la  satisfaction  de  vous  exprimer  de  vive  voix  les 
sentiments  de  la  reconnaissance  qu'elle  vous  doit.  Je 
tacherai  néanmoins  dans  le  courant  du  mois  de  novem- 
tre  de  me  rapprocher  de  votre  quartier  général ,  si  tou- 
tefois des  incidents  imprévus  ne  m'empêchent  d'exécu- 
ter ce  projet. 


_.       ,.       25  octobre 

Nauphe, ^ —  1829. 

6  Doyemore 

L'intérêt  que  S.  E.  le  comte  de  Bourmont  se  plaît  à 
porter  aux  progrès  de  la  nouvelle  organisation  de  nos 
troupes,  encourage  mes  espérances  et  pour  le  présent 
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et  pour  l'avenir.  Je  reconnais  en  effet  avec  S.  E.  qu< 
FeVacuation  de  la  Moree  par  les  troupes  françaises  me 
le  gouvernement  grec  dans  l'impérieuse  nécessité  d'or 
ganiser  complètement  et  définitivement  son  système  mi 
litaire.  Mais  plus  je  suis  pénétré  de  cette  conviction ,  e 
plus  je  dois  regretter  que  la  retraite  de  votre  brigade 
s'opère  avant  que  le  gouvernement  ait  reçu  les  moyen 
les  plus  indispensables  de  donner  un  peu  plus  de  con 
sistance  à  ses  nouveaux  bataillons  et  d'en  former  d'au 
très.  La  dernière  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vou 
écrire  vous  a  fait  connaître  tous  les  vœux  que  je  formi 
à  cet  égard,  et  j'aime  à  espérer  que  vous  ne  les  laisse 
rez  pas  ignorer  à  Monsieur  le  ministre  de  la  guerre. 

Je  partage  également  son  opinion  sur  les  services  im 
portants  que  rendrait  à  la  Grèce  l'administrateur  d^ui 
ordre  supérieur  qu'il  nous  propose.  Mais  dans  l'incer 
tilude  oii  nous  sommes  de  savoir  si  les  subsides  nou 
seront  continués  et  si  l'emprunt  sera  fait ,  nous  ne  pou 
vons  pas  concevoir  la  possibilité  de  compléter  notr 
système  militaire ,  et  par  conséquent  nous  ne  croyon 
pas  pouvoir  offrir  à  M.  Flandrin  une  place  qui  soit  ei 
rapport  avec  celle  qu'il  occupe  sans  doute  en  France 
et  qui  doit  être  analogue  à  ses  capacités  et  à  son  ex 
périence. 

M.  de  Saint-Martin,  qui  exerce  actuellement  les  fonc 
tions  d'ordonnateur,  ne  me  laisse  rien  à  désirer.   Il 
fait  son  apprentissage,  et  commence  à  comprendre  1 
langue  du  pays  et  à  se  faire  comprendre  par  les  jeune 
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Grecs  qui  Tentourent,  et  qu'il  forme  avec  beaucoup 
de  zèle  dans  cette  partie  du  service.  II  s'acquitte  donc 
de  ses  devoirs,  sans  rencontrer  les  grands  obstacles  qui 
l'entravaient  dans  les  premiers  moments.  Cet  avantage 
inappre'ciable ,  qui  n'est  et  qui  ne  peut  être  que  le  résul- 
tat du  temps,  serait  perdu  pour  la  nouvelle  organisation 
militaire,  si  M.  de  Saint-Martin  devait  être  remplacé. 

Quoique  Votre  Excellence  ne  me  parle  pas  à  cette  oc- 
casion du  général  Trézel,  je  trahirais  ma  conscience  si 
je  ne  vous  faisais  les  mêmes  observations  à  son  égard. 
Après  beaucoup  de  peine  et  de  travail,  il  a  enfin  re- 
connu son  monde ,  et  son  monde  l'aime ,  le  respecte  et 
l'apprécie.  Un  nouveau  chef  devrait  se  donner  pour 
longtemps  les  mêmes  peines ,  et  ce  temps  serait  sans 
contredit  perdu  pour  les  progrès  de  notre  institution 
militaire. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  plus  longtemps.  Monsieur 
le  général,  en  vous  énumérant  les  inconvénients  qu'au- 
rait tout  changement  quelconque  dans  la  direction  et 
dans  l'administration  de  nos  troupes  régulières.  Vous 
êtes  bon  juge  :  vous  interposerez  par  conséquent  vos 
bons  offices  auprès  du  ministère  du  roi,  pour  qu'il  nous 
laisse  M.  le  général  Trézel,  M.  de  Saint-Martin,  et  les 
autres  officiers  qui  ont  bien  voulu  entrer  au  service 
de  la  Grèce.  Veuillez  encore  une  fois  recommander 
à  M.  le  comte  de  Bourmont  ces  intérêts. 
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--       -,       25  octobre 

muplie>   r —  1829. 

6  novembre 

Votre  lettre  du  30  octobre  m'avait  fait  espe'rer  qui 
le  Moniteur  s'était  trop  presse ,  et  que  la  brigade  sou: 
votre  commandement  aurait  achevé  par  sa  pre'sence  e 
par  sa  coopération  l'œuvre  de  bien  que  rexpéditîoi 
de  More'e  avait  commencée.  Votre  dépêche  du  3  novem 
bre  me  prouve  qu'il  doit  en  être  autrement,  et  j'en  sui 
profondément  peiné. 

On  ne  nous  dit  rien  des  négociations  qui  doivent  avoi 
lieu  à  Constantinople  et  à  Londres,  sur  les  graves  ques 
tions  dont  la  solution  doit  décider  du  sort  de  la  Grèce 
Le  gouvernement  ignore  si  l'emprunt  se  fera  ou  noD 
Si  le  roi  votre  auguste  souverain  lui  continue  le  subsid 
des  100,000  francs  par  mois  pour  l'organisation  de  se 
troupes,  et  si  enfin  il  peut  toucher  sans  retard  quelqu 
secours  sur  les  subsides  an^érés ,  dès  que  la  liquidatio 
pour  les  objets  de  guerre  cédés  à  la  Grèce  sera  faite  ;  c 
c'est  dans  une  crise  semblable  que  vos  troupes  quittée 
le  Péloponèse,  sans  que  son  gouvernement  en  ait  et 
au  moins  instruit  quelques  mois  d'avance. 

Sans  doute  des  intérêts  majeurs  auront  déterminé  1 
ministère  du  roi  à  prendre  cette  mesure  ;  mais  n'était- 
pas  en  son  pouvoir  d'en  mitiger  les  conséquences  fachei 
ses?  On  les  mitigerait  sans  doute ,  en  prêtant  dès  au  joui 
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(1  liuî  au  gouvernement  grec  les  fonds  qui  sont  indispen- 
sables pour  organiser  quelques  bataillons  de  plus,  et  en 
lui  laissant  des  cadres  pour  ces  bataillons 9  selon  le  plan 
dont  M.  le  maréchal  Maison  était  convenu  avec  moi. 

M.  le  comte  de  Bourmont  nous  propose  pour  toute 
ressource  un  nouvel  intendant,  que  la  caisse  militaire 
devrait  largement  payer.  Or  M.  de  Saint-Martin  n'a 
jusqu^ici  reçu  aucun  traitement,  parce  qu*il  conservait 
celui  que  lui  donnait  le  roi. 

J*en  dis  autant  des  autres  officiers.  Ceux  mêmes  qui 
reçoivent  leur  solde  de  la  Grèce  se  retireront  tous ,  du 
moment  qu^ils  craindront  de  perdre  leur  place  dans  les 
rangs  de  Tarme'e  française.  Il  court  à  ce  sujet  beaucoup 
de  bruits,  et  plusieurs  de  vos  officiers  qui  nous  prêtent 
leurs  services,  semblent  inquiets  sur  leur  avenir.  Est-ce 
sur  une  base  semblable  que  le  gouvernement  grec  peut 
Ibnder  et  développer  son  existence  militaire  ? 

C'est  sur  toutes  ces  questions  que  je  désire.  Monsieur 
le  général,  m'expliquer  avec  vous;  et,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire  dans  ma  lettre  d'office,  je  tà- 
dierai  dans  deux  ou  trois  semaines  de  m'approcher  de 
votive  quartier  général ,  en  me  rendant  par  Tripolitza  le 
plus  tôt  que  je  pourrai  à  Modon. 

En  attendant,  vous  mettriez  le  comble  à  mes  vœux,  si 
avec  la  moitié  de  votre  brigade  vous  vous  chargiez  encore 
de  Cx>ron  pour  quelques  jours  au  delà  du  14  novembre, 
et  si  par  vos  dépêches  vous  ne  laissiez  pas  ignorer  au  roi 
les  observations  que  je  vous  ai  adressées  par  ma  der- 
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nière  lettre  et  par  la  pre'sente.  Je  réponds  aussi  par  une 
autre  lettre  à  celle  qui  concerne  le  nouvel  intendant,  et 
je  croîs  en  conscience  ne  pouvoir  pas  e'mettre  une  opi- 
nion différente. 

Il  vous  appartient,  mon  ge'néral,  d'appuyer  de  vos 
bons  offices  la  demande  que  je  fais  à  l'égard  de  M.  le  gé- 
néral Trézel  et  de  M.  de  Saint-Martin.  Ce  sera  un  ser- 
vice essentiel  que  vous  rendrez  à  ce  pays ,  et  vous  m'o-^ 
bligerez  infiniment. 


28  octobre 

Nauplie, r —  182S>. 

'  9  Doyemore 

Je  m'empresse  de  vous  transmettre  ci-jointe  la  copie 
de  la  dépêche  que  M.  le  général  Schneider  m'a  adressée, 
ainsi  que  celle  de  la  réponse  que  je  lui  ai  fait  parvenir 
sans  retard. 

Lorsque  les  troupes  françaises  allaient  arriver  dans  le 
Péloponèse,  le  ministère  de  S.  M.  T  C.  a  bien  voulu  en 
prévenir  le  gouvernement  grec  par  l'organe  de  M.  Iç 
comte  de  la  Ferronays.  Ce  ministre  lui  fit  l'honneur  en 
même  temps  de  l'instruire  des  intentions  magnanimes 
qui  portaient  le  roi  votre  auguste  souverain  à  prêter,  du 
consentement  de  ses  augustes  alliés,  ce  puissant  secours 
è  la  Grèce. 
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Le  Panhellénium  en  fut  alors  informe  par  un  message 
du  gouvernement,  et  toutes  les  provinces  be'nirent  le 
nom  de  Charles  X.  Celles  de  la  Messe'nie  et  de  TAchaïe, 
à  la  restauration  desquelles  Tarmee  d'expédition  a  pris 
une  part  si  active,  ont  voue'  à  leurs  nobles  bienfaiteurs 
une  reconnaissance  éternelle. 

Le  gouvernement  est  aujourd'hui  dans  le  devoir  de 
porter  à  la  connaissance  du  sénat  l'évacuation  des  places 
de  Modon ,  de  Coron  et  de  Navarin ,  et  de  témoigner 
encore  une  fois  par  cet  acte  public  les  sentiments  de  gra- 
titude profonde,  dont  la  nation  est  pénétrée  pour  tous 
les  bienfaits  qu'elle  doit  à  la  France  et  aux  braves  qui  ont 
délivré  le  Péloponèse. 

* 

N  ayant  reçu.  Monsieur  le  baron,  aucune  communica- 
tion de  votre  part,  ni  de  celle  de  Messieurs  vos  collègues, 
Jurles  ordres  qui  viennent  d'être  transmis  à  M.  le  général 
Schneider,  j'ignore  s'il  peut  m'être  permis  d'annoncer 
dans  mon  message  au  sénat  que  vos  troupes  quittent  le 


I   Péloponèse  dans  ce  moment,  à  la  suite  d'une  détermina- 
'  tioo  arrêtée  d'un  commun  accord  entre  les  Puissances 
alliées. 

Vous  m'obligerez  infiniment  en  m' éclairant  sur  ce 
point  essentiel.  J'invoquerai  de  même  l'obligeance  de 
M.  Dawkins  et  de  M.  le  comte  de  Panin,  désirant  me  gui- 
der, dans  une  circonstance  si  importante,  d'après  l'opi- 
nion que  vous  voudrez  bien  me  manifester,  conjointe- 
ment avec  vos  collègues. 
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28  octobre 

Nauplie,  r —  1W9. 

^         9  noyemDre 

Je  ne  saurais  assez  remercier  Votre  Excellence  d< 
communications  qu^elle  m'a  fait  l'honneur  de  me  tran^ 
mettre  par  ses  lettres  du  22  et  du  24.  M.  le  comte  d 
Pan  in  m'a  fait  aussi  part  de  celles  qu'il  a  reçues  de  Sain 
Pétersbourg  en  date  du  27  septembre ,  et  M.  le  comte  i 
IVesseli'ode,  ainsi  que  M.  le  comte  Diëbitch,  m'ont  infoi 
me  directement  par  ce  courrier  de  tout  ce  que  la  Grèi 
doit  à  la  généreuse  protection  de  l'empereur. 

La  destination  de  Votre  Excellence  au  command 
ment  des  forces  navales  qui  doivent  rester  dans  1'^ 
chipel  est  un  nouveau  bienfait,  et  je  ne  manquerai  p 
de  déposer  aux  pieds  de  l'empereur  l'hommage  de  i 
reconnaissance.    La  bataille  de  Navarin  a  comme; 
l'œuvre  de  la  restauration  de  la  Grèce»  Lorsqu'il 
git  de  l'achever,  à  qui  mieux  qu'à  vous,  Monsieu 
comte,  S.  M.  L  pouvait-elle  confier  l'accomplisseï 
de  ses  intentions  magnanimes?  J*en  suis  heureux 
ma  part. 

Il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Messieurs  les  r 
sadeurs  de  France  et  d'Angleterre,  conjointeme? 
M.  de  Ribeaupierre ,  vont  s'occuper  d'un  grand 
cile  travail. 

Quoiqu'en  passant,  nous  verrons  M.  de  Uibe 
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dans  ces  parages,  et  je  tâcherai  de  remplir  mes  devoirs 
aussi  bien  qu'il  me  sera  possible. 

On  aura  beau  presser  les  Turcs.  Les  négociations  traî- 
neront en  longueur,  et  rien  ne  sera  bien  décide'  en  peu 
<le  temps.  Jusque-là  il  faudra  prendre  patience ,  et  pré- 
parer les  voies  aux  arrangements  qu'on  pourra  plus 
tard  mettre  à  exécution. 

Le  gouvernement  y  réussira,  si  on  ne  le  laisse  pas 
sans  secours  pécuniaires,  et  que  de  plus  on  ne  le  con- 
trarie point  par  de  pauvres  intrigues. 

Cependant  elles  continuent  aujourd'hui  plus  que  ja- 
mais. La  malveillance  tache  de  profiter  du  départ  des 
troupes  françaises,  pour  porter  les  Rouméliotes  à  faire 
encore  une  fois  les  mutins,  et  elle  ne  renonce  pas  non 
plus  à  Tespoir  d*engager  les  Maïnotes  à  reprendre  leur 
ancien  métier. 

Vous  connaissez.  Monsieur  Tamiral,  le  colonel  Raiko; 
il  n'est  pas  trop  alarmiste,  et  je  ne  saurais  assez  me 
louer  des  preuves  de  capacité,  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment qu'il  m*a  données,  surtout  depuis  qu'il  a  le  com- 
mandement de  Patras.  Je  joins  ici  la  copie  de  la  lettre 
([u'il  m'a  adressée  en  tout  dernier  lieu. 

Je  partage  si  intimement  le  vœu  qu'il  exprime,  que 
je  me  réservais  de  vous  en  entretenir,  du  moment  où  je 
pourrais  aller  vous  joindre.  Mais  puisque  je  ne  puis  pas 
être  sur  du  jour  où  je  pourrai  quitter  Nauplie,  et  que 
les  Français  commencent  à  s'embarquer  le  15  novem- 
bre, permettez-moi  de  vous  en  écrire. 
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Le  général  Schneider  vient  de  m'informer  qu'il  a  reçu 
l'ordre  d'eVacuer  les  places  de  la  Messénie ,  que  la  moi- 
tié' de  sa  brigade  partira  le  15  novembre,  et  l'autre 
moitié  un  mois  après. 

Cet  e've'nement  produira  une  forte  impression,  et  je 
pense  en  efFel  qu'il  serait  d'une  grande  importance  de 
la  pre'venir  par  l'établissement  d'une  station ,  qui  aurait 
sous  sa  surveillance  les  parages  non-seulement  de  Fa- 
tras, mais  aussi  ceux  de  la  Grèce  occidentale.  L'appari- 
tion seule  de  cette  force  maritime  suffirait  pour  en  im- 
poser aux  hommes  que  plusieurs  espèces  de  séductions 
égarent. 

Votre  station  pourrait  être  relevée  tous  les  mois. 
J'ose  croire  que  les  équipages  y  gagneraient  :  mais  le 
pays  y  gagnerait  aussi  sous  tous  les  rapports,  et  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir. 

Je  vous  adresse ,  Monsieur  le  comte ,  une  autre  lettre 
au  sujet  des  cartouches  que  vous  avez  bien  voulu  m' of- 
frir avec  tant  d'empressement,  et  que  j'accepte  avec 
une  sincère  reconnaissance.  Je  suis  tout  aussi  sensi- 
ble à  l'attention  que  Votre  Excellence  a  eue  de  me 
demander  mon  opinion  relativement  à  l'Hélène.  Je  dé- 
.  sire  connaître  celle  du  bon  capitaine  Epentchin ,  et 
jusqu'ici  je  n'ai  pas  eu  un  moment  à  moi  pour  l'en- 
tretenir à  ce  sujet  ;  mais  je  le  ferai ,  j'espère ,  dans 
quelques  jours. 
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28  octobre 

Nauphe, =--  1829. 

9  noyempre 

L'ëcole  centrale  militaire  o£&*e  sept  places  vacantes. 
L'eiamen  qui  a  ëtë  fait  des  élèves  en  dernier  lieu  a  mo- 
ti?ë  le  renvoi  de  ceux  que  le  jiu*i  a  juge  incapables  de 
continuer  à  rester  dans  l'e'cole  avec  un  profit  re'el  pour 
eux-mêmes  et  pour  l'e'tat. 

Le  gouvernement  ne  saurait  dans  cette  circonstance 
donner  aux  élèves  de  Torphanotrophe  une  plus  grande 
preuve  de  sa  sollicitude  et  de  Taffection  qu^il  leur  porte, 
I   qu*en  vous  invitant  à  en  choisir  quatre  qui  puissent  ho- 
norablement prendre  place  dans  Tecole  centrale  mili- 
taire. 

Après  vous  être  concerte'  avec  vos  collègues ,  vous 
procéderez  à  ce  choix.  Ces  quatre  élèves  ne  doivent 
pas  avoir  moins  de  quatorze  ans,  ni  plus  de  dix-huit. 
Par  leur  conduite  autant  que  par  leurs  progrès  invaria- 
bles dans  leur  institution  élémentaire,  ils  doivent  avoir 
des  titres  incontestables  à  la  préférence  que  la  commis- 
sion leur  accordera. Ce  choix  fait,  vous  réunirez  tous  les 
élèves,  et  vous  leur  expliquerez  les  motifs  qui  procurent 
à  quatre  de  leurs  compagnons  Tavancement  auquel  ils 
sont  appelés.  Vous  préviendrez  cependant  les  uns  et  les 
autres   que  ces  derniers  ne  seront  définitivement  in- 
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scrits  au  nombre  des  élèves  de  Tëcole  centrale ,  que  dans 
l'espace  de  quelques  semaines,  et  après  avoir  donne'  des 
preuves  irre'cusables  de  leur  capacité'  et  de  leur  bonne 
conduite.  Vous  accompagnerez  ces  élèves  d'un  certificat, 
qui  d'après  le  règlement  doit  leur  servir  de  titre  pour 
appartenir  à  Te'cole  militaire  j  et  vous  les  ferez  partir 
par  le  paquebot  à  vapeur. 


__       ,.         31  octobre     ^^^^ 

Naiiplie,  r —  1829. 

*  12  noyeiiLbre 

En  re'pondant  à  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  adresser  en  date  du  5  octobre,  nous  e'prouvoD^ 
avant  tout  le  besoin  de   vous  exprimer  au  nom  de  la 
Grèce,  qui  vous  doit  de'jà  tant,  les  sentiments  de  recon- 
naissance que  lui  inspirent  les  nouvelles  preuves  d'in- 
térêt et  de  ge'nërosité  qu'il  vous  plaît  de  lui  donner. 

Vous  l'avez  secourue  de  tous  vos  efforts  dans  les 
jours  de  détresse  et  de  désespoir;  vous  n'avez  cessé  de 
penser  à  elle ,  de  travailler  pour  elle ,  et  vous  consai- 
tez  aujourd'hui  à  faire  de  nouveaux  sacrifices,  afin  d'ac- 
célérer par  votre  active  coopération  la  conclusion  d'un 
emprunt,  qui  seul  peut  lui  of&ir  les  moyens  d'hono- 
rer ses  engagements ,  et  d'avancer  l'œuvre  de  sa  régé- 
nération. 

Sa  dette  extérieure  est  sans  contredit  une  des  plus 
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funestes  conséquences  de  huit  années  de  guerre,  du- 
rant lesquelles  les  Hellènes  ont  eu  à  lutter  non-seu- 
lement contre  les  Turcs ,  mais  contre  un  ennemi  plus 
redoutable  encore ,  nous  voulons  dire  Tanarchie. 

Pénétres  de  la  justesse  des  observations  que  votre 
dernière  lettre  renferme  relativement  aux  différents 
modes  d'éteindre  cette  dette,  nous  croyons  devoir  les 
adopter,  et  vous  en  aurez  la  conviction ,  en  prenant 
en  considération  celles  que  nous  allons  consigner  dans 
la  présente. 

Ainsi  que  vous  nous  le  faites  remarquer,  le  rachat 
des  bons  des  anciens  emprunts  devenant  désormais  im- 
possible par  suite  de  la  hausse  sensible  qui  s'est  opé- 
rée dans  le  taux  de  ces  fonds ,  il  faudra  avoir  recours 
^'autres  mesures  qui  concilient  à  la  fois  les  intérêts  des 
créanciers  et  l'honneur  de  la  Grèce  qu'il  nous  tient  à 
cœur  de  garantir. 

En  partant  de  là,  nous  croyons  devoir  nous  arrêter 
au  plan   que  vous  nous  proposez  par  votre   article  3, 
sauf  à  approuver  les  propositions  définitives  que  nous 
feraient,    sur  cette  base  et  par  votre  entremise,  les 
porteurs  des  anciens  bons.  Ce  plan  consisterait,  en  sui- 
vant l'exemple  de  la  France  et  de  l'Amérique ,  à  con- 
vertir la  dette  actuelle  en  tiers  consolidé  à  4  pour  100 
d'intérêt.  Le  capital  de  cette  dette  se  trouvant  dès  lors 
réduit  à  24  ou  25,000,000,  la  Grèce  n'aurait  à  débour- 
ser que  la  somme  annuelle  de  1,000,000  de  francs. 
Cette  somme   ne   sera   pas   disproportionnée   à    nos 
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moyens ,  si ,  nous  vous  le  re'pe'tons ,   l'emprunt  se  con- 
clut sans  délai  ultérieur  et  avec  la  garantie  des  Puis — 
sances. 

Dans   r hypothèse   que   le    montant  en   soit    fixe' 
60,000,000,  le  dividende  en  serait,   conformément 
notre  projet,  assure'  aux  prêteurs  pai'  les  Puissances 
lesquelles    paieraient  chacune   1,000,000   et   demi   d 
francs  par  an,  pour  dix  ans. 

Quant  aux  remboursement  du  capital,  il  est  de  l'i 
tention  expresse  du  gouvernement  de  créer  un  fon 
d'amortissement,  qui  s'élèverait  de  3  à  400,000  fran 
par  an. 

L'extinction  totale  s'opérera  d'autant  plus  facileme 
que,  loin  de  prescrire  aux  prêteurs  des  versements  co 
sidérables  et  à  des  termes  rapprochés,  nous  tâchero 
de  ne  disposer  que  de  la  somme  de  1,000,000  de  fran       < 
par  mois,  ou  de  12,000,000  par  an. 

Toutefois  nous  répétons  ici  ce  que  nous  avons  d^Sji 
dit  par  nos  lettres  précédentes,  que  le  jour  de  la  co:»- 
clusion    de  l'emprunt  le  gouvernement  voudrait  pou- 
voir disposer  de  3,000,000.  Sur  la  somme  de  1,000,000 
qui  formerait  le  versement  mensuel ,  nous  consentirons 
à  laisser  entre  les  mains  des  prêteurs  chaque  mois  2  à 
300,000  francs,    qui  seront  exclusivement  affectés  au 
paiement  des  intérêts  de  la  dette  consolidée,  à  celui 
du  nouvel  emprunt,  et  enfin  à  l'amortissement  du  capi- 
tal de  ce  même  emprunt. 

Nous  osons  croire  cju'il  nous  resterait  de  cette  ma- 
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nière  encore  un  fonds  de  réserve  assez  considérable,  et 
qui  pourrait  être  destine'  à  l'exe'cution  des  arrange- 
ments pécuniaires  à  prendre  entre  la  Grèce  et  la  Porte 
ottomane. 

Mais  vous  paraissez  craindre ,  Monsieur  ie  chevalier, 
que  l'emprunt  ne  soit  contracté  qu'à  un  taux  désavan- 
tageux pour  la  Grèce,  si,  indépendamment  de  la  caution 
qu'offrent  aux  prêteurs  les  Puissances,  le  gouverne- 
ment ne  donne  aux  Puissances  elles-mêmes  la  garantie 
que  leurs  avances  leur  seront  remboursées  avec  sûreté 
«t  promptitude. 

Nous  ne  saurions^  Monsieur  le  chevalier,  partager  vos 
appréhensions  à  cet  égard.  Au  conti^aire  nous  n'hésite- 
Jons  pas  à  déclarer  ici  encore  une  fois  que  les  Puissan- 
<:es,  en  nous  accordant  ce  secours,  n'auront  fait  qu'un 
placement  très-avantageux. 

D'après  l'estimation  approximative  dé  nos  besoins,  la 
caisse  publique  devrait  pouvoir  compter  sur  un  fonds 
tle  1 ,000,000  de  francs  par  moisw  Or  supposant  que  le 
nouvel  emprunt  nous  procure  une  somme  mensuelle  de 
700,000,  les  300,000  autres  devant  être  employés  aux 
différents  usages  mentionnés  plus  haut  ;  et  que  nous 
puissions  durant  les  premières  années  disposer  du  to- 
tal de  nos  revenus,  qui  sont  à  présent  d'à  peu  près 
5,000,000 ,  il  nous  resterait  un  excédant  de  1 ,400,000 
francs,  qui  convenablement  employés  produiraient  des 
résultats  indubitables. 

Si  en  effet  les  revenus  de  Tétat  ont  doublé  dans  l'es- 
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pace  de  dix-huit  mois ,  et  cela  maigre  les  imperfections 
inhérentes  à  toute  nouvelle  administration  financière, 
en  dëpit  des  circonstances  les  plus  défavorables  au  dé- 
veloppement de  l'activité  industrielle  et  commerciale, 
tout  nous  autorise  à  compter  d'avance  sur  une  augmen- 
tation de  revenus  progressive,  infiniment  plus  rapide 
et  plus  considérable;  aujourd'hui  surtout,  que  nous 
sommes  à  la  veille  de  voir  cesser  ces  mêmes  circon- 
stances, et  de  voir  décidées  favorablement  les  grandes 
questions  qui  concernent  le  sort  de  la  Grèce. 

Les  deux  ou  trois  premières  années  révolues,  les 
avances  indispensables  ayant  été  accordées  aux  cultiva- 
teurs, aux  marins,  aux  commerçants,  tout  ce  qui  ex- 
céderait notre  budget  annuel  de  12,000,000  environ, 
serait  donc  consacré  à  rembourser  les  Puissances  garan- 
tes ,  et  à  éteindre  graduellement  la  nouvelle  dette- 

Nous  ne  doutons  pas  qu'en  soumettant  ces  observa- 
tions à  l'équité  des  ministres  de  France  et  de  Russie,  qui 
seront  chargés  de  discuter  avec  vous  les  conditions  de 
l'emprunt,  ils  ne  reconnaissent  combien  elles  sont  fon- 
dées, et  ne  vous  facilitent  les  moyens  de  le  négocier 
aux  termes  les  plus  avantageux  pour  la  Grèce. 

Nous  sommes  dans  l'attente  des  secours  que  nous  avons 
sollicités,  et  nous  nous  dispensons  de  répéter  ce  que  nous 
vous  avons  écrit  en  date  du  22  octobre  (3  novembre) 
par  l'obligeante  entremise  de  M.  de  Ribeaupierre. 

Nous  vous  remercions  de  la  lettre  que  vous  avez  bien 
voulu  adresser  à  S.  E.  le  prince  de  Polignac. 
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«,       ,.        31  octobre 

Nauplie, r —  1829. 

12  noTeinbrc 

Je  ne  saurais  assez  vous  exprimer,  mon  cher  Eynard , 
combien  je  suis  heureux  d'apprendre  par  votre  lettre 
du  5  octobre  que  vous  êtes  à  cette  heure  à  Paris  en 
bonne  santë  et  accompagne  de  M"*  Eynard ,  à  laquelle 
je  baise  très-affectueusement  la  main. 

J'approuve  la  bonne  ide'e  que  vous  avez  eue  d'ame- 
ner avec  vous  le  prince  Soutzos.  Faites-le  connaître, 
£giites-le  travailler  à  votre  correspondance ,  et  je  tâche- 
rai de  mon  côté  de  lui  ménager  aussi  Toccasion  de  ren- 
dre service  à  sa  patrie. 

Je  vous  ai  écrit  en  date  du  22  octobre  (3  novembre) 
une  très-longue  lettre  d'office  et  une  confidentielle.  Si 
mon  expédition  a  trouve  M.  de  Kibeaupierre  encore  à 
Naples,  vous  l'aurez  sans  doute  déjà  reçue  à  cette 
heure.  Je  ne  vous  envoie  pas  les  duplicata,  parce  que 
la  présente  vous  arrive  par  la  poste,  et  que  ce  serait  un 
trop  grand  volume. 

J'espère  que  vos  démarches  seront  accueillies  favo- 
rablement, et  que  grâce  au  bienveillant  intérêt  de  M.  de 
Pohgnac,  les  1,500,000  francs  arriveront  bientôt  en 
Grèce. 

La  brigade  française  qui  occupait  les  places  de  la 
Messénie,  une  compagnie  d'ouvriers  du  génie  que  M.  le 
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maréchal  Maison  nous  avait  accordée ,  nous  quittent. 
C'est  une  bombe  à  laquelle  je  ne  m'attendais  pas.  D  ne 
m'est  pas  donne'  de  mettre  obstacle  à  Texe'cutîon  des 
ordres  que  le  ge'ne'ral  Schneider  vient  de  recevoir;  mais 
j'ai  fait  et  je  ferai  tout  ce  qui  peut  de'pendre  de  moi, 
pour  garder  M.  le  capitaine  Pourchet  et  les  ouvriers 
qu'il  commande^ 

Sous  peu  de  jours  j'aurai  l'occasion  de  vous  e'crire 
encore,  et  je  vous  dirai  alors  comment  nous  pourrons 
remédier  au  vide  que  nous  laisse  le  départ  inattendu 
tles  Français.  Ce  qui  peut  en  atténuer  dans  ce  moment 
les  conséquences ,  c'est  encore  l'argent.  Avec  ce  moyen 
nous  compléterons  nos  cadres ,  et  nous  formerons  peut- 
être  quelques  nouveaux  bataillons. 

On  nous  dit  que  M.  de  Ribeaupierre  va  se  rendre  à 
Constantinople ,  pour  régler,  conjointement  avec  ses 
collègues  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre, 
les  arrangements  relatifs  h  l'exécution  des  engagements 
que  la  Porte  paraît  avoir  contractés.  Il  se  peut  par  con- 
séquent que  nous  ne  tardions  pas  à  voir  un  peu  plus 
clair  dans  notre  avenir.  Je  suis  le  seul  peut-être  qui  y 
voie  bien  clair,  parce  que  ma  confiance  en  Dieu  n'a  point 
de  bornes. 
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Nauplie^  —  novembre  1829. 

1  o 

Le  secrétaire  du  gouvernement  pour  la  guerre  et  pour 
la  marine  nous  a  fait  savoir  que  vous  avez  offert  au 
musée  national ,  comme  des  monuments  de  la  grandeur 
de  nos  ancêtres,  deux  bas-reliefs  que  vous  avez  décou- 
verts depuis  longtemps,  et  que  vous  avez  soigneusement 
gardes.  Cette  action  digne  d'e'loge  caractérise   les  ci- 
toyens amis  de  la  gloire  de  leur  patrie,  et  nous  inspire 
pour  vous  une  estime  particulière.  Désirant  de  faire  con- 
naître combien  nous  apprécions  ceux  qui,  comme  vous, 
contribuent  au  succès  des  recherches  archéologiques, 
en  offrant   au  musée  national  des  objets  d* antiquité, 
nous  vous  annonçons  que  dès  que  Técole  ecclésiasti- 
C[ue  sera    instituée,  nous  nous   chargerons  de   l'édu- 
cation de  votre  fils.   Le  directeur  du  musée,  M.  Mus- 
toxidis ,  par  le  canal  duquel  vous  recevrez  la  présente, 
vous  donnera  les  instructions  nécessaires  pour  que  vous 
lui  expédiiez  à  Egine  les  susdits  bas-reliefs. 
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NaupHe^  —  novembre  1829. 
^         13 

A.ûn  d'atteindre  le  but  que  le  gouvernement  s'est  pro- 
pose' en  publiant  le  décret  sous  le  numéro  1 ,  il  est  né- 
cessaire de  procéder  avant  tout  à  Torganisation  de  Te'cole 
centrale  d'Égine,  où  doivent  se  former  les  instituteurs 
qui  dirigeront  un  jour  les  écoles  normales  qu'on  établira 
plus  tard  en  différents  endroits  de  la  Grèce. 

La  position  d'Egine ,  ainsi  que  le  séjour  qu'y  font  les 
commissions  dont  les  membres  peuvent  être  d'une 
grande  ressource  à  cet  égard,  ont  porté  le  gouverne- 
ment à  choisir  la  dite  île  pour  y  établir  l'école  centrale, 
dont  il  se  plaît  à  vous  remettre  la  direction ,  persuadé 
que  vous  remplirez  entièrement  ses  vœux ,  et  que  vous 
justifierez  sa  confiance,  en  sacrifiant  une  partie  de  votre 
temps  à  l'instruction  de  ceux  qui  vont  fréquenter  cet 
établissement. 

Vous  voudrez  bien  vous  entendre  là-dessus  avec 
M.  Mustoxidis,  pour  régler  de  concert  avec  lui  l'or- 
ganisation de  l'école,  et  pour  fixer  le  cours  qu'il  con- 
viendrait d'y  faire  tenir.  En  même  temps  vous  choisirez 
parmi  les  membres  des  autres  commissions  ceux  que 
vous  jugerez  les  plus  capables,  et  vous  engagerez  cha- 
cun d'eux  à  donner  une  leçon  par  jour.  La  langue  fran- 
çaise y  sera  professée  de  rigueur. 


V 
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Le  gouvernement  est  convaincu  d'avance  que  vous 
ous  chargerez  avec  empressement  de  cette  mission,  afin 
(le  jeter  les  premiers  fondements  de  l'instruction  de  la 
jeunesse  hellénique ,  qui  fut  de  tout  temps  Tobjet  de 
votre  sollicitude. 


NaupHe,  -—  noyembre  1829. 
14 

Je  vous  envoie ,  mon  cher  Mostras,  par  M.  Ge'rostathis 
la  re'ponse  que  je  dois  à  votre  lettre  du  18  (30)  sep- 
tembre* 

J'apprends  avec  plaisir  que  vous  vous  décidez  à  venir 
vous  établir  en  Grèce  ;  mais  je  dois  vous  prévenir  que 
vous  ne  trouverez  pas  facilement  moyen  de  vous  caser 
avec  toute  votre  famille,  et  qu'il  vous  sera  impossible  de 
déballer  votre  bibliothèque  et  d'en  faire  aucun  usage 
quelconque.  La  mienne,  qui  n'est  pas  aussi  nombreuse 
que  la  vôtre ,  est  toujours  dans  des  caisses  à  Egine,  at- 
tendu que  je  ne  sais  pas  où  la  placer  ailleurs.  Il  faut  ve- 
nir ici  pour  se  faire  une  idée  de  la  destruction  qu'ont 
subie  les  villes  et  les  bourgades.  On  commence  à  dé- 
blayer le  terrain  et  à  construire  quelques  maisons  ;  mais 
on  n'est  pas  encore  parvenu  à  en  avoir  assez  pour  tout  le 
monde.  Jugez  donc  s'il  peut  y  en  avoir  pour  des  bi- 
bliothèques. 
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Je  vous  propose  donc  de  venir  ici  de  votre  per- 
sonne, pour  voir  vous-même  ce  qui  peut  vous  con- 
venir le  mieux.  Si  vous  avez  ou  si  vous  pouvez  trouver 
4  ou  5,000  talaris  à  dépenser,  je  vous  donnerai  le  ter- 
rain que  vous  choisirez  pour  y  construire  une  belle 
maison,  où  nous  placerons  la  bibliothèque,  le  biblio- 
thécaire, sa  famille,  une  imprimerie  et  tout  ce  qui  s'en- 
suit. La  nation  pourra  acheter  le  tout  ensuite,  au  prix 
d'une  bonne  et  belle  concession  de  terres  dont  vous  de- 
viendrez le  proprie'taire-  Si  vous  vous  sentez  la  force  de 
donner  suite  à  un  projet  semblable,  jetez  les  yeux,  tant 
à  G)rfou  qu'à  Zante,  sur  une  couple  de  maîtres-ouvriers 
capables  de  faire  la  bâtisse  dont  il  s'agit.  Le  peu  d'hom- 
mes de  cette  catégorie  que  nous  avons  ici  se  font  payer 
et  volent  d'une  manière  exorbitante.  Ils  font  la  loi , 
parce  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

Je  vdus  ai  expliqué  nia  pensée  tout  entière.  Vous  fe- 
rez ce  que  le  Ciel  vous  inspirera.  Vous  ne  doutez  pas, 
j'espère,  de  l'amitié  et  des  sentiments  que  je  vous  porte. 


3 

Naiiplie^  --  noyembre  1829. 
15. 

Nous  nous  empressons  de  vous  accuser  la  réception 
de  votre  office  en  date  du  29  octobre,  par  lequel  vous 
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nous  communiquez  par  ordre  de  votre  cour  le  traite 
de  paix  conclu  à  Andrinople  le  2  (14)  septembre  der- 
nier, ainsi  que  le  mapifeste  qui  Taccompagne. 

En  deux  glorieuses  campagnes,  les  armées  russes 
viennent  de  moissonner  de  nouveaux  lauriers.  La  va- 
leur et  la  discipline  les  ont  fait  marcher  de  victoire  en 
victoire.  La  modération  magnanime  de  Tempereur  les  a 
seule  arrêtées. 

Le  monde  civilise ,  les  musulmans  eux-mêmes,  seront 
frappes  d'admiration;  et  de  nombreuses  populations 
chrétiennes  sont  a  la  veille  de  recueillir  le  fruit  de  tant 
de  généreux  efforts, 

La  Grèce,  comblée  déjà  des  bienfaits  de  Tempereur,  a 
vu  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance 
c|u*un  article  spécial  du  traité  lui  promet  le  terme  de  ses 
cruelles  et  longues  anxiétés. 

Puissent  les  vues  philantliropiques  de  S,  M.  I.  et  de  ses 
augustes  alliés  s'accomplir  bientôt.  Puissent-ils  par  la 
prompte  décision  du  sort  de  la  Grèce  consolider  digne- 
ment l'œuvre  en  faveur  de  laquelle  ils  ont  multiplié  les 
phis  nobles  sacrifices. 

Telle  est  l'expression  de  nos  vœux  et  de  nos  espé- 
rances. Nous  vous  prions.  Monsieur  le  comte,  de  la  dé- 
poser aux  pieds  de  S.  M.  I.  avec  Thommage  sincère  de 
notre  profonde  reconnaissance. 
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/'SàaoÂ/r. 

3 
Naiiplie,  —  novembre  1829. 

La  veuve  Stournaris*  se  trouve  dans  un  état  d'inc 
gence  et  de  dénuement,  qui  nous  prouve  combien  I 
secours  que  plus  d\ine  fois  nous  nous  sommes  empress 
de  lui  offrir,  ont  peu  servi  à  atteindre  le  but  que  no 
nous  étions  proposé.  Cette  dame ,  entourée  de  ses  fille 
manque  du  plus  strict  nécessaire.  Désirant  la  sortir  c 
cette  situation,  nous  vous  autorisons  à  vous  concerte 
avec  Taumônier  du  corps  régulier  et  avec  M.  Mavromi 
tis,  afin  de  prendre  sans  délai  les  mesures  suivantes  : 

1".  On  fournira  à  la  veuve  Stournaris  et  à  ses  filles  d( 
chemises  et  quelques  autres  vêtements. 

2**.  Il  est  assigné  à  la  dite  veuve  Stournaris  300  pia 
très  par  mois,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  puis 
pourvoir  d'une  manière  plus  convenable  et  définitive  ( 
sort  de  cette  famille. 

3*.  Cest  sur  les  300  piastres  que  la  commission 
pourvoira  du  logement,  et  que  la  maison  que  cette  1 
mille  occupe,  sera  dès  lors  remise  à  la  disposition  i 
gouvernement. 

*  Femme  de  ce  capitaine  Stournaris  qui  commandait  les  Grecs  à  1* 
roïque  défense  de  Messolonghi. 
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Loi^quc  la  commission  nous  présentera  le  comte  final 
des  dépenses  qu'exige  l'envoi  des  familles  pauvres  dans 
leur  patrie,  elle  y  ajoutera  aussi  celles  qu'elle  fera  pour 
la  famille  Stournaris. 


*' 


6 
Nuuplic,  —  novembre  1829. 

^         18 


Il  m'est  très-agréable  de  vous  te'moigner  toute  la  re- 
connaissance que  je  vous  dois  pour  les  soins  que  vous 
donnez  aux  enfants  que  le  vagabondage  allait  pousser  à 
leur  perte. 

J'approuve  le  plan  que  vous  proposez  de  suivre,  pour 
leur  donner  une  e'ducation  qui  les  rende  des  hommes 
utiles  à  leur  pays,  et  je  vous  remercie  infiniment  des 
mesures  économiques,  au  moyen  desquelles  vous  espé- 
rez pouvoir  le  mettre  à  exe'cution.  D'après  le  compte 
que  vous  m'envoyez,  il  vous  reste  à  de'penser  pour  le 
mois  de  novembre  367  piastres  d'Espagne.   En  faisant 
un  calcul  approximatif,  l'entretien  de  quarante-quatre 
enfants  n'outrepassera  pas  la  somme  de  600  piastres  par 
mois.  Le  secre'taire  du  gouvernement  pour  la  guerre  est 
autorisé  à  mettre  à  votre  disposition  les  232  piastres, 
pour  compléter  la  dépense  du  mois  de  novembre. 
S'il  s'agit  de  soustraire  encore  au  vagabondage  d'au- 
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très  enfants,  le  nombre  de  ceux  qui  sont  sous  votre 
veillance  pourra  être  porte  au  nombre  de  soixante. 

Vous  voudrez  bien  à  la  fin  de  chaque  mois  prësenLe 
votre  compte  au  secrétaire  pour  la  guerre,  afin  quï/ 
vous  fournisse  la  dépense  du  mois  suivant. 

Le  service  que  vous  rendez  à  la  Grèce  en  posant  les 
bases  de  ce  nouvel  établissement,  vous  donne  de  nou- 
veaux titres  à  la  gratitude  du  gouvernement,  et  il  s'em- 
pressera de  saisir  la  première  occasion  de  vous  en  don- 
ner la  preuve.* 


g 

Nauplie,  —  novembre  1829. 

Le  brick  français  TAventure  commandé  par  M.  d)As- 
signy  est  arrivé  ici  le  6  (18)  du  courant,  et  il  m'a  ap- 
porté vos  lettres  en  date  du  26  octobre,  ainsi  que  les 
700,000  francs  qu'elles  accompagnent. 

Ce  secours  sauve  pour  le  moment  la  Grèce.  Son  gou- 
vernement, en  recevant  le  complément  de  la  somme 
de  1,000,000  et  demi  qu'il  a  sollicitée,  pourra  attendri 
et  utiliser  les  ressources  et  le  crédit  que  l'emprunt  lui 
promet  pour  la  nouvelle  année. 

^  M.  le  colonel  Pisa  avait  réuni  ce  nombre  d^cnfanU,  et  avec  beau 
coup  de  soin  cl  d*ccononiie  les  faisait  instruire ,  les  babillait  et  les  nonr 
rissait  :  c'était  le  commencement  d*un  second  orpbanotroplic. 
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Sans  ces  moyens  subsidiaires  nul  service  ne  pourra 
jusque-là  se  soutenir.  Les  soldats  et  les  marins,  sans  pain 
et  sans  solde ,  seront  poussés  par  le  désespoir  au  brigan- 
dage et  à  la  piraterie.  Le  paisible  laboureur  fuira  les 
foyers  qu'il  commence  à  rétablir.  Toute  confiance  dis- 
paraîtra. Le  peuple  se  croira  livré  encore  une  fois  au  droit 
du  plus  fort.  Les  intrigants  et  les  aventuriers  dont  ce 
pays  fourmille  reprendront  courage,  et  en  prêteront 
aux  hommes  qui  les  ont  secondés  durant  Tanarckie.  Ils 
tourneront  au  profit  de  leurs  coupables  desseins  le  dé- 
part inattendu  de  la  brigade  française.  En  peu  de  jours 
la  Grèce  sera  replongée  dans  le  désordre  et  Tanar- 
chie ,  et  ses  augustes  bienfaiteurs  perdront  le  fruit  de 
leurs  nobles  et  généreux  sacrifices. 

Telle  eût  été  dans  le  courant  de  novembre  la  déplora- 
ble situation  de  ce  pays,  sans  le  secours  qu'il  doit  aux 
nobles  sentiments  qui  vous  animent  en  sa  faveur.  Telle 
elle  deviendra,  si  en  décembre  nous  ne  recevons  pas  le 
complément  de  1,000,000  et  demi,  et  si  l'emprunt  n'est 
pas  conclu  au  commencement  de  la  nouvelle  année. 

Pénétré  de  cette  conviction,  vous  aurez  la  mesui^ 
tout  entière  de  l'œuvre  de  bien  que  vous  avez  commen- 
cée, et  que  vous  êtes  appelé  à  accomplir. 

Dieu  nous  a  aidés ,  en  vous  portant  à  secourir  ce  pays 
de  votre  propre  fortune  dans  une  époque  de  crise,  et 
lorsque  les  circonstances  peu  favorables  retardent  les 
décisions  du  ministère  de  S.  M.  T.  C.  et  de  M.  l'ambassa- 
deur de  Russie.  Dieu  nous  aidera  encore.  Les  souverains. 
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bienfaiteurs  de  la  Grèce,  ne  lui  refuseront  pas  Tavani 
que  sollicite  son  gouvernement.  Vous  serez  rembours 
et  vous  lui  enverrez  les  800,000  francs  dans  un  moî 
ainsi  que  la  nouvelle  de  la  conclusion  de  l'emprunt. 

S'il  doit  en  être  autrement ,  ce  pays  subira  une  noi 
velle  catastrophe;  mais  du  moins  nulle  responsabilit 
ne  pèsera  plus  sur  son  gouvernement.  Vous  allez  ei 
avoir  la  preuve. 

M.  le  baron  de  Rouen  m'annonce  que  les  presta 
tions  faites  par  Tarmëe  d'expédition  au  gouvernemen 
grec  en  objets  de  guerre,  d'habillement,  etc.,  ont  ab 
sorbe'  si  ce  n'est  pas  de'passë  les  subsides  arriérés.  J'ignor» 
quel  en  était  le  montant.  Si  ce  sont  les  6,000,000,  l 
gouvernement  grec  n'a  reçu  en  numéraire  que  3,000,001 
et  demi.  2,000,000  et  demi  auraient  été  dès  lor 
la  valeur  des  objets  susmentionnés.  On  m'annonce  qu'ai 
va  s'occuper  de  cette  liquidation.  Le  fait  est  que  1 
gouvernement  grec  a  reçu  des  fusils,  des  chevaux,  di 
drap,  de  la  toile,  des  couvertures;  mais  il  avait  esp^r 
que  les  fusils,  l'artillerie,  les  munitions  de  guerre,  n 
figureraient  pas  dans  cette  liquidation,  et  que  seulemen 
les  objets  d'habillement  et  les  chevaux  seraient  paye 
sur  les  subsides.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  la  Grèce  doi 
tout  cela  à  la  munificence  du  roi,  elle  respectera  toute 
les  décisions  de  son  ministère,  et  elle  bénira  toujours  I 
nom  de  son  auguste  bienfaiteur. 

Le  gouvernement  doit  se  référer  aux  communicatioi 
dont  l'avait  honoré  l'année  dernière  le  ministère  du  rc 
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flil  ne  peut  pas  douter  que  les  100,000  francs  par  mois 
(jui  furent  accordés  à  l'organisation  des  troupes  régu- 
lici^s  depuis  le  mois  d'avril,  ne  seront  pas  pris  sur  les 
subsides  aiTÎe're's.  Toutefois  il  paraît  maintenant  que 
ces  fonds  e'tant  épuises ,  le  subside  mensuel  cessera  vers 
la  fin  de  Tannée.  Dans  ce  cas  le  gouvernement  devra 
pourvoir  non- seulement  à  l'entretien  du  corps  régu- 
lier, mais  à  l'organisation  de  quelques  nouveaux  ba- 
taillons, pour  lesquels  il  avait  demandé  les  objets  d'ha- 
billement qu'il  vient  de  recevoir.  Mais  pour  suffire  à  ces 
dépenses,  ainsi  qu'à  celles  des  troupes  légères  et  de  la 
marine,  oîi  le  gouvernement  peut-il  trouver  des  fonds, 
si  ce  n'est  dans  les  sommes  qu'il  a  demandées  et  dans 
I  emprunt  ? 

On  dira  peut-être  que  la  Grèce ,  n'ayant  plus  à  se  dé- 
fendre, elle  peut  licencier  ses  troupes  légères  et  désar- 
mer ses  bâtiments.    La  Porte  a  signé  la  paix  avec  la 
Russie  ;  mais  a-t-on  défini  pour  cela  la  position  des  Hel- 
lènes h  l'égard  des  Turcs?  Les  uns  et  les  autres  sont  en 
armes,  et  il  n'y  a  pas  de  jour  oîi  le  gouvernement  n'ait 
un  expédient  à  adopter,  pour  éviter  la  continuation  des 
hostilités,  tant  sur  terre  que  sur  mer.  D'ailleurs  quand 
même  il  y  aurait  un  armistice  formel  entre  les  Turcs  et 
les  Grecs,  quand  même  la  question  majeure  des  fron- 
tières serait  décidée,  le  gouvernement  pourrait-il  dans 
I  instant  dissoudre  les  Rouméliotes  et  désarmer  tous  les 
bâtiments  P  II  ne  le  pourrait  sans  compromettre  la  tran- 
^illité  intérieure  du  pays  et  la  sûreté  du  commerce  dans 
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l'Archipel.  Je  le  repèteraî  avec  douleur^  le  briganda^i 
et  la  piraterie  en  seraient  la  conséquence. 

Ayant  des  fonds  à  sa  disposition,  il  prêterait  des  Capi 
taux  aux  marins,  et  ceux-ci  sortiraient  des  ports  leurt 
bâtiments  qui  pourrissent  maintenant,  et  ils  vivraient 
du  commerce.  Il  prêterait  des  capitaux  auxRoumëliotes^ 
qui  dès  lors  construiraient  des  chaumières,  achèteraient 
du  bétail  et  des  semences,  et  qui,  du  moment  qu'ils  au- 
raient des  propriétés,  respecteraient  celles  des  autres* 
Ces  hommes  poseraient  alors  les  armes  et  deviendraient 
des  citoyens  utiles. 

Cest  dans  cette  vue  que  j'ai  demandé,  dès  que  Teni' 
prunt  sera  conclu,  que  les  prêteurs  donnent  3,000,000^ 
et  que  les  versements  mensuels  ne  soient  pas  inférieurs  3 
1,000,000. 

J'entre  dans  tous  les  détails,  parce  que  je  désire  von^ 
en  entretenir,  pour  que  vous  en  fassiez  part  à  M.  le  prince 
de  Polignac  et  à  JL  le  comte  Pozzo  di  Borgo.  J'ainx^ 
à  espérer  qu'ils  auront  la  bonté  d'en  rendre  compte  â 
leurs  augustes  souverains.  Vous  aurez  rempli  votre  ta' 
che,  et  vous  aurez  la  satisfaction  d'avoir  puissammeot 
contribué  au  salut  de  la  Grèce. 

Vous  ajouterez  de  nouveaux  titres  à  sa  reconnaissance^ 
en  me  procurant  quelques  informations  positives  suf 
tout  ce  qui  concerne  les  subsides  arriérés,  et  sur  les  li- 
quidations dont  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre 
semblent  s'occuper.  Vous  devez  avoir  la  copie  d'une 
lettre  que  j'avais  adressée  à  M.  le  baron  de  Rouen.  J'en 
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îoins  ici  en  duplicata  Une  copie.  Cette  lettre  vous  mettra 
sur  la  voie;  votre  zèle  et  votre  activité'  feront  le  l'esté. 

Je  joins   ici  également  un  duplicata  de  la   dépêche 

que  je  vous  ai  adresse'e  en  dernier  lieu.  Sa  teneur  me 

dispense  de  vous  expliquer  encore  ma  pensée  sur  les 

{aranties  que  vous  pensez  devoir  donner  aux  Puissances 

fp\  garantiront  Feiùprunté 

Le  sénat  va  être  informé  incessamment  des  nouveaux 
gages  de  ge'nérosité  que  vous  venez  de  donner  à  cette 
nation,  et  la  nation  elle-même  vous  en  témoignera  sa 
reconnaissance»  * 


*  À  cette  dépêche  était  joint  le  messag^e  suivant^  adressé  par  le  sénat 
i  M.  le  cheralier  Eynard. 

8 
Nauplie,  —  noyeinbre  1829. 

Le  gouvernement  vient  de  nous  communiquer  votre  lettre  datée  du  14 
(il) octobre,  dans  laquelle  nous  avons  vu  avec  des  sentiments  inexpri- 
^les  de  reconnaissance  les  efforts  que  vous  avez  faits  pour  obtenir 
laraoce  sollicitée  de  1,000,000  et  demi  de  francs,  et  surtout  Tenvoi  des 
700,000  francs  que  votre  générosité  vous  a  porté  à  nous  faire  de  vos  pro- 
pres fonds. 

Dés  le  commencement  de  notre  lutte  vous  n'avez  cessé  de  faire  des  sa- 
crifices en  faveur  de  noire  cause  sacrée.  Vous  vous  éles  attiré  dés  lonfr- 
^ps  le  respect  des  amis  de  Thumanité  et  la  reconnaissance  profonde 
^Hellènes;  mais  ce  dernier  bienfait,  dont  le  prix  est  incalculable  dans 
^  crise  où  se  trouve  actuellement  la  patrie,  a  gi*avé  dans  nos  cœurs 
^Doe  manière  ineffaçable  un  nom  qui  sera  désormais  uni  à  Tindépen- 
^kacedela  Grèce,  et  transmis  par  l'histoire  aux  bénédictions  de  notre 
postérité. 

Notre  patrie,  qui  a  déjà  reçu  tant  de  témoignages  de  vos  sentiments 
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K$/  ^^^,   ^  ^Ae^iauc^'  Ô^aMj    à  c^aUà, 
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Vos  700,000  francs  nous  sauvent,  mon  cher  Eynar 
pour  le  moment.  Les  800,000  qui  doivent  comple'ter 
1,000,000  et  demi  que  j'ai  demandé,  en  nous  arriva 
en  décembre ,  nous  mettront  à  même  d'attendre  la  co 
•clusion  de  l'emprunt  et  les  premiers  versements. 

Dans  ma  lettre  d'office  je  vous  fais  ma  profession  a 
foi.  Ce  n'est  pas  pour  vous  que  je  la  fais,  c'est  poi 
que  vous  la  portiez  littéralement  a  la  connaissance  d 
M.  le  prince  de  Polignac  et  de  l'ambassadeur  de  Russie 

Je  n'ai  pas  le  temps  aujourd'hui  de  répondre  à  l'of 
fice  par  lequel  le  prince  m'annonce  la  retraite  de  l 


affectueux  pour  elle,  est  persuadée,  d'après  le  sens  du  message  de  S. E 
le  président»  que  vous  continuerez  à  employer  votre  sollicitude  pour  1 
conclusion  de  l'emprunt  et  pour  Tenvoi  d*une  avance,  deux  objets  qi 
sont  pour  nous  de  la  première  nécessité. 

En  vous  garantissant  le  prompt  remboursement  de  la  somme  que  toi 
venez  de  lui  avancer  avec  tant  de  générosité,  la  Grèce  vous  offre po 
le  moment  par  notre  organe  le  tribut  de  ses  sentiments.  Lorsque  la  bic 
veillance  et  la  magnanimité  des  souverains  alliés  auront  accompli  la  ïi 
lauration  de  notre  patrie,  c'est  alors  qu'elle  s'empressera  d*élever  i 
sa  terre  classique  des  monuments  qui  témoigneront  à  ses  généreux  bi< 
faiteurs  la  profonde  reconnaissance  dont  elle  est  pénétrée. 

Le  président  du  sénat,  G.  Sissmis 
Le  secrétaire  f  M.  Sounos 
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brigade  qui  occupait  les  places  de  la  Messenie.  D'ailleurs 
le  ge'nëral  Schneider  m'avait  pre'venu  des  ordres  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  au  moins  quinze  jours  avant  que 
je  reçusse  la  dépêche  du  prince. 

Je  ne  vous  dissimule  pas  que  la  prompte  et  inattendue 
retraite  des  troupes  françaises  fait  une  impression  fa- 
dieuse.  Les  mtrigants,  et  nous  en  sommes  entourés,  ex- 
pliquent cette  mesure  à  leur  guise.  C'est  une  preuve, 
disent -ils,   que   la   France   ainsi   que   l'Angleterre   ne 
croient  pouvoir  appuyer  le  gouvernement  actuel  de  la 
Grèce ,  c'est-à-dire  la  personne  du  comte  Capodistrias. 
Le  roi  de  France  ne  donnera  plus  de  subsides.  Tous  les 
secours  sont  reserves  au  nouveau  chef  que  les  souve- 
nons destinent  à  la  Grèce.  Tournez  donc  le  dos.  Déso- 
béissez à  celui  qui  vous  gouverne.  Faites  mieux  :  ne  lui 
payez  pas  les  impôts ,  et  accablez-le  de  demandes  d'ar- 
rérages et  d'indemnités.  S'il  vous  les  donne,  c'est  autant 
ij    de  gagné.  S'il  vous  les  refuse ,  prenez  ce  qui  vous  tombe 
sous  la  main. 

Telles  sont  les  suggestions  perfides  que  des  émis- 
saires de  toute  forme  et  couleur  tâchent  de  faire  au 
peuple  et  à  l'armée.  Elles  n'ont  produit  jusqu'ici  au- 
cun effet,  parce  que  les  paysans,  les  soldats  et  les  ma- 
telots ont  du  bon  sens,   et  s'en  tiennent  au  fond. 

En  serait-il  de  même,  si  le  gouvernement  ne  pouvait 
pas  garantir  aux  communes  la  tranquillité  dont  elles 
jouissent,  et  s'il  était  hors  d'état  de  payer  l'armée  et 
la  marine P  Si  Ton  veut  du  désordre  et  de  l'anarchie,  il 
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y  en  aura  pour  de  longues  années  dans  ce  pays,  et  qu*oii 
y  prenne  garde.  Veut-on  que  ce  dont  les  cours  alliées 
conviendront  enfin  s'exécute  ou  non  ?  Si  Ton  tient  pour 
Taffirmative,  qu'on  donne  au  gouvernement  les  moyens 
d'y  contribuer,  car  sans  sa  participation  on  n'en  sortira 
pas,  ni  en  peu  de  temps  ni  à  bon  marche'.  A-t-on  l'in- 
tention de  se  passer  de  lui?  à  la  bonne  heure  :  mais 
dans  ce  cas  il  faut  le  dire  d'une  manière  franche  et 
loyale. 

Je  n'ignore  pas  qu'on  s'occupe  à  Londres  des  instruc- 
tions dont  doivent  être  munis  les  représentants  des 
cours  alliées  à  Constantinople.  Je  sais  qu'on  s'occupe 
aussi  du  choix  du  nouveau  chef  du  gouvei^ement  grec. 
Ce  que  je  désire  le  plus,  -et  pour  ce  pays  et  pour  le  bien 
général  et  pour  la  gloire  des  alliés ,  c'est  que  ces  déci- 
sions soient  fondées  sur  des  principes  de  justice,  et 
qu'elles  soient  par  cela  même  exécutables.  Dans  cette 
hypothèse  je  n'hésiterai  pas  à  continuer  à  servir  encore 
ce  pays,  quels  que  soient  la  position  et  le  titre  que  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses  on  voudra  m'assigner. 

J'ai  fait  mes  preuves  dans  le  monde,  et  je  n'ai  pas 
besoin  d'en  faire  de  nouvelles.  Tant  qu'en  bonne  con- 
science je  croirai  remplir  mes  devoirs,  je  ne  reculerai 
devant  aucune  difficulté,  et  je  vous  le  répète,  j'accep- 
terai avec  plaisir  telle  situation  que  l'on  voudra.  Du  mo- 
ment que  je  serai  convaincu  qu'il  m'est  impossible  de 
justifier  la  confiance  dont  cette  nation  m'a  donné  et  me 
donne  des  témoignages  si  touchants ,  je  m'abstiendrai 
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des  affaires  publiques,  et  je  vivrai  ici  ou  partout  ail- 
leurs, comme  j'ai  vécu  très-paisiblement  quatre  années 
à  Genève. 

En  partant  de  là  vous   pouvez  aisément  concevoir 
que  les  décisions  de  la  conférence  de  Londres  me  seront 
toujours  agréables  5  et  elles  me  donnent  beaucoup  à  es- 
pérer. Si  elles  sont  conformes  aux  véritables  intérêts, 
et  j'ose  le  dire,  aux  droits  de  la  Gr.èce,  je  m'en  félici- 
terai comme  magistrat,  et  je  travaillerai  de  tous  mes  ef- 
forts, en  cette  qualité  ou  en  celle  de  citoyen,  à  les  exé- 
cuter et  à  faire  ainsi  recueillir  à  ce  pays  les  fruits  de  ses 
longs  et  sanglants  sacrifices.  Si  ces  décisions  ne  répon- 
dent pas  aux  vœux  légitimes  de  la  Grèce,  je  les  respec- 
terai ,  mais  je  me  garderai  bien  de  m'en  charger.  Dieu 
est  grand ,  mon  cher  Eynard ,  et  soyez  bien  convaincu 
que  dans  sa  miséricorde  il  n'abandonnera  pas*  ce  pays 
au  triste  sort  auquel  ses  pauvres  ennemis  voudraient  le 
condamner. 


%ypô,    ^  cAUhce  ae  c^a^nac .     %^yf(?i. 


T 


9 
Nauplie,  --  novembre  1829. 


La   communication  que  Votre  Excellence  m'a   fait 
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rhonneur  de  m'adresser,  en  date  du  7  octobre,  m'est 
parvenue  lorsque  M,  le  ge'ne'ral  Schneider,  après  s'être 
concerte'  avec  le  gouvernement  grec,  exécutait  de'jà  les 
ordres  qu'il  avait  reçus  du  ministère  de  la  guerre. 

Les  troupes  régulières  grecques  vont  occuper  les  pla- 
ces oïl  Tarmée  d'expédition  laisse  d'inelTaçables  souve- 


nirs. 


Grâce  à  la  munificence  du  roi ,  au  noble  intérêt ,  au 
ïèle  et  à  l'activité  de  M.  le  maréchal  Maison,  de  M.  le 
général  Schneider,  et  de  tous  les  officiers  qui  ont  servi 
sous  leurs  ordres,  les  places  de  la  Messénie  et  de  l'A- 
cbaïe  sont  restaurées.  Ces  deux  provinces  sorties  de 
leurs  ruines  commencent  à  revivre  par  l'agriculture, 
ainsi  que  par  le  commerce,  et  bénissent  le  nom  auguste 
de  Charles  X, 

La  présence  de  la  dernière  brigade  mettait  le  comble 
aux  vœux  de  leurs  habitants,  et  laissait  espérer  à  la  po* 
pulation  de  la  Grèce  continentale  que  sous  peu  les  siens 
seraient  aussi  accomplis,  sous  les  auspices  des  libérateurs 
de  la  péninsule.  Il  en  est  autrement,  et  quels  que  soient 
leurs  regrets,  les  Hellènes  n'exprinxeront  jamais  assez  les 
sentiments  dont  les  pénètrent  les  bienfaits  qu'ils  doivent 
à  l'armée  d'expédition. 

M.  le  général  Schneider  aura  sans  doute  rendu  compte 
au  ministère  de  la  guerre  des  demandes  que  le  gouver- 
nement grec  lui  a  adressées ,  afin  d'obtenir  la  prolonga- 
tion du  séjour  de  la  compagnie  d'ouvriers  du  génie,  ainsi 
que  de  quelques  officiers,  qui  sont  indispensables  à  l'af- 
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fermissement  et  au  développement  de  nos  nouvelles  in- 
stitutions militaires. 

M*  le  baron  de  Rouen  n'aura  pas  non  plus  laisse  igno- 
ver  à  Votre  Excellence  les  observations  que  je  lui  ai 
communiquées  relativement  aux  questions  qui  con- 
cernent les  subsides  arriérés,  le  subside  de  100,000 
francs,  et  l'emprunt.  Que  Votre  Excellence  me  permette 
de  solliciter  ses  bons  offices  auprès  de  S.  M.  le  roi ,  pour 
que  ces  questions  soient  décidées  d'une  manière  favora- 
ble à  la  Grèce. 

Si  les  membres  de  la  commission  scientifique  prolon- 
gent leur  séjour  en  Grèce,  ainsi  que  Votre  Excellence 
nous  le  fait  espérer,  le  gouvernement  ne  négligera  rien 
pour  leur  procurer  les  moyens  de  continuer  leurs  sa- 
vantes recherches.  C'est  ainsi  qu'il  ne  cessera  d'agir 
à  l'égard  des  ingénieurs  géographes,  dont  la  tache 
aussi  difficile  qu'importante  ne  pourra  être  accomplie 
qu  à  l'aide  du  temps  et  de  longs  travaux. 

La  Grèce  sait  trop  combien  la  civilisation  éclairée  des 
peuples  de  l'Europe  doit  contribuer  a  sa  restauration, 
pour  ne  pas  apprécier  tout  ce  dont  elle  est  déjà  redeva- 
ble à  la  France,  qui,  lui  ayant  voué  un  noble  intérêt, 
aimera  à  lui  prêter  encore  le  secours  de  ses  talents  et  de 
ses  lumières. 

La  bienveillance  généreuse  dont  le  roi  s'est  plu  à  don- 
ner aux  Hellènes  des  témoignages  si  nombreux,  nous 
fait  espérer  que,  conjointement  avec  ses  augustes 
alliés,  S.  M.  prononcera  sur  le  sort  de  cette  malheureuse 
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nation ,  de  manière  à  ce  qu^elle  puisse  offrir  à  ses  bien- 
faiteurs des  preuves  de  sa  juste  et  étemelle  reccMiDais- 
sance. 

En  mon  particulier,  il  me  serait  difficile  d*exprimer 
à  Votre  Excellence  combien  je  suis  flatte  des  bontés 
dont  le  roi  daigne  m'honorer.  Votre  Excellence  peut 
l'assurer  que  je  serai  heureux ,  si  en  accomplissant  les 
devoirs  sacres  que  m'impose  la  confiance  de  mes  conci- 
toyens,  je  puis  continuer  à  mériter  son  auguste  suffî-age. 


15 

Nauplie,  —  Dorembre  1829. 

Au  moment  oii  j'allais  remercier  Votre  Excellence  de 
sa  lettre  du  18,  je  reçois  celle  du  19,  qui  m'apporte  la 
nouvelle  du  désastre  de  Navarin.*^  Si  quelque  chose  pou- 
vait ajouter  aux  difficultés  pénibles,  au  milieu  desquelles 
i;ious  place  le  départ  de  vos  troupes  du  Péloponèse ,  la 
destruction  d'une  de  %^%  places  les  plus  importantes  ag- 
grave encore  davantage  ces  mêmes  difl^cultés.  Le  gou- 
vernement grec  n'a  dans  ce  moment  aucun  des  moyens 
nécessaires  pour  remettre  cette  place  en  état. 

Si  des  circonstances  dont  le  général  Trézel  rendra 
compte  à  Votre   Excellence  ne  me  retenaient  ici,  à  la 

^  Explosion  d'une  poudrière,  occasionnée  par  la  foudre. 
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réception  de  voti^  lettre,  je  serais  parti  pour  Modon.  Je 
ne  renonce  pas  cependant  à  ce  projet ,  dans  L'espoir  de 
m  entretenir  avec  vous.  Monsieur  le;  ge'nëral,  des  mesu- 
res que  le  gouvernement  devrait  prendre  pour  établir 
une  garnison  à  Navarin.  Je  vous  ferai  part  aussi  des  dé- 
marches que  j'oserai  faire  pour  solliciter  encore  une  fois 
de  la  bienveillante  générosité  du  roi  l'assistance  qui 
nous  est  nécessaire  pour  réparer  un  si  grand  malheur. 

Le  gouverneur  provisoire  a  reçu,  et  reçoit  encore, 
les  ordres  les  plus  positifs  de  faire  tout  ce  qui  pourra 
dépendre  de  lui ,  afin  de  témoigner  à  l'armée  combien 
la  nation  a  été  pénétrée  de  douleur  en  apprenant  que 
tant  de  braves  ont  péri^  et  que  tant  d'autres  souffirent 
encore  sur  le  sol  qui  leur  doit  sa  délivrance. 

Je  serai  heureux,  lorsque  je  pourrai  m'acquitter  moi- 
même  de  ce  devoir. 


15 

Nauplie,  —-  novembre  1829. 

Votre  lettre  du  8  nous  a  navrés  de  douleur.  La  cata- 
strophe de  Navarin  arrive  dans  un  moment  très-décisif, 
et  le  départ  des  troupes  françaises  nous  met  presque  dans 
I  impossibilité  d'y  apporter  aucun  remède.  Néanmoins 
nous  ne  nous  décourageons  pas,  et  nous  ferons  tout  ce 
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qui  peut  dépendre  de  nous  pour  arriver  sur  les  lieux, 
ayant  le  départ  du  général,  soit  pour  délibérer  avec  lui 
sur  ce  que  le  gouvernement  pourra  faire  provisoirement 
afin  de  placer  une  garnison  à  Navarin,  soit  pour  son- 
ger aux  mesures  qu'il  s'agira  de  prendre  dans  Tespoir 
de  mettre  en  état  cette  forteresse.  J'en  écris  moi-même 
au  général,  et  je  joins  ici  ma  lettre. 

Vous  ajouterez  des  titres  à  notre  gratitude,  en  ne  né- 
gligeant aucun  soin  et  en  ne  vous  épargnant  aucun  ef- 
fort, pour  recouvrer  Tartillerie  et  les  objets  de  guerre 
ensevelis  sous  les  décombres. 

Vous  mettrez  une  sollicitude  particulière  pour  témoi- 
gner à  r  armée  la  douleur  dont  nous  pénètre  la  cata- 
strophe qui  a  fait  périr  tant  de  braves ,  et  qui  en  laisse 
dans  la  souf&ance  un  nombre  considérable.  Nous  croyons 
même  qu'il  serait  convenable  que  vous  fissiez  célébrer 
en  grande  pompe  par  l'archevêque  un  service  funèbre 
en  commémoration  des  morts  dans  cette  circonstance 

fimeste. 

Nous  vous  autorisons  enfin  à  procurer  tous  les  adou- 
cissements'possibles  aux  blessés ,  si  les  directeurs  des  hô- 
pitaux avaient  recours  à  votre  assistance. 
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^         30 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  le  congrès  d*Ar- 
gos,  par  son  troisième  décret  en  date  du  26  juillet,  a 
arrête'  que  le  gouvernement  doit  : 

V.  Etablir,  dès  l'expiration  de  Tannée  courante,  la 
répartition  la  plus  égale  et  la  plus  équitable  possible 
des  impôts  et  des  droits  dç  douane. 

2*.  Faire  cesser  la  triple  dîme,  sans  priver  l'état  des 
ressources  qu'il  en  retire. 

3*.  Organiser  le  mode  de  perception  qu'il  croira  de- 
voir être  le  moins  onéreux  pour  le  trésor  et  le  moins 
gênant  pour  les  citoyens. 

Afin  de  se  mettre  en  mesures  de  procéder,  de  concert 
avec  le  sénat,  à  la  confection  d'un  nouveau  règlement 
basé  sur  les  principes  énoncés  ci-dessus  et  conforme 
aux  vœux  de  la  nation,  le  gouvernement  devrait  avoir 
sous  les  yeux  un  relevé  statistique  exact  de  l'état  actuel 
des  propriétés,  tant  nationales  que  particulières.  Un 
semblable  travail  exige  du  temps,  et  il  est  impossible 
de  l'entreprendre  avec  Tespoir  de  l'achever  avant  le 
mois  de  mars,  époque  à  laquelle  le  nouveau  système 
financier  devra  être  mis  à  exécution. 

Désirant  néanmoins  remplir  les  intentions  du  congrès 
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national  pour  cette  même  époque,  ne  fôt-ce  que  par 
un  règlement  provisoire,  il  nous  est  indispensable  de 
recueillir  les  notions  que  nous  vous  demandons,  e1 
que  vous  vous  empresserez  de  nous  fournir,  en  ne  vou5 
écartant  pas  des  directions  suivantes  : 

Vous  vous  empresserez  de  nommer  une  commission 
de  douze  citoyens ,  les  plus  respectables  de  chacune  des 
provinces  qui  sont  sous  votre  direction ,  quatre  appar- 
tenant à  la  ville ,  quatre  aux  faubourgs  y  et  quatre  à  h 
campagne. 

Cette  commission  devra,  dans  le  courant  du  moii 
de  décembre ,  vous  présenter  un  travail  qui  donne  le 
notions  ci-après  : 

1**.  L'état  nominatif  de  tous  les  propriétaires  de  cha 
que  village,  faubourg,  ville  de  la  province. 

2"^.  A  côté  de  chaque  nom ,  il  sera  ajouté  la  quantiti 
et  la  qualité  du  revenu  annuel  de  sa  propriété  partîcu 
lière ,  la  situation  et  le  nom  de  la  dite  propriété. 

3°.  Si  le  même  propriétaire  cultive  ou  fait  cultivei 
des  domaines  nationaux,  on  ajoutera  de  même  la  situa 
tion,  rétendue  du  domaine,  ainsi  que  ses  revenus. 

4*.  Ceux  des  citoyens  qui  cultivent  ou  font  cultivei 
des  domaines  nationaux  sans  avoir  des  propriétés  parti 
culières,  seront  également  inscrits  dans  Tétat  nominatif 
et  à  côté  de  leur  nom  seront  marqués  également  la  si 
tuation  et  Tétendue  du  domaine,  ainsi  que  ses  re 
venus. 

La  commission,  en  fixant  approximativement  les  re 
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venus,  s*en  tiendra  à  un  terme  moyen  d'après  les  reve- 
nus des  deux  dernières  années. 

11  est  entendu  que  chaque  membre  de  la  commission» 
a  la  pleine  faculté  d'avoir  recours  à  la  coopération  et 
aux  lumières  de  tous  les  citoyens  qui  auront  des  titres  à 
sa  confiance. 

Pour  faciliter  à  la  commission  son  travail ,  nous  joi- 
gnons ici  un  tableau  partagé  en  huit  colonnes;  elle 
D*aura  qu'à  marquer  son  observation  sur  chacune  de  ces 
divisions. 

Le  gouvernement  n'est  pas  dans  l'intention  que  la 
commission  voue  son  temps  et  ses  travaux  sans  obtenir 
une  juste  indemnité.  Elle  en  trouvera  sans  doute  une 
dans  le  service  qu'elle  rend  à  la  province,  en  contri- 
buant ainsi  à  la  réforme  qu'il  s'agit  de  faire,  et  qui  est 
tant  désirée.  Le  gouvernement  aura  en  vue  le  nom  des 
citoyens  qui  composent  la  commission,  pour  les  em- 
ployer activement  dans  l'administration  intérieure.  En- 
fin, au  moment  de  mettre  en  exécution  le  nouveau 
système,  si  les  ressources  de  l'état  le  permettent,  le  gou- 
vernement ne  se  refusera  pas  la  satisfaction  d'offrir  à 
chaque  membre  de  la  commission  une  gratification  pé- 
cuniaire. 


414  DE    NAUPUE.    —    DÉCEMBRE    1829. 

^,       -.      22  novembre  ^^ 

Nauplie,  — Y-. î —  ^8^9. 

4  décembre 

Nous  avons  pris  en  mure  conside'ration  le  projet     de 
décret  que  vous  nous  avez  transmis  par  votre  messs^e 
du  16  courant,  sous  le  numéro  6. 

Tout  en  partageant  complètement  Topinion  du  sëuat 
sur  les  avantages  qui  résulteraient  pour  les  provinces 
d'une  nouvelle  organisation,  par  laquelle  cliacune  d'elles 
nurait  un  gouverneur  et  un  conseil  municipal^  nous  ne 
croyons  pas  cependant  qu'il  soit  possible  d'étendre  dès 
aujourd'hui  indistinctement  cette  mesure  sur  toutes  les 
provinces  de  l'état,  et  moins  encore  qu'il  convienne  d'en 
faire  une  loi  générale. 

La  circonscription  territoriale  de  l'état,  ainsi  que  la 
nomination  des  commissaires  extraordinaires,  ont  eu 
pour  but  de  sortir  les  provinces  de  l'état  d'anarchie  où 
elles  se  trouvaient,  et  de  procurer  au  gouvernement  des 
notions  positives,  au  moyen  desquelles  il  put  procéder 
graduellement  à  l'organisation  d'une  administration  ré- 
gulière et  permanente.  Si  vous  jetez  les  yeux  sur  les  in- 
structions générales,  en  date  du  16  avril  1828,  dont 
furent  munis  les  commissaires  extraordinaires,  vous  se- 
rez convaincus  de  cette  vérité. 

Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  la  Grèce  conti- 
nentale sort  à  peine  du  désordre  qui  est  une  suite  iné- 
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itable  de  la  guerre,  et  qu'elle  se  trouve  par  conséquent 
[ans  la  position  oii  était  le  Péloponèse,  lors  de  Tinsti- 
ution  des  commissaires  extraordinaires. 

Vous  n'ignorez  pas  non  plus  que  dans  la  péninsule 
léme,  maigre  tous  nos  efforts,  le  pays  de  Maïna  né- 
trouve  pas  encore  tous  les  bienfaits  que  devrait  lui  as- 
urer  une  administration,  forte  uaiquement  du  pouvoir 
utelaire  des  lois. 

D'autre  part  le  département  des  Sporades  orientales 
est  aussi  dans  une  situation  que  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur  recommandent  plus  particulièrement 
VOL.  soins  et  à  la  vigilance  du  gouvernement. 

Enfin  la  promulgation  d'un  décret  qui  désignerait  spé- 
cialement les  places  que  le  gouvernement  ferait  occu- 
per, dans  des  provinces  qui  ne  sont  pas  encore  sous  sa 
juridiction,  produirait  en  Grèce  et  hors  de  la  Grèce  une 
impression  qui  dans  ce  moment  serait  peut-être  peu  fa- 
T(»*able  à  ses  plus  grands  intérêts. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  portés  à  modifier  le 
décret  que  vous  nous  avez  communiqué,  dans  celui  que 
nous  joignons  ici,  et  sur  lequel  nous  vous  invitons  à 
nous  faire  connaître  votre  opinion. 
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^      ,.      25  novembre  ^^^^ 
5  décembre 

Une  année  ne  s'est  pas  encore  ëcoulee ,  depuis  que  le 
roi  votre  auguste  souverain  a  daigné  vous  confier  la 
tâche  de  compléter  Toeuvre  si  heureusement  commencée 
par  l'armée  de  l'expédition ,  et  dans  ce  court  espace  de 
temps  que  d'avantages  vous  avez  su  procurer  à  ce  pays! 

Les  travaux  entrepris  dans  les  places  de  la  Messénie 
ont  été  perfectionnés  ou  achevés.  Vos  soldats  mal  abrites, 
entourés  de  privations  et  exposés  aux  dangers  d'un  cli- 
mat que  les  dévastations  des  musulmans  avaient  rendu 
insalubre ,  ont  rivalisé  d'ardeur  pour  restaurer  les  forte- 
resses qu'ils  occupaient.  Partout  l'artillerie  a  été  montée, 
les  magasins  approvisionnés  de  munitions  de  toute  es- 
pèce. A.  Modon  les  fortifications  anciennes  ont  été  répa- 
rées, et  Ton  a  vu  s'élever  de  nouveaux  remparts.  A 
Navarin  la  citadelle  avait  été  mise  dans  un  état  complet 
de  défense.  L'argent,  les  peines  y  avaient  été  prodigués, 
et  la  Grèce  devait  aussi  au  corps  du  génie  un  monument 
digne  de  la  gloire  qu'il  s'est  acquise  dans  l'Europe  en- 
tière. 

Mais  la  catastrophe  du  19  est  venue  plonger  la  Grèce 
dans  le  deuil,  et  détruire  en  quelques  instants  le  fruit 
de  tant  d'efforts  et  de  sacrifices.  Les  troupes  que  vous 
commandez  auraient  pu  seules  réparer  les  suites  de  ce 
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désastre.  Cependant  les  ordres  de  votre  auguste  souve- 
rain les  rappellent.  Sous  peu  de  jours  vous  ne  serez  plus 
au  milieu  des  Hellènes,  qui  vénéreront  votre  nom  aussi 
longtemps  que  seront  honorés  dans  le  monde  le  courage 
et  la  loyauté.  Tous  les  braves  qui  avec  vous  ont  conquis 
à  la  péninsule  le  repos  et  l'indépendance,  auront  bien- 
tôt quitté  ces  parages.  Vous  ne  devez  pas  douter  du  pro- 
fond regret  que  le  gouvernement  éprouve ,  de  ne  pou- 
voir pas  leur  donner  dès  aujourd'hui  le  témoignage  de 
la  reconnaissance  nationale ,  que  le  congrès  d'Argos  Ta 
autorisé  à  offrir  aux  généreux  défenseurs  de  la  Grèce. 
Que  Votre  Excellence  veuille  assurer  les  soldats  et  lés 
officiers  qui  l'entourent  que  la  volonté  de  l'assemblée  ne 
tardera  pas  à  être  remplie.  Les  vœux  et  les  bénédictions 
d'un  peuple  reconnaissant  les  suivent  dans  leur  patrie , 
dans  cette  noble  France ,  qui  n'a  cessé  de  répandre  ses 
bienfaits  sur  les  Hellènes. 


_.       ,.      26  novembre 

Nauplie,  — —  1829. 

8  décembre 

Le  gouvernement  ne  peut  plus  tarder  à  donner  exécu- 
tion au  huitième  décret  du  congres  d'Argos,  en  ce  qui 
concerne  l'institution  de  Tordre  du  Sauveur,  et  l'offre 
des  insignes  par  lesquels  la  nation  désire  donner  une 
faible  marque  de  reconnaissance  aux  amiraux  des  souve- 

TOME   III.  27 
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rains  allies,  au  général  en  chef  de  Texpedition  firançaise, 
aux  militaires  et  aux  employés  qui  lui  seront  indiqués  par 
ces  officiers  supérieurs,  ainsi  qu'aux  généreux  philhellè- 
nés  qui  ont  contribué  à  sa  défense  et  à  sa  restauration. 

Je  viens  par  conséquent  d'adresser  à  M.  le  maréchal 
Maison,  et  à  3I3L  les  amiraux  Codrington ,  de  Rigny  et 
Heyden,  la  circulaire  dont  vous  trouverez  ci- jointe  une 
copie,*  avec  un  exemplaire  du  liuitième  décret,  un  des- 
sin de  la  décoration  de  Tordre  du  Sauveur,  et  une  note 
explicative  au  moyen  de  laquelle  il  sera  facile  de  faire 
exécuter  à  Paris  les  plaques,  les  croix  et  les  rubans.  Vo^is 
accepterez  sans  doute  avec  plaisir  les  insignes  de  la  se- 
conde classe  que  je  suis  heureux  de  vous  offrir,  au  nom 
et  de  la  part  de  la  nation  h  laquelle  vous  avez  rendu  et 
vous  rendrez  encore  les  plus  éminents  services. 

Celui  que  je  vous  demande,  en  vous  transmettant  les 
documents  mentionnés  ci-dessus,  est  également  très-im- 
portant. Les  articles  4,  5  et  6  du  huitième  décret  ne  peu- 
vent être  exécutés  selon  les  intentions  du  congrès  que 
par  votre  coopération.  Pour  que  le  gouvernement  puisse 
les  remplir,  il  doit  connaître  les  personnes  qui  dans  les 
différents  pays  ont  dirigé  ou  présidé  des  associations 
qui  ont  eu  pour  but  de  secourir  la  Grèce.  Vos  relations 
vous  mettent  en  état  de  nous  en  donner  une  liste  com- 
plète ;  nous  pourrons  alors,  en  nous  adressant  à  ces  bien- 
faiteurs, et  en  leur  offrant  la  décoration  de  l'ordre  du 

*  Voyez  ri-dc«su9,  pnçe  287. 
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Sauveur,  leur  demander  les  noms  de  ceux  qui  dans 
leurs  sociétés  respectables  ont  le  plus  contribue  au  suc- 
cès de  leur  noble  entreprise. 

Dès  que  M.  le  maréchal  Maison  aura  consenti  à  ac- 
cepter et  à  porter  les  insignes  de  l'ordre  du  Sauveur, 
TOUS  voudrez  bien,  quoique  le  brevet  n'en  soit  pas  ex- 
pédie, lui  offrir  ceux  de  la  première  classe,  et  le  prier 
devons  indiquer  les  personnes  qui,  outre  MM.  les  géné- 
raux Durrieu  et  Higonet,  peuvent  mériter  cette  mar- 
que de  reconnaissance  de  la  Grèce. 

Je  n*ai  rien  à  ajouter,  relativement  aux  grands  intérêts 
qui  vous  sont  confiés,  à  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  ma 
dernière  expédition  du  8  (20)  décembre,  et  dont  je  vous 
joins  ici  le  duplicata. 


,.       28  novembre 

NaupJie,  -r-, r—  1829. 

10  décembre 

Mon  cher  Eynard,  Vous  recevez  aujourd'hui  le  dupli- 
cata de  ma  dernière  expédition,  ainsi  que  la  copie  de  la 
circulaire  que  j'adresse  fi  Messieurs  les  amiraux  et  au 
maréchal  Maison. 

Le  Ciel  a  réprouvé  le  départ  de  la  brigade  française 
des  places  de  la  Messénie.  La  foudre  a  fait  sauter  les 
|X)udrières  de  Navarin,  et  avec  elles  les  forts  que  les  in- 
génieurs de  l'expédition  avaient  mis  dans  le  plus  bel  état 
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de  défense.  Cette  place  est  de'sormais  ouverte,  et  elle  esl 
la  clë  du  Peloponèse.  Que  fera-t-on  maintenant  ?Le  gêne'- 
rai  Schneider  a  été'  spontanément  au-devant  des  vœuî 
que  je  lui  ai  exprimés.  Il  a  démontré  au  ministère  de  h 
guerre  que  la  Grèce  n'était  nullement  en  état  de  rétablii 
cette  forteresse.  Il  lui  a  de  plus  marqué  la  dépense  e1 
envoyé  le  plan  des  travaux.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  I 
ne  suffit  pas  d'un  ingénieur  et  de  l'argent;  il  faut  encore 
des  ouvriers  disciplinés  et  capables,  et  nous  n'en  avons 
pas.  Le  roi  mettrait  donc  le  comble  à  ses  bienfaits,  s'i 
daignait  laisser  encore  pour  quelques  mois  ou  du  moins 
jusqu'à  la  belle  saison  le  peu  de  troupes  qui  restent  en- 
core en  Grèce,  et  qui  devaient  former  le  dernier  con- 
voi. Je  crois  qu'elles  s'élèvent  tout  au  plus  à  1,5(KI 
hommes. 

J'écris  aujourd'hui  au  général  Maison.  Voyez  ce  no- 
ble et  généreux  ami  de  la  Grèce,  et  tâchez  de  faire, 
selon  les  directions  qu'il  se  plaira  à  vous  donner,  tout 
ce  qui  est  possible  pour  que  le  désastre  de  Navarin  ne 
frappe  pas  de  nullité  les  sacrifices  que  la  France  a  faits 
pour  restaurer  les  places  du  Peloponèse. 

Nous  sommes  ici  sans  nouvelles  sur  notre  avenir. 
Les  intrigants  du  dehors,  et  leur  nombre  augmente 
tous  les  jours,  répandent  toutes  sortes  de  bruits,  qui 
jusqu'à  présent  n'ont  eu  aucun  succès.  Le  peuple  esl 
tranquille,  il  place  sa  confiance  dans  le  gouvernement.  Il 
s'occupe  de  ses  misères,  et  s'efforce  d'en  sortir.  Je  ne 
réponds  cependant  pas  des  suites  fâcheuses  que  peul 
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avoir  cette  crise,  si  elle  se  prolonge,  et  si  Ton  continue 
à  Taggraver  par  des  émissaires  qui  empruntent  souvent 
un  caractère  moins  équivoque.  Ce  peu  de  mots  vous  don- 
nent la  mesure  de  Timpatience  avec  laquelle  j*attends 
vos  lettres;  je  n'en  ai  pas  reçu  depuis  celle  du 26  octobre. 
Vous  trouvez  ci-jointe  la  lettre  que  vous  adresse  le  sé- 
nat. Elle  vous  porte  l'expression  bien  sincère  des  senti- 
ments qu'inspirent  vos  nobles  et  généreux  efforts  en  fa- 
yreur  de  la  Grèce. 

P.  S.  On  pre'tend  savoir  ici  que  le  prince  destiné  au 
gouvernement  de  ce  pays  est  choisi.  S'il  en  est  ainsi ,  et 
€jue  vous  ayez  accès  auprès  de  luh,  engagez-le  à  nous 
secourir  et  à  suivre  votre  exemple.  Pour  re'colter  il 
Caut  semer.  Adieu ,  mon  cher  Eynard,  je  baise  les  mains 
À  Madame  votre  e'pouse.  Je  la  conjure  de  nous  aider. 
Tâchons,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  par  ma  dernière  let- 
tre, de  finir  ensemble;  et  allons  après  nous  reposer 
très-paisiblement  aux  bords  du  lac  de  Genève.  J'occur 
perai  dans  mes  vieux  jours  le  petit  pavillon  Fleur- 
d^eau*  bien  entendu  à  moins  que  la  bise  ne  m'en  chasse-.. 
Je  vous  serre  la  main  et  je  suis  tout  à  vous. 


*  Pellle  maison  située  à  Beaulieu,  au  bord  du  lac  de  Génère ,  et  q^% 
M.  Eynard  avait  fait  construire  dans  Tintention  de  la  donner  au  comte 
CSapodistrias. 


422  UF.    NAUPLIE.    DÉCEMBRE     1U29. 

29  novembre 

NaupHc,  — — r—  1829. 

11   décembre 

Dëmëtrius  Mëtalias,  Psariote,  est  retenu  au  fort  de 
Palma-Nuova  depuis  cinq  ans.  Sa  famille  n'a  cesse'  et  ne 
cesse  de  réclamer  Tintervention  du  gouvernement  pour 
obtenir  sa  délivrance.  Depuis  Tannée  1827  la  commission 
administrative  de  la  Grèce  a  fait  des  démarches  en  fa- 
veur de  cet  infortuné.  Votre  Excellence  en  aura  la  preuve 
dans  le  résumé  ci-joint. 

Je  réitère  aujourd'hui,  Monsieur  Tamiral,  auprès  de 
vous  ces  démarches,  dans  Tespoir  qu'elles  auront  plus 
de  succès.  Il  n'existe  plus  de  piraterie,  et  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  grec  garantissent  désormais 
la  navigation  européenne  des  dangers,  qui  dans  le  passe 
n*étaient  qu'une  conséquence  de  l'anarchie.  C'est  d'a- 
près cette  considération  que  beaucoup  d'individus  em- 
prisonnés à  Malte  et  à  Toulon,  comme  le  malheureux 
Démétrius  Métallas,  ont  été  mis  en  liberté,  et  rendus  à 
leur  patrie  et  à  leurs  familles. 

J'ose  par  conséquent  espérer  que  par  les  bons  oflGces 
de  Votre  Excellence  cette  même  grâce  sera  accordée  au 
pétitionnaire.  L'accueil  bienveillant  qu'elle  voudra  faii^ 
à  ma  demande,  et  l'intérêt  dont  elle  voudra  honorer  une 
famille  malheureuse,  ajouteront  de  nouveaux  titres  à  ma 
reconnaissance. 
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/a  aaeUe  aanJ  ^    X^tece  ai^hn/ate, 

Salamine,  -—  décembre  1829. 

18 

31.  de  Ribeaupierre,  ministre  de  Russie,  qui  se  rend 
à  Constantinople  pour  terminer,  conjointement  avec  les 
ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre,  les  affaires  de 
la  Grèce ,  est  arrive  à  Poros  et  m'engage  à  m'y  rendre. 
Je  dois  donc  partir  demain;  mais  je  ne  renonce  pas 
pour  cela  à  me  considérer  comme  étant  ici,  pour  acbe- 
ver  l'affaire  importante  du  paiement  et  la  réorganisa- 
tion de  l'armée  de  la  Grèce  orientale. 

J'ai  vu  moi-même  les  soldats  et  leur  dénuement.  J'ai 
entendu  leurs  plaintes,  et  il  ne  m'a  pas  été  difficile  de 
démêler  dans  ces  mêmes  plaintes  celles  qui  étaient  l'ex- 
pression sincère  du  soldat,  de  celles  qui  lui  ont  été  sug- 
gérées. Je  connais  l'esprit  qui  a  dicté  ces  dernières,  et 
c'est  parce  que  je  le  connais  que  je  vais  vous  tracer 
la  présente  instruction,  et  que  je  vous  engage  à  la  porter 
à  la  connaissance  des  différents  chefs  de  ce  corps  d'ar- 
mée. 

Il  y  a  des  factieux  qui  poussent  le  soldat  à  la  révolte. 
Si  le  gouvernement  n'a  pas  une  garantie  que  cette  poi- 
gnée de  misérables  est  mise  dans  l'impossibilité  d'accom- 
plir ses  desseins,  il  ne  doit  pas  les  rendre  plus  forts,  en 
leur  donnant  par  le  paiement  complet  des  arrérages  le 
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moyen  de  s'accréditer  davantage  dans  l'esprit  du  soldat, 
et  d'exe'cuter  leurs  coupables  projets.  Or  cette  garantie, 
le  gouvernement  ne  peut  la  trouver  que  dans  le  de'vouc- 
ment  sincère  des  chefs,  qui  doivent  dans  cette  occur- 
rence avoir  un  inte'rêt  réel  à  affermir  leur  réputation  et 
à  s'assurer  un  sort  honorable. 

Après  vous  être  explique'  avec  eux,  vous  m'en  propo- 
sere^quatre,  lesquels  sous  votre  pre'sidence  se  chargeront 
de  la  mise  à  exécution  de  la  nouvelle  organisation.  Cette 
commission  nommée,  rien  n'arrêtera  plus  le  paiement 
complet  de  Tarmée,  et  en  même  temps  l'organisation  des 
nouveaux  bataillons. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  remplissiez  cet  ordre 
dans  la  journée  de  demain.  Vous  m'enverrez  par  consé- 
quent un  courrier,  et  si  un  ou  deux  des  membres  de  la 
commission  que  vous  me  proposerez  veulent  être  les 
porteurs  de  vos  dépêches,  je  vous  autorise  à  y  consentir. 

Si  dans  l'intervalle,  pour  soulager  le  soldat  de  ses 
misères,  il  s'agissait  de  donner  à  chaque  corps  une 
avance  sur  les  arrérages,  vous  êtes  autorisé  à  m'en  pro- 
poser le  montant,  en  indiquant  la  somme  cpie  chaque 
corps  devrait  recevoir  à  compte,  et  je  donnerai  immé- 
diatement à  M.  Lucopoulos  les  ordres  nécessaires. 

Vous  n'ignorez  pas  tout  ce  que  j'ai  fait  depuis  deux 
ans  pour  sauver  l'armée ,  et  pour  la  placer  graduelle- 
ment dans  une  situation  favorable  à  son  avenir.  Ce  se- 
rait avec  douleur  que  je  verrais  dans  le  moment  actuel 
détruire  le  fruit  de  toutes  mes  peines,  par  les  suggestions 
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insensées  de  quelques  misérables.  Toutefois  je  remplirai 
mes  devoirs,  afin  que  les  hommes  de  bien  et  les  inno- 
cents ne  soient  pas  confondus  avec  les  coupables.  Mes 
mesures  à  cet  e'gard  sont  prises,  et  vous  pouvez  en  don- 
ner l'assurance  aux  chefs  auxquels  vous  lirez  la  pre'sente. 
Dites-leur  que  je  serai  bientôt  de  retour,  et  que  je 
compte  recueillir  de  leur  part  des  preuves  de  sagesse  et 
de  patriotisme. 


S^  K^ô.    ce  Kym>€9/wie  cou  '^cint^^n^jalca^  ^u^ut' 
m  atietie  cia^d  m    '^ece  c^lcen/a/e. 

10  , 

Poros,  --  décembre  1829. 
22 

Les  hommes  coupables  qui  ont  pousse  Tarmee  à  des 
actes  insurrectionnels  continuent  encore  leurs  menées. 
Il  faut  donc  délivrer  Tarmëe  de  leur  présence.  Les  chefs 
qui  siègent  avec  vous  dans  la  commission  doivent  être 
hautement  intéresse's  à  cette  mesure ,  parce  que  c'est  la 
seule  qui  puisse  les  garantir  eux-mêmes  de  la  responsa- 
bilité' qui  pèserait  sur  eux,  si  les  meneurs  n'étaient  punis. 

Tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent  a  fait  déjà 
l'objet  de  beaucoup  de  rapports  que  les  agents  étran- 
gers ont  envoyés  à  leurs  cours.  M.  de  Rouen  qui  est  ar- 
rivé ici,  ne  m'a  pas  laissé  ignorer  qu'alarmé  de  ce  qu'on 
lui  a  fait  savoir  des  mouvements  insurrectionnels  des 
soldats,  il  a  du  en  rendre  compte  à  sa  cour. 
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Or  si  l*OD  ne  punît  pas  les  misérables  qui  ont  exciter 
les  soldats  contre  les  chefs  et  contre  le  gouTemement, 
les  cours  étrangères  ne  pourront-elles  pas  croire  que  les 
che&  de  Tarmëe  sont  eux-mêmes  les  coupables? 

Une  fois  que  tous  aurez  |>enëtrë  de  ces  raisons  les  cbe& 
qui  méritent  votre  conflance,   vous  vous  concerterec 
avec    eux   pour  faire  arrêter  les  individus  dont  voua 
trouverez  ci-joints  les  noms  dans  Tordre  qui  les  con- 
cerne. Vous  les  ferez  arrêter  de  nuit.  Vous  les  fereK 
embarquer  immédiatement  dans  un  des  bâtiments  armés 
qui  sont  à  votre  disposition,  et  vous  les  enverrez  sous 
bonne  escorte  à  Nauplie,  en  les  accompagnant  de  la  let- 
tre ci-jointe  pour  le  commandant  supérieur  de  la  forte- 
resse. 

On  me  dit  qu*un  certain  Nicolaïdès  qui  était  aupara- 
vant secrétaire  de  Hadji  Christos  est  aussi  arrivé  à  Sala- 
mine.  S'il  y  est,  il  fera  compagnie  aux  autres  que  vous 
enverrez  aussi  à  Nauplie. 

Il  est  entendu  que  vous  n'exécuterez  cette  mesure  que 
lorsque  vous  aurez  la  garantie  que  les  membres  de  la 
commission  y  concourent  de  leur  pleine  conviction,  et 
par  conséquent  de  tous  leurs  moyens. 

Je  me  dispense  de  vous  faire  observer  qu'il  faut  par  la 
reorganisation  de  l'armée  l'épurer  de  tous  les  meneui*s, 
et  la  réduire  à  de  véritables  soldats,  dont  le  nombre  soit 
bien  compté,  et  ne  dépasse  pas  nos  moyens  pour  les  en- 
tretenir. 


ransmettant  à  Votre  Excellence  la  communication 
le  qui  concerne  Tordre  du  Sauveur,  je  prendrai 
*te  de  l'entretenir  un  instant  des  différentes  de- 
%  qui  m'ont  été  adressées  directement,  tant  par  les 
le  section  de  votre  expédition  scientifique,  que 
lutres  employés  qui  ont  servi  sous  vos  ordres, 
pondu  à  ces  messieurs,  que  le  gouvernement  se 

plaisir  de  leur  offrir  un  témoignage  du  prix  que 
)n  attache  aux  services  qu'ils  lui  rendent;  mais 
î  pourra  le  faire  que  lorsque  la  proposition  lui  en 
tressée  par  l'entremise  de  Votre  Excellence.  Je 
îe  par  conséquent.  Monsieur  le  maréchal,  de  vous 

la  peine  de  prendre  en  considération  toutes  les 
les  de  cette  catégorie,  et  de  vouloir  bien  leur 
roit,  dans  la  liste  que  vous  aurez  Tobligeance  de 
ismettre. 

aussi  à  remercier  Votre  Excellence  de  sa  lettre  du 
ure.  M.  le  colonel  Gérard  qui  en  a  été  le  porteur, 


^.1 
] 


•Il 
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le  plus  rassurant  des  résultats  que  nous  devrons  à  ses 
capacités  et  à  son  dévouement  pour  la  cause  de  ce  pays. 
Grâce  à  votre  bienveillant  intérêt,  nous  avons  du  drap 
et  des  objets  d'équipement;  mais  nous  sommes  dans 
le  vague  sur  les  subsides  ou  du  moins  sur  une  avance, 
jusqu*à  ce  que  l'emprunt  puisse  être  conclu. 

M.   Eynard   avec  Tempressement   le  plus  généreux 
nous  a  envoyé  en  attendant  700,000  francs,  au  moyen 
desquels  nous  pourrons  temporiser  jusqu'au  mois  de 
janvier.  Mais  comment  pourrai-je  entreprendre  l'orga- 
nisation des  troupes  légères,  si  je  ne  suis  pas  à  même  de 
leur  assurer  la  solde,  au  moins  pour  un  semestre?  Ce- 
pendant je  ne  me  décourage  pas;  je  partage  compléte- 
raient votre  conviction.  Monsieur  le  maréchal,  et  je  croîs 
comme  vous  que  la  force  des  choses  l'emportera  sur  de 
fausses  combinaisons. 

En  attendant,  on  alarme  ce  pays  à  chaque  instant  par 
de  nouveaux  bruits.  On  parle  d'un  protocole  du  26  oc- 
tobre, du  prince  qui  va  arriver  en  Grèce,  et  de  choses 
semblables.  Ce  puissant  levier  n'a  remué  jusqu'ici  qu'une 
poignée  d'hommes  insignifiants.  Le  peuple  reste  tranquille 
et  ne  se  laisse  pas  égarer  ;  il  aura  donné  la  preuve  qu'il  a 
du  bon  sens,  et  qu'il  apprécie  ses  véritables  intérêts. 

Je  me  suis  expliqué  l'année  dernière   avec  les  am- 
bassadeurs des  Puissances  alliées  sur  le  gouvernement    i 
futur  de  la  Grèce,  et  je  l'ai  fait  de  manière  à  ne  pas  ^ 
laisser  de  doute  sur  la  part  active  que  je  prendrai  àl'ac-  ^ 
complissement  des  mesures  qu'elles  auraient  aiTCtées^ 
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d'un  commun  accord  dans  ce  grand  but.  Mais  je  n'avais 
jamais  pense'  que  le  protocole  du  22  mars  viendrait  an- 
noncer une  disposition  qu'on  n'était  pas  encore  en  me- 
sures d'exe'cuter,  et  moins  encore  qu'on  ferait  de  cette 
disposition  du  protocole  un  moyen  d'intrigue  et  de  de's- 
ordre. 

Comme  pour  aggraver  cet  e'tat  de  choses,  la  brigade 
sous  les  ordres  du  général  Schneider  reçoit  l'ordre  de 
quitter  le  Péloponèse ,  et  la  foudre  détruit  la  citadelle 
l  de  Navarin.  Je  connais  les  démarches  que  le  général 
Schneider  a  faites  pour  obtenir  de  la  munificence  du 
roi  les  secours  qui  sont  nécessaires  pour  réparer  ce  dés- 
astre. J'aime  à  espérer,  Monsieur  le  maréchal,  que  vous 
joindrez  vos  bons  offices  aux  siens,  et  que  la  Grèce  vous 
devra,  non-seulement  le  secours  dont  il  s'agit,  mais  la 
prolongation  du  séjour  à  Modon  des  1,500  hommes  qui 
s'y  trouvent  encore. 

Il  est  de  mon  devoir  d'insister  sur  toutes  ces  deman- 
des, au  risque  de  devenir  importun.  Quelles  que  soient 
les  décisions  qu'on  prendra,  ce  devoir  rempli,  ma  con- 
science n'aura  aucun  reproche  à  me  faire. 

Depuis  deux  mois  on  nous  laisse  dans  une  ignorance 
complète  de  ce  que  nous  sommes,  et  de  ce  que  nous 
allons  devenir.  Veuillez  donc.  Monsieur  le  maréchal,  ne 
pas  oublier  votre  oeuvre  ;  continuez,  en  la  défendant  en 
France,  à  aider  M.  Eynard,  et  honorez-moi  le  plus 
souvent  que  vous  pourrez  de  quelques  mots  de  votre 
main. 
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Effînc,  —  décembre  1829. 

C'est  ici  que  j'ai  reçu  vos  lettres  jusqu'à  la  date  du  2 
novembre.  M.  de  Ribeaupierre  se  rendant  à  Constant 
nople  a  jetë  l'ancre  à  Poros,  et  pour  ne  pas  retarde 
son  voyage,  j'ai  quitte  Salamine,  et  j'ai  été  le  rejoindi 
à  Egine. 

Par  la  première  occasion  je  vous  enverrai  la  copi 
du  mémoire  que  je  lui  ai  remis.  Ignorant  complétemei 
le  résultat  des  délibérations  de  la  conférence  de  Loi 
di^eS)  je  n'ai  pu  raisonner  que  sur  des  hypothèses,  quai 
à  ce  qui  concerne  notre  avenir.  Mais  c'est  en  m'étayai 
sur  des  faits  malheureusement  trop  réels,  que  j'ai  expoi 
avec  une  entière  vérité  notre  situation  actuelle. 

Les  intrigants  ont  attaqué  le  gouvernement,  comm 
je  l'avais  prévu  dès  le  mois  d'août,  dans  sa  partie  1 
plus  faible.  Ils  ont  poussé  l'armée  à  vouloir  le  paiemei 
de  tous  ses  arrérages.  Vos  700,000  francs  m'ont  mis 
même  de  m' acquitter  de  cette  dette,  et  de  prévenir  ain 
le  brigandage  et  le  désordre,  qui  auraient  en  grand 
partie  détruit  le  fruit  de  deux  années  de  travail.  Ces  ai 
rérages  payés,  les  faibles  revenus  du  pays  peuvent 
peine  m' offrir  les  moyens  de  faire  marcher  encore  n 
gulièrement  l'administration  durant  le  mois  de  janviei 
J'espère  que  dans  ces  entrefaites  vos  démarches  aupri 
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du  ministère  français  et  auprès  de  Monsieur  l*anibassa- 
deur  de  Russie  auront  produit  un  effet  salutaire,  et  qu'à 
la  réception  de  la  présente  vous  serez  rembourse'  de  vos 
700,000  francs,  et  en  mesures  de  m'envoyer  800,000 
francs  encore,  et  peut-être  quelque  chose  de  plus. 

Je  vous  ai  longuement  e'crit  par  mes  préce'dentes  sur 
tout  ce  qui  concerne  l'emprunt;  pressé  comme  je  le 
suis  aujourd'hui,  je  ne  puis  que  me  re'sumer,  en  vous 
repétant  que,  quel  que  soit  l'avenir  de  ce  pays,  l'em- 
prunt est  une  condition  sine  qua  non  de  son  existence. 

Les  détails  que  renferment  vos  dernières  lettres  sont 
d'un  grand  intérêt.  Ils  me  donnent  des  notions  qui  me 
mettent  en  état  de  comprendre  beaucoup  de  choses,  et 
je  vous  en  remercie  infiniment. 

Mes  précédentes  lettres  vous  prouveront  combien  j'ai 
clé  heureux  d'apprendre  que  M.  le  général  Schneider, 
avec  le  reste  de  sa  brigade,  a  reçu  l'ordre  de  ne  pas  quit- 
ter les  places  de  la  Messénie.  Les  soldats  travaillent  déjà 
avec  un  bataillon  de  troupes  régulières  grecques  à  répa- 
rer le  désastre  de  Navarin. 

Je  vais  recevoir  le  subside  de  novembre  et  de  décem- 
bre pour  nos  troupes  régulières;  mais  j'ignore  s'il  con- 
tinuera pour  la  nouvelle  année.  Ce  serait  un  grand 
bienfait,  s'il  plaisait  au  roi  de  nous  accorder  encore  ce 
secours  mensuel  jusqu'à  la  conclusion' de  l'emprunt. 
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^  ,      .         20  décembre  1829. 

Salaraine, . : -— 

1  janvier  1830. 

Nous  joignons  ici  la  liste  des  chefs  de  bataillon  et  des 
capitaines  des  six  bataillons  qui  doivent  être  immédiate- 
ment organises  ici. 

Nous  plaçons  sous  votre  responsabilité  et  sous  celle 
de  vos  collègues  le  choix  des  autres  ofïiciers^  des  sous- 
officiers  et  des  soldats,  qui  doivent  composer  ces  ba- 
taillons. 

Vous  n'admettrez  pas  d'hommes  maries,  ni  appe- 
santis par  rage  ou  par  des  infirmite's.  S'il  y  en  a  à 
Tarmee,  le  gouvernement  pourvoira  à  leur  sort,  à  moins 
qu'ils  ne  puissent  y  pourvoir  eux-mêmes. 

L'ordonnance  que  vous  publierez  ici,  comme  elle  a 
e'te'  publie'e  à  Lëpante ,  explique  clairement  la  situation 
honorable  et  utile  à  la  fois  que  nous  donnerons  par  l'in- 
stitution de  l'e'tat-major,  ainsi  que  par  d'autres  mesures, 
aux  officiers  supérieurs  et  aux  autres  officiers  qui  ne 
trouveront  pas  pour  le  moment  des  places  dans  les  ba- 
taillons que  vous  allez  organiser. 

Pour  qu'on  puisse  procéder  avec  justice  au  paiement 
du  septième  trimestre,  que  nous  désirons  effectuer  inces- 
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samment,  il  est  de  toute  nécessite  que  la  commission,  la- 
cjuelle  a  entre  ses  mains  les  comptes  de  Tarmëe,  se  joi- 
gne au  payeur,  M.  Lucopoulos.  A  cet  effet  nous  avons 
ordonne  que  cette  commission  se  rende  immédiatement 
ici.  Toutes  les  liquidations  seront  faites  dans  le  plus 
court  délai  possible ,  afin  que  chaque  soldat  puisse  tou- 
cher tous  ses  arrérages,  et  qu'il  puisse  en  même  temps 
baisser  en  dépôt  entre  les  mains  du  gouvernement  une 
somme  suffisante  pour  répondre  aux   indemnités   des 
provinces,  qui  ne  cessent  de  nous  adresser  des  réclama- 
tions.  Nous  déterminerons  nous-mêmes  cette  somme. 
Elle  n'outrepassera  pas  un  mois  de  solde  et  de  siléré- 
sion. 

Des  mesures  équitables  seront  arrêtées,  afin  que 
cette  liquidation  se  fasse  selon  la  justice  la  plus  impar- 
3^1  tiale  et  la  plus  sévère  ;  nous  vous  engageons  à  accélérer 
a  ■  les  opérations  dont  vous  êtes  chargé  conjointement 
avec  la  commission,  pour  que  les  nouveaux  bataillons 
se  rendent  au  poste  où  les  appelle  le  service  de  la  pa- 
trie. Nous  ferons  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  nous, 
pour  venir  les  inspecter  nous-mêmes  avant  leur  départ, 
pour  recevoir  leur  serment,  et  pour  leur  remettre  leurs 
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25  dëcembre  1829. 
"^      *      6  janvier  1830. 

Vos  lettres  du  29  novembre  et  les  entretiens  dont  elles  ^ 
me  rendent  compte  me  font  espérer  que  vous  ne  laisse- 
rez pas  en  repos  les  personnes  qui  vous  ont  introduit  au* 
près  de  S.  A.  R.  le  dauphin,  qu'elles  ne  vous  aient  pro- 
cure' encore  des  audiences.  Vous  plaiderez  encore  une 
fois  notre  cause,  et  vous  obtiendrez  les  secours,  sans 
lesquels  non-seulement  je  ne  réponds  plus  de  rien,  mais 
je  de'clare  que  les  Puissances  elles-mêmes  seront  obligées 
de  faire  d'énormes  sacrifices,  pour  sauver  leurs  propres 
inte'rêts  dans  ces  contre'es. 

Donnez  aussi  communication  de  tout  ce  que  je  vou» 
écris  à  M.  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  et  insistez  auprès  de 
lui,  comme  je  Tai  fait  auprès  de  M.  de  Ribeaupierre^ 
afin  que  dans  toutes  les  hypothèses  on  ne  laisse  pa» 
périr  ce  pays,  pendant  qu'on  délibère  dans  Tintentiom 
généreuse  de  lui  assurer  un  avenir. 

Les  démarches  que  vous  avez  faites  à  votre  arrivée  à 
Paris,  pour  accélérer  les  décisions  de  l'empereur  de 
Russie,  soit  sur  l'emprunt,  soit  sur  les  avances  que  j'a- 
vais sollicitées,  doivent  à  cette  heure  avoir  un  résultat. 
J'ai  fait  de  mon  côté  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir. 
M.  de  Ribeaupien^e  m'a  encore  promis  ses  bons  offices. 

Ce  que  je  vous  dis  dans  ma  lettre  d'office  de  ce  jour  \ 


^x 
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nest  que  trop  vrai.  Avec  les  seuls  revenus  du  pays  il 

jnest  impossible  de  maintenir  un  peu  d'ordre.  Je  ne 

fourrai  donc  avancer  dans  aucun  sens  l'œuvre  de  sa 

restauration;  et  dans  une  situation  semblable  à  la  nôtre, 

si  Ton  n'avance  pas,  on  re'trograde. 

J'ignore  si  les  Puissances  sont  enfin  d'accord  sur  no- 
^re  avenir,  ou  si  toutes  fatiguées  qu'elles  sont  des  dis- 
cussions relatives  à  la  Grèce,  elles  devront  s'en  occuper 
encore  pour  longtemps.  Dans  tous  les  cas  aucune  Puis- 
sance ne  gagne  rien  au  de'sordre  et  à  l'anarchie  qui  bou- 
leverseraient encore  ce  pays.  Toutes  sont  également  in- 
téresse'es  à  prêter  à  son  gouvernement  les  moyens  de 
prévenir  ce  de'sastre,  et  de  pre'parer  les  voies  à  l'accom- 
plissement de  leurs  vœux. 

Le  commerce  du  levant  a  beaucoup  soulfert  de  la  re'- 
Yolution  de  la  Grèce.  N'en  souffrirait -il  pas  de  même 
si,  au  moment  de  renouer  des  relations  utiles  avec  ce 
pays,  il  y  trouvait  encore  le  brigandage  sur  terre  et  la 
piraterie  sur  mer?  Or  c'est  de  ces  deux  fléaux  que  la 
Grèce  et  l'Europe  seront  encore  affligées ,  si  avant  tout 
on  ne  continue  pas  à  nous  secourir,  et  si  on  ne  décide 
pas  d'après  les  principes  d'une  justice  rigoureuse  les 
grandes  questions  qui  nous  concernent. 

Conmie  je  viens  de  répéter  ces  tristes  vérités  à  M.  de 
Ribeaupierre,  en  le  priant  de  les  porter  à  la  connais- 
sance de  ses  collègues,  je  crois  utile  de  vous  mettre  à 
même  de  les  répéter  à  votre  tour,  afin  qu'il  ne  nous  reste 
n'en  sur  la  conscience. 
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Vous  me  parlez  aussi  des  difficultés  qui  s*opposenl 
Télection  du  chef  futur  de  la  Grèce.  Elles  seront  ap 
aies  du  moment  où  Ton  s*entendra  sur  la  question  pr 
cipale,  celle  de  la  dcflimitatlon.  Si  on  la  décide  de  n 
nière  à  ce  que  les  mesures  qui  en  dépendent  soi< 
exécutables ,  on  trouvera  un  prince ,  et  je  ne  me  refîi 
rai  pas  à  le  servir,  parce  que  je  tiendrai  à  honneur  d 
chever  ce  que  j'ai  commencé ,  et  il  en  vaudra  la  peii 
Dans  le  cas  contraire ,  on  ne  trouvera  pas  de  prince . 
ye  doute  qu'on  fasse  de  moi  quelque  chose,  car  i 
n'est  tenu  à  Timpossible. 

Voilà ,  mon  cher  Eynard ,  en  peu  de  mots  ma  proi 
sion  de  foi  sur  ce  grand  intérêt.  C*est  celle  que  j'ai  én< 
cée  avant  d'arriver  en  Grèce  ;  c'est  celle  que  j'ai  répe 
l'année  dernière  à  Poros.  On  la  connaît  donc,  et  à  1 
événement  il  sera  toujours  au  pouvoir  des  Puisse 
d'exécuter  par  tout  autre  intermédiaire  ce  qu'elle 
ront  arrêté.  Sans  avoir  pris  en  considération  les  ' 
de  la  Grèce  et  sans  sa  participation,  je  ne  serai  j 
cet  intermédiaire. 

P.  S.  Ainsi  que  je  l'annonce  dans  le  mémoir 
pauvre  Grèce  risque  aujourd'hui  de  devenir  la 
d'une  nouvelle  crise.  Des  intrigants  de  toute  e 
de  toute  couleur  remuent  les  esprits,  et  une 
de  mécontents  trament  des  complots  contre  1 
tuel  des  choses.  On  les  encourage  en  leur  f 
de  larges  subsides,  dès  qu'ils  auront,  comn 
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dit,  secoue  le  joug  de  la  Russie.  Jusqu*ici  il  n'y  a  que 
des  menées  et  des  paroles  ;  mais  il  n'est  pas  impossible 
qu'à  la  longue  on  ne  pousse  ces  misérables  à  quelque 
acte  criminel ,  tel  que  le  non-paiement  des  impots ,  là 
résistance  aux  ordres  du  gouvernement,  et  les  voies  de 
fait  qui  en  seront  la  conséquence. 

Dans  ce  cas  affligeant,  mon  parti  est  pris;  je  ferai  res- 
pecter les  lois,  et  je  tacherai  de  maintenir  Tordre  en 
n  épargnant  aucun  des  coupables  ;  mais  aussi  il  faut  pour 
cela  que  le  gouvernement  ait  de  quoi  payer  ceux  qui  le 
servent  ;  sans  cela  je  devrais  armer  la  milice  à  la  charge 
des  provinces,  et  légitimer  ea  quelque  sorte  les  abus 
dont  ce  malheureux  et  admirable  peuple  est  à  peine 
soulagé. 

Ces  embarras  et  ces  périls  nous  viennent  du  dehors, 
et  j'en  ai  plus  que  la  conviction  morale.  On  veut  attein- 
dre un  but,  et  l'on  n'est  pas  scrupuleux  dans  le  choix  des 
moyens.  Or  ce  but  serait  l'accomplissement  des  vues  les 
moins  favorables  aux  espérances  de  la  Grèce.  Elle  as- 
pire  au  rang  des  nations  libres  et  indépendantes,  et  l'on 
veut  soutenir  qu'elle  n'est  pas  même  en  état  de  deve- 
nir une  paisible  colonie;  et  pour  cela  il  faut  que  le 
désordre  et  l'anarchie  en  offrent  dans  ce  moment  la 
preuve. 

On  peut  vouloir  aussi  autre  chose;  mais  je  ne  sais  pas 
oii  trouver  le  temps  de  vous  développer  ici  toutes  lès 
conjectures  auxquelles  donne  lieu  l'abjecte  malveillance 
qui  nous  tourmente.  La  conjecture  cependant  qui  me 
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paraît  la  moins  douteuse ,  c'est  celle  dont  vous  me  par 
lez.  On  ne  veut  pas  de  moi.  On  veut  que  d'autres  hom 
mes ,  ou  un  autre  homme  à  ma  place ,  mettent  à  exe 
cution  sans  difficulté  les  arrangements  dont  on  se  flatt< 
de  convenir  avec  la  Porte. 

Je  le  pense  aussi,  et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  n 
d'hier  :  mais  pourquoi  ne  me  parle-t-on  clair,  et  ne  un 
dit-on  pas  avec  une  noble  franchise  :  Tirez- vous  de  là 
nous  ne  pouvons  nous  entendre  avec  vous?  A  ces  mots 
je  ne  resterais  pas  à  ma  place  unç  minute  de  plus;  et  y 
saurais  m'y  prendre  de  manière  à  ne  trahir  aucun  d< 
mes  devoirs  envers  cette  nation,  qui  m'a  honore'  et  qu 
m'honore  de  sa  confiance.  Plus  je  de'sire  m'acquitter  d< 
ceUe  dette  en  honneur,  et  plus  je  regrette  qu'on  préfère 
des  intrigues  à  des  démarches  amicales  et  sincères.  Quo 
qu'il  en  soit,  je  reste  ferme  comme  un  rocher  dans  h 
resolution  invariable  de  servir  ce  pays,  tant  que  je  pour 
rai  lui  être  utile,  et  tant  que  je  pourrai  me  convaincra 
que  mon  intervention  dans  ses  affaires  ne  peut  pas  lu 
être  nuisible. 

Il  est  bon,  je  vous  le  répète,  que  vous  soyez  instrui 
de  ma  profession  de  foi ,  et  que  vous  la  fassiez  connaîtra 
aux  grands  personnages  qui  se  plaisent  à  protéger  o 
pays.  Je  ne  vous  fatiguerai  pas  plus  longtemps,  pou 
ne  pas  dire  encore  :  procurez-nous,  et  le  plus  tôt  qu 
vous  pourrez ,  de  l'argent  et  de  l'argent. 
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..      ..      30  décembre  1829. 

iVaupIie,  —rr-, : — t^zz- 

^  11  janyier  1830. 

Le  Melville  est  arrive  à  Malte ,  et  M.  Mac-Gill  a  eu  soin 
de  me  transmettre  la  lettre  que  vous  m*avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  en  date  du  16  septembre,  ainsi  que 
le  rouleau  renfermant  la  poudre  précieuse  qu'il  vous  a 
plu  de  m'envoyer  par  la  même  occasion. 

Je  ne  saurais  tarder  à  vous  remercier  de  ces  nouveaux 
témoignages  de  votre  aimable  souvenir •  Us  me  rappellent, 
s'Use  peut,  avec  plus  de  force  toutes  les  prévenances, 
toutes  les  bontés,  que  vous  me  prodiguiez,  lorsqu'il  y 
a  bientôt  deux  ans,  je  parcourais  sous  vos  auspices  le& 
mers  de  la  Grèce. 

Depuis  lors  des  changements  notables  se  sont  opères 
dans  la  situation  intérieure  de  ce  pays,  et  j'ose  le  dire, 
\  son  avantage.  Toutefois  ces  améliorations  seraient  et 
plus  nombreuses  et  plus  essentielles,  si  l'on  n*avait  pour 
ainsi  dire  désespéré  dès  sa  naissance  de  la  vie  de  ce 
nouvel  état.  On  lui  a  donné  des  secours  suffisants  pour 
traîner  une  existence  mal  assurée  et  précaire  ;  mais  on 
n'a  pas  songé,  en  fixant  d'une  manière  immuable  ses  des- 
tinées ,   à  mettre  la  nation  Grecque  en  état  de  guérir 
elle-même  les  blessures  profondes  que  lui  a  faites  l'ab- 
sence si  longtemps  prolongée   dans  son  sein  de  tout 
ordre  légal.  Cependant  elle  est  digne  de  ce  nouveau 
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bienfait ,  et  elle  le  prouve  tous  les  jours  davantage  ps 
Tattitude  calme  cpi'elle  sait  conserver  au  milieu  des  dai 
gers  politiques  et  de  la  misère  qui  Tassiegent.  Quant 
moi,  je  continue  ma  pe'nible  tâche  avec  perse've'rana 
La  Providence  assistera  la  Grèce,  Tous  les  liomm< 
généreux  qui,  comme  vous,  Monsieur  le  commai 
dant,  sont  guidés  par  un  esprit  noble  et  dégage  c 
passion ,  soutiendront  encore  sa  cause. 

J'ai  e'te'  heureux  d'apprendre  que  votre  auguste  soi 
verain  ait  daigne  vous  confier  le  commandement  de  Tu 
de  ses  yachts  royaux,  en  accompagnant  cette  faveur  di 
marques  de  bonté  les  plus  flatteuses  pour  vous.  S.  1 
n'a  fait  que  rendre  justice  à  vos  talents  et  à  vos  longs  se 
vices.  Je  devrais  cependant  joindre  à  mes  felicitatioi 
l'expression  de  tous  mes  regrets ,  car  désormais  voti 
nouvelle  destination  vous  met  dans  l'impossibilité  c 
revenir  dans  des  parages ,  oii  vous  avez  su  inspirer  d( 
sentiments  aussi  profonds  que  sincères. 


^^       ,.   31  décembre  1829. 
^  \%  janvier  1830. 


Votre  lettre  du  27  décembre  me  fait  éprouver  ui 
double  peine.  Elle  me  signale  les  circonstances  diffîcîl 
oîi  se  trouve  la  population  d'Hydra ,  et  elle  me  mont 
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aussi  que  vous  n'êtes  pas  dispose  à  concourir  à  son  sou- 
lagement. Vous  réitérez  la  demande  d'être  dispensé  des 
fonctions  publiques  que  vous  gérez,  et  vous  la  réitérez 
au  moment  où  il  s'agirait  de  faire  un  effort  commun, 
pour  prévenir  les  conséquences  funestes  dont  vous  en- 
tretenez le  gouvernement. 

Je  n'ignore  pas  que  quelques-uns  de  vos  marins, 
pressés  par  le  besoin,  ont  été  chercher  du  service  à 
CoDStantinople  et  ailleurs. 

Ce  que  le  gouvernement  pouvait  faire  pour   ofïi'ir 
du  travail  et  du  pain  aux  marins  hydriotes,  il  l'a  fait,  et 
a  le  fait  encore ,  quelque  ^extrême  que  soit  la  détresse 
de  ses  finances.  Il  entretient  des  bâtiments  armés,  non 
pour  défendre  le  pays  contre  un  ennemi  qui  n'est  plus  à 
craindre ,  mais  pour  employer  vos  marins.  Le  gouverne- 
ment a  fait  plus.  Depuis  l'année  dernière  il  n'a  cessé,  et 
il  ne  cesse,  de  travailler  à  la  conclusion  d'un  emprunt, 
au  moyen  duquel  il  puisse  indemniser  en   partie    les 
pertes  faites  par  les  îles  guerrières,  et  procurer  ainsi  à 
leurs  habitants  les  fonds  que  leur  activité  commerciale 
et  maritime  utilisera  sans  doute  au  profit  commun. 

Ne  voulant  pas  livrer  à  la  chance  seule  de  l'emprunt 
un  si  grand  intérêt,  le  gouvernement  a  obtenu  du  con- 
grès d'Argos  l'autorisation  d'hypothéquer  à  la  banque  des 
domaines  nationaux,  dans  l'espoir  que  cette  nouvelle 
garantie  vaudrait  à  la  banque  des  placements  un  peu 
considérables ,  et  que  dès  lors  le  gouvernement  serait  à 
même,  au  moyçn  de  ces  fonds,  de  venir  au  secours  de  la 
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marine  nationale.  Dans  peu  de  jours  les  riches  domai- 
nes, qui  consistent  en  vignobles  de  raisin  de  Corinthe, 
en  oliviers ,  et  en  autres  branches  de  revenus  pour  une 
valeur  de  5  à  6,000,000  de  piastres,  seront  hypothëque's 
à  la  banque.  Je  n'ai  négligé  aucun  effort  pour  engager 
les  capitalistes  à  lui  prêter  quelques  fonds  sur  cette  cau- 
tion. Si  mes  démarches  ne  sont  pas  stériles,  vos  conci- 
toyens seront  soulagés;  et  si,  ce  qu'à  EKeu  ne  plaise, 
elles  Tétaient,  aucune  responsabilité  ne  pèserait  plus 
sur  le  gouvernement.  Â  tout  événement  la  nation  et  le 
monde  en  jugeront. 

J'entre,  Monsieur,  dans  ces  détails,  pour  vous  engager 
encore  une  fois  à  vous  associer  au  gouvernement,  dans 
les  mesures  qu'il  va  prendre  pour  venir  au  secours  de  vos 
concitoyens.  Si  conjointement  avec  Monsieur  votre  frère 
et  d'autres  capitalistes  de  votre  île,  vous  préfériez  de  prê- 
ter à  la  banque  sur  une  hypothèque  spéciale  de  quelques 
domaines  dont  vous  auriez  collectivement  ou  séparé- 
ment l'administration ,  le  gouvernement  accéderait  vo- 
lontiers à  un  arrangement  semblable. 

Pour  ce  qui  est  des  fonctions  publiques  dont  vous  dé- 
sirez être  relevé,  ainsi  que  je  vous  l'ai  écrit  il  y  a  quel- 
que temps,  j'aurais  aimé  m'en  expliquer  d'avance  avec 
vous  et  les  primats  ;  ce  n'est  que  le  vent  décidément  con- 
traire, qui  m'a  empêché  de  faire  une  apparition  à  Hy- 
dra  dans  ma  dernière  tournée.  Je  ne  tarderai  pas  pour 
cela  à  procéder  sous  peu  à  la  nomination  de  votre  suc- 
cesseur. 
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S^  K^^,    J^  (/e  f^^/auicÂa,    à  (yc/^a. 


2 
Nauplle,  --  janvier  1830. 


Vous  appaiienez,  Monsieur,  à  tant  de  titres  à  la 
Grèce,  vous  lui  avez  donne  des  preuves  si  nombreuses 
de  dévouement,  que  nous  n'hësitons  pas  à  vous  recom- 
mander encore  une  fois  ses  intérêts  les  plus  chers. 

Vous  n'ignorez  pas  que  feu  Varvakis  a  légué  à  sa  pa- 
trie 1,000,000  de  roubles.*  Vous  n'ignorez  pas  non  plus 
les  dispositions  également  généreuses  de  la  famille  Zos- 
simas  et  du  docteur  Flévas. 

Le  secrétaire  du  gouvernement  pour  l'instruction  pu* 
Uique  vient  de  m' adresser  un  rapport,  dont  vous  trou- 
verez ci-jointe  la  copie,  et  par  lequel  après  avoir  exposé 
les  faits,  il  sollicite  le  gouvernement  de  faire  des  démar- 
ches pour  recouvrer  ces  legs. 

Nous  croirions  manquer  à  tous  nos  devoirs,  si  nous 
n'employions  tous  nos  efforts,  afin  de  procurer  à  l'in- 
struction publique  les  ressources  que,  dans  leur  bienfai- 
sance ,  de  nobles  citoyens  lui  ont  destinées. 

Quelles  que  soient  la  bonne  volonté  et  l'ardeur  que 
mettent  nos  provinces  à  établir  dans  chaque  arrondisse- 
ment des  écoles  élémentaires,  quelque  nombreuses  et 
fire'quentes  que  soient  ces  écoles  à  cette  heure,  elles  ne 


*i»*°"    lôooet  i.  -*»  *°t ,  «oï'"'      lèvent  T»-*^ 
Cette  a^»  l^rees  a    r         ^^y  a<^ 
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prticuiîèrement  nos  vœux,  tant  à  ce  dernier  qu'à  M.  le 
comte  de  Nesselrode. 

Dans  la  supposition  que,  pour  réaliser  la  somme  men- 
tionnée ci-dessus ,  vous  eussiez  besoin  de  proce'der  à  des 
transactions,  soit  avec  les  exe'cuteurs  testamentaires  soit 
avec  les  de^biteurs  de  MM.  Varvakis,  Zossimas  et  Fle'vas, 
le  gouvernement  vous  donne  par  la  pre'sente  les  pleins 
pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet. 

Vous  êtes  par  conséquent  autorisé  à  faire  en  son  nom 
et  de  sa  part  toutes  les  démarches  que  vous  jugerez  né- 
cessaires auprès  du  ministère  de  la  justice  ou  des  tribu- 
naux. Vous  êtes  également  autorisé  à  stipuler,  à  conclure 
et  à  signer,  au  nom  et  de  la  part  du  gouvernement ,  un 
arrangement  quelconque  avec  les  débiteurs,  en  vertu 
duquel  il  puisse  recouvrer  immédiatement  ime  partie 
des  legs ,  en  conservant  toutefois  tous  ses  droits  sur  le 
reste. 

Nous  nous  dispensons.  Monsieur,  de  vous  parler  de  la 
reconnaissance  que  vous  devra  la  Grèce  pour  le  service 
que  vous  êtes  appelé  à  lui  rendre.  Vous  en  trouverez  la 
plus  douce  des  récompenses  dans  la  conscience  du  bien 
que  vous  aurez  opéré  en  faveur  des  institutions  qui  seules 
peuvent  régénérer  ce  peuple. 
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Ainsi  que  nous  Tavons  annonce  dans  notre  dernièfl 
communication,  nous  acceptons  les  vœux  que  vous  noa 
avez  témoignes,  en  chargeant  pour  le  moment  de  la  d 
rection  de  Tadministration  publique  dans  votre  île 
sénateur  G.  Mavromatis. 

En  rentrant  dans  la  sphère  de  vos  autres  concitoyeia 
vous  ne  vous  dispenserez  pas  cependant  de  concoui: 
de  tous  vos  efforts  aux  mesures  que  le  gouverneme: 
désire  prendre,  pour  apporter  quelque  soulagement  à 
nombreuse  population  dllydra. 

M.  Mavromatis  vous  fera  part  de  nos  intentions.  Il  n 
dépend  que  de  vous,  Messieurs,  de  les  rendre  aussi  util< 
à  votre  pays  que  nous  le  désirons. 


S^  €a  .£0 efnaaeto9t^i:'e    ^  auœ  ^i€ma/d  c/e 


CL 

Nauplic, -— janvier  1830. 

M.  le  sénateur  G.  Mavromatis  se  rend  au  milieu  d 
'     vous,  afin  de  diriger  pour  le  moment  l'administra tio 
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publique  de  votre  île,  et  surtout  à  Vefifet  de  vous  enga- 
ger à  joindre  vos  efforts  à  ceux  que  le  gouvernement  ne 
cessera  de  faire ,  dans  la  vue  de  porter  quelque  soulage- 
ment aux  nombreux  habitants  de  votre  île. 

Veuillez,  Messieurs,  faire  preuve  de  patriotisme  et  de 
bonne  volonté  dans  cette  occasion.  Vous  aurez  la  gloire 
d'avoir  concouru  vous-mêmes  à  Texécution  des  mesures 
par  lesquelles  nous  espérons  faire  traverser  heureusement 
aux  îles  maritimes  la  crise  actuelle ,  qui  à  Taide  de  Dieu 
sera  de  courte  durée. 


Nauplie,  —  janvier  1830. 

Nous  nous  dispensons  de  vous  répéter  ici  par  écrit  lea 
observations  que  nous  vous  avons  communiquées  de  vive 
voix  sur  létat  intérieur  des  îles  d'IIydra  et  de  Spetzia.  Il 
ne  vous  sera  pa$  difficile  de  les  rectifier  sur  les  lieux,  et 
vous  jugerez  alors  si  les  mesures,  dont  nous  allons  vous 
indiquer  le  principe,  sont  de  nature  a  tranquilliser  la 
nombreuse  population  de  ces  deux  îles,  et  a  lui  faire  tra- 
verser avec  patience  la  crise  actuelle,  qui ,  npus  aimons  à 
l'espérer,  sera  de  courte  durée. 

Vous  verrez  dans  la  pièce  ci-jointe  sous  la  lettre  Â  la 
ï'éponse  que  nous  avons  faite  en  dernier  lieu  au  gouver- 
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neur  provisoire  d*Hydra,  et  les  propositions  que  nous 
avons  adressées  par  son  organe  a  ceux  de  ses  concitoyens 
qui  possèdent  des  capitaux.  G*est  d'après  le  principe  in- 
diqué dans  la  susdite  réponse,  que  vous  vous  expliquerez, 
tant  avec  les  primats  qu'avec  les  capitaines  les  plus  consi- 
dérés du  pays.  Du  moment  que  les  premiers  voudront 
donner  l'exemple,  en  plaçant  à  la  banque  des  fonds  con- 
sidérables, le  gouvernement  pourra  commencer  immé- 
diatement à  exécuter  les  dispositions  du  décret  du  con- 
grès d'Argos  concernant  les  indemnités.  C'est  par  ces 
moyens  que  les  marins  d'Hydra  pourront  trouver  une 
ressource,  en  s' occupant   d'abord  des  réparations  dont 
leurs  bâtiments  ont  le  plus  grand  besoin,  et  en  les  armant 
ensuite  pour  le  commerce. 

Le  gouvernement  attache  un  si  grand  prix  à  prouver 
aux  habitants  des  îles  maritimes^  qu  il  n'est  nullement 
responsable  du  retard  qui  laisse  encore  incomplets  les 
travaux  relatifs  aux  indemnités^  qu  il  vous  engage  a  vous 
expliquer  à  cet  égard  avec  les  parties  intéressées,  en  vous 
conformant  aux  pièces  ci-jointes  sous  la  lettre  B.  Les  pa- 
piers annexés  sous  la  lettre  C  vous  font  connaître  en  dé- 
tail les  propositions  que  les  primats  d'Hydra  nous  ont 
faites^  pour  obtenir  les  immunités  du  port  franc. 

Nous  n'hésitons  pas  à  vous  autoriser  k  leur  déclarer  de 
notre  part  de  la  manière  la  plus  solennelle  que  le  gou- 
vernement est  prêt  a  les  leur  accorder,  k  condition  toute- 
fois qu'il  soit  énoncé  dans  le  décret  qui  concernera  cet 
établissement  : 
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1*.  Que  le  port  franc  sera  accorde'  alternativement  une 
année  à  Tîle  d'Hydra,  et  une  a  Tîle  de  Spetzia. 

2*".  Que  deux  députes  d  llydra ,  munis  des  instructions 
de  la  communauté,  se  rendront  à  la  résidence  du  gouver- 
nement, pour  travailler  avec  la  commission  des  finances 
i  la  confection  d'un  règlement,  lequel  sera  communiqué 
au  sénat,  pour  être  ensuite  de  son  assentiment  décrété 
par  nous. 

Dès  que  vous  aurez  rempli  cette  partie  de  votre  com- 
mission a  Hydra ,  et  que  vous  nous  aurez  communiqué 
vos  observations  sur  le  mode  de  re'gler  provisoirement 
ladministration  de  cette  île,  vous  vous  rendrez  à  Spetzia, 
afin  de  faire  connaître  également  aux  habitants  de  cette 
île  les  intentions  du  gouvernement  que  nous  venons  de 
vous  énoncer  plus  haut. 

Nous  joignons  ici  deux  lettres  d'office,  Tune  pour  le 
gouverneur  et  la  démogérontie  d'Hydra,  et  Tautre  pour 
la  démogérontie  de  Spetzia. 

Sur  le  rapport  que  vous  nous  ferez  d'Hydra,  nous  vous 
dirons  à  qui  durant  votre  absence  l'administration  de 
cette  île  sera  confiée. 

Nous  ne  doutons  pas.  Monsieur,  du  zèle  et  de  Tacti- 
vité  dont  vous  ferez  preuve  k  cette  occasion.  Vous  rendrez 
un  service  important  a  l'état,  et  le  gouvernement  aura 
un  motif  de  plus  pour  vous  témoigner  sa  reconnaissance. 


TOME   III.  39 
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7 
Nauplie,  —  janyier  1830. 


J'ai  tarde  à  répondre  à  vos  lettres,  quoique  M.  Rizoa 
m*ait  souvent  rappelé  que  votre  messager  restait  ici  dans 
l'attente.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  ne  dépencS 
pas  de  moi  de  disposer  du  temps  que  les  affaires  de  ce 
pays  m'enlèvent,  sans  me  laisser  un  instant  pour  les 
miennes. 

Les  députés  de  Vonitza  sont  partis  très-satisfaits  des 
raisons  que  je  leur  ai  données,  afin  de  leur  prouver  que 
le  moment  actuel  était  le  moins  propre  pour  régler 
d'une  manière  équitable  et  définitive  les  intérêts  que 
la  province  leur  avait  recommandés. 

Je  vous  engage  aussi  à  voir  ces  mêmes  intérêts  sous 
im  point  de  vue  plus  général.  Tant  que  vous  les  consi- 
dérerez à  la  vieille  manière,  c'est-à-dire  comme  des  in- 
térêts de  parti ,  vous  ne  ferez  aucun  bien  à  la  province, 
et  je  doute  qu'elle  puisse  gagner  quelque  chose  à  se 
quereller  avec  tel  ou  tel  autre  capitaine,  dans  un  mo- 
ment oii  le  grand  intérêt  de  tous  est  de  se  tenir  tran- 
quilles. 

Je  viens  à  vos  doléances.  Quelque  peu  réfléchi  que 
soit  le  langage  avec  lequel  vous  les  articulez ,  je  veux 
bien  n'y  pas  faire  attention ,  pour  vous  dire  encore  une 
fois  que  personne  n'a  plus  de  motifs  que  vous  d'être  sa- 
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tisfaît  de  la  conduite  du  gouvernement  envers  lui.  Il 
fera  davantage,  et  II  vous  tiendra  parole  :  mais  ce  n*est 
pas,  comme  vous  paraissez  l'entendre,  en  vous  donnant 
encore  des  sommes  considérables  d'argent,  lorsqu'il  en 
manque  pour  les  besoins  les  plus  pressants  du  service. 
Tâchez  de  vivre  en  paix  et  comme  vous  pourrez.  Du 
moment  que  la  nouvelle  organisation  militaire  sera  as- 
sez avancée,  pour  que  le  gouvernement  puisse  fixer  une 
situation  honorable  et  utile  aux  officiers  supérieurs, 
FOUS  aurez  la  vôtre,  et  vous  n'aui*ez  pas  de  motif  rai- 
sonnable d'être  mécontent. 

Votre  secrétaire  sollicite  une  place;  je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  lui  en  procurer  une;  mais  il  faut 
qu'il  me  laisse  le  temps  de  la  lui  trouver.  Veuillez  le 
lui  dire. 

Je  finirai  en  vous  disant  que  nous  touchons  au  terme 
de  toutes  nos  incertitudes,  et  que  sous  peu  les  décisions 
définitives  sur  le  sort  de  la  Grèce  mettront  chacun  en 
état  de  mieux  juger  de  ses  propres  intérêts.  Tous  ceux 
qui  les  auront  associés  avec  les  intérêts  de  la  patrie  s*en 
trouveront  bien,  quelles  que  soient  les  décisions  des 
Puissances.  Croyez-le  :  ce  n'est  qu'en  marchant  sur  la 
route  droite  qu'on  avance  vite  et  qu'on  arrive  au  port 
de  salut,  malgré  les  obstacles  que  l'aveugle  malveillance 
s'efforce  d'y  opposer. 
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kS^  f^eveie^a  xS^il^v^e  an  caatten^  ae  Cfa^^f^' 


^ec'tae ,    a  ^ycutod. 


Égine^  -—  janvier  1830. 

Les  2,000  piastres  que  vous  avez  envoye'es  par  Yt 
tremise  de  M.  G.  Constantas  ont  ëtë,  selon  votre  bon 
intention ,  destinées  à  l'usage  de  Torphanotrophe. 

En  acceptant  cette  noble  offrande ,  nous  témoigne 
à  Votre  Re'vërence  l'estime  toute  particulière  qui  ( 
due  aux  ecclésiastiques,  lorsque  par  de  bons  exemp 
41s  enseignent  pratiquement  l'amour  du  prochain. 


%S^  %yw?n^ym?,    ^d  c^eJïaen^d  aed  '^o^eid  a^St€t 


Égîne,  —  janvier  1829. 
28 


Des  marins  et  des  négociants  grecs  se  sont  adresses  \ 
gouvernement  pour  connaître  son  opinion  sur  la  tene 
de  la  pièce  ci-jointe,*  qui  circule  depuis  quelque  tem 


*  Voici  la  copie  de  Tinstraction  réservée  à  la  chancellerie  du  co 
merce. 

En  conséquence  des  arrangements  convenus  entre  les  légations  d7 
gleterre,  de  France  et  de  Russie  >  pour  la  protection  provisoire  à  ace 
der  aux  bâtiments  et  aux  individus  grecs»  munis  de  documents  par 
gouvernement  actuel  de  la  Grèce,  et  qui  se  présenteraient  soit  à  Goosti 
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»ur  la  place  de  Syra,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres 
les  de  rArchipel. 

N'ayant  reçu  aucune  communication  à  ce  sujet,  ni 
e  votre  part ,  Monsieur  le  résident ,  ni  de  celle  de  Mes- 
si^urs  vos  collègues,  et  ne  trouvant  dans  cette  pièce  au- 
cun caractère  d'authenticité,  le   gouvernement  a   du 
^^  abstenir  de  toute  explication  quelconque  avec  les  pe- 
tîonnaires,  et  se  borner  à.  leur  donner  Tassurance  qu'il 


^inople,  soit  dans  les  diverses  échelles  de  Tempire  Olloman,  il  a  été 
ctabli  : 

1^.  Que  tout  bâtiment  ou  individu  de  la  catégorie  ci -dessus  pourra 
i  son  arrivée  solliciter  et  obtenir  la  protection  de  celle  des  légations , 
ou  de  celui  des  consulats  respectifs,  des  trois  Puissances  signataires  du 
traité  de  Londres,  auquel  il  lui  conviendra  de  s*adresser. 

2®.  Que  cette  protection  officieuse  et  provisoire  n'aura  d'action-  qu'au- 
près des  autorités  locales  ottomanes,  et  des  missions  ou  consulats  des 
Puissances  non  signataires  du  traité. 

3®.  Que  dans  les  différends  qui  pourraient  survenir  entre  les  Grec^ 
protégés  et  les  sujets  des  trois  cours  signataires  du  traité,  les  missions 
ou  les  consulats  des  cours  protectrices  des  deux  parties  en  litige  s'enten- 
dront pour  nommer  des  arbitres,  dont  1a  sentence  sera  sans  appel. 

La  chancellerie  est  en  conséquence  invitée,  le  cas  échéant,  à  se  con- 
former strictement  aux  principes  ci-dessqs  énoncés ,  el  par  une  suite  des 
arrangements  convenus,  elle  est  autorisée  à  délivrer  les  expéditions  re- 
mises, et  le  pavillon  russe,  anglais  et  français,  aux  capitaines  grecs, 
^i  par  l'entremise  de  leurs  recommandataires,  et  en  produisant  leurs 
ciocuments  en  bonne  forme,  en  feraient  la  demande.  De  même  la  chan- 
c^ellerie  pourra  accorder  des  passeports  personnels  aux  individus  greoa 
<ie  la  même  catégorie,  en  ayant  soin  que,  tant  les  expéditions  que  les 
passeports,  portent  tous  un  terme  fixe,  qui  ne  sera  prolongé  au  delà 
de  six  mois. 

Elle  tiendra  un  registre  spécial  des  documents  qui  seront  ainsi  déli- 
vrés, en  vertu  de  la  protection  provisoire  dont  les  principes  ont  élé 
énoncés  ci-dessus. 
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ne  négligera  aucun  moyen  pour  se  procurer  des  notionâ 
positives  sur  l'objet  de  leur  demande. 

Dans  la  supposition  que  vous  ne  soyez  pas  encore  à 
même  de  nous  communiquer  ces  notions ,  nous  osons 
compter  sur  Tempressement  que  vous  voudrez  bien  met- 
tre à  nous  en  faire  part,  du  moment  que  vous  les  aurez 
obtenues  de  LL.  EE.  les  ambassadeurs. 

Nous  aimons  à  espe'rer  que  dans  leur  bienveillance 
les  Puissances  alliées ,  en  hâtant  la  décision  du  sort  de  la 
Grèce ,  lèveront  définitivement  les  obstacles  qui  forcent 
à  une  inaction  funeste  la  marine  marchande  grecque.  Si 
cependant  des  délais  ultérieurs  devaient  avoir  lieu,  des 
mesures  provisoires  seraient  encore  un  immense  bien- 
fait, et  celles  dont  il  est  question  dans  Vinstruction  ré- 
servée pourraient  être  adoptées  avec  quelque  utilité 
pour  les  Hellènes,  si  toutefois  en  s'y  conformant  ih 
ne  faisaient  que  suivre  les  directions  de  leur  gouver- 
nement. 

De  petits  bâtiments  faisant  le  cabotage  ont  été  très- 
favorablement  reçus  dans  différents  ports  turcs ,  et  no- 
tamment à  Constantinople ,  sous  la  sauvegarde  de  leun 
papiers  de  navigation.  Eln  partant  de  ce  fait,  nous  som- 
mes fondés  à  espérer  que,  gi^âce  à  la  protection  des 
Puissances,  la  même  sauvegarde  pourrait  suffire  pro- 
visoirement aux  bâtiments  d'un  plus  fort  tonnage  pom 
le  passage  même  du  Bosphore. 

Vous  donneriez  une  nouvelle  preuve,  Monsieur  U 
résident,  de  Tintérêt   que   vous  portez  à  ce   piays,   s 
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VOUS  vouliez  bien  faire  part  de  ces  observations  à  S.  £. 
AloDsieur  l'ambassadeur  de  S.  M.  à  Constantinople« 

Nous  adressons  la  même  prière  à  Messieurs  vos  col- 
lègues. 


17 
EginCy  --  janvier  1830. 

Nous  vous  transmettons  ci-jointe  là  copie  de  TofiSce 
c[ue  nous  venons  d*adresser  aux  agents  des  Puissances 
alliées  accrëdite's  auprès  du  gouvernement. 

Vous  verrez  par  sa  teneur  les  éclaircissements  que 
nous  demandons  sur  l'instruction  réservée  qui  est  par- 
venue à  notre  connaissance ,  et  qtie  probablement  vous, 
n'ignorez  pas.  Vous  la  trouverez  néanmoins  annexée  à 
la  présente>i 

Le  gouvernement  désire  que  vous  soyez  instruit  des 
démarches  qu'il  &iit  pour  procurer  une  heure  plus  tôt  à 
la  marine  nationale  les  moyens  de  sortir  de  son  inaction. 
C'est  avec  infiniment  de  peine  qu'il  a  observé  dans 
l'instruction  réservée  l'ofïre  d'un  pavillon  étranger,  qui 
semble  être  faite  à  la  marine  grecque* 
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Ce  moyen  en  est  un  sans  doute  ;  mais  nous  le  consi- 
de'rons  comme  fatal,  et  nous  aimons  à  espérer  qu*aucui^_ 
de  vos  concitoyens  n'y  aura  recours. 

Nous  touchons  au  terme  de  nos  longues  incertitudes.— 
et  ce  n'est  pas  assurément  dans  le  moment  actuel  qu^^ 
la  marine  grecque  se  de'couragera.  Elle  doit  au   con- 
traire, par  un  dernier  effort,  se  mettre  à  même  de 
cueillir  le  fruit  de  tous  ses  nobles  et  généreux  sacrifices 
Le  gouvernement  l'aidera.  Il   lui   en  offre  une  preu^ 
aujourd'hui,  et  il  ne  tardera  pas  à  lui  en  donner 
nouvelles. 


_.       -,      27  janvier 
Nauplie,  — ^, — : —  1830. 
8  février 


Je  suis  de  retour  ici  depuis  avant-hier.  Les  mauv^ 
temps  m'ont  cloué  à  Egine.  C'est  en  luttant  avec  ' 
saison,  qui  est  très-sévère  cette  année,  que  j'ai  en^^ 
bien  avancé  l'organisation  des  troupes  à  Salamine. 

Six  bataillons  sont  déjà  organisés.  Ils  ont  prêté  st^^*' 
ment  le  20,  et  je  leur  ai  remis  les  drapeaux.  M.  Métaii^^^ 
va  arriver  ici;  mon  frère  Augustin  viendra  aussi  so^^^ 
peu  de  jours,  et  nous  tâcherons  de  réunir  tous  nos 
forts  pour  mettre  enfin  un  peu  d'ordre  dans  cette  p 
tie  importante  du  service.  Il  restera  beaucoup  à  far^ 
encore.   Nous  travaillerons,  s'il  plaît  à  Dieu,   selon       ' 


I 
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j>Ian  dont  je  vous  ai  parlé,  et  votre  fils  Gennéos  nous 
aidera. 

Je  viens  de  le  voir.  Il  m'a  pre'sente'  aussi  le  porteur 
votre  lettre,  Tun  de  vos  braves  démoge'rontes  de 
'^ritena.  Je  ne  vous  re'pèterai  pas  en  grand  détail  tout 
cjue  je  leur  ai  dit  relativement  aux  nouvelles  du  jour; 
mais  je  désire  néanmoins  vous  en  dire  quelque  chose, 
pour  que  vous  puissiez  à  votre  tour  éclairer  les  hom- 
mes de  bien  qui  vous  entourent. 

On  nous  annonce  que  le  prince  Léopold  de  Cobourg 
est  nommé  souverain  de  la  Grèce. 

On  m'écrit  de  Paris,  en  date  du  31  décembre,  que 
la  France  et  l'Angleterre  ont  fait  d'un  commun  accord 
cette  proposition  à  la  Russie,  et  qu'on  attendait  ses  ré- 
ponses. 

Des  personnes  de  distinction,  qui  nous  portent  un 
véritable   et   sincère    intérêt,   m'annoncent  en    même 
temps  que  les  cours  alliées  mettent  un   grand  prix  à 
ce  que  la  tranquillité  se  conserve  en  Grèce,  et  à  ce 
que  je  travaille  encore  moi-même  à  l'accomplissement 
des  mesures  qui  doivent  lui  assurer  un  sort  honorable. 
Pour  me  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  con- 
fiance, les  cours  de  France  et  de  Russie   vont  m'en- 
voyer  conjointement  un  petit  subside   mensuel   pour 
trois  mois ,  espérant  que  dans  cet  intervalle  l'emprunt 
sera  conclu  et  les  affaires  de  la  Grèce  terminées.  Si  ce 
secours  provisoire  ne  tarde  pas  à  arriver,  nous  vivrons 
eu  attendant,  et  puis  nous  verrons. 
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Si,  comme  nous  Tespërons,  les  mesures  que  les  Puis- 
sauces  vont  prendre  se  trouvent  conformes  à  la  justice 
et  à  nos  vœux,  tout  le  monde  tiendra  à  honneur  de 
contribuer  à  leur  accomplissement,  et  moi  le  premier. 
Dans  le  cas  contraire  nous  ferons  notre  devoir,  et  en  le 
remplissant  d'une  manière  légale  et  régulière,  nous  n*au- 
rons  rien  à  nous  reprocher.  Nulle  responsabilité  ne  pè- 
sera sur  nous.  Nous  garantirons,  autant  quil  dépen- 
dra de. nous,  les  droits  et  les  intérêts  de  la  patrie,  et 
Dieu  fera  le  reste. 

Mais  pour  atteindre  ce  grand  but  il  faut  que  la  nation 
reste  tranquille,  et  qu'elle  agisse  par  Torgane  légitime 
de  ses  autorités  constituées,  le  gouvernement,  le  sénat 
et  le  congrès  national.  Tels  sont  ses  organes  ;  si  elle  en 
brise  Tun  ou  l'autre,  tout  rentre  dans  Tanarchie  et  le 
désordre.  Alors  les  intrigants  auront  beau  jeu  ;  ils  feront 
comme  autrefois,  mais  les  résultats  seront  différents. 

Ainsi  que  je  vous  Tai  dit  à  diverses  reprises,  les  Grecs 
ne  sont  pas  seuls ,  et  leurs  affaires  ne  peuvent  se  régler 
qu'avec  l'intervention  des  Puissances  européennes.  Je 
ne  doute  pas  du  bon  esprit  du  peuple ,  et  des  hommes 
qui,  comme  vous,  ont  fait  toujoui's  preuve  d'un  vérita- 
ble et  sincère  patriotisme.  J'y  puise  la  conviction  que  la 
nation  traversera  cette  dernière  crise  d'une  manière 
honorable ,  et  qu'elle  atteindra  enfin  le  but  de  tant  de 
sacrifices  et  d'efforts.  De  mon  côté  je  tiendrai  à  honneur 
de  l'aider,  et  je  ne  reculerai  devant  aucune  difficulté. 

J'ai  accepté  la  place  qu'elle  s'est  plu  à  me  confier. 


A    M.    RÂIKO.  459 

non  pour  la  place  même ,  mais  pour  travailler  à  sa  res- 
tauration et  à  son  indépendance.  S!  les  souverains  alliés 
jugent  que  cette  restauration  et  que  cette  indépendance 
ne  peuvent  se  concilier  que  par  le  moyen  d'un  prince 
étranger  qui  sera  appelé  à  gouverner  la  Grèce  par  lui- 
même  et  par  ses  héritiers  et  successeurs,  je  serai  le  pre- 
mier à  reconnaître  ce  prince  dans  des  formes  légales, 
c'est-à-dire  lorsque  j'aurai  recueilli  Topinion  et  les  votes 
de  la  nation. 

La  nation  à  son  tour  ne  s*y  refusera  pas,  lorsqu'elle 
aura  la  garantie  que  le  nouveau  prince  la  gouvernera 
dans  Tunique  but  d'assurer  Findépendance  de  tous  et 
les  droits  que  chacun  a  acquis  au  prix  de  son  sang  et  de 
tant  d'autres  sacrifices.  En  voulant  le  but,  il  faut  aussi 
vouloir  les  moyens. 

Telle  est  mon  opinion  sur  cette  grande  question,  et 
je  vous  en  fais  part,  pour  que,  si  vous  la  partagez,  vous 
puissiez  à  votre  tour  la  faire  connaître  aux  personnes 
qui  ont  droit  à  votre  confiance. 


*T       1.      2T  janvier 
Nauphe,    ^  :,     . —  1830. 
8  ferner 

Mon  cher  Raiko,  Vos  lettres  du  18  me  sont  arrivées 
quelques  heures  après  que  je  vous  avais  expédié  la  mienne 
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d'avant-hier.  Elles  m'ont  cherché  a  Salamine,  et  c'est 
pour  cela  qu'elles  ont  tardé  à  m'arriver. 

Votre  entretien  avec  Zaïmis  est  très-intëressant,  et 
j'approuve  en  tout  point  Tesprit  sage  qui  caractérise  vos 
réponses.  Si  en  effet  il  veut  demeurer  tranquille  k  Fa- 
tras, il  nous  prouvera  que  les  petites  passions  ne  l'aveu- 
glent pas  au  point  de  méconnaître  ses  véritables  iatérets, 
c* est-à-dire  ses  devoirs.  Quelles  que  soient  les  belles  espé- 
rances dont  ses  amis  le  bercent,  quelle  que  soit  l'éléva- 
tion a  laquelle  il  aspire,  grâce  à  la  nouvelle  royauté,  il 
doit  avoir  assez  de  bon  sens  pour  reconnaître  qu'en  in- 
trigant aujourd'hui  il  se  coupe  volontairement  la  route 
par  laquelle  un  citoyen  tel  que  M.  Zaïmis  doit  prendre 
une  attitude  honorable  dans  un  ordre  de  choses  quel- 
conque. 

M.  Zaïmis,  ainsi  que  tous  ses  amis,  doivent  bien  se 
persuader  que  je  ne  serai  pas  étranger  aux  mesures  par 
lesquelles  les  Puissances  voudront  terminer  les  affaires  de 
la  Grèce.  Si  je  tenais  plus  que  je  ne  le  fais  aux  flatteries 
de  ce  bas  monde,  je  leur  dirais  qu'a  cette  heure  j'ai  en 
main  les  preuves  les  plus  authentiques  de  la  confiance 
que  me  témoignent  les  cabinets,  et  celle  même  dont  s'est 
empressé  de  m'honorer  le  prince  Léopold,  quon  dit 
maintenant  désigné  pour  être  souverain  de  la  Grèce. 

J'ai  des  lettres  de  Paris  d'une  date  très-fraîche,  par 
lesquelles  on  me  témoigne  le  prix  que  les  cabinets  atta- 
chent non-seulement  aux  services  que  j'ai  rendus  à  la 
Grèce,  mais  encore  à  ceux  que  je  lui  rendrai,  en  contrl- 
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buant  en  temps  et  lieu  ù  la  conclusion  et  a  lexécution  des 
arrangements  relatifs  à  cet  état. 

Ce  qui  donne  quelque  poids  a  ces  dispositions  bien- 
veillantes a  mon  égard,  cest  la  décision  que  le  cabinet 
des  Tuileries  vient  de  prendre,  conjointement  avec 
1  ambassadeur  de  Russie.  Ces  deux  cours  m*  en  verront  des 
subsides  pour  trois  mois,  dans  la  conviction  qu'à  lex- 
piration  de  ce  terme  l'emprunt  sera  conclu  et  les  affaires 
lie  la  Grèce  terminées. 

En  partant  de  1^  un  autre  homme  aurait  fait  sonner 
haut  ces  communications,  et  il  aurait  ainsi  fait  perdre  la 
boussole  aux  intrigants.  Je  prends  un  autre  parti  :  je  ne  dis 
rien ,  et  je  les  laisse  faire,  sans  toutefois  les  abandonner  a 
leur  délire.  Nous  devons  leur  donner  de  bons  conseils,  et 
le  meilleur  de  tous  c'est  de  les  engager  à  se  tenir  tran- 
quilles; sans  cela  il  se  feront  beaucoup  de  tort  et  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir. 

Le  jour  oîi  je  connaîtrai  officiellement  les  décisions 
des  trois  cabinets,  je  les  ferai  à  mon  tour  connaître  a  la 
nation ,  et  c'est  toujours  elle  qui  dans  les  formes  légales 
prononcera.  Je  vous  ai  dit  encore  que  c'est  par  une  mar- 
che régulière  et  légale  que  la  nation  peut  dans  cette  grave 
conjoncture  garantir  ses  plus  chers  intérêts;  hors  de  là 
elle  ne  peut  trouver  que  déshonneur  et  esclavage. 

C'est  dans  cette  pensée  que  j'adresserai  sous  peu  de 
jours  une  circulaire  aux  gouverneurs  et  aux  commissaires 
extraordinaires,  afin  qu'ils  puissent  éclairer  les  citoyens 
qui  les  environnent.  Vous  pouvez  en  attendant,  mon  cher 


462  DE    NAUPLIE.    FÉVRIER    1830. 

Raiko,  faire  pari  à  M.  Âxiotis  du  contenu  de  ia  préaeaU 
que  je  dicte  à  la  hâte.  Vous  pouvez  même  en  fiiire  le  sujet 
de  vos  entretiens  avec  M.  Zaïmis,  sans  toutefois  avoir  Tiir 
d'en  être  chargé.  Je  crois  comme  vous  que  TappariûiB 
d'un  bâtiment  de  guerre  dans  vos  parages  serait  utile.  Jl 
vais  en  écrire  a  l'amiral;  mais  je  doute  qu'il  ait  dansoi 
moment  un  bâtiment  qu'il  puisse  ou  veuille  mettre 
commission.    A   tout  éve'nement,   dès   que   l'AlexaDàl 
Newski  sera  ici,  comme  ce  vaisseau  m'est  destine,  je 
donnerai  peut-être  moi-même  la  commission  daller  j 
l'ancre  devant  Patras.  Les  nouvelles  que  vous  me 
nerez  influeront  par  la  suite  sur  ce  que  j'aurai  à  £iireà 
sujet.  Quant  k  ma  tournée,  je  dois  encore  1  ajourner  joi' 
qu'a  la  mi-février,  si  ce  n'est  jusqu  à  la  fin.  J'ai  trop  d'^ 
faires a  débrouiller  ici ,  pour  espérer  den  être  quitte  pMI 
tôt.  Mon  frère  va  quitter  Lépante,  et  viendra  vous  v<Nr« 
Il  m'apportera  aussi  de  vos  nouvelles. 


--       -,      28  janyier 
Nauplie,    ^  i,     . —  1830. 
9  février 

Le  gouvernement  grec  s'est  empressé  de  mettre  en  li* 
berté  tous  les  prisonniers  turcs  qui  se  trouvaient  en  son 
pouvoir,  et  autant  que  ses  moyens  le  lui  ont  permis,  ilt 
taché  d'apporter  tous  les  adoucissements  possibles  à  letf 
situation. 
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Au  moment  où,  par  lintervention  bienfaisante  des 
»ors  alliées ,  le  sort  de  la  Grèce  va  être  décidé ,  le  gou- 
raement  croit  de  son  devoir  d'invoquer  leur  sollicitude 
[retienne  en  faveur  des  Hellènes  qui  gémissent  encore 
ns  Tesclavage.  Diaprés  Tétat  ci-joint ,  et  le  rapport  que 
ms  avons  reçu  en  dernier  lieu,  et  dont  nous  annexons  ici 
I  extrait ,  des  milliers  de  ces  innocentes  victimes  se  trou- 
nt  reléguées  dans  l'Asie  mineure,  et  au  delà  du  mont 
Rurus.  Nous  aimons  à  espérer.  Messieurs  les  résidents , 
Le  vous  voudrez  bien  appuyer  de  vos  bons  offices  cette 
mmunication  auprès  de  LL.  EE.  les  ambassadeurs  a 
instantinople. 

Leurs  démarches  seront  sans  doute  couronnées  du  suc- 
8  le  plus  complet,  et  ils  auront  la  douce  satisfaction 
avoir  contribué  a  la  délivrance  de  tant  d'infortunés. 
Nous  exprimons  les  mêmes  vœux  h  Messieurs  vos  colle- 
tés. 


''A4yif<. 


^'"p""  V^  "»•• 


Les  agents  consulaires  des  Puissances  européennes  pré- 
ndent  jouir  des  immunités  et  privilèges  que  leur  accor- 
ûent  sous  le  régime  musulman  les  traités  stipulés  entre 
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la  Porte  ollomane  et  leurs  souverains.  Cest  de  ce  principe 
que  dérivent  toutes  les  discussions  désagréables  qu'ils  élè- 

A 

vent  a  chaque  occasion,  oii  des  affaires  les  mettent  en 
contact  avec  Tadministration  locale. 

Nous  avons  désire'  aller  au-devant  de  toute  discussion 
de  ce  genre,  en  aplanissant  les  difiticullés  par  les  voies  de 
la  conciliation,  sans  préjuger  toutefois  par  aucun  antéce'- 
dent  la  question  grave  de  droit. 

Sans  manquer  à  ses  devoirs,  le  gouvernement  ne  pour- 
rait dans  aucun  cas  admettre  le  principe  qu'invoquent  les 
agents  e'trangcrs,  en  se  fondant  sur  des  traités  convenus 
avec  la  Porte  ottomane.  D'autre  part  les  relations  du 
gouvernement  grec  avec  les  Puissances  européennes  n'é- 
tant pas  encore  définies,  nul  acte  n'ayant  établi  les  condi> 
tions  auxquelles  les  agents  consulaires  exerceront  leurs 
fonctions  en  Grèce,  il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  d'aplanir  selon  le  droit  les  difficultés  qui  peu- 
vent survenir  dans  des  affaires  qui  sont  du  ressort  de  ces 
derniers.  Cependant  ces  affaires  ne  peuvent  pas  rester  en 
suspens,  sans  apporter  un  grave  préjudice  aux  intérêts 
du  pays. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  depuis  1828 
s'est  efforce',  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  sa- 
tisfaire en  toute  occurrence  les  dits  agen(s,  en  convenant 
avec  eux  de  termes  moyens  propres  a  rendre  possible 
Texpédition  des  affaires  en  question  d'après  la  justice. 
Mais  l'expérience  nous  prouvant  tous  les  jours  que  l'adop- 
tion de  ces  termes  moyens  rencontre  souvent  sur  les  lieux 
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des  obstacles  qu  il  n*est  pas  en  votre  pouvoir,  Messieurs, 
de  vaincre,  nous  vous  engageons  h  suivre  dans  des  cir- 
constances semblables  les  directions  que  nous  allons  vous 
tracer. 

Dans  toute  adTaire  qui  sera  du  ressort  des  agents  consu- 
laires étrangers  dans  votre  juridiction,  vous  tâcherez 
avant  tout  d'aplanir  les  difficultés,  et  de  faire  en  sorte 
que  la  justice  puisse  avoir  lieu,  en  procédant  d'un 
commun  accord  avec  les  dits  agents  étrangers.  Lorsque 
cette  conciliation  deviendra  impossible,  vous  nous  expo- 
serez le  fait,  et  vous  attendrez  des  directions  ultérieures. 
/iNous  ne  doutons  pas  que  les  agents  consulaires  ne  reçoi- 
vent, de  la  part  de  Messieurs  les  résidents  accrédités  au- 
près du  gouvernement,  des  directions  analogues  aui  pré- 
sentes. 


^.       ,.      28  janvier 
Nfliiplie,  -—ji—. —  1850. 
9  février 

Le  gouvernement  espère  que  les  domaines  qu  il  vient 
d'hypothéquer  à  la  banque  engageront  les  capitalistes  na- 
tionaux et  étrangers  a  y  placer  des  fonds  considérables. 
Son  intention  est  d'en  employer  la  plus  grande  partie  en 
faveur  de  la  marine.  Les  navires  d'Hydra,  de  Spetzia  et 
de  Psara  dépérissent  chaque  jour  davantage,  et  leurs 
propriétaires  manquent  de  moyens  suffisants  pour  les  ré- 
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parer.  Or  ces  mêmes  propriétaires  sont  ceux  qui  ont  porte 
de  grands  sacrifices  pour  le  service  de  Tctat ,  sacrifices  que 
tous  les  congrès,  et  notamment  celui  d'Argos,  ont  recon- 
nus et  appréciés^  en  arrêtant  quune  juste  indemnité 
serait  accordée  à  la  marine  nationale. 

Pour  hâter,  autant  qu  il  peut  dépendre  de  nous,  cet 
acte  de  justice,  lequel  est  en  même  temps  une  mesure 
urgente  et  salutaire  pour  Tétat,  nous  avons  nommé  dans 
votre  sein  une  commission  chargée  de  nous  faire  un  rap- 
port sur  les  travaux  de  la  commission  mixte  qui  a  proposé 
la  liquidation  des  comptes  avec  les  îles. 

Nous  engageons  maintenant  ceux  de  vos  collègues,  aux- 
quels nous  avons  confié  ce  travail  important,  a  s'en  occu- 
per immédiatement.  Ils  prendront  en  considération  les 
comptes  présentés  par  chacune  de  ces  îles,  et  nous  propo- 
seront avant  tout,  et  dans  le  plus  court  délai  possible, 
dans  quelle  proportion  une  première  indemnité  devrait 
leur  être  accordée.  Nous  aimons  a  espérer  que  la  banque, 
aidée  un  peu  par  les  économies  de  la  caisse,  pourra  dispo- 
ser à  cet  effet,  dans  le  courant  du  mois  de  février,  de 
50,000  talaris.  Nous  désirons  connaître  dans  quelle  pro- 
portion cette  somme  pourrait  être  distribuée  aux  commu- 
nautés d*Hydra,  de  Spetzia  et  de  Psara.  Cette  proportion 
une  fois  établie,  il  sera  facile  de  déterminer  les  mesures 
ultérieures,  par  lesquelles  la  répartition  de  cette  première 
indemnité  sera  faite  aux  ayants  droit,  a  condition  toute- 
fois qu  ils  s  engagent  à  lemployer  pour  la  réparation  de 
leurs  bâtiments. 
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Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  somme  de  50,000 
talaris  est  bien  modique ,  en  comparaison  des  besoins  et 
des  réclamations  légitimes  de  notre  marine.  Mais  si, 
comme  nous  en  avons  lespoir,  les  ressources  de  la  ban- 
que et  celles  que  nous  procurera  l'emprunt  viennent  ac- 
croître nos  moyens  pécuniaires ^  le  gouvernement  s  em- 
pressera alors  d* exécuter  en  entier  les  dispositions  du 
quinzième  décret  du  congrès  d  Argos. 


ae  /a  ^fée^en^e, 

Nauplîe»  -—  février  1830- 

Je  réponds  a  votre  lettre  du  25<  Je  vous  sais  gré  des 
informations  que  vous  me  donnez. 

Les  bruits  quou  rcpand  ne  sont  pas  des  mensonges  ni 
de  pures  inventions.  Il  est  d'abord  connu  que,  depuis  le 
mois  de  mars  de  Tannée  dernière,  les  cours  alliées  avaient 
dcxridé  en  principe  qu'un  prince  étranger  serait  le  chef 
du  gouvernement  grec.  Il  est  notoire  en  second  lieu 
qu  elles  se  sont  occupées  et  s'occupent  maintenant  d'ar- 
rangements, au  moyen  desquels  les  dispositions  du  pro- 
tocole du  22  mars,  plus  ou  moins  modifiées,  seront  exé- 
cutées. Il  n'y  a  donc  rien  d'étrange  ni  d  étonnant  qu  on 
s'entretienne  en  Europe  et  en  Grèce  du  nouveau  chef  de 
ce  pays. 
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On  me  mande  de  Paris,  par  les  lettres  du  5  janvier  que 
le  brick  le  Volage  m'a  apportées,  qu'on  attendait  d'un 
instant  à  l'autre  les  décisions  définitives  de  la  conférence 
de  Londres.  Lorsque  ces  décisions  seront  connues,  il 
faudnf  encore  quelque  temps  pour  savoir  ce  qu  en  pense 
et  ce  qu  en  fait  le  sultan.  Enfin  lorsque  le  sultan  y  aura 
consenti,  il  faudra  encore  voir  comment  les  arrangements 
qui  en  dépendent  pourront  devenir  obligatoires  pour  les 
Grecs. 

Or  pourquoi  s'étonner  que  quelques  pauvres  faiseurs 
d'intrigues  profitent  de  cet  état  de  choses  pour  s'étourdir, 
et  pour  tâcher  d'étourdir  ceux  de  leurs  concitoyens  sur 
lesquels  ils  Cuvent  avoir  quelque  influence. 

Ce  que  les  hommes  de  sens  et  d'honneur  doivent  se  dire 
et  dire  aux  autres,  c  est  que  dans  la  crise  actuelle  le  salut 
de  la  Grèce  dépend  de  l'attitude  dans  laquelle  elle  se 
placera ,  pour  attendre  les  communications  que  les  cours 
lui  feront. 

Quelle  est-elle  cette  attitude?  C'est  celle  qu'elle  a 
maintenant.  La  nation  a  un  gouvernement  légal  et  lé- 
gitime. Ce  gouvernement  a  ses  conseillers ,  c'est  le  sénat; 
et  l'un  et  l'autre  dépendent  d  une  autorité  supérieure, 
qui  est  le  congrès. 

Les  décisions  qui  concernent  1  avenir  de  la  nation ,  se- 
ront communiquées  au  gouvernement.  Si  elles  sont  con- 
formes aux  vœux  que  la  nation  a  déjà  exprimes,  elle  y 
adhérera,  et  tout  sera  heureusement  fini.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  ne  fera  point  d'opposition  ;  mais  elle  représen- 
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tera  avec  vérité  ce  qu'il  est  en  son  pouvoir  d'adop- 
ter. Les  cours  alliées  Tëcouleront,  et  dans  leur  justice 
elles  en  décideront. 

Toute  autre  marche  serait  illégale  et  révolutionnaire, 
et  mènerait  la  nation  droit  a  sa  perte. 

Telles  sont  les  vérités  dont  les  citoyens  éclairés  doivent 
se  pénétrer,  et  des  qu  ils  en  seront  convaincus  eux-mêmes, 
ils  doivent  tacher  d'en  convaincre  ceux  qui  pourraient 
se  laisser  égarer  par  des  insinuations  perfides. 

Vous  pouvez  être  assuré,  et  vous  pouvez  aussi  assurer 
les  hommes  qui  vous  écoutent,  que  je  ferai  mon  devoir,  et 
que  je  ne  reculerai  devant  aucune  difficulté. 

Je  ne  dis  pas  pour  cela  que  je  travaillerai  dans  le  but  de 
conserver  la  place  que  j'occupe.  Je  ne  Tai  acceptée  que 
pour  contribuer  a  T indépendance  de  la  Grèce.  Du  mo- 
ment que  j'aurai  la  conviction  que  cette  restauration, 
que  cette  indépendance  ne  peuvent  être  garanties  pour 
l'avenir  qu'au  moyen  d'un  prince  étranger,  qui  devien- 
dra le  chef  du  gouvernement,  je  serai  le  premier  a  re- 
connaître ce  prince  et  à  le  servir,  parce  qu  en  servant  le 
prince  je  servirai  la  patrie,  qui  ne  pourra  cire  sauvée  que 
par  lui. 

Dans  ce  cas  cependant  je  ne  me  laisserai  conduire  ni 
par  des  paroles,  ni  par  des  espérances  vagues^  mais  je 
chercherai  avant  tout  à  avoir  des  garanties  de  fait.  C'est 
à  me  les  procurer  que  tendent  mes  efforts.  Du  moment 
que  j'aurai  ces  garanties,  la  nation  les  aura  aussi,  et  alors 
elle  pourra  encore  bénir  son  gouvernement  actuel,  et  les 
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peines  qu  il  se  sera  données  poqr  justifier  la  confiance 
dont  elle  Thonore. 

Informé  comme  vous  Têtes  maintenant  de  toute  ma 
pensée  sur  ces  graves  questions,  vous  pouvez  vous  tran- 
quilliser, et  tranquilliser  en  même  temps  les  personnes 
qui  viennent  vous  consulter.  En  résumé,  les  provinces 
doivent  se  tenir  dans  la  plus  complète  tranquillité,  et 
laisser  au  gouvernement  le  soin  de  remplir  ses  devoirs.  Il 
les  remplira  par  la  suite,  comme  il  Ta  fait  jusqu'ici,  et 
Dieu  ne  nous  abandonnera  pas. 

En  attendant,  que  les  fermiers  paient  ce  qu  ils  doivent 
au  trésor,  et  que  chacun  s  occupe  de  ses  affaires  ^  ce  sera 
autant  de  gagné. 

Vous  recevrez  sous  peu  de  nouveaux  règlements  sur  la 
banque,  et  j'espère  aussi  de  nouvelles  mesures  concernant 
les  revenus  publics  pour  Tannée  prochaine,  c  est-a-dirc 
pour  le  mois  de  mars.  Tous  mes  efforts  tendent  à  soula- 
ger  le  peuple  du  double  fléau  des  fermiers  et  des  percep- 
teurs. Je  désire  aussi  modifier  T  impôt  de  la  triple  dîme. 
Si  les  magistrats  qui  doivent  y  coopérer  me  secondent, 
nous  y  réussirons  a  la  pleine  satisfaction  des  communes 
çt  des  braves  et  lions  agriculteurs. 
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3 

Nauplie,  -—  février  1830. 

1 9 

J'ai  sous  les  yeux,  mon  cher  Eynard,  vos  lettres  du  2  et 
du  30  décembre,  ainsi  que  celle  du  5  janvier. 

Vous  recevrez  aujourd'hui,  avec  le  duplicata  de  ma 
dernière  expédition ,  une  lettre  d*oflBce  qui  répond  aux 
vôtres  de  dernière  date.  Je  vais  ajouter  ici  quelques  ob- 
servations, qui  vous  prouveront  encore  mieux  combien  les 
services  que  vous  avez  rendus  à  ce  pays  ont  contribué  a 
le  sauver  pour  le  présent  et  peut-être  même  pour  l'a- 
venir. 

Ainsi  que  je  vous  Tai  dit,  le  paiement  des  arrérages  a 
absorbé  les  500,000  francs  des  subsides  arriérés  français 
et  les  700,000  que  vous  avez  envoyés.  Les  troupes  légères, 
organisées  sous linspection de  M.  le  colonel  Gérard,  nous 
promettent  en  peu  de  temps  un  résultat  satisfaisant.  Il  se 
peut  que  nous  fassions  de  ces  nouveaux  bataillons  autant 
de  soldats  réguliers.  C  est  à  quoi  le  gouvernement  tra- 
vaille. Mais  pour  conserver  Tespoir  du  succès,  il  doit 
pouvoir  payer  ces  mêmes  bataillons  régulièrement.  C'est 
vous  dire  en  d'autres  termes  que  le  secours  de  1,200,000 
francs,  dont  la  Grèce  est  redevable  a  votre  active  solli- 
citude, produira  un  double  résultat.  La  ti^nquillité 
intérieure  sera  maintenue,  et  les  progrès  graduels  de  l'or- 
ganisation militaire  ne  seront  pas  arrêtés. 
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Je  vous  sais  gré  de  m'avoir  fait  part  de  ce  qu  on  dil  de 
Tobstination  avec  laquelle  je  persévère  à  ne  pas  licencier 
les  Roumélioles.  Ces  bandes  arme'es,  observe-l-on  ^  épui- 
sent le  pays  et  compromettent  a  chaque  instant  sa  tran- 
quillité. Rien  ne  serait  plus  facile  au  gouvernement  que 
de  signer  un  décret,  par  lequel  il  renverrait  du  service 
public  tous  ces  homnies.  Mais  avant  de  procéder  à  un 
pareil  acte,  il  devrait  se  demander  :  Que  deviendront-ils? 
Fort  d'une  longue  expérience  chaque  Grec  de  bonne  foi 
vous  répondra  ;  Ils  deviendront  des  clephies  dans  les 
montagnes  et  des  pirates  sur  mer.  En  effet  si  la  piraterie  a 
cessé  depuis  mon  arrivée,  cest  parce  que  les  Olympiens 
et  les  Rouméliotes,  qui  étaient  nichés  dans  les  îles  de 
TArchipel,  sont  venus  à  Mégare  composer  les  chiliarchies. 
Les  provinces  du  Péloponcse  ont  commencé  à  rçspirer, 
depuis  que  les  Rouméliotesqui  les  avaient  envahies  cam- 
pent aussi  à  Mégare.  Ces  hommes,  dont  le  nombre  est 
d'environ  8,000,  nont  existé  depuis  quelques  année& 
quç  du  niëtiejT  des  armes;  pas  un  d*entre  eux  ne  pos- 
sède quoi  que  ce  soit,  si  ce  n'est  son  fusil  et  ses  pisto- 
lets. En  leur  refusant  le  pain  et  la  petite  paie  qu'ils 
reçoivent,^  Iç  gouvernement  pourrait-il  les  punir,  si  les  ar- 
mes à  la  main  ils  se  procuraient  d'autres  moyens  de  sub- 
sistance? D'ailleurs  pour  armer  le  pays  et  le  mettre  en 
état  de  se  garantir  de  leurs  incursions,  le  gouvernement 
ferait  desi  dépenses  bien  supérieures  h  celle  que  coûte 
l'entretien  de  ces  bandes,  transformées  aujourdhui  en 
bataillons.  Mais  il  y  a  plus  :  si  la  Grèce  est  \\  la  veille  de 
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voir  S  accomplir  sa  restauration  et  son  indépendance,  elle 
le  doit  uniquement  à  la  bravoure  et  au  dévouement  de 
ces  mêmes  palicarcs.  Est-ce  pour  les  récompenser  des  ser- 
vices rendus,  que  le  gouvernement  les  livrerait  volontai- 
rement à  la  misère  et  au  désespoir?  Ils  sont  tous  Rou- 
méliotcs;  donc  c*est  en  Roumélie  qu'il  se  réfugieraient. 
Serait-il  possible  alors  de  maintenir  le  statu  quo  actuel , 
qui  subsiste  cependant  à  la  satisfaction  des  Turcs? 

Ces  observations  me  semblent  répondre  victorieuse- 
ment aux  reproches  qu  on  adresse  au  gouvernement  grec. 
Au  moment  où  il  pourra  accorder  à  ces  soldats  quelques 
arpents  de  terre  et  quelques  piastres  pour  les  défricher, 
il  les  licenciera;  et  ayant  eux-mêmes  une  propriété,  ils 
respecteront  celle  d  autrui.  Cest  dans  cette  vue  qu  est 
conçu  le  décret  du  congrès  d' Argos  concernant  les  indem- 
nités, et  c'est  pour  exécuter  celte  mesure  salutaire  qwe  je 
sollicite  depuis  Tannée  dernière  les  ressources  de  l'em- 
prunt. 

D'autre  part,  si  la  Grèce  doit  avoir  des  troupes  natio- 
nales régulières,  ce  n'est  que  de  Rouméliotes  qu'elle 
pourra  les  composer.  Mais  pour  parvenir  à  ce  grand  ré- 
sultat, il  fallait  procéder  par  degrés,  et  c'est  par  degrés 
I  que  nous  sommes  arrivés  au  point  que  ce  sont  les  jeunes 
l  soldats  rouméliotes  eux-mêmes  qui  nous  demandent  spon- 
I  Uncment  un  fusil  h  baïonnette.  Je  me  trompe  peut- 
I  ttre,  mais  je  doute  qu  on  eût  pu  entreprendre  avec  plus 
I  d'espoir  de  succès  la  guérisoh  d'une  des  plaies  les  plus 
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Pour  épuiser  le  chapitre  des  plaintes,  je  vous  dirai  un 
mot  des  soi-disant  personnes  qui  se  tiennent  maintenant 
à  l'écart.  Miaoulis  n*est  pas  de  ce  nombre.  Il  n'a  jamais 
cesse  et  ne  cessera  pas  d'être  en  pleine  activité  de  service. 
Quant  aux  autres,  leur  conduite  est  peut-être  fondée  sur 
Fespoir  d'obtenir  la  faveur  et  la  confiance  du  nouveau 
chef  de  la  Grèce.  Je  leur  ai  offert  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation des  places  du  premier  ordre,  et  ils  les  ont  re- 
fusées, au  grand  contentement  du  pays,  qui  ra*a  souvent 
reproché  de  les  avoir  employés  a  mon  arrivée  en  Grèce. 
Sans  contredit  ce  sont  des  hommes  capables,  mais  voilà 
tout. 

Pour  ce  qui  est  de  mes  frères,  ceux  qui  prétendent  que  ■ 
le  pays  ne  les  aime  pas,  ne  font  que  répéter  les  doléances  | 
des  Grecs  qui  ne  peuvent  pas  aujourd'hui  comme  autre-  ■ 
fois  se  partager  les  revenus  de  Tétat.  Au  reste  mes  frères 
me  tourmentent  pour  que  je  les  délivre  de  la  corvée  à  la-  h 
quelle  ils  sont  condamnés,  et  je  désire  autant  qu  eux  les  :: 
en  délivrer  une  heure  plus  tôt. 

J'en  viens  à  la  grande  affaire  qui  concerne  la  décision 
du  sort  de  la  Grèce,  et  aux  mesures  que  les  Puissances 
semblent  vouloir  arrêter  pour  exécuter  sur  les  lieux  ce 
dont  elles  seront  convenues. 

Les  cabinets  ont  gardé  jusqu'ici  un  profond  silence  en- 
vers le  gouvernement  grec  sur  ces  deux  grandes  questions* 
Si  vous  avez  reçu,  comme  je  Tcspère,  ma  dernière  exp«5^' 
dition  du  25  décembre  (6  janvier),  vous  aurez  vu  qu^^  § 
par  le  mémoire  que  j'ai  remis  à  M.  de  Ribeaupierre  et  à 
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collègues,  j'ai  rempli  loyalement  tous  mes  devoirs.  Je  suis 
dans  Tattente  d'une  réponse.  Je  persiste  à  ne  pas  concevoir 
la  possibilité  d'un  arrangement  quelconque,  à  moins  que 
la  Grèce  ne  soit  appelée  à  prendre  part  aux  négociations. 
Nous  verrons  comment  tout  ceci  se  débrouillera.  Jusque- 
là  tâchons  de  vivre.  Je  vous  ai  marqué  par  ma  lettre  d'of- 
fice que  le  Volage  nous  a  apporté  225,000  francs  du  sub- 
side russe,  et  vos  50,000.  Je  suis  si  impatient  de  vous 
rendre  vos  700,000  francs,  que  je  tâche  de  me  procurer 
dans  Tintérieur  toutes  les  ressources  possibles,  afin  de 
pouvoir  économiser  sur  les  derniers  secours  que  vous  nous 
avez  obtenus.  Ces  ressources  consistent  d'une  part*dans 
la  vente  de  quelques  canons  de  bronze  inutiles,  et  dans 
ks  placements  que  j'espère  procurer  à  la  banque.  Si  ces 
mesures  répondent  à  mes  vœux ,  je  pourrai  alors  commen- 
cer à  vous  payer.  Cependant  je  vous  prie  de  continuer  h 
solliciter  l'envoi  en  Grèce  de  la  somme  totale,  et  comptez 
sar  Tempressement  que  je  mettrai  b  tenir  parole.  Il  est 
entendu  que  le  gouvernement  vous  bonifiera  l'intérêt  de 
5  pour  100. 
Ce  que  je  vous  dis  dans  ma  lettre  d'office  sur  M.  Howes 
ti'est  malheureusement  que  trop  vrai*  mais  il  est  bon 
iautre  part  que  nous  gardions  pour  nous  seuls  les  faits 
<iui  démentent  complètement  le  beau  rapport  inséré 
^Qs  le  Courrier,  Les  philhellènes  américains  ont  fiiit 
ttBs  doute  de  nobles  et  généreux  sacrifices;  mais  leurs 
^1  ^tsen  Grèce  ont  constamment  mal  compris  leur  mis- 
^jJ  *^^'  C'est  ainsi  que  vpnt  ordinairen^ent  les  choses  dapa 
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ce  bas  monde.  Il  faul  prendre  patience,  et  ne  pas  se  d 


cou  rager. 


3 
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J'ai  exactement  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m' 
fait  rhonneur  de  m'adresser  en  date  du  6  du  courant,  c 
qui  renfermait  Tinventaire  des  livres  et  des  dessins  quel 
minietère  de  la  guerre  a  bien  voulu  transmettre  à  M.  1 
colonel  Garnot. 

Sous  peu  de  jours  je  prendrai  la  liberté  de  placer  sou 
vos  auspices  la  réponse  que  je  dois  a  M.  de  Bourmont 
Veuillez  en  attendant  le  remercier  de  Tenvoi  qu'il  vieo 
de  nous  faire,  et  qui  sera  de  la  plus  grande  utilité  poo 
l'instruction  des  officiers  et  des  sous-officiers  du  génie. 

Permettez-moi ,  Monsieur  le  général ,  de  profiter  di 
courrier  de  ce  jour,  pour  vous  recommander  une  afGiiri 
qui  n'est  pas  d  un  mince  intérêt  pour  nous. 

Le  brick  royal  le  Volage ,  entré  le  5  janvier  en  raA 
de  Navarin,  m'a  apporté  une  lettre  de  M.  Littardis,  re* 
ceveur  général  du  département  du  Var,  par  laquelle  i 
m'annonce  avoir  déposé  sur  ce  bâtiment  225,000  fraiK 
destinés  par  la  cour  de  Russie  au  secours  de  la  Grèœ 
ainsi  que  50,000  dont  nous  sommes  redevables  a  la  ^ 
nérosité  de  M.  Eynard. 
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M'ëtant  concerté  avec  M.  le  comte  de  Panin  qui  est  char- 
gé de  recevoir  la  première  de  ces  sommes,  j'ose  vous  prier, 
Monsieur  le  général,  de  faire  arriver  le  Volage  a  Nauplie, 
ou  si  cela  n'est  guère  possible,  de  garder  provisoirement 
en  dépôt  Targent  dont  il  est  porteur,  jusqu  a  ce  que  je 
puisse  le  faire  transporter  à  Nauplie  sur  un  de  nos  bâti- 
ments. Je  n  ai  pas  besoin  de  dire  à  Votre  Excellence  que 
vous  rendriez  un  grand  service  à  ce  pays  en  contribuant 
àlexécution  du  premier  de  ces  arrangements,  comme 
étant  le  plus  convenable  pour  nos  pauvres  finances. 


•  w/  '^€9^  a/. 
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Le  travail  que  nous  avons  demandé  au  comité  charge 
d'un  rapport  sur  la  révision  des  actes  constitutionnels^ 
^it  donner  au  gouvernement  les  notions  oflicielles  sur 
lesquelles  il  est  appelé  à  baser  le  sien,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  11  et  12  du  décret  du  congrès 
d  Argos  du  2  juillet. 

Mais  puisque  le  comité  désire  connaître  les  observa- 
is que  nous  avons  faites  nous-mêmes  sur  ce  sujet  im- 
ifortant,  nous  n  heVitons  pas  a  les  lui  communiquer.  Ces 
oWrvations  cependant  ne  peuvent  avoir  trait  qu  au  sy- 
stème d*api'ès  lequel  il  nous  semble  que  le  travail  du  co- 
■lilé  pourrait  être  exécuté  avec  le  plus  d'utilité. 
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Les  bases  annexées  au  deuxième  décret  tracent  i 
notre  opinion  le  cadre  que  le  comité  remplira  par  1 
lyse  des  anciens  actes  constitutionnels. 

La  pierre  angulaire  de  tout  Tédifice  social  consiste 
la  définition  positive  de  ce  droit  des  citoyens  que 
appelons  droU  de  suffragp.  Il  faut  par  conséquent 
comment  ce  droit  est  défini  par  les  constitutions  c 
tros,  d'Épidaurc  et  de  Trézcne.  En  second  lieu  ,  il  s'< 
de  chei*cher  dans  ces  mêmes  actes,  a  quelles  conditioi 
d  après  quelles  formes  la  nation  accorde  ce  droit  aux 
lènes  non  indigènes  et  aux  étrangers.    Enfin  il  fat 
connaître  si  ces  mcmes  actes  établissent  les  condil 
auxquelles  les  citoyens  ayant  droit  de  suffrage,  se 
appelés  h  l'exercice  de  ce  même  droit. 

En  résumant  avec  la  plus  grande  exactitude  les  princ 
sanctionnés  parles  susdites  constitutions,  le  comité  ti 
vera  ne  pouvoir  mieux  remplir  sa  commission,  qu  en  i 
communiquant  sur  cette  importante  matière  les  obse 
tions  que  l'expérience  lui  aura  suggérées. 

En  suivant  la  même  marche,  le  comité  analysent 
principes  que  les  actes  constitutionnels  ont  sanctionné 
lativement  au  pouvoir  législatif,  au  pouvoir  judiciaii 
au  pouvoir  exécutif. 

Il  pourrait  enfin  dans  un  chapitre  supplémenta 
sous  le  titre  de  dispositions  générales^  résumer  toiu 
autres  principes  des  actes  susmentionnés. 

Du  moment  que  nous  aurons  sous  les  yeux  cette  \ 
lyse,  nous  ne  tarderons  pas  à  demander  Topinion  dv 
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nat  sur  le  projet  de  statut  fondamental  qui  fait  l'objet  de 
nos  méditations,  depuis  que  la  nation  nous  a  fait  Thon- 
neur  de  nous  confier  la  direction  de  ses  plus  chers  intérêts. 
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Par  le  message  que  nous  avons  adressé  au  sénat  en 
date  du  4  (16)  du  courant,  nous  avons  rempli  notre  de- 
voir, en  indiquant  a  votre  comité  la  marche  que  selon 
notre  opinion  il  devrait  suivre,  afin  d'accélérer  avec  uti- 
lité le  travail  important  de  la  révision  des  anciens  actes 
constitutionnels. 

Ainsi  que  nous  vous  Tavons  annoncé,  nous  nous  en 
sommes  occupés  nous-mêmes,  et  nous  avons  reconnu  que 
les  constitutions  d  Astros,  d'Epidaure  et  de  Trézène 
n*exigent  pas  que  les  citoyens  soient  propriétaires,  pour 
qu'ils  aient  et  exercent  le  droit  de  suffrage. 

Si  nous  nous  reportons  aux  époques  oii  la  nation ,  par 
des  efforts  spontanés  et  unanimes,  faisait  tout  ce  qui  dé- 
pendait d'elle  pour  se  procurer  T immense  bienfait  d'un 
gouvernement  légal,  nous  reconnaîtrons  que  ses  représen- 
tants ne  pouvaient  pas  alors  fonder  le  droit  de  suffrage  et 
S(m  exercice  sur  la  qualité  de  propriétaire,  attendu  qu  ils 
turaicnt  privé  de  la  jouissance  de  ce  même  droit  la  grande 
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Le  peuple  avait  pris  les  armes.  Il  combattait,  et  payait 
de  son  sang  Tespoir  de  s'affranchir.  Pouvait-il  par  l'or- 
gane de  ses  plénipotentiaires  renoncer  a  cet  espoir,  en 
abandonnant  toute  participation  à  la  législation?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Ses  législateurs  devaient  donc  lui  con- 
server alors  l'exercice  du  droit  de  suffrage,  sans  y  mettre 
pour  condition  la  qualité  de  propriétaire.  Mais  il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd  hui.  En  effet,  en  statuant  sur 
la  sanction  et  Vexercice  du  droit  de  suffrage,  il  ne  nous 
est  pas  plus  permis  de  considérer  pour  rien  la  propriété, 
que  de  la  prendre  pour  base  exclusive. 

Dans  le  premier  cas,  ce  serait  à  une  masse  de  prolé- 
taires que  les  destinées  de  Tétat  seraient  confiées.  Dans  le 
second  elles  seraient  placées  entre  les  mains  de  quelques 
individus  qui  composent  actuellement  la  classe  des  pro- 
priétaires. 

Dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  au  lieu  de  recueillir 
les  avantages  qui  doivent  être  les  premiers  fruits  de  ses 
anciennes  infortunes  et  de  ses  sanglants  sacrifices,  la  na- 
tion se  verrait  condamnée  a  une  longue  minorité,  qui  pa- 
ralyserait tous  les  moyens  que  la  Providence  lui  a  donnés 
pour  hâter  sa  restauration  sociale  et  politique. 

Nous  nous  abstenons  de  développer  ces  considérations^ 
car  convaincus  comme  nous  le  sommes  que  la  justice  ap- 
pelle tous  les  citoyens  de  la  Grèce  à  exercer  également  k 
droit  de  suffrage,  vous  l'êtes  aussi  sans  doute  que,  pouf 
le  faire  d'une  manière  qui  soit  avantageuse  à  l'état,  iU 
doivent  avant  tout  devenir  propriétaires. 
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Espérant  pouvoir  vous  communiquer  sous  peu  nos 
ide'es  sur  les  statuts  constitutionnels  dont  le  congrès  cl*Ar- 
gos  a  pose  les  bases  par  son  décret  du  22  juillet,  nous 
éprouvons  le  besoin  de  connaître  d'avance  votre  manière 
de  voir  sur  la  question  majeure  que  nous  Tenons  de  vous 
proposer.  Cette  question  une  fois  résolue,  on  répartira 
des  propriétés  entre  les  citoyens  qui  n'en  ont  point,  et 
dès  que  ceux-ci  seront  propriétaires,  la  loi  qui  sanction- 
nera leur  droit  politique  et  en  réglera  Texercice  ne  sera 
plus  une  source  de  dangers.  Elle  assurera  le  salut  de  Vé- 
tat;  elle  aura  fait  atteindre  à  la  nation  le  but  de  tousses 
efforts. 

Pour  hâter,  autant  qu'il  peut  dépendre  de  nous,  le  mo- 
ment où  ces  résultats  seront  obtenus,  nous  nous  résu- 
mons^ et  nous  vous  demandons  votre  opinion  sur  les 
points  suivants  : 

l*.  Le  sénat  pense-t-il  qu'il  doive  être  statué  sur  le 
droit  de  suffrage,  de  manière  à  ce  que  la  plus  essentielle 
des  conditions  pour  que  les  citoyens  puissent  l'exercer 
soit  la  propriété? 

2*.  En  se  prononçant  affirmativement,  le  sénat  partage- 
t-il  la  conviction  où  nous  sommes,  que  le  gouvernement 
manquerait  a  la  confiance  dont  l'a  honoré  le  congrès  na- 
tional, s'il  ne  procurait  avant  tout  aux  citoyens  qui  ne 
possèdent  aucune  propriété  les  moyens  d'en  acquérir? 

3*.  Dans  cette  hypothèse  le  sénat  serait-il  disposé  à  con- 
courir avec  le  gouvernement  à  la  rédaction  d'un  décret 
qui  fixerait,  t*,  le  maximum  et  le  minimum  des  conces- 

TOME   III.  31 


482  DE    NAUPLIE.    FÉVRIER    1830. 

sions  en  terres  nationales  que  le  gouvernement  ferait  au 
citoyens  non-propriétaires?  2°,  les  conditions  auxquelle 
ces  concessions  seraient  faites?  S^,  les  formes  d'après  les 
quelles  elles  auraient  lieu  ? 

Un  tel  acte  serait  conforme  à  Tesprit  de  Tarticle  7  di 
troisième  de'cret  du  congrès  d'Argos  en  date  du  16  juin 
et  d'ailleurs  cette  mesure  n  ayant  d'autre  but  que  d'assu 
rer,  sous  la  sauvegarde  la  plus  sacrée,  une  existence  politi 
que  et  indépendante  a  la  grande  majorité  des  citoyens  d 
Vëtat,  il  est  hors  de  doute  que  les  représentants  de  la  us 
tion  réunis  en  congrès  la  sanctionneraient  à  T unanimité 

En  parlant  des  citoyens  de  la  Grèce,  nous  n'excluons  i 
ceux  de  nos  conationaux  non  indigènes,  qui  ont  porté  h 
armes  pendant  la  dernière  lutte,  et  qui  ont  perdu  leui 
foyers  et  leur  fortune  pour  prendre  une  part  active  k  1 
restauration  de  la  patrie  commune,  ni  ceux  des  étrar 
gers  qui,  après  avoir  servi  honorablement  la  Grèce,  se  du 
cideraient  à  s'y  établir,  ni  ceux  enfin  qui  voudraient  y  a[ 
porter  plus  lard  leurs  connaissances,  leurs  talents,  leu 
crédit  et  leurs  capitaux. 

La  loi  toutefois  déterminerait  d'une  manière  positii 
et  spéciale  les  conditions  auxquelles  les  citoyens  de  ch^ 
cune  de  ces  catégories  acquerraient  le  droit  de  suffrage  • 
son  exercice^  elle  déterminerait  aussi  comment  ils  acque 
raient  celui  de  propriété,  base  du  premier. 

Nous  aimons  k  espérer  que  vous  nous  ferez  part  i 
votre  opinion  sur  les  questions  que  nous  venons  de  voi 
indiquer.  De  notre  côté  nous  travaillerons  à  préparer  dai 
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les  entrefaites  le  projet  de  décret  qui  devra  les  résoudre, 
et  TOUS  en  jugerez. 


^.       ,,      20  férrîer  ^^^ 

Nauplie,  1830. 

4  mars 

H.  Bambas  m'a  exactement  remis  la  lettre  qiie  vous 
avez  bien  voulu  m'ëcrire  en  date  du  26  novembre.  Je 
vous  rends  grâces  des  infoimations  qu'elle  renferme.  Le 
jeune  Botzaris  et  son  mentor  Christos  m'écrivent  aussi  ; 
l'un  et  l'autre  prétendent  que  c'est  par  ordre  de  son  au- 
guste bienfaiteur  que  Démétrius  a  quitté  votre  établis* 
sèment.  11  se  prépare,  disent-ils,  à  faire  des  études  mili- 
taires. Je  lui  réponds  comme  je  le  dois,  et  je  lui  donne 
une  bonne  leçon.  La  vanité  est  un  peu  dans  le  sang  des 
vieux  et  des  jeunes  Hellènes ,  et  tout  ce  que  vous  ferez 
pour  guérir  vos  élèves  de  cette  m.aladie  ajoutera  aux  ti- 
tres que  vous  avez  déjà  à  la  reconnaissance  de  ce  pays. 

Dans  une  tournée  que  je  viens  de  faire  dans  les  îles 
après  la  réception  de  votre  lettre,  j'ai  trouvé  qu'à  Spet- 
zia  il  y  aurait  moyen  de  vous  offrir  une  ou  deux  grandes 
et  belles  maisons,  où  vous  pounnez  peut-être  vous  éta- 
blir très-commodément,  avec  les  jeunes  Grecs  qui  sont 
déjà  dans  votre  institut,  et  avec  tous  ceux  que  le  gouver- 
nement et  beaucoup  de  familles  s'empresseraient  sans 
doute  de  vous  confier. 
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L*île  de  Spetzia  est  placée  très-avantageusement.  Elle 
est  à  la  porte'e  du  Péloponèse  et  de  rArchipel.  Son 
climat  est  très-sain.  Un  établissement  semblable  au  vô- 
tre y  apporterait  des  bienfaits  inappréciables.  Les  habi- 
tants de  cette  lie,  leurs  confrères  d'Hydra  et  des  autres 
îles,  et  en  ge'ne'ral  tous  les  citoyens  de  la  Grèce,  sont 
impatients  de  procurer  à  leurs  enfants  une  bonne  e'du- 
cation  morale,  litte'raire  et  scientifique.  Mais  le  pays 
Hianque  de  maîtres  et  surtout  de  directeurs.  Les  dépen- 
ses qu'exige  l'éducation  dans  l'étranger,  dépassent  trop 
la  pauvreté  des  moyens,  tant  des  pères  que  du  gouver- 
nement. 

En  vous  rendant  en  Grèce,  ainsi  que  vous  en  avez 
conçu  la  noble  idée ,  en  amenant  avec  vous  des  m.aîtres 
et  tout  le  matériel  en  livres,  cartes  et  autres  objets  d'in- 
struction, les  élèves  obtiendraient  tous  les  avantages 
d'une  éducation  européenne ,  et  les  frais  seraient  analo- 
gues aux  ressources  du  pays. 

Si  vous  persévérez  dans  Tintention  que  vous  m'avez 
annoncée,  veuillez  vous  occuper  des  vœux  que  je  vous 
exprime  au  nom  et  de  la  part  des  citoyens  les  plus  res- 
pectables de  la  Grèce. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  l'île  de  Spetzia ,  qui  abonde 
eti  belles  et  grandes  maisons,  nous  fournira  avec  peu  de 
frais  le  local  le  plus  convenable;  et  le  gouvernement 
vous  ferait,  comme  de  raison,  toutes  les  facilités  et  toutes 
les  avances  qui  seraient  nécessaires.  Il  se  chargerait  aussi 
de  vous  envoyer  aux  frais  de  l'état  à  Trieste  un  bâti- 
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ment  national,  qui  vous  amènerait  avec  tout  votre 
monde ,  maîtres  et  élèves,  sur  les  lieux.  Il  vous  garanti- 
rait enfin  pour  son  compte  douze  ou  dix-huit  élèves, 
qu'il  tirerait  de  Torphanotrophe ,  ou  qu'il  prendrait 
parmi  les  enfants  dont  les  parents  ont  porté  de  grands, 
sacrifices  h  la  restauration  de  la  Grèce. 

C'est  d'après  ces  données,  que  je  vous  invite  à  me 
communiquer  avec  le  plus  grand  détail  les  observations 
que  vous  aurez  à  me  faire,  pour  le  cas  où  il  vous  serait 
possible  d'accueillir  mes  propositions. 

Afin  que  vous  soyez  au  fait  des  dépenses  qu'exigerait 
Fentretien  de  chaque  élève  d'après  le  prix  des  choses 
dans  le  pays,  je  vous  envoie  ci-jointe  une  petite  note 
qui  vous  indiquera  ce  que  coûte  l'entretien  des  élèves 
à  l'école  centrale  militaire. 

H.  Mustoxidis  va  vous  répondre  quant  au  maître.  Il 
a  en  vue  un  excellent  ecclésiastique  qui  se  trouve,  je 
crois,  à  Trieste;  et  je  l'autorise  à  l'engager  de  ma  part 
à  se  mettre  en  correspondance  avec  vous. 


kS^  K.ÀÔ.   '^  '^nettaucf^  ôynaia,    a  c^alù. 


_.       ,.       20  février  ^^^ 

Nauplie,  ■— 1830. 

^  4  mars 


Je  vous  ai  écrit,  mon  cher  Eynard,  en  date  du  3  (15) 
février.  Je  continue  aujourd'hui ,  pour  vous  accuser  la 
réception  de  vos  lettres  du  9  et  du  22  janvier. 
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Les  démarches  que  vous  avez  faites  avec  le  courage 
qu'inspirent  toujours  des  sentiments  purs  et  ëleve's,  n'ont 
pas  manqué  leur  effet,  et  j'attends  d'une  heure  à  l'autre 
les  600,000  francs  qui  sont  déjà  annonces  à  Modon, 
d'après  ce  que  me  mande  M.  le  gëne'ral  Schneider. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  par  ma  lettre  d'office,  M.  le 
comte  de  Panin  est  defjà  en  possession  des  500,000;  mais 
n'ayant  pas  reçu  d'ordres  de  la  part  de  sa  cour,  ni  de 
celle  de  M.  Pozzo  di  Borgo,  il  ne  peut  qu'en  être  le 
dépositaire. 

Vos  100,000  francs  vont  être  verses  dans  le  trésor; 
mais  ils  ne  seront  employés  que  pour  encourager  l'agri- 
culture, et  vous  en  aurez  la  preuve. 

Ces  ressources  que  la  Grèce  doit  à  votre  infatigable 
bienveillance,  offriront  au  gouvernement  les  moyens  de 
soutenir  jusqu'au  mois  d'avril  l'administration  publique, 
c'est-à-dire  l'ordre  et  la  tranquillité. 

C'est  dans  le  courant  de  n^ars  que  les  revenus  de  l'état 
sont  affermés  d'après  les  usages  du  pays.  D'après  les 
mêmes  usages,  les  fermiers  paient  d'avance  un  tiers; 
mais  ce  tiers  n'entre  d'ordinaire  dans  la  caisse  que  dans 
l'espace  de  six  ou  huit  semaines. 

Avec  ces  minces  ressources  le  gouvernement  pourra- 
t-il  faire  honneur  à  ses  engagements  envers  les  soldats  et 
les  marins?  Pourra-t-il  développer  graduellement  l'or- 
ganisation des  troupes  régulières,  en  diminuant  graduel- 
lement le  nombre  des  irrégulières?  Pourra-t-il  en  même 
temps  fournir  aux  marins  d'Hydra,  de  SpetziaetdePsai-a, 
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les  moyens  de  radouber  leurs  bâtiments  marchands,  qui 
dépérissent  dans  les  ports  P 

Je  viens  de  faire  en  tout  dernier  lieu,  malgré  la  rigueur 
de  rhiver,  une  tournée  dans  ces  îles  ;  et  je  me  suis  con- 
vaincu de  mes  propres  yeux  que  le  gouvernement  ne 
pourrait  pas  se  dispenser  de  venir  à  leur  secours. 

La  misère,  et  plus  que  la  misère  le  désoeuvrement  de 
quelques  milliers  de  marins,  compromettent  les  plus 
grands  intérêts  de  la  nation.  Les  Turcs  leur  offrent  dans 
1  arsenal  de  Constantinople  des  places  et  des  emplois. 
Pourquoi  ne  les  accepteraient-ils  pas?  Les  chancelleries 
commerciales  des  ambassadeurs  alliés  à  Constantinople 
leur  offrent  provisoirement  les  pavillons  de  leurs  sou- 
verains. Pourquoi  les  refuseraient-ils?  Or  s'ils  les  accep- 
tent, la  Grèce  aura-t-elle  plus  tard  un  pavillon  et  une 
marine? 

Ces  considérations,  que  je  m'abstiens  de  développer, 
m'ont  porté  à  accorder  50,000  talaris  aux  conuuunautés 
des  trois  îles  maritimes,  afin  qu'elles  puissent  radoubei* 
quelques-uns  de  leurs  bâtiments ,  et  donner  ainsi  de  Toc- 
cupation ,  du  pain  et  de  bonnes  espérances,  à  leurs  ma- 
telots. Cette  mesure  a  produit  pour  le  moment  un  effet 
salutaire.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Pour  sauver  notre  ma- 
rine des  périls  dont  elle  est  menacée,  le  gouvernement 
devrait  lui  faire  des  avances  plus  considérables.  Mais  où 
les  prendre? 

Si  l'imprimerie  m'envoie  à  temps  les  nouveaux  règle- 
ments de  notre  banque ,  vous  les  recevrez  par  la  poste 


490  D£    NÂUPLIE.    MARS     1830. 

Des  colporteurs  de  nouvelles,  souvent  titre's,  lui  an- 
noncent à  tout  moment  que  dans  peu  de  jours  il  y  aura 
ici  un  nouvel  ordre  de  choses.  D'abprd  c'était  le  prince 
de  Baden  qui  allait  se  rendre  en  Grèce,  puis  le  prince 
Lëopold  qui  e'tait  arrive  à  Malte;  aujourd'hui  c'est  le 
prince  de  Carignan  qui  vient  recueillir  ici  riiéritage  de 
la  royauté'  de  Jérusalem. 

Je  vous  le  demande,  quel  autre  pays  resterait  dan^ 
une  paisible  et  respectueuse  attitude ,  si  Ton  s'efTorçail 
de  lui  persuader  avec  un  certain  ton  d'autorité,  que  le 
gouvernement  auquel  il  obéit  a  cesse  par  le  fait  même 
et  qu'un  autre  va  le  remplacer  ? 

Cependant  l'ordre  se  maintient;  la  tranquillité  est  par- 
faite. Les  bons  paysans  bénissent  Dieu ,  travaillent  leurs 
terres,  et  haussent  les  épaules  lorsque  quelques  orateurs 
les  engagent  à  se  préparer  à  ce  grand  changement.  A 
l'exception  d'une  poignée  d'hommes  à  mauvaise  con- 
science, et  chaque  pays  n'en  manque  pas,  tout  le  reste 
conserve  et  renforce,  s'il  se  peut,  les  sentiments  de 
confiance  et  de  respect  qu'il  a  voués  à  son  gouvernement 
actuel. 

Sous  ce  point  de  vue  les  bruits  imprudents  qu'on  a 
répandus  et  qu'on  répand  encore ,  rendent  plus  difficile 
l'exécution  des  arrangements  que  les  alliés  ont  arrêtés. 
Ce  pays,  tout  sauvage  qu'il  est  encore,  a  aussi  son  opi- 
nion publicjue,  et  elle  ne  se  prononce  pas  favorablement 
pour  la  combinaison  d'une  royauté ,  moins  encore  potU 
un  prince  étranger,  qui  viendrait  l'exercer  sans  garan 
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tics.  Il  est  inutile  que  je  vous  en  explique  les  motifs. 
Ce  qui  me  paraît  cependant  de  toute  ne'cessitë  et  de 
*oute  justice,  ce  que  je  n'ai  pas  laisse'  ignorer  dans  le 
t'emps,  c'est  que  quel  que  soit  le  plan  dont  on  sera  con- 
^venu,  puisque  c'est  par  les  Grecs  et  pour  les  Grecs  qu'on 
voudra  l'exécuter,  encore  faudrait-il  le  leur  communi- 
cjuer,  et  combiné!'  dans  les  formes  le'gales  leur  participa- 
tion aux  ne'gociations  avec  la  Porte,  auxquelles  ce  plan 
donnera  lieu  nécessairement. 

J'ignore  e'galement  ce  qui  a  e'té  de'cide'  sur  ce  point 
important.  Il  en  adviendra  ce  qu'il  plaira  à  Dieu. 
M'étant  acquitté  loyalement  de  mes  dévoila  envers 
pr  '^s  augustes  bienfaiteurs  de  la  Grèce,  il  ne  me  reste 
PB*,  plus  qu'à  attendre,  tout  en  continuant,  autant  que  faire 
mJ  se  pourra ,  à  porter  ma  croix ,  et  je  la  porte  sans  mur- 
murer. 
Passons  maintenant  à  des  intérêts  de  détail, 
Mes  établissements  naissants,  Torplianotrophe,  l'école 
normale,  l'école  militaire,  toutes  les  écoles  d'enseigne- 
^  ment  mutuel,  me  donnent  tous  les  jours  de  véritables 
consolations.  Je  m'occupe  maintenant  de  la  fondation 
d'un  séminaire  et  d'une  école  rurale  ou  ferme-modèle. 
C'est  sur  la  route  de  Nauplie  à  Argos  que  j'ai  assigné  un 
beau  et  magnifique  terrain  à  cette  ferme.  Les  charrues 
venues  de  France  sont  déjà  en  usage.  Il  s'agit  maintenant 
de  bâtir  le  local ,  des  magasins ,  des  étables ,  des  ate- 
,  ^-J|  liers,  et  d'acheter  des  bœufs. 

Vos  100,000  fi'ancs  nous  sont  arrivés  à  point  nommé. 
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C'est  sur  cette  somme  que  je  prendrai  25  ou  30,001 
francs  que  pourront  coûter  les  bâtisses  et  les  achats  di 
bétail. 

Si  cette  ferme-modèle  re'ussit,  nous  aurons  fait  un  pa 
immense  vers  Tamélioration  agricole  du  pays,  et  je  l'es 
père,  attendu  que  M.  Paléologue  justifie  jusqu'ici  moi 
attente. 

Ce  qui  nous  manque  le  plus  ici,  ce  sont  des  ouvriers 
Si  je  faisais  une  respectueuse  demande  au  roi  de  France 
pour  obtenir  quelques  places  dans  l'e'cole  des  arts  € 
me'tiers,  serait-elle  accueillie?  Veuillez  m'en  dire  m 
mot.  Plaçant  dans  cette  école  une  douzaine  de  jeunes 
Grecs,  le  pays  aurait  dans  trois  ou  quatre  ans  des  maî- 
tres-ouvriers qui  en  feraient  à  leur  tour  une  vingtaine. 

Je  joins  ici  quatre  lettres,  une  pour  M.  Ruggeri,  deux 
pour  les  professeurs  ***,  et  la  quatrième  pour  un  Zu- 
ricois.  Cette  dernière  est  une  simple  réponse ,  sur  la- 
quelle il  ne  vaut  pas  la  peine  de  revenir.  Quant  aux 
deux  professeurs,  vous  m'obligeriez  infiniment  de  pren- 
dre des  informations  à  Te'gard  de  T institut  de  l'un  et  des 
capacités  de  l'autre.  Si  Tinstitut  de  M.  ***  est  sous  la 
sauvegarde  de  la  bonne  opinion  de  MM.  Lasteyrie  et  De- 
gerando,  je  n'he'siterai  pas  à  lui  envoyer  des  e'ièves,  aux 
conditions  avantageuses  qu'il  me  propose.  De  même  si 
le  professeur  de  Bruxelles  est  connu  avantageusement^ 
et  qu'il  consente  à  venir  ici  avec  un  traitement  modique, 
je  le  placerai  imme'diatement  à  l'e'cole  normale  d'Egine 
qui  en  aurait  besoin.  Enfin  si  d'après  l'opinion  des  con 
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naisseurs,  M.  Ruggeri  a  en  effet  les  capacités  dont  il  me 
parle  dans  sa  lettre ,  et  que  vous  puissiez  me  Tassurer , 
envoyez-le  ici.  Il  prendra  la  place  de  maître  de  dessin  à 
1  "école  militaire,  et  il  fera  aussi  Tarchitecte  en  dehors  de 
l'école.  Voilà  tout  ce  que  je  puis  faire  pour  lui.  Je  lui 
paierai  les  frais  de  voyage;  et  s'il  s'agit,  pour  le  mettre 
en  e'tat  de  partir,  de  lui  donner  2  ou  300  francs,  j'y  con- 
sens et  je  vous  prie  de  les  lui  avancer. 

Il  me  reste  à  vous  dire  un  mot  de  cette  plaie  e'ternelle 
des  Mavromichalis.  Sa  famille,  qui  coûte  toujours  à  cette 
pauvre  caisse,  ne  veut  rien  faire  pour  le  jeune  homme. 
Elle  prétend  aussi  ne  le  pouvoir  pas.  Donnez-lui  donc 
quelque  chose,  et  s'il  s'agit  de  le  faire  revenir  dans  ses 
foyers,  payez-lui  ses  dettes  et  les  frais  de  voyage.  Je  ne 
pense  pas  qu'en  restant  à  Paris  il  devienne  meilleur,  ni 
pour  les  siens  ni  pour  la  Grèce,  et  il  me  serait  impossi- 
ble de  me  charger  plus  longtemps  de  lui. 

Je  finis  cette  longue  lettre,  en  exprimant  du  fond  du 
cœur  toute  la  reconnaissance  que  je  vous  dois,  pour  les 
services  immenses  que  vous  avez  rendus,  et  que  vous 
rendrez  encore  à  cette  pauvre  et  bonne  Grèce. 


.  j_  P.  S.  Au  moment  de  cacheter  ma  lettre  je  reçois  la 
TÔtre  du  30  janvier.  Je  re'pondrai  à  M.  Ricardo  dans  le 
sens  que  vous  me  suggérez. 

Je  vous  exprimerai  dans  peu  de  jours  mon  opinion 
sur  le  projet  de  M.  Barbezat.  En  attendant,  je  pense 
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Je  vais  faire  prendre  note  dans  notre  compte  courai 
des  sommes  dont  vous  m'accréditez,  et  je  finis  par  voi 
conjurer  de  me  faire  connaître  ce  que  vous  apprendn 
des  longues  négociations  de  Londres.  11  est  temps  qu'o 
se  décide,  et  qu'on  nous  dise  ce  que  nous  allons  devenii 
Je  serai  conséquent,  et  je  ne  changerai  pas. 


__       ,.       24  février 

Nauplie, 1830. 

8  mars 

Je  continue  aujourd'hui,  mon  cher  Eynard,  la  longu 
lettre  particulière  que  je  vous  ai  écrite  il  y  a  quatre  jours 

Je  joins  ici  les  exemplaires  du  règlement  de  la  banque 
et  je  vous  prie  de  faire  tout  ce  qui  peut  dépendre  di 
vous  pour  nous  procurer  des  actionnaires.  Si  la  banqui 
peut  me  procurer  des  ressources,  mon  intention  est 
ainsi  que  je  vous  Tai  dit,  d'en  consacrer  la  plus  grande 
partie  à  l'encouragement  de  notre  marine. 

Je  joins  ici  ma  réponse  à  M.  Ricardo  ;  vous  verreî 
qu'elle  ne  préjuge  aucune  question. 

Grâce  à  votre  sollicitude  bienveillante,  je  suis  aujour 
d'hui  en  état  de  faire  payer  régulièrement  la  solde  au3 
vingt  bataillons  irréguliers. 

M.  le  comte  de  Panin,  qui  le  premier  a  reçu  \i 
600,000  francs,  me  fera  pour  sa  quote-part  le  subsid 
de  janvier  et  de  février,  c'est-à-dire  400,000  francs. 
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L'argent  envoyé  à  M.  de  Rouen  est  déjà  à  Navarin,  et 
sous  peu  il  sera  ici.  Il  me  remettra  alors,  je  pense,  sa 
^ote-part  pour  les  deux  mois  de'jà  échus,  et  nous  vi- 
vrons. 

Je  tâche  aussi  d'avancer  avec  ces  secours  tant  Torga- 
Yiisation  des  écoles,  que  d'autres  arrangements  favora- 
l^les  à  l'agriculture • 

Je  joins  ici  une  copie   de  1  oflice  que  j'adresse  à  la 
commission  des  finances   relativement  a  vos  100,000 
&ancs.  Je  n'annonce  pas  les  autres  dispositions  que  je 
compte  faire,   pour  ne  pas  me  faire  accabler  de  de- 
mandes. 

J'ai  lu  le  discours  du  roi  d'Angleterre ,  et  je  ne  doute 
plus  de  la  conclusion  finale  des  négociations  concernant 
l'avenir  de  la  Grèce.  J'en  ignore  le  résultat,  et  je  ne 
me  permets  pas  d'en  juger. 

Si  comme  vous  me  l'annoncez  par  vos  dernières  let- 
tres, le  prince  de  Cobourg  est  en  effet  appelé  par  le 
suf&age  des  cours  alliées  à  la  royauté  de  la  Grèce ,  et 
que  S.  Â.  R.  vienne  à  Paris,  veuillez  m'en  informer  une 
heure  plus  tôt,  afin  que  je  puisse  m'acquitter  envers  elle 
de  mes  devoirs. 

Vous  lui  direz,  en  attendant,  que  je  le  conjure  d'ar- 
river droit  en  Grèce.  Toute  apparence  extérieure  ferait 
une  mauvaise  impression,  et  un  mal  que  nous  pour- 
^   rions  difficilement  guérir. 

Lorsque  je  connaîtrai  les  propositions  que  les  cours 
alliées  veulent  bien  faire  à  ce  pays,  je  prendrai  moi- 
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même  la  liberté  d'e'crire  au  prince.  Je  lui  exprimerai  er 
toute  âme  et  conscience  mon  opinion  sur  tous  les  points 
et  surtout  je  lui  dirai  quelles  sont  les  pre'cautions  qu'i 
ne  doit  pas  négliger,  afin  de  se  placer  d'abord  dans  un< 
situation  où  il  puisse  soutenir,  sans  se  décourager,  la  ta 
che  pe'nible  qu'il  est  destine'  à  remplir. 

Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage  sur  ce  sujet  majeur 
parce  que  je  manque  de  toutes  les  données  nécessaires 

J'ai  lu  la  lettre  que  vous  adresse  M.  Barbezat.*  Je  per 
siste  à  penser  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  livrer  votn 
correspondance  aux  compilateurs.  Dans  tous  les  cas  y 
ne  me  permettrai  pas  de  contribuer  à  l'entreprise  d< 
M.  Barbezat.  Le  public  me  croirait  impatient  de  l'entre 
tenir  de  mes  faits  et  gestes.  La  malveillance  me  suppose 
rait  l'intention,  d'embarrasser  mon  successeur.  Or  si  y 
désire  que  le  monde  me  juge ,  ce  n'est  pas  assurémen 
sur  des  plaidoyers  écrits,  qui  peuvent  ressembler  à  l'his 
toire  que  M.  Barbezat  se  propose  d'imprimer.  On  noué 
dit  de  la  publier  au  profit  des  Grecs.  Mais  est-ce  que 
l'imprimeur  et  le  rédacteur  n'y  seront  que  pour  leurs 
travaux  et  pour  leurs  dépenses?  C'en  est  assez  sur  ce 
mince  intérêt. 

Vous  n'aviez  pas  reçu  jusqu'au  30  janvier  l'office  que 
je  vous  ai  écrit  en  date  du  26  novembre  (8  décembre 
relativement  à  l'ordre  du  Sauveur.  Ce  retard  mérit 


*  Ce  libraire  offrait  à  M.  Eynard  de  publier  la  correspondance  de  c 
dernier  avec  le  président  de  la  Grèce. 
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quelque  attention.  L*expe'dition  que  je  vous  ai  envoyée 
par  Modon  et  par  la  poste  française  en  renfermait  aussi 
une  à  l'adresse  de  M.  le  maréchal  Maison.  Tâchez  de  ti- 
rer au  clair  tout  cecik 

P.  S.  J'ai  à  vous  re'pondre  sur  la  proposition  concer- 
:iiant  le  prince  Soutzos. 

Quel  que  soît  mon  désir  de  lui  procurer  le  moyen 
de  servir  la  Grèce,  il  m'est  impossible  de  le  nommer  lui 
Seul  et  le  premier.  Les  Grecs  supposeraient  que  je  le 
charge  de  mes  intérêts  personnels,  et  non  de  leurs  inté- 
i^ts.  Dans  quel  moment  concevraient- ils  ce  soupçon? 

Au  reste  nous  sommes  dans  l'attente  des  communica- 
tions que  les  cours  alliées  feront  au  gouvernement  grec. 
Ces  communications  reçues,   il  faudra  leur  répondre. 
H  faudra  peut-être  envoyer  une  députât  ion  au-devant 
du   nouveau  chef  de  la  Grèce.  L'affaire  de  l'emprunt 
et  les  arrangements  avec  les  créanciers  de  ce  pays , 
peuvent  aussi  exiger  que  vous  ayez  auprès  de  vous  un 
ou  deux  députés  grecs.  Tout  cela  pourra  se  faire  d'un 
trait,  et  dans  cette  mesure  générale  le  prince  Soutzos 
pourra  avoir  sa  part,  et  s'installer  alors  sous  des  auspi- 
ces favorables. 

Je  vous  écris  comme  si  je  vous  parlais  au  tuyau  de 
l'oreille. 
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__      -,      26  férrier  ^^^ 

Naiiplie,  — 1830. 

^  10  mars 

La  commission  du  sénat,  chargée  de  nous  faire  un  rap- 
port  sur  la  répartition  des  50,000  piastres  d'Espagne  ei^- 
tre  les  trois  îles,  vient  de  nous  l'adresser. 

Les  données  sur  lesquelles  elle  fonde   son  opinioâ 
nous  semblent  devoir  être  encore  prises  en  considéra- 
tion, et  c'est  pour  hâter  autant  qu'il  peut  dépendre  de 
nous  la  répartition  susmentionnée ,  que  nous  venons  de 
Tarrêter  d'après  l'acte  ci-joint. 

Vous  êtes  par  conséquent  autorisé  à  porter  sans  re- 
tard ces  dispositions  à  la  connaissance  de  la  démogéron- 
tie  de  Spetzia,  d'Hydra  et  de  Psara. 

Vous  engagerez  ces  messieurs  à  se  réunir  en  confe* 
rence,  à  vous  présenter  la  liste  des  citoyens  qui  ont  des 
titres  à  une  indemnité.  Ils  feront  de  concert  avec  vous 
le  catalogue  de  ceux  qui  ne  sont  nullement  en  état  d'en- 
treprendre la  réparation  de  leurs  propres  bâtiments.  Ce 
catalogue  fait ,  vous  procéderez  de  concert  avec  cette 
conférence  à  la  répartition  de  la  somme  qui  est  destinée 
à  chaque  île. 

Il  est  entendu  cependant  que   ceux  qui  auront  une 
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part  à  ce  faible  secours  l'emploieront  exclusivement  à  la 
mise  en  ëtat  des  bâtiments  qu'ils  possèdent,  ou  à  la  con- 
struction de  nouveaux  bâtiments  d'un  petit  tonnage. 

En  donnant  ce  premier  secours ,  le  gouvernement  a 
en  vue  uniquement  de  procurer  sans  retard  du  travail  et 
du  pain  aux  marins  qui  en  manquent.  Ainsi  Toflice  par 
lequel  vous  accréditerez  auprès  de  nous  les  citoyens  qui 
auront  part  à  ce  subside,  énoncera  de  la  manière  la  plus 
positive  que  la  condition  indiquée  ci-dessus  sera  reli- 
gieusement remplie. 

A  mesure  que  nous  recevrons  les  offices  que  vous  nous 
adresserez  à  cet  égard,  nous  donnerons  les  ordres  né- 
cessaires à  la  commission  des  finances ,  pour  que  chacun 
reçoive  la  quote-part  qui  lui  est  destinée.* 


Nauplie,  --  mars  1830. 


Le  gouvernement  a  toujours  pensé  qu'il  était  au-des- 
sous de  sa  dignité  de  répondre  aux  diatribes  que  le  Cour- 
rier de  Smyme  renouvelle  sans  cesse  contre  les  Grecs  et 
leur  administration  actuelle.  Le  temps,  qui  tôt  ou  tard 


*  Les  50^000  piastres  d'Espagne  furent  distribuées  ainsi:  à  Hydra 
25,000»  a  Spetzia  16,000,  et  à  Psara  9,000. 
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fait  connaître  la  juste  valeur  des  hommes  et  des  choses 
devrait  seul  faire  justice  du  honteux  système  de  decep 
tion,  par  lequel  ce  journal  a  constamment  taché  d'égaré 
Topinion  puhlique.  On  peut  aujourd'hui  se  convaincr 
que,  guidé  par  une  passion  aveugle  ou  instrumen 
aveugle  de  la  malveillance ,  le  gazetier  de  Smyrne  jug 
légitimes  tous  les  moyens  par  lesquels  il  croit  pouvoi 
paï*veïiir  à  son  but,  celui  de  dénigrer  la  nation  Grecqu 
et  son  gouvernement. 

Non  content  de  consigner  dans  sa  feuille  de  fausse 
opinions,  de  fausses  nouvelles,  par  ses  numéros  104  e 
105,  il  vient  de  publier  deux  prétendus  décrets,  portan 
l'un  la  date  du  14  décembre,  et  l'autre  celle  du  10  (22 
janvier,  en  vertu  desquels  le  gouvernement  aurait  insti 
tué  un  tribunal  secret  de  surveillance,  ou  en  d'autre 
termes  d'inquisition. 

Vous  partagerez  sans  doute,  Monsieur  le  résident,  ne 
tre  opinion,  que  dans  cette  circonstance  le  gouverne 
ment  ne  saurait  garder  le  silence ,  sans  manquer  à  tou 
ses  devoirs.  Il  déclare  que,  non -seulement  le  conteo. 
des  deux  pièces  mentionnées  ci-dessus,  leur  date,  l'en 
droit  de  leur  promulgation,  enfin  tout  ce  qui  les  con 
cerne,  est  entièrement  controuvé,  mais  qu'il  n'a  jama£ 
eu  recours  à  des  mesures  semblables  à  celles  indiquées 
dans  ces  pièces. 

L'éditeur  du  Courrier  de  Smyrne  s'est  donc  rendu  cou- 
pable de  diffamation  et  de  calomnie,  soit  qu'il  ait  fabri- 
qué des  actes  qui  n'ont  jamais  existé,  et  qu'il  présenti 
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au  public  comme  officiels,  soit  qu'il  ait  permis  Tinsertion 
de  ces  actes  dans  son  journal ,  sans  s*assurer  préalable- 
ment de  leur  authenticité. 

En  conséquence  le  gouvernement  grec  se  croit  en  de- 
voir de  réclamer,  Monsieur  le  baron ,  que  vous  fassiez  ce 
qui  est  en. votre  pouvoir,  afin  qu'il  soit  traduit  devant  les 
autorités  compétentes,  et  qu'il  ait  à  reconnaître  parla 
voie  de  son  journal,  et  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible^ 
laËiusseté  des  pièces  en  question. 

Vous  jugerez  sans  doute  convenable  de  porter  notre 
réclamation  à  la  connaissance  de  M.  le  comte  Guilleminot, 
en  l'appuyant  de  votre  témoignage  et  de  vos  bons  offices. 
Nous  prions  en  nfiême  temps  Messieurs  vos  collègues  de 
vouloir  bien  communiquer  aussi  à  LL.  EE.  Monsieur  l'am- 
bassadeur d'Angleterre ,  et  Monsieur  l'envoyé  de  Russie 
à  G^nstantinople ,  leurs  observations  à. ce  sujet. 


K$/  K^^.   ^  Wo^/cme/  ^emecd ,    à  c:Â? 


O'^ne, 


13 
Nauplîe,  --  mars  1830. 

Les  deux  jeunes  architectes^  MM.  Cléantès.etSchutart 
m'ont  remis  la  lettre  que»  vous  avez  bien  voulu,  m'écrire 
de  Rome.  Je  ne  vous  ai  pas  répondu  plus  tôt,  parce  que 
vous  connaissez  mieux  que  personne  la  somme  des  dé- 
tails et  des  désagréments  qui  absorbent  tout  mon  temps , 
et  qui  met  à  l'épreuve  ma  patience.  Les  jeunes  architec- 
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tes  sont  déjà  employés,  et  ils  justifieront  sans  doute  la 
bonne  opinion  dont  vous  les  honorez. 

Je  suis  bien  aise  d'apprendre  que  votre  santé  s*est  pas- 
sablement rétablie.  La  mienne  se  soutient;  mais  le  séjour 
de  Nauplie  ne  lui  est  pas  favorable. 

Nos  affaires  marchent  ici  aussi  bien  que  possible.  Mal- 
gré les  longues  incertitudes  qui  planent  sur  Tavenir  de 
ce  pays,  malgré  les  intrigues  auxquelles  ces  incertitudes 
donnent  lieu ,  et  qui  ne  sont  que  trop  dans  la  nature  de 
certains  hommes,  la  tranquillité  et  Tordre  se  maintien- 
nent. J'aime  à  espérer  que  ce  pays  traversera  honorable- 
ment la  crise  actuelle ,  et  que  de  mon  côté  je  serai  enfin 
quitte  d'une  responsabilité  qui  dépasse  mes  forces. 

Vous  ne  devez,  pas  douter  du  prix  que  j'attache,  mon 
cher  colonel,  à  recevoir  de  vos  nouvelles,  ni  des  senti- 
ments que  je  vous  porte. 


INauplie^  --  mars  1830. 

Ce  n'est  que  depuis  avant-hier  que  j'ai  reçu.  Monsieur, 
la  letti^e  que  vous  avez  bien  voulu  m'écrire  en  date  du  10 
décembre. 

J'ai  des  remerciements  à  vous  faire ,  et  de  la  peine  que 
vous  vous  êtes  donné  de  vous  charger  des  livres  que 
M.  Yernet  vous  a  confiés,  et  des  informations  qu'il  vous 
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plaît  de  me  donner,  relativement  à  l'établissement  qu'il 
s  agit  de  fonder  en  Angleterre  pour  Tëducation  des  jeunes 
Hellènes.  M.  Widoc  que  je  suppose  arrivé  à  Syra,  aura, 
jespère,  la  complaisance  de  me  faire  parvenir  les  livres, 
et  j'en  écrirai  alors  à  M.  Vernet. 

L'expérience,   qui  est  le  meilleur  maître  en  toute 
chose,  nous  a  donné  jusqu'ici  la  mesure  des  graves  in- 
convénients qui  résultent  d!une  éducation  faite  à  l'étran- 
ger,  lorsque  les  élèves  s'éloignent  de  leurs  pauvres 
ibyers  en  bas  âge.  Us  nous  reviennent  si  étrangers  aux 
uœurs,  à  la  langue,  à  la  religion  de  leurs  pères,  que 
celles  que  soient  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises, 
ils  éprouvent  des  difficultés  insurmontables  à  s'acclimater 
de  nouveau^  et  à.  être  de  quelque  utilité  à  leurs  con- 
Cîitoyens. 

Il  en  serait  bien  autrement ,  si  les  élèves  dont  il  s'a- 
git ne  quittaient  leur  sol  natal  qu'à  Tâge  de  quatorze  ou 
^piinze  ans,  et  après  y  avoir  employé  ce  temps  à  fré- 
C[uenter  les  écoles  nationales,  d'abord  celles  d'enseigne- 
ment mutuel,  et  ensuite  les  écoles  centrales. 

Nos  établissements  naissants  renferment  à  cette  heure 
au  delà  de  7,000  élèves,  et  avec  Taide  de  Dieu>,  j'espère 
que  ce  nombre  sera  doublé,  et  peut-être  m^ême  triplé, 
dans  le  courant  de  cette  année. 

Si  parmi  ces  élèves,  les  plus  recommandables  par  leur 
conduite  et  par  leurs  progrès  obtenaient  pour  récom- 
pense l'avantage  de  perfectionner  leur  éducation  à  l'é- 
tranger, nul  doute  que  le  succès  n'en  serait  immanquable 
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pour  la  civilisation  progressive  de  la  Grèce,  et  que  les 
soins  des  amis  généreux  de  ce  pays  n'eussent  des  résul- 
tats pleinement  conformes  à  leurs  vues  chrétiennes  el 
bienfaisantes^ 

Si  l'institution  dont  vous  me  faites  Thonneur,  Mon- 
sieur, de  me  parler,  a  pour  objet  de  recevoir  des  élèveî 
aux  conditions  et  d'après  le  niode  indiqués  ci-dessus,  J€ 
serai  heureux  de  contribuer  de  tous  mes  efforts  à  ci 
qu'en  temps  et  lieu  le  gouvernement  puisse  tirer  de- 
écoles  de  la  Grèce  le  nombre  d'élèves  que  vos  amis,  s 
Londres  voudront  prendre  sous  leur  protection.  Dans  h 
cas  conti^aire  je  m'abstiendrai  ds  toute  participatioi 
quelconque  au  projet  dont  il  est  question,  ne  pouvan 
pas  prendre  sur  ma  conscience  et  sur  ma  responsabilit 
les  conséquences  d'un  système  d'éducation ,  qui  finira^ 
par  dénationaliser  cette  partie  de  la  nouvelle  génération 
sur  laquelle  la  Grèce  fonde  ses  espérances. 

Si  vous  partagez.  Monsieur,  mon  opinion,  et  si  vc 
amis  r honorent  de  leur  suffrage,  il  sera  très-fkcile  <3 
régler  par  la  suite  le  nombre  d'élèves ,  et  surtout  de  vo«. 
indiquer,  l'état  pour  lequel  il  serait  le  plus  désirable  d 
les  perfectionner. 

Ce  dont  la  Grèce  a  le  plus  besoin  dans  cette  première 
époque  de  sa  restauration,  c'est  d'acquérir  parmi  ses 
concitoyens  des  hommes  assez  instruits  et  assez  capables 
pour  nationaliser  chez  elle  les  arts,  les  métiers,  les  scien 
ces  et  les  lettres.  C'est  dans  cet  ordi'e  et  vers  ce  bu 
qu'on  devrait,  ce  me  sentie,  diriger  les  vues  bienfiii 
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gantes  de  vos  amis^  qui  veulent  bien  s'occuper  de  l'avenir 
de  la  Grèce  dans  des  vues  nobles  et  généreuses. 

Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entre  vous  prouve- 
i*ont,  Monsieur,  le  prix  que  j'attache  à  la  communi- 
cation que  vous  m'avez  faite. 


^1 


17 

Nauplie,  ~  mars  1830. 

La  lettre  d'office  ci-jointe  vous  fera  comprendre  eh 
partie,  mon  cher  Eynard,  les  embarras  dans  lesquels  on 
tâche  de  me  mettre.  Le  plus  grand  de  tous  serait  sans 
doute  le  de'ûcit  des  finances ,  et  c'est  pour  le  pre'venir 
que  je  vous  supplie  de  déployer  tout  votre  zèle  et  toute 
votre  activité. 

M^  le  comte  de  Panin  m'a  annonce  que  S.  M.  l'empe- 
reur de  Russie  avait  autorise  eVentuellement  son  ambas- 
sadeur à  Paris  à  mettre,  s'il  le  fallait,  à  la  disposition 
du  gouvernement  grec  une  avance  supplémentaire  de 
400,000  francs. 

Si  vous  pouvez  en  obtenir  autant  de  la  part  du  ministère 
français  y  nous  pourrions  alors  couvrir  les  dépenses  de 
mai  et  de  juin,  et  attendre  ainsi,  sans  courir  les  chances 
de  l'anarchie  et  du  désordre,  les  revenus  du  pays,  la 
conclusion  de  l'emprunt ,  ou  du  moins  l'exécution  des 
arrangements  concernant  le  sort  de  la  Grèce. 
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Le  silence  qu'on  garde  sur  ces  deux  derniers  points  ne 
fait  qu'aggraver  la  crise,  et  préparer  des  résultats  qui 
peuvent  devenir  funestes  pour  ce  pays,  et  qui  seront  sans 
contredit  complètement  contraires  aux  intérêts  et  aux 
vues  des  Puissances  alliées.  Leurs  agents  auprès  du  gou- 
vernement grec  manquent  de  toute  information  quel- 
conque, et  viennent  se  consoler  chez  moi,  en  demandant 
à  ma  vieille  expérience  l'explication  de  cette  énigme.  Je 
n'en  ai  aucune  à  leur  donner,  quoiqu'il  ne  me  fôt  nul- 
lement difficile  d'en  trouver  la  clef. 

On  prétend  savoir  que  le  prince  Léopold  est  déjà  ar- 
rivé à  Paris  ;  j'en  serai  bien  aise,  parce  qu'au  moins  par 
votre  intermédiaire  S.  A.  R.  voudra  bien  peut-être  se 
mettre  en  relation  avec  le  pays  qu'elle  doit  gouverner. 

Vos  dernières  lettres  sont  du  2  février;  jugez  avec 
quelle  impatience  j'attends  celles  du  mois  de  mars. 

Quoique  les  esprits  soient  dans  une  grande  fermenta- 
tion, la  tranquillité  et  l'ordre  se  maintiennent,  et  je 
continue  à  apporter  graduellement  dans  chaque  branche 
de  l'administration  toutes  les  améliorations  qui  ont  été 
arrêtées  par  le  congrès  d'Argos.  La  fermeté  et  le  calme 
avec  lesquels  le  gouvernement  continue  à  s'acquitter  de 
ce  devoir,  resserrent  les  liens  de  confiance  qui  existent 
déjà  entre  lui  et  la  nation ,  et  paralysent  les  efforts  d'une 
poignée  d'intrigants ,  qui  s'étaient  flattés  peut-être  de  les 
affaiblir  dans  cette  circonstance.  Ils  ont  espéré  et  espè- 
rent encore  de  fatiguer  ma  patience,  au  point  de  me  pous- 
ser ou  à  des  mesures  de  rigueur  ou  à  quitter  mon  poste, 
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avant  d*en  faire  la  consigne  sous  les  auspices  de  Thon- 
neur  et  de  la  loi.  Ils  n'y  ont  pas  réussi ,  et  n'y  réussiront 
pas,  à  moins  que  les  cours  alliées  ne  le  veuillent.  Elles 
le  voudront,  si  elles  gardent  un  plus  long  silence  et 
nous  refusent  les  secours  pécuniaires  que  je  sollicite  jus- 
qu  à  la  réalisation  de  Temprunt. 


Nauplie^  --  mars  1830. 

Mon  cher  Miaoulis,  Jai  tardé  à  accuser  réception  de 
votre  lettre  du  18  mars,  parce  que  j'espérais  vous  ap- 
porter la  réponse  moi-même  à  Poros. 

Voyant  qu^il  me  sera  impossible  de  quitter  Nauplie  de 
quelques  jours ,  je  ne  veux  pas  vous  laisser  dans  Tin- 
({uiétude  sur  TafTaire  qui  vous  regarde.*  Je  vous  prie 
donc  de  croire  encore  une  fois  que  votre  afifaire  est  la 
mienne  propre,  et  que  je  me  croirais  déshonoré  pour  le 
peu  de  jours  qui  me  restent  à  vivre ,  si  cette  affaire  im- 


*  L*amîra1  Miaoulis  demandait  un  décret  du  président  et  du  sénat» 
qui  accordât  à  lui  et  à  ses  descendants  la  propriété  de  GlyLia ,  terre  na- 
tionale dont  le  défrichement  avait  été  déjà  commencé  par  son  fils.  Le 
sénat  s'opposait  à  cette  concession,  et  le  président  ne  parvînt  a  vaincre 
sa  résistance,  qu'en  employant  auprès  des  sénateurs  les  bons  ofBces  de 
son  frère  Augustin.  Ainsi  M.  Miaoulis  finit  par  obtenir  ce  qu'il  deman- 
dait ;  on  a  vu  plus  lard  de  quelle  reconnaissance  il  a  payé  le  président 
et  SSL  patrie. 
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portante  pour  vous  n'était  terminée  de  manière  à  n 
laisser  ni  à  vous,  ni  à  vos  enfants,  ni  à  vos  petits-neveus 
rien  à  désirer  à  tout  jamais.  Soyez  donc  tranquille. 

Vous  aurez  appris  par  des  bruits  qui  courent  que  I 
sort  de  la  Grèce  a  été  décidé.  J'ai  reçu  moi-même,  et  d 
Constantinople  et  de  Londres  et  de  Paris,  beaucoup  d'il 
formations  confidentielles  sur  notre  avenir.  Les  agen 
des  cours  étrangères  accrédités  auprès  du  gouvernemei 
grec  viennent  aussi  de  recevoir  les  ordres  de  leurs  goi 
vernements.  MM.  de  Panin  et  Dawkins  attendent  î< 
M.  de  Rouen,  pour  nous  faire  la  communication  officieli 
des  actes  de  la  conférence  de  Londres.  Je  ne  puis  ps 
pour  le  moment  vous  en  dire  davantage,  parce  qu'on  i 
peut  juger  de  questions  aussi  graves  que  d'après  d< 
communications  officielles.  Tout  ce  que  j'en  pense  ju 
qu'ici  n'est  pas  couleur  de  rose,  parce  que  tout  en  vol 
lant  nous  faire  du  bien  et  assurer  notre  indépendance 
on  le  fait  de  manière  à  désobliger  tout  le  monde.  J'en  a 
le  cœur  serré;  ce  qui  m'encourage  cependant,  c'csl 
avant  tout  mon  espoir  dans  l'assistance  de  Dieu ,  ensuite 
la  ferme  détermination  de  remplir  mes  devoirs ,  de  ma- 
nière à  justifier  la  confiance  dont  la  nation  m'honore; 
c'est  enfin  les  bonnes  dispositions  que  montre  en  h- 
veur  de  la  Grèce  son  nouveau  souverain.  Voilà,  mon 
cher  Miaoulis ,  en  peu  de  mots  ce  qui  en  est  de  notre 
situation  actuelle.  Je  vous  en  fais  part,  pour  qu'à  votre 
tour  vous  en  entreteniez  ceux  de  vos  compatriotes  qw 
servent  sous  vos  ordres  à  l'arsenal  et  à  la  marine. 
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20  mars 

Nauplie^ rr-  1880. 

^         1  avril 

J'ai  à  peine  le  temps  de  vous  dire,  mon  cher  Raiko, 
que  j'ai  enfin  reçu  la  communication  officielle  des  dëli- 
Wrations  de  la  conférence  de  Londres.  C'est  M.  le  comte 
Alopeus  qui  les  apporte  à  M.  le  comte  de  Panin. 
MM.  Dawkins  et  de  Rouen  les  ont  aussi  reçues,  et  ces 
messieurs  vont  aussi  se  réunir  ici  pour  m'en  faire  part 
au  nom  de  leurs  cours ,  et  pour  se  concerter  avec  moi 
sur  les  mesures  qui  restent  à  prendre ,  afin  que  les  déci- 
sions susmentionnées  soient  exécutées. 

L^ensemble  de  ces  décisions  doit  remplir  les  vœux  lé- 
gitimes de  la  Grèce.  Lorsque  je  serai  dans  le  cas  de  porter 
à  la  connaissance  de  la  nation  l'avenir  que  la  Providence 
lui  a  réservé,  et  lorsque  j'aurai  quelques  instants  à  ma 
disposition,  je  vous  donnerai  des  informations  plus  dé- 
taillées. 

Ce  qui  est  important  de  vous  faire  connaître  une  heure 
plus  tôt ,  c'est  que  le  prince  appelé  par  le  suffrage  una- 
nime des  cours  alliées  à  la  souveraineté  de  la  Grèce,  c'est- 
à-dire  le  prince  Léopold  de  Cobourg,  vient  de  m' écrire 
lui-même  à  cette  occasion ,  pour  m'engager  à  lui  pro- 
mettre que  dans  la  nouvelle  situation  des  choses  je  con- 
tinuerai encore  à  vouer  mes  services  à  la  Grèce.  Je  lui 
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répondrai  comme  je  le  dois,  et  je  ne  me  refuserai  pas  en 
effet  à  servir,  tant  que  mes  forces  pourront  me  le  per- 
mettre. Je  ne  suis  pas  venu  en  Grèce  pour  chercher  une 
place,  ni  la  première  place;  mais  en  accueillant  les  vœux 
qui  m'ont  été  exprimés  par  cette  nation  ,  je  n'ai  eu  d'au- 
tre but  que  de  contribuer  de  tous  mes  moyens  à  sa  res- 
tauration politique.  Ce  but  a  été  invariable,  et  reste 
toujours  le  même.  Du  moment  que  le  prince  souverain , 
qui  vient  d'être  choisi  par  les  Puissances  alliées,  est  1^ 
seul  moyen  par  lequel  ce  but  puisse  définitivement  être 
atteint,  je  suis  le  premier  à  l'accepter  et  à  m'en  réjouiir 
de  grand  cœur.  Pour  aujourd'hui  je  ne  vous  en  dis  pa^ 
davantage.  Ce  peu  de  mots  vous  en  disent  assez,  pour  qu( 
vous  ayez  un  langage  à  tenir  aux  citoyens  qui  vous  en.  ^ 
tourent ,  et  qui  viendront  sans  doute  vous  demander  de  3 
nouvelles  et  des  explications. 


^.       ,.       25  mars 

Nauplie^  — rr-  1830. 

'^  6  avril 

Mon  prince,  La  Providence  n'abandonne  pas  la  Grèce. 
J'en  ai  une  nouvelle  preuve  dans  les  sentiments  géné- 
reux qui  portent  Votre  Altesse  Royale  à  défendre  les  in- 
térêts légitimes  de  ce  pays ,  au  moment  où  il  s*agissat 
de  la  décision  de  son  sort.  La  lettre  rpie  Votre  Âltesf 
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Royale  m'a  fait  Thonneur  de  m'adresser  en  date  du  16 
(28)  fe'vrier,*  offre  à  la  Grèce  les  gages  les  plus  rassu- 
rants sur  son  avenir.  Elle  les  trouve  tous  dans  les  ef- 


*  Lettre  de  S,  A,  R.  le  prince  Le'opold  de  Saxe^Cohourg  au  comte 

Capodistrias. 

16 
Mariborough  House,  j^  fërrier  1830. 

MoQ  cher  cointe>  Je  ne  vous  écris  aujourd'hui  que  quelques  mots  pour 
TOUS  informer  qu*aprés  des  discussious  fort  pénibles  je  riens  d'accepter 
i'oflre  flatteuse  et  honorable  des  Puissances  alliées  de  la  souveraineté  de 
h  Grèce.  J'avais  prié  les  Puissances  d'accorder  aux  Grecs  la  faculté 
d'objecter  contre  ma  personne^  mais  elles  n'ont  pas  écouté  ma  sollicita- 
tion. J'ose  cependant  me  flatter  que ,  lorsque  les  négociations  seront  con- 
nues des  Grecs >  on  m'accordera  d'avoir  déjà  acquis  quelques  droits  à 
leur  reconnaissance. 

Si  je  n'avais  pris  en  considération  que  ma  position  personnelle^  j'au- 
t'ais  insisté  sur  des  conditions  plus  favorables  ou  je  n'aurais  pas  accepté; 
mais  la  crainte  de  rejeter  toute  la  question  grecque  dans  le  chaos  dont 
elle  sortait  m'a  fait  faire  le  sacrifice  de  toutes  vues  personnelles. 

Vous  connaissez,  mon  cher  comte,  les  sentiments  que  je  vous  ai  voués 
depuis  longtemps;  je  ne  saurais  donc  là-dessus  vous  dire  quelque  chose 
de  nouveau;  mais  je  dois  vous  exprimer  mon  espérance  que  vous  voudrez 
bien  continuer  vos  généreux  et  utiles  efforts  pour  la  régénération  de  la 
Grèce  dans  la  nouvelle  position  des  choses,  et  m'assisler  de  vos  conseils 
et  de  vos  lumières  dans  la  carrière  difficile  que  je  vais  entreprendre.  Je 
Tous  prie  de  vouloir  bien  continuer  à  guider  la  barque  de  l'état,  que  vous 
arez  si  souvent  sauvée  du  naufrage,  jusqu'à  mon  arrivée.  Je  ne  sais  pas  si 
les  formes  exigent  encore  une  autorisation  plus  en  règle;  en  ce  cas  je  vous 
la  ferai  parvenir  aussitôt  que  possible.  Je  vous  prie  cependant,  en  atten- 
dant, de  considérer  celle-ci  comme  conclusive  et  d'en  donner  connais* 
tance  à  qui  besoin  en  sera.  Mon  arrivée  ne  pourra  avoir  Heu  de  sitôt,  car 
j'ai  beaucoup  d'affaires  particulières  à  régler.  Je  vous  prie  d'avoir  la 
bonté  de  me  mettre  au  courant  des  affaires  aussitôt  que  vous  pourrez. 
Sous  ce  rapport  il  serait  important  de  m'envoyer  bientôt  un  secrétaire  de 


autant  que  me  le  font  présumer  mes  explications 
dentielles  avec  les  résidents  des  trois  cours  alliëi 
messieurs  demandent  la  stricte  exécution  des  ordre 
ils  sont  munis,  sans  admettre  aucune  nëgociatii 
fût-ce  même  que  pour  convenir  des  formes  d'apr 
quelles  les  arrangements  adoptes  par  les  Puissanc 
vront  êti'e  exëcute's. 

Si  Votre  Altesse  Royale  veut  avoir  la  bonté  d< 
les  yeux  sur  les  décrets  du  congrès  d'Argos,  dont  y 
ici  un  exemplaire ,  elle  verra  (V  décret,  article  3 
ne  m*est  permis  de  contracter  au  nom  et  de  la  pi 
la  Grèce  aucune  obligation  relative  aux  arrange 
définitifs  dont  il  s*agit,  que  lorsque  ses  députés 
potentiaires  en  auront  pris  connaissance  et  les  a 
ratifiés* 

Cependant,  comme  le  point  de  vue  sous  leqi 

confiance»  qui  pourra  être  le  porteur  de  yos  dépêches  et  qui  pou 
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cougrès  dWrgos  a  envisagé  le  traite'  du  6  juillet  diffère 
essentiellement  de  celui  sous  lequel  les  Hautes  Puissances 
oontractantes  ont  juge  devoir  considérer  ce  inéuie  traité 
dans  leui^  stipulations  du  mois  de  février;  comme  le 
gouvernement  grec,  malgré  ses  instances  réitérées,  n*a 
été  appelé  à  prendre  aucune  part  aux  dernières  négocia- 
tions, peut-il  se  conformer  à  leur  résultat,  sans  deman^ 
der  la  réunion  préalable  d*un  congrès  national ,  et  sans 
encourir  le  reproche  de  porter  atteinte  aux  serments ,  à 
la  dignité  et  aux  droits  de  la  nation  P  En  effet,  réunis  en 
congrès  pour  recevoir  la  communication  des  actes  de  la 
conférence  de  Londres ,   les  députés  des  provinces  se 
trouveraient,  quant  aux  clauses  qui  concernent  la  déli- 
mitation, dans  la  pénible  alternative  ou  de  manquer 
aux  devoirs  les  plus  sacrés  envers  leurs  commettants,  ou 
de  ne  pas  remplir  ceux  que  leur  impose  à  de  si  justes  ti- 
tres la  reconnaissance  des  Hellènes  envers  leurs  augustes 
l)ienfaiteurs. 

Mais  te  sentiment  profond  de  ces  mêmes  devoirs  au- 
rait porté  les  représentants  de  la  nation  à  accueillir  avec 
gratitude  toutes  les  auti*es  dispositions  qui  lui  assurent 
des  avantages  inappréciables;  et  Votre  Altesse  Royale  au- 
rait alors  éprouvé  la  satisfaction  de  se  voir  appelée  par  le 
sufifrage  unanime  et  solennel  d'une  assemblée  nationale  à 
accomplir  la  restauration  de  la  Grèce,  sous  la  sauvegarde 
des  institutions  dont  le  congrès  d'Argos  a  posé  les  bases. 
Oans  rétat  actuel  des  choses,  les  considérations  que  j'ai 
indiquées  plus  haut,  et  en  général  le  mode  d'après  le- 
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quel  les  Puissances  ont  résolu  d^executer  leurs  décision! 
me  mettent  dans  la  nécessite  de  faire  une  réponse  imm< 
diate  aux  communications  que  je  vais  recevoir,  et  c 
renoncer  à  la  convocation  d'un  congrès.  Je  porter 
donc  à  la  connaissance  du  sénat  et  de  la  nation  les  moti 
qui  m'obligent  à  me  charger  d'une  aussi  grave  respons 
bilité;  et  le  sénat,  j*espère,  la  partagera  avec  moi,  par< 
qu'il  partage  la  confiance  sans  bornes  que  je  place  daj 
les  intentions  nobles  et  généreuses  de  Votre  Altes 
Royale,  intentions  qui  se  trouvent  si  clairement  expi 
mées  dans  sa  lettre  du  16  (28)  février.  C'est  dans  vot 
«ein,  mon  prince,  que  les  Hellènes  déposeront  leurs  vœu; 
et  c'est  en  les  accueillant  avec  bonté  que  vous  leur  fen 
concevoir  et  apprécier  l'étendue  du  bonheur  que  1 
Puissances  leur  ont  réservé,  en  les  élevant  au  rang  c 
peuple  libre  et  indépendant. 

J'attache  un  si  grand  prix  à  soumettre  d'avance 
Votre  Altesse  Royale  le  plan  de  conduite  que  je  me  pr 
pose  de  suivre ,  que  je  lui  en  rends  compte  avant  mêo 
d'avoir  reçu  les  communications  officielles  de  Messieu 
les  résidents  des  cours  alliées,  et  avant  d'avoir  adresse  a 
sénat  aucun  message  sur  ces  graves  intérêts.  Je  me  flatt 
que  je  pourrai  sous  peu  de  jours  m'acquitter  de  ce  de 
voir,  et  que  le  sénat  exprimera  lui-même  respectueuse 
ment  à  Votre  Altesse  Royale  les  vœux  de  la  nation,  l 
réponse  qu'elle  daignera  lui  faire,  j'en  suis  assure  d'i 
vance ,  dissipera  alors  tous  les  doutes ,  calmera  tous  l 
esprits,  et  ouvrira  tous  les  cœurs  aux  sentiments  c 
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plus  noble  et  du  plus  sincère  dévouement  euvei^s  Votre 
'Altesse  Royale. 

Quel  que  soit  Tempressement  cj[ue  mettront  les  ambas- 
sadeurs des  trois  Puissances  à  Constant! nople  à  s^acrpilt- 
ter  de  leur  commission ,  je  doute  que  Tëvacuation  de 
FEubee  et  de  T Attique  s'effectue  aussi  promptement  que 
paraissent  le  cix>ire  les  résidents  accrédites  auprès  du 
gouvernement  grec.  Quand  même  la  Porte  aurait  délivré 
les  firmans  nécessaires,  il  n*est  pas  à  présumer  qu'Omer- 
Pacha  et  le  commandant  d*  Athènes  s'y  conforment  sans 
élever  des  difficultés  ou  sans  opposer  des  délais.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  impossible  que  l'évacuation  des  terri- 
toires occupés  aujourd'hui  par  les  Grecs  ne  devienne 
encore  pour  ce  pays  une  source  de  troubles  et  de  deV 
ordres,  à  moins  qu'elle  ne  s'opèi^e  aux  conditions  sui« 
vantes  : 

1*.  Qu'elle  ait  lieu  en  même  temps  que  la  retraite  des 
Turcs  des  territoires  assignés  au  nouvel  état  Grec. 

2*.  Que  les  commissaires  démarcateurs,  dont  fait  men- 
tion le  paragraphe  9  du  protocole  du  3  février,  soient 
également  chargés  des  mesures  relatives  à  cette  évacua- 
tion. 

3*".  Que  des  fonds  suffisants  soient  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement,  pour  qu'il  puisse  offrir  des  moyens 
de  subsistance  aux  nombreuses  familles  qui  chercheront 
un  asile  en  Grèce. 

Votre  Altesse  Royale  me  permettra  de  fixer  pour  quel- 
ques instants  son  attention  sur  chacun  de  ces  points. 
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Ce  n'est  que  par  des  faits  qu*on  pourra  convaincre  les 
Grecs  que,  s'ils  abandonnent  d'une  part  des  territoires* 
q[u'ils  ont  conquis  au  prix  de  leur  sang^  ils  acquièrent  de 
l'autre  des  provinces  oit  le  sort  des  armes  ne  leur  a  pas 
été  favorable.  Cependant  les  Puissances  alliées  vont  exi- 
ger la  retrake  immédiate  des  forces  grecques  de  terre  et 
de  mer,  qui  couvrent  la  Grèce  occidentale.  Pourra-t-elle 
se  faire  sans  désordre,  si  une  autorité  imposante  ne  se 
trouve  pas  sur  les  lieux  P  Je  crois  inutile  de  démontrer 
que  ce  n  est  que  par  la  présence  des  commissaires  démar- 
cateurs,  et  par  l'appui  moral  que  leur  prêteront  les  for- 
ces navales  des  Puissances  alliées,  qu*on  pourra  prévenir 
des  désastres,  qui  seraient  inévitables,  si  on  voulait  con- 
fier cette  tâche  au  gouvernement  grec  et  à  ses  agents. 

Enfin  les  malheureux  habitants  de  la  Grèce  occiden- 
tale, auxquels  depuis  l'occupation  de  Lépante,  de  Messo- 
longhi  et  de  Yonitza,  le  gouvernement  s'est  empresse 
d'offrir  quelques  avances  pour  ensemencer  leurs  champs^ 
etattendre  la  récolte  de  cette  année,  vont  probablemenW' 
quitter  leurs  foyers.  PouiTa-t-il  leur  accorder  un  asile  ^^ 
sans  être  à  même  de  leur  donner  de  nouveaux  secours^ 
Les  trouveront-ils  chez  leurs  frères  de  la  Grèce  oriental^^ 
et  du  Péloponèse ,  qui  commencent  à  peine  à  se  relevei^ 
de  la  profonde  misère  qui  les  accablait? 

Il  ne  m'appartient  pas  de  discuter  si  la  ligne  de  l'As-^s 
propotamos  peut  garantir  les  rapports  de  paix  et  de  bo 
voisinage  qu'on  désire  établir  entre   la  Turquie   et  1^ 
Grèce.  Ce  que  je  ne  cesserai  de  répéter,  c'est  que  le 
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huit  provinces  qui  doivent  rentrer  sous  la  domination 
ottomane,  savoir  FAcarnanie,  Yonitza,  Yaltos,  Ylochos, 
Agrapha,  Cravari,  Carpenisi,  et  Patradjik,  renferment 
une  population  chrétienne  de  80  à  100,000  âmes,  qui 
fournit  à  elle  seule  presque  les  deux  tiers  de  Tarmëe 
grecque ,  composée  d*après  la  dernière  reforme  de  vingt 
bataillons  de  400  hommes  chacun^  Il  est  notoire  d'ailleurs 
que  ces  provinces,  exclusivement  habitées,  par  des  Grecs, 
n*ont  jamais  été  entièrement  soumises  à  la  Porte ,  et  que 
leurs  soldats  et  leurs  capitaines  ont  le  plus  contribué 
par  leur  valeur  à  soutenir  avec  succès  la  lutte  contre 
les  Turcs  depuis  1821.  Lorsqu'on  leur  annoncera  que 
leur  terre  natale  est  replacée  sous  la  souveraineté  mu- 
sulmane, que  feront-ils  P^  S'îts  restent  dans,  les  rangs  de 
l^armée  grecque ,  ce  n'est  pas  à  eux  qu'on  pourra  con- 
fier la  garde  de  la  nouvelle  frontière.  Si  pour  se  vouer 
à  leur  ancien  métier  d'armatolis,  ils  préfèrent  le  ré- 
gime turc,  respecteront-ils  cette  même  frontière,  étant 
comme  de  coutume  en  état  d'hostilités  avec  les  mu- 
sulmans F  Je  ne  le  pense  pas  ;  car  des  hommes  dignes  de 
foi  m'assurent  que  TAspropotamos  et  le  Sperchius  ne 
sont  en  plusieurs  endroits  que  des  ruisseaux  guéables  ; 
que  le  pays  en  deçà  de  ces  rivières  n'est  qu'un  vaste  dér 
sert,  où  il  n'existe  ni  ville  ni  village;  enfin  que  toute  là 
ligne  tracée  par  le  protocole  du  9  février  ne  présente 
guère  à  ce  pays  les  moyens  de  défense  naturelle  qu'it 
était  si  important  de  lui  ofiBrir,  afin  d'assurer  pour  tou- 
jours l'œuvre  de  paix  qui  a  coûté  tant  de  sacrifices  aux 
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Puissances.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet, 
qui  doit  êti'e  pénible  pour  Votre  Altesse  Royale.  J'ajou- 
terai seulement  que ,  si  les  décisions  des  cours  alliées  re- 
lativement à  la  délimitation  sont  irrévocables,  Votre 
Altesse  Royale  peut  seule  aplanir  sur  les  lieux  les  diffi- 
cultés presque  insurmontables  que  rencontrera  leur  exé- 
cution, et  prévenir  des  conséquences  funestes  pour  le 
pays. 

Je  la  supplie  donc  très- instamment  de  hâter  autant 
que  possible  son  arrivée  en  Grèce.  Personne  ne  saurait 
TOUS  remplacer,  mon  prince,  dans  une  conjoncture  aussi  « 
grave,  sans  que  votre  éloignemeut  ne  devienne  une 
source  de  regrets  pour  les  Grecs,  pour  les  Puissances  al- 
liées, et  pour  la  Porte  elle-mêmet 

A£n  de  consoler  les  misères  et  d'empêcher  le  désor^ 
dre ,  qui  seront  le  premier  fruit  de  la  nouvelle  délimi- 
tation, le  gouvernement  grec  doit  pouvoir  donner  des 
secours  et  des  espérances.  Or  ce  n'est  pas  le  gouverne- 
ment qui  estt  au  ternie  de  sa  carrière ,  qui  peut  remplir 
cette  tâche  avec  succès.  Ce  n'est  pas  non  plus  ce  même 
gouvernement,  qui  pourra  inspirer  assez  de  confiance 
aux  Puissances  alliées  pour  leur  faire  comprendre,  ainsi 
qu'à  la  Porte,  que  les  complications  qui  naîti^ont  de 
l'exécution  des  arrangements  adoptés  seront  le  résultat 
de  la  nature  même  de  ces  arrangements. 

lies  affaires  qui  peuvent  retenir  encore  Votre  Altesse 
Royale  dans  l'étranger  n'auront  à  ses  yeux  qu'une  im- 
portance secondaire,  lorsqu'elle  voudra  bien  prendre  en 
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conftidëration  celle  dont  je  vieDS  d'avoir  Thonneur  de 
rentre  tenir. 

En  moa  particulier,  quoique  accablé  de  travail  et  de 
:>eînes,  je  vouerai  tous  mes  soins  et  tous  mes  efforts  à 
ustifier  la  confiance  des  Grecs  et  celle  dont  Votre  Al- 
ifisse  m'honore,  et  je  m'estimerai  heureux  de  m  acquitter 
le  cette  double  obligation,  aussi  longtemps  que  ma  santé > 
>ourra  me  le  permettre,  et  que  Votre  Altesse  Royale 
roudra  accueillir  le  faible  hommage  de  mes  services. 

P.  S.  Nauplie,  26  mars  (7  avril).  J'ai  porté  hier  au 
soir  confidentiellement  à  la  connaissance  du  sénat  le  pro- 
tocole du  â  février  et  la  lettre  de  Votre  Altesse  Royale. 

A  cette  occasion  j'ai  pris  à  tache  de  développer  aux 
membres  de  ce  corps  les  avantages  que  les  transactions 
de  Londres  réservent  à  leur  patrie  ;  et  en  finissant  mon 
discours,  je  leur  ai  annoncé  que,  lorsque  je  recevrai  les 
Communications  officielles,  je  conférerai  avec  eux  sur  la 
tiiarche  que  je  me  propose  de  suivre  pour  remplir  mes. 
levoirs  envers  la  Grèce ,  et  pour  justifier,  autant  qv'il 
[>ourra  dépendre  de  moi,  la  confiance  dont  m'honorent 
les  cours  alliées  et  Votre  Altesse  Royale^ 

Après  un  profond  et  triste  silence ,  le  sénat  me  de- 
manda la  permission  de  se  retirer,  afin  de  se  donner  le- 
temps  de  réfléchir  mûrement  sur  les  graves  questions, 
dont  je  l'avais  entretenu. 

Aujourd'hui  une  députation  composée  du  président 
et  de  deux  rapporteurs  m'a  demandé  une  audience 


Cette  députa ti on  sort  de  chez  moi.  Voici,  mon  prince ^ 
en  peu  de  mots  la  substance  de  leur  message,  u  Nous  igno- 
rons dans  quels  termes  les  Puissances  alliées  nous  don- 
neiH)nt  connaissance  de  leurs  décisions.  Quelles  qu'elles 
soient,  nous  doutons^  d'après  les  observations  que  vous 
nous  avez  faites,  que  ces  décisions  nous  laissent  la  liberté 
d'accepter  ou  de  refuser.  Nous  n'avons  pas  le  pouvoir 
d'accepter  Tacte  du  3  février  et  ceux  qui  en  font  le  com- 
plément; et  quand  même  la  nation  nous  aurait  investis 
de  ce  pouvoir,  il  nous  serait  encore  impossible  de  l'exé- 
cuter sans  manquer  à  ce  que  nous  nous  devons  à  nous- 
méines,  à  ce  que  nous  devons  à  nos  frères  de  la  Grèce 
continentale,  de  Candie,  de  Samos,  et  des  autres  îles  qui 
seront  rendues  aux   Turcs.   Votre  Excellence  fera  ce 
qu'elle  jugera  le  plus  utile  au  salut  de  la  patrie;  mais 
nous  ne  donnerons  jamais  notre  adhésion  à  ce  que  voas 
vous  chargiez.  Monsieur  le  président,  au  nom  et  de  1 
part  de  la  nation,  des  mesures  relatives  à  l'exécution  d 
protocole  du  3  février.  Les  Puissances  alliées  peuvent  a^ 
complir  leui*  décision  ;  mais  nous  y  demeurerons  él 
gers.  Nous  sommes  prêts  à  consigner  dans  un  mémoii*''^^^ 
les  motifs  qui  nous  imposent  la  pénible  nécessité  de  n^cm^ 
pas  nous  écarter  de  cette  ligne  de  conduite.  Noua  vou— *^* 
supplions  de  porter  notre  mémoire  aux  pieds  des  souv^^  ^' 
rains  alliés.  Dans  leur  justice  et  dans  leur  humanité  iL  ^^ 
en  jugeront.  )) 

Votre  Altesse  Royale  ne  doute  pas,  j'espère,  de  tou^^ — '^ 
les  efforts  que  j'ai  faits  pour  ramener  cette  députation       ^ 


i 
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des  opinions  moins  extrêmes.  Je  lui  ai  fait  le  tableau  le 
plus  frappant  des  dangers  majeurs  auxquels  de  sembla- 
bles déterminations  exposeraient  et  les  provinces  qui 
doivent  rentrer  sous  la  domination  musulmane ,  et  celles 
qui  constitueront  désormais  le  nouvel  ëtat  Grec.  L'un  des 
membres  de  la  deputation,  M.  Ainian  de  Patradjik,  me 
dit  alors  :  «  Votre  Excellence  donnera  des  ordres  dans 
DOS  provinces;  mais  personne  n*y  obe'ira.  Qu' aurons- 
nous  gagné  de  consentir  à  des  mesures  dont  Texëcution 
est  impossible?  »  Je  lui  ai  répondu:  «  Pourquoi  serait- 
elle  impossible,  si  nous  offrons  à  nos  concitoyens  une  pa- 
trie dans  le  territoire  qui  reste  à  la  Grèce,  et  si  nous  leur 
donnons  les  moyens  de  s'y  assurer  une  paisible  et  hono- 
rable existence?  » 

Je  ne  fatiguerai  pas  Votre  Altesse  Royale  de  tous  les 
détails  de  ce  long  entretien.  Le  fait  est  que  les  esprits  se 
montent,  et  que  ce  ne  sera  pas  cliose  aisée  que  de  les 
Calmer.  J*ai  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  y 
i^éussir,  et  je  le  ferai  encore;  mais  je  le  répète  à  Votre 
Altesse,  qu'elle  vienne  elle-même  y  contribuer,  et  j'aime 
à  croire  qu'alors  ma  tache  deviendra  moins  difficile. 


\S^  J/r  t$/,    <^fù.   ^  c:^€€nce  <:^£eoAam. 


..       ,.      25  mars 


Votre  Altesse  Royale  a  la  bonté  de  me  demander  un 
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homme  de  confiance,  qui  puisse  lui  rendre  compte  de 
rétat  où  se  trouve  la  Grèce  dans  ce  moment  décisif. 

Dans  Timpossibilitë  de  faire  ce  choix  sans  exciter  des 
jalousies,  et  sans  donner  aussi  à  Tesprit  de  parti  une 
nouvelle  occasion  d'aggraver  par  des  menées  odieuses 
les  difficultés  qui  ne  sont  que  trop  dans  la  situation  des 
hommes  et  dans  la  nature  des  intérêts  de  ce  pays,  j*ai 
dû  prendre  le  parti  de  vous  écrire ,  mon  prince ,  la  lon- 
gue lettre  que  j'accompagne  de  la  présente. 

Mettant  un  grand  prix  à  vous  la  faire  parvenir  une 
heure  plus  tôt,  sans  attendre  les  courriers  des  agents 
étrangers  qui  ne  peuvent  pas  partir  de  sitôt,  je  confie 
ces  lettres  à  M.  le  prince  de  Wrède.  U  a  ordre  de  se  ren- 
dre à  Marseille  ou  à  Toulon,  et  d'annoncer  à  M.  le  che- 
valier Eynard  qu'il  est  porteur  de  dépêches  pour  Votre 
Altesse  Royale.  Ce  dernier  s'empressera  de  vous  en  in- 
former, mon  prince;  et  vous  voudrez  hien  alors  envoyer 
à  la  quarantaine,  oii  se  trouvera  M.  de  Wrède,  quel- 
qu'un qui  puisse  les  recevoir  d'une  manière  sure. 

Si  Votre  Altesse  Royale  trouve  à  propos  de  me  faire 
parvenir  sa  réponse  par  ce  même  messager,  il  s'en  char- 
gera avant  même  d'avoir  terminé  sa  quarantaine.  Dans 
le  cas  contraire  M.  de  Wrède  aura  Thonneur  d'aller  pré- 
senter ses  hommages  à  Votre  /Vitesse  Royale,  et  elle  lui 
donnera  les  ordres  qu'elle  jugera  convenables. 

M.  de  Wrède  a  fait  un  long  séjour  en  Grèce;  il  y  a 
servi  comme  militaire,  et  s'est  toujours  conduit  d'une 
manière  honorable.  En  mon  particulier  je  ne  le  connais 
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que  par  Tintërét  que  lui  portait  M.  le  colonel  Heideck. 
Je  le  crois  cependant  assez  au  fait  de  ce  qui  s'est  passé 
et  de  ce  qui  se  passe  en  Grèce ,  et  il  pourra ,  si  Votre 
Altesse  Royale  le  désire,  lui  donner  une  idée  générale 
de  Tétat  oii  j'ai  trouvé  ce  pays,  et  de  celui  où  il  est  dans 
ce  moment. 

Que  Votre  Altesse  Royale  me  permette  de  lui  réitérer 
encore  une  fois  Texpression  des  vœux  que  je  forme  pour 
qu'elle  se  décide  à  arriver  le  plus  tôt  possible  en  Grèce. 
Tout  retard  pourrait  devenir  fimeste  à  ce  pays,  et  com- 
pliquerait de  plus  en  plus  les  affaires  dont  Votre  Altesse 
Royale  veut  se  charger. 

Ces  affaires  sont  par  leur  nature  très-difficiles,  et  je 
crois  Tavoir  démontré  dans  ma  dépêche.   Du  moment 
que  Votre  Altesse  Royale  accepte  T immense  tâche  d'ac- 
complir les  destinées  de  la  Grèce,  les  moyens  de  com- 
mencer cette  grande  oeuvre  sous  dlieureux  auspices  ne 
se  trouvent  plus  qu*entre  vos  mains.  Vous  ne  pouvez, 
mon  prince ,  la  confier  à  d'autres  sans  atténuer  leur  ac- 
tion, et  sans  la  rendre  peut-être  inefficace.  D'ailleurs 
la  délimitation  doit  de  toute  nécessité  faire  subir  à  la 
Grèce  une  forte  crise.  Pourquoi  Votre  Altesse  Royale 
ne  saisirait-elle  pas  cette  première  occasion  de  lui  don- 
ner la  mesure  des  sentiments  paternels  qui  l'animent  en 
sa  faveur,  et  des  sacrifices  qu'elle  est  décidée  à  faire 
pour  son  salut  P 

Si  j'ai  eu  quelque  succès  dans  l'opinion  de  ce  peuple, 
s1l  ne  cesse  de  me  donner  les  preuves  d'une  confiance 
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sincère  et  illimitée,  c'est  qu*il  me  voit  constamment  par- 
tager en  personne  ses  misères  et  ses  souffrances,  dans 
le  but  unique  de  les  soulager.  C'est  au  bivouac,  c^est  sous 
le  pauvre  abri  d'une  chaumière,  n'importe  l' intempé- 
rie des  saisons,  mon  âge  et  mes  infirmités,  que  le  peuple 
et  les  soldats  m'ont  souvent  entretenu  de  leurs  intérêts, 
qu'ils  ont  appris  à  me  connaître ,  et  que  j'ai  pu  aussi  leur 
inspirer  le  sentiment  de  tout  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mê- 
mes, à  leur  gouvernement  et  au  monde  civilisé.  J'oserai, 
mon  prince,  vous  le  dire  :  c'est  à  cette  première  épreuve 
que  les  Grecs  vous  attendent.  Si  vous  vous  présentez  à 
leurs  yeux  comme  un  grand  seigneur  qui  ne  peut  endu- 
rer  leur  pauvreté  et  leurs  privations,  au  lieu  de  leur  im- 
poser, vous  vous  priverez  volontairement  du  moyen  le 
plus  sur  d'agir  utilement  sur  leur  esprit.  L'occasion  de 
faire  ce  premier  sacrifice  vous  est  oflFerte.  Venez  donc  as- 
sister en  personne  aux  opérations  difficiles  et  doulou- 
reuses de  la  délimitation,  et  ne  souffrez  pas  que  d'autres 
s'en  chargent  à  votre  place. 

Je  dois  aussi  à  Votre  Altesse  quelques  explications 
particulières  sur  la  première  partie  de  ma  dépêche.  U 
m'est  impossible  de  trouver  le  temps  de  vous  faire,  moD 
prince,  l'analyse  des  actes  de  la  conférence  de  Londi^es; 
mais  il  me  semble  évident  qu'elle  a  jugé  plus  utile  et  plus 
expéditif  d'imposer  à  la  Grèce  les  arrangements  desqueb 
doit  résulter  son  indépendance ,  au  lieu  de  les  lui  £ure 
adopter  dans  les  formes  légales.  Il  ne  m'appartient  f^ 
d'approfondir  les  moti&  qui  peuvent  avoir  donné  la  pre- 
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fërence  à  ce  mode;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  est 

moins  favorable  aux  intérêts  de  ce  malheureux  pays  et  à 

ceux  de  Votre  Altesse  Royale. 
L'acte  du  3  février  et  celui  qui  confère  à  Votre  Altesse 

le  pouvoir  souverain  et  héréditaire  n'articulent  pas  un 
seul  mot  sur  le  droit  public  des  Hellènes.  Ce  silence 
ferait  croire  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  les  Puissances 
alliées  considèrent  que  la  personne  du  prince  absorbe  et 
concentre  en  elle-même  tous  les  droits  des  Grecs,  ou  que 
c  est  au  prince  souverain  qu'elles  ont  réservé  la  faculté 
de  les  reconnaître,  par  une  déclaration  qu'il  donnerait 
au  moment  de  prendre  la  direction  des  a£Paires.  C'est 
cette  seconde  explication  que  j'ai  donnée  aux  membres 
du  sénat,  et  à  tous  les  citoyens  qui  m'accablent  de  ques- 
tions depuis  que  les  transactions  de  Londres  sont  con- 
nues ,  et  c'est  dans  cette  pensée  que  sera  probablement 
conçue  l'adresse  du  sénat. 

U  dépendra  maintenant  de  Votre  Altesse  de  faire  le 
reste.  Votre  réponse,  mon  prince,  sera  attendue  avec 
anxiété;  et  elle  remplira  tous  les  vœux,  si  elle  s'exprime 
dans  des  termes  positif  sur  les  points  que  je  vais  prendre 
la  liberté  de  vous  signaler. 

1*.  Si  Votre  Altesse  est  disposée  à  embrasser  la  reli- 
gion du  pays,  qu'elle  veuille  le  lui  annoncer.  Par  le  fait 
seul  de  cette  déclaration,  le  lien  le  plus  sacré  unira  dé- 
sormais cette  nation  à  Votre  Altesse  et  à  sa  dynastie. 

2*.  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute,  mon  prince,  gou- 
verner sans  suivre  des  formes  légales ,  et  sans  faire  parti- 
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ciper  la  Grèce  à  Tadoption  de  ces  formes.  Veuillez,  mo 
prince,  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  second  décret  du  coi 
grès  d'Argos,  et  vous  verrez  qu'en  déclarant  que  voi 
adoptez  les  bases  posées  par  le  dit  décret,  vous  vous  n 
servez  (en  respectant  tous  les  droits  des  Hellènes)  1 
faculté  de  leur  donner  des  institutions  sages  ,  en  suivan 
les  leçons  infaillibles  de  Texpérience. 

S"".  Les  autres  décrets  du  congrès  d'Argos  garantisseii 
les  intérêts  légitimes  de  toutes  les  classes  de  citoyens,  qi 
ont  fait  de  grands  sacrifices  durant  la  guerre.  Si  Votr 
x\.ltesse  Royale  annonce  par  un  seul  mot  qu'elle  fer 
droit  à  ces  intérêts,  en  se  conformant  aux  dispositions  di 
ces  mêmes  décrets,  elle  ne  laissera  rien  à  désirer,  et  li 
nation  ira  à  votre  rencontre  en  vous  comblant  de  se 
bénédictions. 

Je  voudrais  pouvoir  être  maître  de  quelques  heures 
pour  vous  développer,  mon  prince ,  les  motifs  qui  m'en 
gagent  à  vous  soumettre  ces  trois  propositions.  Votr 
Altesse  Royale  me  rendra,  j'espère,  la  justice  de  croip 
que  je  puise  ces  motifs  dans  le  fond  de  ma  conscience 
Je  me  trompe  peut-être,  mais  je  n'oserais  pas  vous  répon 
dre  d'un  accueil  tel  que  cette  nation  le  doit  à  son  souve 
raîn,  si  vous  arriviez  au  milieu  d'elle,  précédé  ou  ac 
compagne  du  silence  le  plus  complet  sur  les  trois  point 
mentionnés  ci-dessus. 

Que  Voti'e  Altesse  Royale  me  pardonne  la  franchisa 
de  ce  langage.  C'est  le  mien,  c'est  celui  qui  m'a  valu  i»os 
d'autres  temps  vos  bontés. 
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J*aurais  vivement  désire  vous  entretenir,  mon  prince, 
de  nos  finances ,  de  l'armée ,  de  la  marine ,  et  en  géné- 
ral de  toute  Tadministratlon  ;  mais  je  doute  qu'il  me 
soit  donne  de  m'acquitter  de  ce  devoir.  Telle  est  la  masse 
de  détails  qui  m'accablent  aujourd'liui  plus  que  de  cou- 
tume ,  tel  est  le  surcroît  de  travail  auquel  me  condamne 
dans  ce  moment  la  diplomatie,  que  mes  forces  commen- 
cent déjà  à  m* abandonner,  et  que  je  suis  contraint  de 
dicter  même  cette  lettre  particulière.  J'en  fais  mes  ex- 
cuses à  Votre  Altesse. 

M.  le  chevalier  Eynard,  auquel  ce  pays  doit  tant,  vous 
fera  connaître  sa  détresse  et  l'impérieuse  nécessité  d'en- 
Toyer  des  secours  pour  la  fin  du  mois  d'avril.  Que  Votre 
Aitesse  Royale  les  apporte  elle-même.  Tel  est  le  vœu 
que  je  ne  cesserai  de  vous  exprimer. 


25  mars    ^^ 

Nauphe, tt  1830. 

^  6  avril 

C'est  avec  les  courriers  qui  ont  apporté  à  Messieurs  les 
résidents  des  cours  alliées  les  ordres  relatifs  à  l'exerça- 
tion  des  transactions  de  la  conférence  de  Londres,  que 
j'ai  reçu,  mon  cher  Eynard,  vos  dépêches  et  vos  lettres 
particulières  jusqu'à  la  date  du  7  mars,  avec  la  lettre 
que  S.  Â.  R.  le  prince  Léopold  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire  en  date  du  16  (28)  février. 
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J*attache  un  si  grand  prix  à  faire  arriver  une  heure 
plus  tôt  ma  réponse  au  prince,  que  je  vous  la  transmets 
aujourd'hui  par  un  courrier  ad  hoc^  afin  que  vous  la 
lui  fassiez  parvenir  en  mains  propres,  quand  même  il  se 
trouverait  encore  à  Londres. 

C'est  M.  le  prince  de  Wrède ,  officier  de  cavalerie 
qui  a  servi  la  Grèce  avec  distinction ,  que  je  charge  de 
la  présente.  Dès  qu'il  aura  atteint  Marseille  ou  Toulon, 
il  vous  enverra  par  estafette  un  mot  de  ma  part,  et  vous 
aurez  alors  la  complaisance  de  faire  retirer  par  une  per- 
sonne sûre  le  paquet  que  je  lui  ai  confié.  Vous  y  trou- 
verez la  présente,  et  celle  que  j'adresse  au  prince. 

Si  le  prince  est  à  Paris,  S.  A.  R.  trouvera  peut-être  à 
propos  de  faire  retirer  le  paquet  par  une  personne  de 
son  choix.  En  l'ouvrant  il  y  trouvera  celui  qui  lui  e&l 
adressé ,  et  la  présente  pour  vous. 

M.  de  Wrède  fera  sa  quarantaine,  et  ne  refusera  pas 
de  revenir  en  Grèce  avant  même  de  l'achever,  du  mo- 
ment que  S.  A.  R.  jugera  devoir  lui  confier  ses  dépê- 
ches. Dans  le  cas  contraire  il  aura  l'honneur  d'aller  pré- 
senter ses  hommages  au  prince  et  de  prendre  ses  ordres  - 

J'ai  fait  payer  à  M.  de  Wrède  700  francs  pour  sei 
frais  de  route.  S'il  repart  de  la  quarantaine,  ou  s'il  ar- 
rive  à  Paris,  et  qu'il  ait  besoin  d'argent,  je  vous  auto^ 
rise  à  faire  mettre  à  sa  disposition  1 ,000  francs. 

Je  n'ai  fait  que  jeter  les  yeux  sur  les  actes  de  la  con- 
férence de  Londres.  Messieurs  les  résidents  d'xAngleterre 
et  de  Russie,  dans  l'attente  de  leur  collègue  qui  va  ar- 
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river  d*Ëgine,  n*ont  eu  avec  moi  que  quelques  entre- 
tiens confidentiels  ;  mais  Tensemble  des  notions  que  j'ai 
pu  recueillir  me  donne  assez  à  connaître  les  arrange- 
ments que  les  cours  ont  définitivement  aiTetés,  et  le 
mode  absolu  et  peremptoire  avec  lequel  ces  arrange- 
ments sont  imposes  à  Grèce. 

Il  était  de  mon  devoir  d'appeler  avant  tout  l'attention 
du  prince  Léopold  sur  les  difficultés  presque  insurmon- 
tables que  rencontrera,  je  ne  dirai  pas  leur  adoption, 
mais  leur  mise  à  exécution. 

La  Grèce  n'a  qu'à  obéir,  et  elle  obéira  ;  mais  ce  n'est 
pas  tout.  Elle  doit  aussi  faire  preuve  de  gratitude  pour 
les  nombreux  bienfaits  de  ses  augustes  protecteurs.  J'ai- 
me à  espérer  qu'elle  remplira  cette  tâche  d'une  manière 
lionorable.  Elle  placera  désormais  toute  sa  confiance 
dans  les  intentions  nobles  et  paternelles  de  son  souve- 
rain. Elle  le  rendra  dépositaire  de  ses  vœux  et  de  ses 
Cîspérances,  et  ce  sera  a  S.  A.  R.  à  faire  le  reste. 

Telle  est  la  pensée  du  plan  de  conduite  que  je  suivrai, 
tant  pour  répondre  aux  communications  officielles  des 
Cours  alliées,  que  pour  porter  les  Grecs  à  comprendre 
le$.ayantages  que  leur  réservent  les  transactions  de  Lon- 
dres.  Telle  est  aussi  la  substance  de  la  longue  dépêche 
et  de  la  longue  lettre  particulière  que  j'écris  aujour- 
d'hui au  prince  Léopold. 

Je  démontre  à  S.  A.  R.  que  ses  devoirs,  comme  ses 
intérêts  les  plus  chers,  doivent  l'engager  à  se  rendre  sans 
aucun  retard  en  Grèce.  Les  opérations  relatives  à  la  dé- 
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limitation  sont  difficiles  et  douloureuses,  et  ce  n*est  qui 
lui  qui  pourra  les  diriger,  de  manière  à  ce  que  les  con 
séquences  n'en  deviennent  pas  funestes  à  la  Orèce  e 
pénibles  aux  cours  alliées. 

Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage  sur  ces  graves  ques 
lions;  S.  /V.  R.  voudra  bien  vous  en  entretenir.  Dam 
ce  cas  je  vous  prie  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vou: 
pour  déterminer  le  prince  à  accueillir  les  vœux  que  j< 
lui  exprime. 

Plus  jai  à  cœur  de  justifier  la  confiance  des  Grecs  e 
-celle  dont  leur  souverain  m'honore,  et  plus  je  dois  in 
sister  pour  que  S.  A.  R.  se  trouve  au  milieu  d'eux  ai 
moment  oii  ils  vont  subir  une  crise.  Il  n'y  a  que  lui  seu 
qui  puisse  par  ses  soins  et  par  ses  efforts  en  mîtiger  le 
conséquences*  Comment  pourrait-il  laisser  passer  cetti 
première  occasion  de  monti^er  à  sa  nouvelle  patrie  le 
sentiments  généreux  qui  l'animent? 

J'écris  aussi  à  S.  A.  R.  un  mot  sur  notre  détresse,  e 
je  la  prie  de  se  faire  rendre  compte  par  vous  des  besoin 
pressants  qui  nous  environnent.  Indépendamment  d^ 
paiement  de  l'armée  qui  échoit  avec  la  fin  d'avril,  i 
faut  aussi  pourvoir  aux  avances  que  le  gouvernemen 
devra  nécessairement  faire  aux  nombreuses  familles  qu< 
la  délimitation  rejettera  en  Grèce.  Elles  quittent  dans  h 
Grèce  occidentale  des  champs  qu'elles  n'ont  fait  qu'en* 
semencer  avec  les  avances  que  je  leur  ai  faites  l'automni 
dernier,  et  elles  viendront  encore  chercher  une  chau 
mière  et  du  pain.  Il  en  sera  peut-être  de  même  des  mal 
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heureux  habitants  de  la  plaine,  de  beaucoup  de  pro* 
vinces  de  Candie ,  de  Samos,  et  des  autres  îles  qui  sont 
iiors  de  la  nouvelle  frontière. 

Vous  devez  avoir  reçu,  mon  cher  Eynard,  ma  der- 
rière lettre  du  17  (29)  mars.  Je  ne  vous  répète  donc 
pas  les  observations  que  je  vous  ai  faites  pour  vous  en- 
gager à  obtenir  les  400,000  francs  que  la  cour  de  Russie 
paraît  disposée  à  nous  accorder,  et  à  faire  votre  possible 
pour  en  obtenir  autant  de  la  part  du  ministère  français. 
Mais  à  tout  événement  je  vous  prie  de  m*euvoyer  le  plus 
tôt  et  en  espèces  les  200,000  francs  que  vous  offrez  de 
nous  prêter,  et  dont  vous  me  parlez  dans  votre  lettre  du 
7  mars. 

M.  de  Rouen  ne  m*a  rien  fait  dire  jusqu'ici.  Il  parait 
donc  qu'il  n*a  pas  encore  reçu  Tordre  de  mettre  à  la  dis- 
position du  gouvernement  grec  les  600,000  francs  qui 
«ont  en  Grèce  depuis  six  semaines. 

Il  m*est  impossible  de  trouver  aujourd'hui  un  seul 
instant  pour  répondre  à  toutes  vos  lettres.  Je  ne  puis 
f>BS  cependant  me  priver  de  la  satisfaction  de  vous  en 
remercier  du  fond  du  cœur. 

Les  détails  que  vous  me  donnez  jettent  un  grand  jour 
sur  le  passé,  sur  le  présent,  peut-être  encore  sur  Tave 
nir  du  pays.  Je  vous  écrirai  sous  peu  de  jours,  bien  en- 
tendu que  mes  pauvres  forces  ne  m'abandonnent  pas. 
^^  Je  suis  épuisé  de  fatigue  ;  le  travail  devient  tous  les 
jours  plus  accablant  à  raison  des  circonstances.  Il  n'y  « 
pas  de  Grec  qui  ne  veuille  apprendre  ce  que  devient  sa 
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patrie.  Ma  porte  est  ouverte  ;  et  au  milieu  de  ces  entre 
tiens  pénibles,  je  dois  soigner  en  personne  plus  que  ja- 
mais les  affaires  courantes,  et  en  personne  conférer  avec 
les  agents  étrangers  de  Texécution  des  ordres  absolue 
-dont  ils  sont  chargés* 

Ainsi  cpie  je  vous  Tai  dit,  je  vous  le  répète,  je  ne  me 
-décourage  pas.  Dieu  m  aidera. 


__       ,.      26  innrs 

Nauplie, :r-  1830. 

7  artH 

Vous  avez  raison  d*être  impatient  de  recevoir  de  mes 
lettres,  mais  aussi  je  n  ai  pas  tort  de  ne  vous  avoir  pas 
écrit  jusqu'ici.  La  gravité  et  le  nombre  des  affaires  dont 
je  suis  accablé  ne  me  laissent  pas  le  temps  de  suivre  la 
correspondance  particulière. 

J'ai  vu  votre  secrétaire;  il  m*a  rendu  compte  des 
choses  qui  vous  inquiètent,  et  de  la  situation  du  pays 
que  vous  administrez.  Quant  aux  premières,  je  lui  ai  ré- 
pété ce  que  M.  Spiliadis  vous  a  écrit  d'ofHce ,  savoir  que 
les  réductions  faites  à  vos  comptes  tiennent  à  un  principe 
général,  duquel  le  gouvernement  ne  peut  pas  s'écarter 
sans  faire  banqueroute.  S'il  s'agit  de  vous  indemniser 
particulièrement ,  je  le  ferai  de  grand  cœur,  mais  dans 
les  bornes  de  mes  moyens.  Quant  à  la  situation  inté- 
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rieure,  je  suis  bien  aise  d'apprendre  que  tout  est  tran^ 
quille,  et  je  vous  en  sais  gre'. 

L'echauffourëe  de  Pe'ra-Chora  exige  des  mesures 
promptes  dé  la  part  du  gouvernement.  Deux  nombreu- 
ses députations  sont  arrivées  ici  ;  mais  il  était  impossible 
de  trancher  la  question ,  a  moins  de- prendre  des  rensei- 
gnements plus  positifs  sur  les  lieux.  J*y  ai  envoyé  M.  Va- 
lianos,  qui  est  un  jeune  homme  capable;  j*espère  que 
justice  sera  faite,  et  qu'on  nous  laissera  en  repos. 

On  va  payer  vos  comptes,  et  je  vais  vous  faire  donner 
aussi  quelques  fonds. 

Les  agents  des  cours  étrangères  ont  enfin  reçu  les  dé- 
cisions  de  la  conférence  de  Londres,  et  Tordre  de  les 
£aire  exécuter  en  Grèce.  Par  ces  décisions  la  ligne  conti- 
nentale  est  celle  de  TAspropotamos,  et  huit  provinces  de 
la  Grèce  occidentale  sont  hors  du  territoire  grec»  Les 
Turcs  évacueront  Athènes  et  Tile  d-Ëubée;  mais  Canr 
die,  Samos,  et  je  crois  d! autres  îles  encore  sont  hors  de 
*xiotre  ligne  maritime.  D'après  cette  circonscription  la 
Grèce  est  déclarée  indépendante;  elle  ne  paiera  aucun 
tribut,  ni  aucune  indemnité  aux  Turcs;  mais  elle  sera 
gouvernée  monarchiquement  par  le  prince  Léopold,  et 
par  ses  héritiers  et  sttccesseurs. 

Je  n'ai  pas  encore  reçu  les  communications  officielles,, 
et  j'ignore  dans  quels  termes  on  nous  annoncera  ces  ar- 
rangements, et  quelle  est  la  part  qu'on  nous  demandera 
de  prendre  à  leur  exécution.  Ce  qui  me  paraît  certain 
dans  ces  entrefaites,  c'est  qu'au  lieu  d'aider  le  gouver- 
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nement  à  mitiger  les  tristes  conséquences  qui  en  sont  le 
résultat,  on  travaille  à  rendre  sa  situation  tous  les  jours 
plus  difficile  et  ces  conséquences  plus  funestes. 

Il  me  paraît  prouvé  qu'on  veut  légitimer  Temploi 
d*une  force  étrangère ,  et  d'une  force  considérable.  Je 
ferai  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  moi  pour  prévenir 
cette  catastrophe,  ou  du  moins  pour  empêcher  qu'on 
n'accuse  les  Grecs  de  l'avoir  provoquée  par  leur  con- 
duite ;  mais  telle  est  dans  ce  malheureux  pays  la  rareté 
4es  caractères  maies  et  solides  parmi  les  personnes  qui 
exercent  de  T influence  sur  leurs  concitoyens,  que  je 
p'ose  pas  répondre  du  résultat  de  mes  efforts^ 

Je  compte  cependant  sur  votre  coopération,  et  dans 
ce  moment  elle  doit  se  borner  à  maintenir  la  tranquillité 
la  plus,  parfaite  dans  les  provinces  que  vous  administrez, 
et  vous  y  réussirez  en  les  préservant  des  suggestions 
perfides  qui  pourrstient  leur  venir  du  dehors. 


kS^  K./f6>^yW:>.    ^  /U<hc^4i€€û!:   /&eaM€mi^é(d  eu: 


K7yia, 


-.       ,.       30  mars 

Nnuplie, 18S0. 

^         Il  avril 


Loi^que  j'ai  eu  te  plaisir.  Messieurs,  de  vous  voir  à 
Syra,  je  vous  ai  exprimé  les  vœux  que  je  formais  pour 
que  vous  fissiez  les  premiers  des  placements  à  uotre  ban- 
que nouvellement  réorganisée.   Vous  m'avez  témoigné 
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[1rs  les  nobles  sentiments  qui  vous  animent,  et  j'aime 
croire  qu'ils  sont  invariables,   n'importe  les  graves, 
rconstances  du  moment,  et  le  point  de  vue  sous  lequel 
acun  de  vous  peut  les  envisager. 
La  Grèce  est  désormais  reconnue  comme  un  état  in- 
ipendant;    et  quelles  que  soient  les  conditions  aux- 
lelles  cet  immense  bienfait  lui  est  accordé,  il  dépendra 
I  grande  partie  des  Grecs  eux-mêmes  d'en  jouir  d'une 
anièi*e  à  la  fois  utile  et  honorable. 
Nous  n'existons  maintenant  que  par  les  secours  pécu- 
aires  des  cours  alliées.  La  banque  est  destinée  à  mon- 
er  à  ces  mêmes  Puissances  qu'au  cas  de  besoin  les  Grecs 
vent  se  suffire  à  eux-mêmes.  C'est  à  ce  but  que  tendent 
ijourd'hui  mes  efforts,  et  j'espère  que  vous  me  secon- 
îrez.   Je  sais  que  je  ne  vous  propose  pas  une  bonne 
Esiire  commerciale;  mais  comme  citoyens  d'un  état 
li  doit  se  montrer  digne  de  T indépendance,   c'est  la. 
eilleure  que  vous  puissiez  faire. 
M.  Calergis  vient  me  rejoindre*    Veuillez  le  rendre 
^rteur  de  vos  placements. 


^  %^/^K^ym>.  ^  ty^cu^ted  c/ej  ôca^d  c/'e 


ende4' 


c^ne^nen/  ^nu^ue/. 


4 

NaupHe»  —  avril  1830. 


Je  vous  envoie  ci-jointes  les  médailles  que  le  gouver- 
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nement  destine  aux  élèves  qui  se  sont  distingues  dans  les 
derniers  examens,  et  dont  vous  trouverez  ici  la  liste.  Ils 
auront  le  droit  de  les  porter  attachées  à  un  ruban  aux 
couleurs  nationales. 

Vous  déclarerez  à  cette  occasion  aux  élèves  que  vous 
dirigez  avec  tant  de  distinction,  que  ceux  qui  reçoivent 
aujourd'hui  cette  première  récompense  pour  leur  bonne 
volonté  n'ont  qu'à  continuer  à  en  faire  preuve,  pour 
obtenir  des  droits  à  des  places  dans  Técole  centrale  d'E- 
gine.  Vous  déclarerez  aussi  aux  autres  élèves  qu'ils  doi- 
vent faire  des  efforts  pour  mériter  les  marques  de  dis* 
tinction  et  les  avantages  que  le  gouvernement  s'em 


d'accorder  à  ceux  qui  se  feront  honneur  par  leur  appli- 
cation ,  par  leurs  succès  et  par  leur  bonne  conduite. 

Je  me  plais  à  vous  témoigner  ma  satisfaction  pour  U 
zèle  et  l'activité  que  vous  avez  déployés  dans  l'exercii 
des  fonctions  qui  vous  ont  été  confiées,  et  qui  sont,  vou  — s 
le  savez,  de  la  plus  haute  importance,  puisqu'il  s*ag^Sf 
de  former  pour  la  patrie  des  citoyens  recommandabh 
par  leurs  sentiments,  par  leurs  moeurs  et  par  leur  ii 
struction. 


PIÈGES  ADDITIONNELLES. 


Le  quaWième  congrès  naUanal  à  S,  E,  le  président  de  la  Grèce, 

22  juillel 
"  3  août 

La  natioDi  en  nous  nommant  ses  représentants  plénipotentiaires  au  qua- 
trième congrès ,  a  roulu  çue  nous  connussions  les  principes  et  les  mesures 
^iy  depuis  l'heureuse  arrirée  de  Votre  Excellence  jusqu'à  ce  jour,  ont 
procuré  à  la  patrie  un  bonheur  qui  a  surpassé  toutes  ses  espérances.  In- 
terprètes immédiats  des  sentiments  de  la  nation  »  chargés  par  elle  de  té-* 
Hnoi^er  solennellement  à  Votre  Excellence  sa  profonde  gratitude,  nouai 
Sommes  appelés  aussi  à  tous  seconder  arec  zèle  et  constance  dans  ros 
pénibles  traraux,  en  prenant  pour  guides  yos  lumières  et  ros  rastes 
Connaissances. 

Li*ordre  et  Tharraonie  ont  succédé  au  désordre  et  à  la  confusion.  Tous 
les  actes  que  le  gourernement  a  publiés  soit  par  l'intermédiaire  des  di- 
verses autorités,  soit  parla  roie  du  journal  officiel,  prourent  d'une  ma- 
nière irréfragable  la  pureté  et  la  modération  de  ses  principes;  mais  la 
nation  désirant  être  pleinement  instruite  de  l'ensemble  de  l'organisation 
intérieure  et  de  la  marche  suirte  dans  les  relations  extérieures  si  impor- 
tantes et  si  délicates  nous  a  munis  à  cet  effet  de  ses  pleins  pouvoirs. 

En  ourrant  la  première  séance  de  ce  congrès.  Votre  Excellence  nous  a 
exposé  sommairement  les  principes  qui  l'ont  guidée  depuis  le  commence- 
ment de  son  administration  jusqu'à  ce  jour,  principes  à  l'aide  desquels 
elle  a  suiyi  sous  nos  yeux  arec  persérérance  et  succès  la  ligne  de  ses 
deroirs,  en  yeillant  aux  graves  intérêts  de  la  nation  dans  les  relations 
arec  l'étranger,  et  en  retrempant  les  ressorts  de  l'organisation  inté- 
rieure. 

Le  congrès  a  répondu  avec  reconnaissance  à  cet  exposé  clair  et  précis 
de  Toire  administration,  et  a  nommé  une  commission  de  sept  membres 
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pris  dans  son  sein»  pour  examiner  attentîyement  la  correspondance  di- 
plomatique entre  les  Puissances  alliées  et  le  gouyernement  grec  9  ainsi 
que  les  décrets  qui  règlent  provisoirement  Tadministration  de  Tétat. 

Le  secrétaire  chargé  des  relations  extérieures  s'est  présenté  le  16  au 
milieu  de  l'assemblée  et  a  donné  lecture  de  toutes  les  communications  di- 
plomatiques. 

Le  17  (29)  le  secrétaire  d*état  a  mis  sous  les  yeux  de  rassemblée  les 
décrets  ci-dessus  mentionnés. 

Le  18  (30)  la  commission  chargée  de  la  rérision  des  comptes  du  com- 
missariat et  de  la  commission  des  finances  a  lu  au  congrès  un  travail 
contenant  le  rapport  de  la  commission  des  finances  et  indiquant  Tétat 
des  receltes  et  des  dépenses,  depuis  le  jour  de  la  fondation  des  services 
des  finances  et  de  la  banque  nationale  jusqu*à  la  fin  du  mots  d'avril 
dernier. 

Le  budget  d*une  année  entière,  à  partir  du  mois  de  mai  1829  jusqu'à  la 
fin  du  mois  d'avril  1830»  a  été  mis  aussi  sous  les  yeux  de  l'assemblée. 

Le  même  jour  encore  la  commission  susmentionnée  a  présenté  un  rap- 
port du  Panhellénium ,  auquel  étaient  annexés  deux  autres»  faits  par  la 
commission  de  ce  conseil  chargée  d'examiner  les  deux  emprunts  contrac- 
tés à  Londres»  et  de  présenter  un  projet  sur  leur  extinction,  projet  qui  a 
été  lu  immédiatement. 

Le  19  (31)  le  membre  du  commissariat  pour  la  guerre  a  donné  lecture 
à  l'assemblée  de  trois  rapports  présentés  déjà  à  Votre  Eb[cellence.  Le 
premier  était  relatif  aux  troupes  irrégulières.  Le  second  présenté  parle 
colonel  Heideck  offrait  un  exposé  simple  et  exact  de  tout  ce  qu'il  a  fait 
dans  la  sphère  de  ses  attributions  tant  militaires  qu'administralivea.  Le 
troisième  fait  par  le  membre  du  commissariat  de  la  marine  concernait 
tout  ce  qui  se  rattache  à  celte  branche  du  service  public. 

Ces  trois  rapports»  accompagnés  de  considérations  que  le  membre  du 
commissariat  pour  la  guerre  a  mises  sous  les  yeux  de  rassemblée»  l'ont 
pleinement  convaincue  que  Votre  Excellence  a  donné  toute  son  attention 
et  tous  ses  soins  pour  faire  disparaître  le  désordre  et  la  confusion  qui  y 
au  moment  de  son  arrivée»  régnaient  dans  les  troupes  tant  régulières 
qu*irrégulières»  aussi  bien  que  dans  la  marine. 

Nous  ne  passerons  pas  sous  silence  l'impression  profonde  qu'a  faite  sur 
toute  l'assemblée  la  lecture  de  tous  ces  documents»  oelle  du  budget»  des 
recettes  et  des  dépenses»  et  celle  enfin  du  projet  relatif  à  l'extinction  de 
deux  emprunts  conclus  à  Londres. 

C'est  la  première  fois  que  la  nation  reçoit  un  compte  exact  de  ms  aàk 
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BÎDittration,  et  c'esl  aussi  la  première  fois  qu'elle  Toit  des  règlements 
)ieo  adaptés  à  sod  état  élre  fidèlement  exécutés  et  produire  des  résul- 
ats  au  delà  de  son  attente. 

A  mesure  qne  les  documents  susmentionnés  ont  été  rerais  au  congrès 
«r  les  employés  du  gouyernement»  ils  ont  été  renvoyés  a  la  commission 
le  sept  membres.  Celle-ci  les  ayant  examinés  un  à  un,  et  dans  Tordre 
les  branches  de  l'administration  auxquelles  ils  se  rapportent ,  est  demen* 
ée  conyaincue  de  la  sagesse  et  de  l'efficacité  du  système  que  Votre  Ex- 
cellence a  suiyi,  tant  pour  l'organisation  proyisoire  de  l'intérieur  que 
pour  les  relations  extérieures. 

Vous  ayez  conservé  d'une  part  les  principes  consacrés  par  nos  lois 
constitutionnelles ,  de  l'autre  vous  avez  donné  à  l'organisation ,  qui  bien 
que  proyisoire  pouvait  en  dernière  analyse  être  maintenue ,  Favantage 
inappréciable  de  réserver  aux  plénipotentiaires  de  la  nation  l'entière 
Ctculté  de  statuer  sur  l'adoption  d'un  système  définitif,  seulement  après 
^'il  aurait  été  sanctionné  par  les  faits ,  c'est-à-dire  par  ses  résultats. 

Ainsi  après  un  examen  réitéré  des  communications  diplomatiques ,  du 
système  d'organisation  intérieure ,  des  rapports  du  commissariat,  du  pro* 
l^t  d'extinction  de  la  dette  publique,  de  Tétat  des  recettes  et  des  dépen- 
*^»<lu  budget  ainsi  que  des  indemnités,  et  après  avoir  mis  sous  les  yeux 
^u  congrès  par  son  rapport  sous  le  numéro  1  une  opinion  définitive  sur 
^Bsces  objets,  la  commission  a  été  autorisée  à  rédiger,  sous  la  direction 
^^mëdiate  de  Voire  Excellence,  sur  chacune  des  branches  de  l'adminis* 
^**^on ,  des  projets  de  loi  conformes  aux  intérêts  fondamentaux  de  la  na- 
'^^iCt  propres  à  faciliter  la  tâche  épineuse  du  gouvernement. 

Tel  est  Texposé  fidèle  de  nos  pensées  et  de  nos  sentiments,  qui  sont  les 
basées  et  les  sentiments  de  la  nation. 

Voire  Excellence  ne  se  refusera  pas  à  éclairer  de  ses  lumières  et  à 
'^der  de  ses  connaissances  positives  la  commission  du  congrès  sur  tous 
^  objets  qu'elle  est  chargée  de  soumettre  à  la  discussion. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que,  rentrés  dans  nos  foyers,  nous  ferons  par* 
-^ger  à  nos  concitoyens  notre  satisfaction  et  notre  joie  personnelles,  et 
lue  nous  adresserons  à  l'Etre  suprême  des  vœux  pour  la  conservation  de 
Votre  Elxcellence. 

Mais  il  nous  est  indispensable  de  récapituler  ce  que  Votre  Excellence 
ikous  a  exposé  dans  son  discours  d'ouverture ,  et  nous  le  ferons  d'une  part 
afin  d'attester  solennellement  la  vérité  de  tout  ce  qui  y  est  énoncé,  de 
/autre  afin  d'accorder  à  la  nation  la  louange  qu'elle  mérite  et  qui  réflé* 
rhit  sur  son  gouvernement. 
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Fruit  d'un  désespoir  de  quatre  siècles»  Finsurrectiob  grecque  a  dû  né- 
cessairement se  ressentir  à  son  origne  de  la  riolence  et  du  désordre  qui 
Tavaient  proroquée.  Mais  au  milieu  même  des  dangers  qui  menaçaient  son 
existence ,  la  Grèce  n*a  pas  cessé  de  faire  des  efforts  pour  se  donner  un 
gouremement  et  des  lois  conrenables  a  une  nation  chrétienne ,  libre  et 
amie  de  la  tranquillité.  Elle  aspirait  dès  le  principe  au  bon  ordre  inté* 
rieur ,  car  elle  savait  que  non-seulement  il  lui  procurerait  des  moyens  de 
défense  contre  ses  ennemis,  mais  qu'il  lui  concilierait  la  bîenyeîllance 
et  la  sollicitude  des  sourerains  de  l'Europe.  Elle  ne  put  atteindre  ce  buta 
tant  qu*elle  manqua  d'un  guide  sage  et  étranger  aux  partis. 

Dans  l'espoir  de  roir  enfin  s'établir  ce  bon  ordre  qu'elle  désirait  aret 
tant  d'impatience  elle  a  spontanément  et  d'une  roix  unanime,  appeU 
Votpe  Excellence  à  gourerner  le  yaisseau  de  l'état  battu  par  les  oragefl 

Votre  Excellence  n'a  pas  reculé  deyant  les  maux  qui  affligeaient  1 
patrie.  Ayant  même  de  yous  rendre  en  Grèce,  yous  ayez  reconnu  qoell 
était  leur  nature  et  comment  on  pouyait  y  remédier  efficacement.  Yoa 
ayez  proposé  des  moyens ,  et  les  résultats  ont  prouyé  qu'ils  ayaient  éa 
dictés  par  la  sagesse. 

Arriyée  sur  le  sol  de  la  Grèce  Votre  Excellence  s'est  yue  accueilli 
ayec  enthousiasme  par  toutes  les  autorités  constituées.  Le  clergé  l'a  e« 
tourée  de  ses  yœux  et  le  peuple  l'a  comblée  de  ses  bénédictions. 

Le  corps  législatif  considérant  le  salut  de  la  Grèce  comme  la  loi  M 
préme,  se  reposa  sur  les  yastes  connaissances  de  Votre  Excellence,  ^ 
par  son  acte  sous  le  numéro  58,  résigna  les  pouvoirs  dont  il  était  inyesC 

Un  de  yos  premiers  regards  se  porta  sur  nos  forces  navales.  Grâce  a«s 
mesures  adoptées  par  Votre  Excellence,  on  yit  disparaître  immédiatemec 
la  piraterie ,  cette  source  de  tant  de  calomnies  répandues  sur  notre  bra^ 
marine. 

Ce  premier  et  heureux  résultat  de  votre  administration  aussi  sage  fOi 
sévère,  les  preuves  que  les  Hellènes  ont  alors  données  de  leur  respect 
pour  la  loi ,  sont  au  nombre  des  souvenirs  que  la  nation  aime  surtout  ' 
conserver. 

Les  braves  qui,  à  l'appel  du  gouvernement,  se  rassemblèrent  dim 
Trézène  et  dans  Mégare ,  ont  constaté  par  d*honorables  faits  leur  subor* 
dination  et  leur  courage. 

Imitant  votre  exemple  les  Grecs ,  malgt*é  leur  pénurie  et  leur  détresse 
ont  déposé  avec  empressement  dans  la  banque  nationale  leur  obole,  seule 
ressource  qui  leur  restait  pour  subvenir  aux  nécessités  les  pluspressaotei 
de  la  vie. 
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La  pesie,  dernier  fléau  que  TËgypte  arait  romi  sur  la  Grèce,  cessa 
bieotdt  tes  rarages  par  suite  des  mesures  que  prit  le  gonrememeut.  Plut 
leur  éxecution  paraissait  difficile,  et  plus  elle  fut  farorisêe  par  Je  courage 
d*une  nation  qui  se  complaît  dans  sa  soumission  à  un  gourernement  juste 
et  paternel. 

Un  grand  nombre  d'écoles  d'enseignement  mutuel  ont  été  créées ,  et 
des  contributions  Yolontaires  encouragent  partout  Tinstruction  de  la  jeu- 
nesse grecque. 

Un  grand  nombre  de  procès  terminés  à  la  pleine  satisfaction  des  parties 
et  sans  que  les  tribunaux  aient  eu  recours  à  aucun  moyen  de  rigueur ,  dé- 
montrent que  le  gourernement  a  conyenablement  procédé  relatirement 
à  Tordre  judiciaire,  et  que  le  caractère  des  Hellènes  est  naturellement 
confiant  et  modéré. 

L'ordre  intérieur,  en  garantissant  la  propriété,  propage  et  entretient 
l'amour  du  trayail.  L'industrie  se  développe,  des  édifices  sont  réparés  ou 
construits,  la  terre  est  cultiyée,  le  commerce  poursuit  arec  sécurité  ses 
opérations;  tout  se  réunit  pour  nous  faire  espérer  qu'arec  le  progprès  du 
temps  nous  rerrons  la  Grèce  heureuse  et  florissante. 

Quelles  preuves  n'ayons-nous  pas  dans  tous  ces  précédents,  que  la  na- 
tion roulait  le  bon  ordre  et  la  tranquillité ,  et  que  ses  rœuz  ne  se  sont  réa- 
lisés que  depuis  qu'elle  a  confié  à  Votre  Elxcellence  les  rênes  du  gourer- 
nement. 

Ainsi,  rous  que  la  nation  a  spontanément  appelé,  rous  qu'elle  a  pro- 
clamé son  président  et  son  guide  pour  reiller  à  ses  intérêts ,  rous  êtes  en- 
^re  celui  dont  elle  réclame  les  conseils  *pour  accomplir  ses  deroirs  de 
reconnaissance  enrers  LL.  MM.  les  sourerains  alliés,  ses  augustes  bien- 
faiteurs ,  enrers  leurs  amiraux ,  enyers  la  braye  armée  française  et  son 
niostre  chef,  ainsi  qu'enrers  tous  les  généreux  amis  de  la  Grèce.  Mais 
il  nous  faut  arant  tout  adresser  au  créateur  de  toutes  choses,  a  Dieu, 
des  actions  de  grâces  pour  notre  délivrance.  Nous  nous  empresserons  de 
frire  tout  ce  que  Votre  Excellence,  inspirée  par  sa  piété,  ainsi  que  par 
son  amour  pour  la  patrie  aura  jugé  propre  a  éterniser  le  sourenir  de  no- 
tre restauration  nationale  et  de  notre  reconnaissance  enrers  le  Saureur. 

Le  président  de  VassembUe  ,  G.  SissiNis. 

(Sutrent  les  signatures  de  tous  les  membres  de  l'assemblée.  ) 

Les  secrétaires ,  J.  Rizos,  N.  Ghrtsooblos. 
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16 

Vte  gouvernement  grec  a  reçu  la  note  officielle  que 
^^^sieurs  les  résidents  des  cours  allie'es  lui  ont  fait  Thon- 
^^Ur  de  lui  adresser  en  date  du  27  mars  (8  avril).* 

Il  a  médite  dans  un  profond  recueillement  Tacte  du 
^  février,  ainsi  que  les  explications  et  les  développe- 
inents,  dont  Messieurs  les  résidents  ont  bien  voulu  en 
accompagner  la  communication. 

Pénétré  du  sentiment  de  ses  devoirs,  et  du  désir  le 
plus  sincère  de  s'en  acquitter  de  manière  à  justifier  la 

*  Vojes  pièces  additionnelle*  n*  1 . 

TOME  lY.  1 
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confiance  des  Hellènes  et  celle  dont  les  augustes  souve- 
rains allies  se  plaisent  à  Thonorer,  le  gouvernement  a 
tâche'  d'approfondir  la  grande  et  généreuse  pensée  des 
augustes  fondateurs  du  nouvel  état  Grec,  et  il  a  cherche' 
ensuite  comment  il  pourrait  prendre  part  à  son  accom- 
plissement, en  se  conformant,  ainsi  qu'il  est  rec[uis,  aux 
transactions  de  la  conférence  de  Londres  et  aux  déter- 
minations spéciales  que  Messieurs  les  résidents  ont  por- 
tées à  sa  connaissance. 

En  reconnaissant  que  la  Grèce  formera  un  élat  indé- 
pendant, les  Puissances  alliées  ont  mis  le  comble  à  ses 
vœux  légitimes,  ainsi  qu'aux  nombreux  bienfaits  qu'elles 
ont  daigné  répandre  sur  elle. 

Des  considérations  d'un  haut  intérêt  politique  les  ont 
sans  doute  portées  à  placer  ses  destinées  sous  la  sauve- 
garde d'un  gouvernement  monarchique  et  héréditaire, 
et  à  faire  également  le  choix  du  prince  qui  deviendrait 
l'organe  de  leurs  intentions  généreuses  à  l'égard  de  k 
Grèce,  et  donnerait  ainsi  des  gages  de  stabilité  à  l'œuvre 
de  paix  dont  l'acte  du  3  février  vient  de  poser  les  bases. 

Cette  immense  tâche  est  confiée  désormais  au  prince 
Léopold  de  Cobourg ,  et  en  l'acceptant  S.  A.  R,  a  voulu 
prouver  au  monde  civilisé  que  la  Grèce  trouverait  aussi 
dans  les  qualités  émineutes  qui  le  distinguent,  et  dans 
les  nobles  sentiments  qui  le  caractérisent,  les  gages  d'un 
avenir  que  lui  assurent  déjà  les  droits  qu'elle  a  acquis 
au  prix  de  ses  longs  malheurs,  de  ses  sanglants  sacrifi- 
ces, et  des  institutions  que  ses  représentants  ont  adop- 
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tees  en  principe,  et  qui  seules  peuvent  lui  en  garantir 
la  jouissance. 

Considère  sous  ce  point  de  vue  gênerai,  le  sort  que 
clans  leur  haute  sagesse  et  dans  leur  bienveillance  les 
augustes  souverains  allies  destinent  à  la  Grèce  lui  im* 
pose  à  jamais  le  devoir  d'une  gratitude  et  d'une  con- 
fiance sans  bornes. 

Plus  le  gouvernement  désire  être  Tinterprète  fidèle 
de  ces  sentiments,  et  plus  il  doit  regretter  de  ne  pou- 
voir pas  s'acquitter  de  cette  honorable  mission  dans  les 
formes  qui  lui  sont  prescrites  par  les  actes  du  dernier 
congrès  national. 

Messieurs  les  résidents  des  trois  cours  se  sont  trouvés 
à  ÂTgos  durant  la  session  du  mois  d'août,  et  le  premier 
décret  de  rassemblée  a  mérité  sans  doute  leur  attention. 
Ils  n'ignorent  donc  pas  que  les  arrangements  définitifs 
dont  il  s'agit  maintenant  devraient  éti^  soumis  préala- 
Uement  aux  députés  ^plénipotentiaires  de  la  nation,  et 
se  trouver  ratifiés  par  eux. 

Le  gouvernement  devrait  donc  avant  tout  les  réunir 
aujourd'hui,  et  il  n'aurait  pas  hésité  à  se  conformer  à 
cette  disposition,  si  quelques-unes  des  clauses  de  l'acte 
du  3  février,  et  la  teneur  de  la  note  de  Messieurs  les  ré- 
sidents, n'étaient  pas  de  nature  à  placer  les  plénip)Oten- 
tiaires  de  la  nation  dans  la  pénible  alternative ,  ou  de 
manquer  au  mandat  qu'ils  ont  reçu  des  provinces,  ou 
de  se  borner  à  annoncer  encore  une  fois  respectueuse- 
ment les  vœux  qu'ils  forment,  pour  que  les  intentions 
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magnanimes  des  cours  alliées  puissent  enfin  s^accomplir. 

Cependant  les  ordres  dont  Messieurs  les  résidents  sont 
munis  n'admettent  que  la  stricte  exécution  des  arrange- 
ments arrêtés;  il  ne  reste  au  gouvernement  grec,  après 
avoir  recueilli  Toplnion  du  sénat,  qu'à  déclarer  à  Mes- 
sieurs les  résidents  : 

V.  Que  la  publication  officielle  de  l'armistice  qui 
existe  de  fait  se  trouve  dans  la  copie  ci-jointe  de  la  cir- 
culaire que  le  gouverneitient  adresse  aux  commandants 
des  forces  de  terre  et  de  mer. 

2*.  Que  dans  tous  les  cas  l'évacuation  par  les  troupes 
«t  escadres  grecques  de  tous  les  pays,  points  et  lies,  qui 
d'après  T acte  du  3  février  ne  doivent  pas  faire  partie  de 
la  Grrèce,  est  une  mesure  à  laquelle  le  gouvernement 
grec  devina  concour'^r,  du  moment  que  les  Turcs  se  re- 
tireront de  rAltique  et  de  TEubée.  Il  est  également  ur- 
gent que  les  commissaires  des  trois  Puissances ,  par  leur 
présence  sur  les  lieux,  puissent  prévenir  ou  du  moins 
mitiger  les  conséquences  funestes  qui  seront  le  résultat 
•probable  de  la  nouvelle  délimitation  ;  que  le  gouverne- 
ment soit  mis  à  même  d'assurer  des  moyens  de  subsis- 
tance et  un  sort  convenable  aux  nombreuses  familles 
qui  viendront  clierclier  une  patrie  dans  le  nouvel  état. 

3''.  Que  les  musulmans  qui  se  trouvent  maintenant 
en  Grèce  jouissent  non -seulement  d'une  parfaite  sécu- 
rité personnelle,  mais  aussi  d'une  partie  des  propriétés 
que  sur  leur  demande  le  gouvernement  s'est  empresse 
4e  leur  faire  rendre. 
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Pour  ce  qui  est  de  l'ensemble  des  actes  de  la  confeV 
rence  de  Londres  et  des  déterminations  spéciales,  dont 
fait  mention  la  note  de  Messieurs  les  résidents ,  le  gou- 
vernement se  réserve  de  mettre  sous  les  yeux  de  S.  A.  R. 
le  prince  souverain  de  la  Grèce ,  avec  la  copie  de  la  pré- 
sente note,  les  observations  qu  il  ne  pourrait  lui  laisser 
ignorer,  sans  trahir  ses  devoirs,  envers  la  Grèce  et  QUr 
vers  S,  A.  R*  elle-même. 

S.  A.  R.  est  dépositaire  de  toute  la  confiance  des  cours 
alliées;  elles  ne  lui  refuseront  donc  pas  d^accueillir  fa- 
vorablement les  démarches  que  S.  A.  R.  fera  en  faveur 
du  pays,  dont  il  est  appelé  à  opérer  le  bonheur  sous 
les  auspices  d'une  paix  durable  et  solide. 


tJ^ox^i^^.    ^  c^^4iwn4^  aed  t^atUd  a/ue 


ecà. 


4 

Nauplie^  --  ayril  1830. 

£n  vous  transmettant,  Messieurs ^  la  réponse  officielle 
du  gouvernement  provisoire  grec,  permettez  -  moi  de 
vous  exprimer  encore  une  fois  les  regrets  que  me  fait 
éprouver  la  nature  des  instructions  dont,  vous  ave^.  été 
munis  par  vos  cours.. 

Dans  les  entretiens  confidentiels  que  vous,  avez  bien 
voulu  avoir  avec  moi,  je  ne  vous  ai  laissé  ignorer  aucun 
des  motils  qui  me  portaient  à  désirer  ardemment  que 
votre  note  du  27  mars.  (8  avril)  fût  conçue  et  rédigée  de 
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manière  à  m'offrlr  les  moyens  de  mieux  remplir  la  tâche 
qu'elle  m'impose. 

J'aime  cependant  à  tous  donner  ici,  Messieurs ,  une 
nouvelle  preuve  de  la  sincérité  des  vœux  que  je  n'ai 
cessé  de  former  à  cet  égard,  en  vous  proposant  de  vous 
réunir,  et  de  fixer  le  jour  et  Tlieure  où  je  pourrai  avoir 
l'avantage  de  vous  communiquer  les  observations  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  d'adresser  à  S.  A.  R.  le  prince  Léo- 
pold,  relativement  aux  grands  intérêts  qu'il  n'appartient 
désormais  qu'à  S*  A.  R.  de  régler,  de  manière  à  répon- 
dis à  l'attente  des  cours  alliées  et  aux  espérances  légiti- 
mes des  Grecs. 


Ky/te  •ye^u/. 


Nauplie,  —  avril   1830. 
^         16 


Après  avoir  reçu  de  la  part  de  Messieurs  les  résiden 
des  cours  alliées  la  communication  des  actes  de  la  con- 
férence de  Londres  qui  concernent  le  sort  de  la  Grèce , 
je  votis  ai  réunis  plus,  d'une  fois  autour  de  moi  pour 
tous  donner  connaissance  de  ces  transactions  et  pour 
m'éclairer  de  votre  opinion. 

Je  ne  vous  répéterai  pas,  Messieurs,  toutes  les  obser- 
vations qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  faire ,  pour 
vous  signaler  d'une  manière  claire  et  positive  le  point 
de  vue  SQus  lequel  j'envisageais  l'acte  du  3  février  et  la 
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note  officielle  qui  l'accompagne.  Je  ne  vous  re'pèterai 
pas  non  plus  les  considérations  majeures  d*après  lesquel- 
les le  gouvernement  grec,  dans  cette  grande  conjonc- 
ture, a  du  se  tracer  la  ligne  de  conduite  qu  il  a  suivie. 
Il  devait  d'une  part  justifier  la  confiance  dont  la  nation 
Thonore ,  et  de  Tautre  faire  preuve  des  sentiments  de 
gratitude  qu'inspirent  aux  Hellènes  les  intentions  géné- 
reuses des  augustes  souverains  allie's,  et  les  bienfaits 
qu'ib  doivent  à  leur  munificence. 

Telle  est  la  tâche  que  mes  devoirs  m'imposaient  de 
remplir,  et  j'ose  me  flatter  d'y  avoir  réussi. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  en  juger,  en  prenant  con- 
naissance des  pièces  ci-jointes.  Vous  y  trouverez  les 
communications  de  Messieurs  les  résidents  des  cours  al- 
liées ,  et  la  minute  de  ma  réponse  officielle. 

J'aime  à  espérer  que  vous  partagerez.  Messieurs,  mes 
efforts  et  ma  responsabilité,  et  que  vous  rendrez  les  uns 
plus  efficaces  et  l'autre  moins  grave ,  en  portant  vous- 
mêmes  à  la  connaissance  de  S.  A.  R.  le  prince  Léopold 
les  vœux  légitimes  de  la  nation.  C'est  lui  seul  qui  peut 
désormais  avec  succès  en  devenir  l'organe  auprès  des 
cours  alliées. 

Je  vous  propose  aussi  de  vous  concerter  avec  moi  sur 
l'envoi  d'une  députation  qui  ira  au-devant  de  S.  A.  R.* 


*  y  oyez  pièces  additionnelles  n^  2,  la  réponse  du  sëuat  et  le  mëinoû* 
goi  Faoconpagne. 
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kS^  cXT  S^,    ^rb,    ^  c^l4^re  K^£eoAaM. 

Nauplîe,  —-  aTTÎl  1890. 

Étant  à  la  Teille  de  transmettre  à  Votre  Altesse  Royale 
une  Tolumineuse  expe'ditîon  par  le  courrier  de  M.  le  ba- 
ron de  Rouen ,  je  profite  aujourd'hui  de  cehii  que  &it 
partir  M.  Dawkins  pour  avoir  Thonneur  de  mettre  sous 
Tos  yeux ,  mon  prince ,  la  copie  de  la  note  de  Messieurs 
les  résidents,  ainsi  que  celle  de  ma  réponse.  J'y  joins 
aussi  une  copie  de  ma  depêcbe  et  de  ma  lettre  particu- 
lière du  25  mars  (6  avril). 

Le  travail  du  sénat,  et  les  observations  dont  je  rac- 
compagnerai ,  offriront  à  Votre  Altesse  Royale  Tensem- 
ble  des  vœux  que  la  nation  lui  exprime. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  aujourd'hui  sur  ces  graves 
intérêts.  Je  ne  saurais  néanmoins  me  dispenser  de  vous 
supplier,  mon  prince,  de  pourroir  au  plus  tôt  aux  be^ 
soins  pressants  qui  m'entourent. 

Nous  en  sommes  aux  derniers  écus  des  subsides  accor- 
dés pour  janvier,  février  et  mars.  Tout  ce  que  j'ai  pu 
faire,  c'est  de  couvrir  les  dépenses  du  mois  d'avril;  mais 
il  m'est  impossible  d'aller  plus  loin.  C'est  le  It  (23)  mai 
qu'échoit  le  paiement  du  trimestre  à  l'armée;  et  dans  ce 
moment  de  crise,  il  est  d'une  immense  importance  de  lui 
donner  exactenient  sa  solde.  Il  nous  faut  donc  au  moins 
1,000,000  de  francs  pour  les  premiers  jours  de  mai,  et  je 


AU    PRINCE    LÉOPOLD.  9 

VOUS  supplie  encore  une  fois ,  mon  prince ,  de  faire  arri- 
ver à  terme  cette  somme. 

Dans  une  couple  de  jours  je  soumettrai  à  Votre  Al- 
tesse Royale  Tëtat  de  Tarmëe  et  de  la  flotte ,  ainsi  que  le 
budget  d'un  trimestre  pour  tous  les  services. 

Si  je  puis  entretenir  Tespoir  de  vous  faire  trouver, 
mon  prince ,  le  pays  dans  un  ëtat  d'ordre  et  de  tranquil- 
lité', ce  n'est  qu'à  deux  conditions.  La  première,  que  Vo- 
tre Altesse  Royale  hâte  son  arrivée  en  Grèce  ;  la  seconde, 
que  le  gouvernement  pix)visoire  soit  en  mesures  de  payer 
régulièrement  l'armée ,  la  marine  et  les  fonctionnaires 
publics.  Hors  de  ces  deux  conditions,  je  ne  pourrai  rien; 
et  Votre  Altesse  Royale  ne  doit  pas  me  faire  l'injustice 
de  douter  des  sentiments  qui  m'engagent  à  lui  faire  part 
de  n^a  conviction  à  cet  égard, 

P.  S.  Le  sénat  approuve  enfin  ma  réponse  aux  rési- 
dents des  cours  alliées ,  et  s'occupe  dans  ce  moment  de 
adresse  et  du  mémoire  qu'il  mettra  par  mon  organe 
sous  les  yeux  de  Votre  Mtesse  Royale.  Ainsi  que  j'ai  eu 
1  honneur  de  vous  Tannoncer,  mon  prince ,  par  le  post- 
scriptum  du  26  mars  (7  avril),  les  difficultés  étaient 
grandes,  et  la  note  de  Messieurs  les  résidents  les  aurait 
rendues  insurmontables,  si  la  lettre  de  Votre  Altesse 
Royale  du  28  février  ne  m'avait  donné  les  moyens  de  les 
aplanir. 

Votre  Altesse  Royale  aura  lieu,  j'espère,  d'être  satis- 
faite  du  résultat  de  mes  longues  et  pénibles  conférences 
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avec  les  sénateurs  et  les  hommes  les  plus  influents  du 
pays. 

Je  voudrais  faire  davantage.  Il  me  tarde  d'envoyer 
une  dëputation  auprès  de  Votre  Altesse  Royale ,  et  de  la 
faire  arriver  dans  le  port  où  vous  vous  embarquerez, 
mon  prince,  par  la  frégate  et  par  quelques  autres  bâti- 
ments grecs. 

Quoique  le  choix  de  cette  ambassade  ne  soit  pas  chose 
facile ,  et  que  Texpédition  de  la  frégate  et  de  quelques 
autres  bâtiments  exige  une  dépense  que  notre  caisse 
n'est  pas  en  état  de  faire ,  je  tâcherai  néanmoins  de  pré- 
parer l'exécution  de  ces  mesures ,  dans  l'attente  des  or- 
dres qu'il  plaira  à  Votre  \ltesse  Royale  de  me  donner.  Je 
la  supplie  donc  de  me  les  faire  aiTiver  une  heure  plus  ^ 
tôt ,  et  de  me  marquer  positivement  l'époque  et  le  lieiLfl 
oîi  elle  est  décidée  à  s'embarquer. 


12 

Nauplîc,  —  avril  1830. 

^         24 

En  répondant  à  la  lettre  que  Votre  iVltesse  Royale  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  en  date  du  16  (28)  février, 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  mettre  sous  ses  yeux  mes  ob- 
servations sur  l'acte  du  3  février,  sur  la  situation  difficile 
dans  laquelle  quelques-unes  des  dispositions  de  cet  acte, 
et  les  ordres  qu'ont  reçus  les  résidents  des  cours  alliées, 
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allaient  placer  le  gouvernement  grec  ;  enfin  sur  les  efforts 
que  je  ferais  dans  une  conjoncture  aussi  grave,  pour  jus- 
tifier et  la  confiance  des  Grecs ,  et  celle  dont  m'honorent 
les  cours  alliées  et  Votre  Altesse  Royale.    En  prenant 
connaissance  des  pièces  que  j'ai  Thonneur  de  joindre  ici. 
Votre  Altesse  aura ,  j'espère ,  la  mesure  de  la  bonne  vo- 
lonté et  du  zèle  avec  lesquels  j'ai  taché  d'atteindre  ce 
double  but.  Je  l'aurais  atteint  peut-être  avec  plus  de 
succès  dans  l'esprit  des  Grecs ,  si  Messieurs  les  résidents 
avaient  été  autorisés  à  m'en  offrir  les  moyens;  mais  les 
t.ermes  péremptoires  dans  lesquels  ils  exigent  l'exécution 
<Jes  clauses  du  protocole  du  3  février,  et  les  déterminations 
spéciales  qu'ils  annoncent  dans  leur  note,  n'ont  fait  que 
jr^endre  plus  difficile  la  tâche  que  j'avais  à  remplir. 

Les  déterminations  que  Messieurs  les  résidents  des 

<:^ours  alliées  appellent  spéciales,  décident  des  intérêts  les 

f>^us  importants,  les  plus  chers  de  ce  pays,  et  ont  fait 

*  ^  objet  de  stipulations  tout  aussi  formelles  que  celles  qui 

^onl  renfermées  dans  l'acte  du  3  février. 

Les  Grecs  se  demandent  donc  pourquoi  la  conférence 
^  Londres  leur  laisse  ignorer  le  protocole  qui  confère  à 
Votre  Altesse  Royale  la  souveraineté  de  la  Grèce ,  celui 
qui  concerne  l'emprunt,  celui  enfin  qui  assuœ  aux  ca- 
tholiques les  privilèges  dont  ils  jouissaient  sous  la  do- 
mination turque,  et  qui  accorde  égalité  complète  de 
droits  à  tous  les  sujets  du  nouvel  état,  quelle  que  soit 
leur  croyance  religieuse. 

En   subissant  la  domination  musulmane,  les  Grecs 
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n*ont  existe  que  sous  la  sauvegarde  de  leur  église.  .Dès 
qu'ils  se  sont  constitués  en  corps  de  nation,  leurs  repré- 
sentants ont  déclaré  que  la  religion  de  Tétat  est  la  reli- 
gion grecque,  en  admettant  par  là  même  en  principe  la 
tolérance  de  tous  les  cultes.  Les  transactions  de  la  con- 
férence de  Londres  n'ayant  fait  aucune  mention  directe 
de  la  religion  grecque ,  je  laisse  considérer  à  Votre  Al- 
tesse Royale  quelle  est  l'impression  que  doivent  avoir 
produit  ce  silence  d'une  part,  et  de  l'autre  les  disposi- 
tions spéciales  concernant  les  cultes. 

C'est  à  vous,  mon  prince,  qu'il  est  réservé  de  rassurer 
la  Grèce  sur  ce  point  majeur,   en  lui  annonçant  que 
Votre  Altesse  Royale  embrassera  et  professera  avant  tout 
sa  communion.  C'est  à  Votre  Altesse  aussi  qu'il  appartient 
de  lui  donner  un  second  gage  de  ses  intentions  pater- 
nelles, en  déclarant  que  l'emprunt  ne  sera  pas  exclusife- 
ment  employé  à  lever  et  à  entretenir  des  soldats,  mais 
que  la  nation  y  ti^ouvera  aussi  les  ressources  qui  lui  sont 
indispensables  pour  indemniser  l'armée  et  la  marine,  et 
faire  revivre  l'agriculture ,  le  conunerce  et  l'industrie. 
La  troisième  garantie  que  les  Hellènes  ont  droit  d'attendre 
de  la  sagesse  et  de  la  justice  de  Votre  Altesse,  ils  la  trou- 
vent  déjà  dans  le  vœu  que  vous  avez  fait,  mon  prince^ 
pour  qu'ils  eussent  une  part  au  choix  de  leur  souv^ain. 
Votre  Altesse  ne  leur  laissera  rien  à  désirer  à  cet  égard, 
du  moment  qu  elle  leur  annoncera  qu'ils  seront  appelés  à 
jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  d'après  les  bases 
posées  par  le  second  décret  du  congrès  d'Argos.  Le  sénat 
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TOUS  exprime ,  mon  prince ,  les  mêmes  vœux ,  et  il  se 
porte  aussi  T interprète  de  ceux  que  forment  les  infortu- 
nés habitants  de  la  Grèce  occidentale,  et  des  îles  de  Can- 
die ,  de  Samos  et  de  Psara. 

Votre  Altesse  Royale  a  de'jà  plaidé  leur  cause.  Elle  la 
plaidera  encore ,  et  Dieu  la  protégera.  Si  la  création  du 
nouvel  état  Grec  a  pour  but  d'affermir  sur  des  bases  so- 
lides la  paix  du  levant,  pourquoi  les  Puissances  laisse- 
raient-elles incomplet  leur  propre  ouvrage,  en  livrante 
des  chances  périlleuses  la  navigation  de  l'Archipel,  et 
les  relations  de  Tétat  Grec  avec  les  provinces  musulmanes 
du  voisinage?  Lorsque  les  commissaires  démarcateurs 
seront  sur  les  lieux,  ils  ne  pourront  se  dispenser  de  dé* 
clarer  que  la  ligne  qu'ils  auront  à  tracer  d'après  l'arti- 
cle 2  du  protocole,  ne  peut  dans  aucun  cas  constituer  une 
frontière.  Ils  auront  de  même  lieu  de  se  convaincre  que 
les  points  signalés  par  la  conférence  de  Londres,  se  trou- 
vent sur  le  terrain  dans  d'autres  positions  que  ne  le 
marquent  les  cartes  qu'elle  a  consultées. 

Quant  aux  limites  maritimes ,  je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  Votre  Altesse  Royale  pour  lui  démontrer 
(jue  Candie  est  la  clef  de  TArcliipel. 

Les  clauses  de  l'armistice ,  et  en  général  toutes  celles 
qui  concernent  les  propriétés ,  ont  alarmé  à  juste  titre 
le  sénat.  Si  en  effet  les  Turcs  les  expliquent  en  leur  fa- 
veur, plus  des  deux  tiers  des  propriétés  nationales  leur 
apparti  endr  on  t . 

Le  sultan  est  hautement  intéressé  à  rendre  aux  Grecs 
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les  terres  et  les  domaines  qu'il  leur  a  confisques,  et  i 
les  leur  rend  déjà,  en  les  invitant  à  regagner  leurs  foyer 
dans  ses  états.  Sans  le  retour  de  ces  hommes  industrieux 
et  actifs ,  que  ferait-il  des  pays  qui  resteraient  déserts  c 
en  friche  ?  En  est-il  de  même  de  la  population  que  Votn 
Altesse  Royale  a  adoptée?  Où  trouverait-elle  des  moyeni 
de  se  refaire?  Quel  serait  le  fruit  de  ses  sacrifices? 

Les  Puissances  ont  pensé  soulager  la  Grèce  du  fardeac 
du  tribut  et  des  indemnités.  Le  sera-t-elle  si  les  Turc 
qui  ont  porté  les  armes  pour  se  défendre  peuvent  soui 
les  auspices  de  l'armistice  rentrer  dans  le  nouvel  état, 
et  réclamer  la  restitution  de  leurs  propriétés?  Quels 
sont  ces  Tui^?  Ce  sont  ceux  qui  se  sont  acharnés  à  com- 
battre, parce  qu'ils  avaient  le  plus  à  perdre»  et  qu'ils  ont 
en  effet  perdu  le  plus. 

Il  vous  appartient,  mon  prince,  de  fixer  Tattentioa 
des  cours  alliées  sur  ce  point  important,  et  d'obtenir  de 
leur  justice  qu'elles  transmettent  à  leurs  représentants  à 
Constantinople  des  instructions  conformes  aux  principes 
qu'elles  ont  adoptés ,  en  déclarant  que  les  Grecs  seront 
libellés  des  charges  que  leur  impose  l'acte  du  22  mars. 

Pour  que  Votre  Altesse  Royale  puisse  apprécier  au 
juste  l'étendue  de  nos  besoins  et  la  détresse  de  nos  fi 
nances,  je  joindrai  ici  les  états  que  les  différents  minis 
tères  viennent  de  me  présenter. 

Je  terminerai  cette  dépêche  comme  celle  du  28  mars 
Je  supplierai  Votre  Altesse  Royale  de  hâter  son  arrivé 
en  Grèce.  Les  hommes  que  vous  êtes  appelé,  mon  prince 
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à  gouverner  vous  recotiDaîtront  comme  leur  père,  lors* 
qu  au  milieu  d'eux  et  dans  un  moment  de  crise ,  tous 
leur  donnerez  des  gages  des  sentiments  généreux  qui 
TOUS  portent  à  tous  charger  de  leurs  destinées. 


S^  fj/.    S^,    <:/b,    /e  c:ii4/nce  J^eoAoea, 


12 
Nûuplie,  --  avril  1830. 


La  dépêche  que  je  prends  la  liberté  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Altesse  Royale  par  le  courrier  de  ce  jour, 
me   dispense  de  Tentretenir  plus  particulièrement  de 
mes  négociations  avec  Messieurs  les  résidents  des  cours 
alliées,  et  de  leur  dénouement.  Si  je  ne  me  trompe,  j'ose 
le  croire  satisfaisant;  mais  il  Teùt  été  davantage,  et  pour 
œ  pays  et  pour  Votre  Altesse  Royale  et  pour  les  cours 
alliées,  si  leurs  résidents  avaient  reçu  l'ordre  d'exécuter 
les  actes  de  la  conférence  de  Londres,  en  se  concertant 
avec  moi  sur  le  choix  des  formes  d'après  lesquelles  ils 
auraient  pu  mieux  remplir  leur  tâche.  On  en  a  jugé  au- 
trement,  et  j'en  déplore  les  conséquences.  Celles  qui 
pour  le  moment  pèsent  le  plus  sur  l'administration  ac- 
tuelle, et  qui  entravent  de  plus  en  plus  sa  marche, 
réclament  qu'on  y  apporte  un  prompt  remède,  et  il 
n'appartient  qu'à  Votre  Altesse  Royale  de  le  faire. 

Les  hommes  les  plus  avancés  dans  la  civilisation  ne 
voient  la  patrie,  l'indépendance  et  la  liberté,  que  dans 
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leurs  intérêts  personnels  et  dans  le  présent.  Comment 
peut-il  se  faire  que  les  Grecs ,  à  peine  délivrés  du  joug 
musulman,  sortis  à  peine  de  Tabîme  d'une  révolution, 
conçoivent  favorablement  Tavenir  que  leur  destinent  les 
actes  de  la  conférence  de  Londres ,  lorsque  ces  actes  ne 
leur  présentent  aucune  garantie? 

On  a  statué  sur  l'égalité  des  cultes,  sans  y  ajouter  au 
moins  Tépithète  de  chrétiens;  et  l'on  ne  dit  pas  le  mot 
de  la  religion  orthodoxe  grecque,  qui  est  celle  de  l'état. 

On  a  fondé  un  gouvernement  monarchique  et  héré- 
ditaire; mais  on  n'a  pas  annoncé  en  même  temps  aux 
citoyens  qu'ils  ont  le  droit  d'y  prendre  part. 

On  a  renouvelé  la  promesse  de  l'emprunt;  mais  on 
ne  laisse  pas  même  entrevoir  que  cet  emprunt  offrira 
quelques  secours  au  pays  qu'il  grève  d'une  nouvelle 
dette. 

Enfin  le  nouvel  état  est  d'une  part  soulagé  des  in- 
demnités que  lui  imposait  le  protocole  du  22  mars,  mais 
de  l'autre  l'article  de  l'amnistie  le  menace  de  l'obliga- 
tion onéreuse  de  rendre  aux  Turcs  qui  voudront  rentrer 
en  Grèce  leurs  propriétés. 

Ces  dispositions  sont  exprimées  de  manière  à  faire 
appréhender  aux  Grecs  qu'elles  tendent  à  attaquer  de 
front  et  à  comprometti-e  à  la  fois  les  intérêts  de  toutes 
les  classes  :  marins ,  soldats ,  cultivateurs,  employés  pu- 
blics, tous  se  cix)ient  à  la  veille  de  perdre  jusqu'à  l'es- 
poir de  se  refaire  de  leurs  longues  infortunes. 

Ce  sont  ces  hommes  que  je  suis  condamné  à  voir,  à 
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chaque  instant;  mon  cabinet  ne  désemplit  pas.  Je  £ïi$ 
tout  ce  qui  de'pend  de  moi  pour  les  tranquilliser.  Je  tâ- 
che de  leur  de'montrer  que  leurs  alarmes  sont  sans  mo- 
tifs; mais  la  confiance  n'est  plus  de  saison.  J'avais  ce 
pressentiment  il  y  a  peu  de  jours,  et  je  me  suis  fait  par 
conse'quent  un  devoir  de  supplier  Votre  Altesse  Royale 
de  hâter  son  arrive'e  en  Grèce.  Aujourd'hui  mon  pres- 
sentiment commence  à  se  réaliser,  et  ce  sont  les  faits  qui 
me  portent,  mon  prince,  à  vous  réitérer  la  même  prière. 
Il  y  a  de  mauvais  esprits  et  des  intrigants  en  Grèce 
comme  paii;out  ailleurs  ;  mais  ici  il  y  en  a  plus  encore. 
Des  étrangers,  qui  n'ont  cessé  depuis  longtemps  de  semer 
la  discorde,  continuent  aujourd'hui  plus  que  de  coutu- 
me leurs  coupables  menées.  C'est  avec  une  effronterie 
qui  se  donne  des  airs  d'autorité,  qu'ils  répètent  à  ceux 
nxême  qui  ne  veulent  pas  les  entendre,  que  si  la  Grèce 
est  réduite  à  la  frontière  de  l'Aspropotamos,  si  Candie  et 
Samos  sont  rendues  aux  Turcs,  et  si  les  autres  clauses  du 
protocole  ne  sont  pas  plus  conformes  à  ses  vœux  légi- 
times, c'est  que  l'Europe  a  dû  se  garantir  des  vastes  et 
ambitieuses  combinaisons  politiques  du  gouvernement 
provisoire  actuel.  Or  ce  gouvernement  provisoire  c'est 
moi ,  et  ces  vastes  et  ambitieuses  combinaisons  ce  sont 
mes  prétendues  relations  secrètes  avec  la  Russie. 

Quelque  absurdes  et  ridicules  que  soient  ces  insinua- 
tions, elles  ne  manquent  pas  cependant  de  produire  une 
impression  funeste.  Il  n'y  a  pas  de  Grec  qui  n'ait  souf- 
fert des  pertes  considérables  ;  il  n'y  en  a  pas  qui  n'es- 
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père  des  dédommagements.  Tous  ceux  donc  qui  se 
tnroient  près  de  porter  la  peine  de  la  confiance  qu'iU 
ont  placée  en  moi  m'accablent  de  leurs  demandes;  ih 
ne  voient  de  salut  que  dans  les  concessions  que  je  leui 
ferai. 

Ce  n'est  pas  de  quelques  individus  qu'il  s'agit  :  ce 
sont  les  communautés  d'Hydra,  de  Spetzia  et  de  Psara; 
c'est  l'armée,  c'est  la  milice^  ce  sont  leurs  chefs,  ce  sont 
enfin  toutes  les  provinces. 

Rejeter  tout  à  fait  leurs  demandes ,  ce  serait  légitimer 
la  méfiance  de  ces  hommes,  les  pousser  aux  partis  ex- 
trêmes, et  donner  lieu  au  désordre  et  à  l'anarchie.  Les 
accueillir  complètement,  ce  serait  faire  preuve  de  fai- 
blesse, encourager  d'autres  prétentions,  et  léguer  au 
gouvernement  de  Votive  Altesse  Royale  des  embarras 
sans  cesse  renaissants. 

Dans  une  pareille  situation,  ce  ne  sont  que  des  termes 
moyens ,  combinés  de  bonne  foi  et  avec  quelque  saga- 
cité, qui  peuvent  arrêter  le  de'bordement  ;  et  jusqu'à  ce 
moment  ces  termes  moyens  m'ont  réussi.  Mais  je  le  dé- 
clare avec  une  respectueuse  franchise  à  Votre  Altesse 
Royale ,  leur  efficacité  ne  peut  durer  que  pour  peu  de 
temps,  et  elle  sera  nulle,  si  la  caisse  publique  ne  reçoit 
des  secours  pour  le  mois  de  mai. 

J'avais  compté  sur  les  ressources  de  la  banque  natio- 
nale; mais  au  lieu  des  placements  que  devaient  lui  pro- 
curer les  nouvelles  garanties  offertes  aux  préteurs  par 
l'hypothèque  des  domaines  nationaux ,  elle  est  tous  les 
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jours  épuisée  par  les  anciens  actionnaires ,  qui  lui  de- 
mandent la  restitution  de  leurs  capitaux,  et  le  gourer- 
nement  ne  peut  pas  s'y  refuser,  sans  manquer  à  la  foi 
publique. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  fermiers  de  Tannée  dernière 
doivent  encore  à  Te'tat  des  sommes,  dont  la  commission 
des  finances ,  maigre  ses  efforts ,  n'a  pu  recouvrer  jus- 
qu'ici la  moindre  partie.  On  peut  se  rembourser  par  la 
vente  de  leurs  biens;  mais  qui  les  achètera? 

Enfin  les  revenus  des  provinces  seront-ils  afferme» 
cette  année  avec  autant  d'avantage  qu'ils  l'ont  été  l'au- 
Biee  dernière P  C'est  dans  le  courant  du  mois  qu'on  pro- 
«dcra  à  cette  opération  importante,  et  j'en  ignore  le 
^résultat.  Mftis  quand  même  il  serait  satisfaisant,  les  nou^ 
^eaux  fermiers  seront-ils  plus  exacts  que  les  anciens  P 
J*en  doute. 

Telle  est  la  situation  critique  de  La  Grèce,  de  son 
gouvernement  provisoire,  et  de  ses  finances.  A.u  moment 
oîi  j'e'cris  à  Votre  Altesse  Royale,  il  n'existe  dans  la  caisse 
^'environ  600,000  francs,  dont  250,000  vont  être  dis- 
tribues parmi  les  marins  qui  ont  des  créances  sur  l'e'tat , 
et  qui  demandent  quelques  avances  pour  remettre  à  flot 
leurs  bâtiments.  Nous  devons  vivre  le  mois  d'avril,  et 
préparer  le  trimestre  de  l'armée  qui  échoit  le  11  mai,  ce 
qui  en  d'autres  termes  veut  dire  qu'il  faut  de  toute  né- 
cessité faire  arriver  en  Grèce  pour  les  premiers  jours  de 
mai  9  au  moins  1,000,000  de  francs.  Si  l'évacuation  des 
provinces  occidentales  doit  s'effectuer  dans  -ces  entre- 
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faites,  il  est  aussi  urgent  que  d'autres  fonds  soient  mis  à 
la  disposition  du  gouvernement  grec. 

Par  ma  lettre  particulière  du  25  mars  (6  avril)  j*ai 
fait  part  à  Votre  Altesse  Royale  des  considérations  ma- 
jeures qui  doivent  l'engager  à  se  trouver  sur  les  lieux , 
pour  diriger  en  personne  les  opérations  difficiles  de  la 
délimitation.  Aujourd'hui  d'autres  considérations  non 
moins  graves,  et  qui  ont  trait  à  la  situation  intérieure 
du  pays,  m'imposent  le  devoir  de  vous  réitérer,  mion 
prince,  avec  plus  d'instance  le  même  vœu.  Jusqu'à  son 
accomplissement  je  ne  négligerai  aucun  effort,  pour 
maintenir  dans  les  provinces  la  tranquillité  et  Tordre 
dont  elles  jouissent  maintenante  J'aime  à  espérer  qu'a- 
vec l'aide  de  Dieu  j'y  réussirai,  si  toutefois  les  secours 
pécuniaires  arrivent  à  temps,  et  si ,  comme  j'ai  pris  la  li* 
berte  de  l'énoncer  dans  ma  lettre  particulière.  Votre 
Altesse  Royale  les* apporte  elle-même. 


Nauplie^  --  arril  1830. 

C*est  à  la  complaisance  de  M.  de  Rouen  que  je  dois  la 
satisfaction  de  vous  écrire  ces  lignes  par  le  courrier  qu'il 
expédie  à  sa  cour,  avec  le  résultat  de  la  commission 
que,  conjointement  avec  ses  collègues,  il  a  rempli  au- 
près du  gouvernement  provisoire  grec. 
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Je  ne  vous  parlerai  ni  des  communications  que  j^ai  re- 
çues de  la  part  des  résidents  des  cours  alliées,  ni  de  la 
réponse  que  je  leur  ai  donnée.  Vous  les  connaîtrez,  et 
dans  tous  les  cas  je  vous  en  enverrai  une  copie  par  la 
première  occasion. 

L'ensemble  des  documents  que  je  mets  aujourd'hui 
sous  les  yeux  du  prince  Léopold  méritera,  j'espère,  son 
approbation.  Je  serai  bien  aise  de  l'apprendre. 

Voici  en  peu  de  mots  les  vœux  que  je  lui  exprime.  Que 
S.  A.  arrive  une  heure  plus  tôt  en  Grèce ,  et  qu'elle 
m^envoie ,  tout  au  plus  tard  pour  les  premiers  jours  de 
mai,  au  moins  1,000,000  de  francs.  Ce  n'est  qu'à  ces 
deux  conditions  (et  ces  conditions  sont  de  rigueur),  que 
je  pourrai  être  de  quelque  utilité  à  ce  pays  et  à  S.  A.  R., 
et  pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 

La  volumineuse  expédition  que  je  lui  adresse  lui 
prouvera  que  plus  je  désire  justifier  sa  confiance,  et  plus 
je  dois  lui  faire  ma  profession  de  foi^  et  sur  la  situation 
critique  de  ce  pays,  et  sur  les.  moyens  que  S.  A.  R.  peut 
et  doit  employer  pour  en  prévenir  les  funestes  consé- 
quences. 

Vous  devez  avoir  reçu  à  cette  heure  ma  lettre  du  22 
mars  (6  avril)  par  le  prince  de  W^rède. 

Depuis  lors  les  esprits  se  sont  émus  et  alarmés,  plus  des 

explications  données  par  la  note  officielle  des  résidents, 

que  par  la  teneur  du  protocole  du  3  février.  J'ai  calmé 

çt  je  calme  tout  ce  monde,  et  j'aime  à  me  flatter  qu'a* 
vçc  l'aide  de  Dieu  j'aurai  encore  quelque  succès*  Mais 
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je  le  repète ,  si  le  prince  ne  hâte  pas  son  arrivée  Qn 
Grèce,  et  que  dans  ces  entrefaites  il  ne  m'envoie  pas  les 
secours  que  je  lui  demande ,  je  ne  lui  reponds  plus  de 
rien,  car  nul  n'est  tenu  à  l'impossible. 

Tâchez ,  mon  cher  Eynard ,  avec  votre  infatigable  ac- 
tivité de  faire  arriver  à  temps  ces  secours.  C'est  le  11 
(23)  mai  que  je  dois  payer  le  trimestre  à  l'armée.  Jugez 
quelles  seraient  les  conséquences,  si  dans  ce  moment  de 
crise  l'armée  se  voyait  dans  la  nécessité  de  se  de'bander. 
Les  soldats  diraient  :  Notre  terre  natale  doit  rentrer 
sous  la  domination  des  Turcs,  et  pour  nous  forcer  à  y 
rentrer  aussi  le  gouvernement  ne  nous  paie  pas.  Ce  se- 
rait pousser  8,000  hommes  au  désespoir  et  au  brigan- 
dage. Qu'on  y  prenne  garde.  J'en  ai  le  cœur  serré;  mais 
je  ne  me  décourage  pas.  Dieu  nous  aidera. 


\S^  K^V^   €e   {^a^m^e  eu:  ^a^t4^ ,     <::/ùfed<aen^  cà 


^u/^i€. 


-s.   .        22  avril 

Eg'ne, T-  1830. 

^  4  mai 


Je  reçois  avec  infiniment  de  reconnaissance  les  huit 
lettres  de  change,  pour  la  valeur  de  77,178  francs  13  cen- 
times, que  S.  M.  l'empereur  a  daigné  mettre  à  ma  dis- 
position, à  l'effet  de  soulager  les  misères  qui  accablent 
encore  ce  pays. 

Grâce  à  la  munificence  de  S.  M.  L  les  nombreuses  &- 
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milles  qui  étaient  réduites  à  mendier  leur  pain ,  le  ga- 
gnent maintenant  par  le  travail.  Je  crois  par  conséquent' 
que  la  somme  dont  S.  M.  I.  vient  de  me  rendre  déposi- 
taire ne  saurait  être  mieux  employée  qu*à  la  fondation 
de  quelques  écoles  d'enseignement  mutuel,  ou  bien 
d*une  école  centrale. 

Veuillez,  Monsieur  le  comte,  en  mettant  aux  pieds  de 
S.  M.  L  rhommage  de  ma  profonde  gratitude ,  lui  ren- 
dre compte  aussi  de  Tusage  que  je  compte  de  faire  de  ce 
nouveau  bienfait. 


Nauplie,  -—  mai  1830. 

19 

J*ai  sous  lés  yeux,  mon  cher  Eynard,  les  journaux  de 
France  jusqu*au  20  avril.  J*y  vois  que  le  prince  Léopold 
«st  arrivé  à  Paris  le  8  ;  mais  par  les  deux  bâtiments  qui 
Tiennent  de  nous  apporter  ces  gazettes,  je  n*ai  pas  reçu 
une  ligne  de  votre  part. 

Vous  devez  avoir  entre  vos  mains  la  longue  lettre  que 
je  vous  ai  écrite  par  M.  de  Wrède ,  et  celle  qui  est  partie 
plus  tard  par  un  courrier  de  M.  de  Rouen.  Je  ne  vous  ré- 
péterai pas  leur  contenu ,  mais  je  le  résumerai  en  deux 
mots  :  Que  le  prince  nous  envoie  le  plus  tôt  possible  de 
Targent,  et  qu'il  arrive  lui-même. 

Les  personnes  qui  pensent  et  parlent  des  affaires  de 
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la  Grèce,  comme  le  Courrier  de  Smyrne  et  d*autres 
jourûaux  que  je  ne  désignerai  pas,  répandent  des  bruits 
alarmants  sur  la  situation  intérieure  du  pays.  Ils  disent 
que  les  chemins  sont  infestés  de  brigands,  et  qu'il  y  a 
des  insurrections  dans  toutes  les  provinces.  Tout  cela  est 
faux.  Ce  qu'il  y  a.  de  vrai,  c'est  que  les  intrigants  conti- 
nuent plus  que  jamais  leur  métier,  et  qu'ils  n'ont  réussi 
jusqu'ici  dans  aucune  de  leurs  entreprises.  J'ose  croire 
qu'ils  ne  réussiront  pas  davantage  par  la  suite,  du  mo- 
ment que  le  prince  répondra  aux  longues  lettres  que  j'ai 
pris  la  liberté  de  lui  adresser,  et  qu'il  y  répondra  de 
manière  à  déjouer  tous  les  petits  complots,  dont  la 
Grèce  peut  à  la  longue  devenir  la  victime. 

Je  viens  de  faire  une  tournée  à  Poros,  à  Syra,  à  Egine, 
et  dans  la  province  de  Corinthe  ;  elle  n'aura  pas  été  faite 
sans  fruit.  Si  la  diplomatie  m'en  laisse  le  temps,  j'en  ferai 
sous  peu  de  jours  une  seconde  dans  l'intérieur  du  Pélo- 
ponèse,  et  j'aime  à  croire  qu'elle  sera  aussi  utile. 

Lés  meneurs  étrangers  et  grecs  tachent  de  porter  le 
peuple  à  l'insurrection  et  à  la  mutinerie ,  dans  le  but 
unique  de  prouver  au  prince  que  le  système  actuel  est 
improuvé  par  la  nation,  et  qu'elle  le  rejette.  Ainsi  que  je 
vous  l'ai  dit,  cette  poignée  de  misérables  n'a  rien  pu 
faire,  si  ce  n'est  de  mettre  à  l'épreuve  ma  vieille  expé- 
rience ,  et  de  m' obliger  à  redoubler  de  vigilance  et  d'ac- 
tivité. Cependant  cet  état  de  choses  ne  peut  pas  durer,  et 
il  est  de  toute  urgence  que  le  prince  y  mette  un  terme. 
Il  faut  par  conséquent  qu'il  arrive,  et  qu'il  se  fasse  pré^ 
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céder  sans  perte  de  temps  par  une  bonne  déclaration.  Je 
me  suis  expliqué  à  ce  sujet  avec  S.  A.  R.  d'une  manière 
assez  claire  et  positive.  Ayant  ainsi  rempli  mon  devoir 
en  toute  conscience ,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  attendre , 
et  à  faire  des  vœux  sincères  pour  que  S.  A.  R.  n'aggrave 
pas  involontairement  la  crise  dont  ce  pays  est  menace'. 
Le  prince  se  léguera  des  embarras  qui  lui  rendront  bien 
pénible  la  tâche  toujours  difficile  qu'il  est  appelé  à 
remplir. 

Les  stipulations  de  Londres  que  le  sultan  vient  d'ac- 
cepter, doivent  enfin  être  exécutées.  Celles  qui  concer- 
nent la  délimitation  feront  naître  une  foule  de  complica- 
tions périlleuses,  et  ce  n'est  que  le  prince  qui  sur  les 
lieux  pourra  les  prévenir,  ou  du  moins  en  mitiger  les 
fiinestes  conséquences. 

Je  n*écris  pas  à  S.  A.  R.  par  la  poste  d'aujourd'hui  ;  je 
ne  fais  que  de  descendre  de  cheval,  et  je  suis  entouré 
de  pétitionnaires,  de  fonctionnaires  publics ,  et  de  toute 
sorte  de  tracasseries. 

Je  suis  aussi  dans  l'attente  des  directions,  que  S.  A.  R. 
a  bien  voulu  m'annoncer  par  sa  lettre  du  16  février.  Vous 
pouvez  cependant  l'assurer  que  je  ne  négligerai  aucun 
nioyen  ni  aucun  effort,  pour  maintenir  le  pays  dans  une 
parfaite  tranquillité,  et  pour  le  lui  faire  trouver  très- 
disposé  à  répondre  aux  intentions  bienfaisantes  et  pa- 
ternelles qui  animent  S.  A.  R.  Mais  je  le  répéterai  en- 
core une  fois,  et  pour  la  dernière  fois;  que  S.  A.  R. 
daigne  aussi  ne  pas  me  faire  attendre  au  delà  du  mois 
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de  mai  les  subsides  et  les  réponses  que  j*ai  sollicitées. 

J'opère  aujourd'hui  dans  mes  dispositions  financières^ 
comme  si  j'avais  en  caisse  les  200,000  francs  que  youi 
avez  mis  à  ma  disposition,  et  les  400,000  que  S.  M.  Fem 
pereur  de  Russie  a  déjà  accordés  éventuellement  pooi 
compléter,  avec  les  600,000  que  j'ai  touchés,  1,000,000. 
Jugez  de  l'importance  que  j'attache  à  recevoir  uni 
heure  plus  tôt  ces  secours.  Grâce  à  mes  économies  sévè- 
res, j'ai  encore  200,000  francs  des  600,000  que  forme  le 
subside  du  trimestre. 

Si  l'on  m'envoie  d'Egine  la  gazette  qui  renferme  ma 
réponse  à  la  communication  de  Messieurs  les  résidents 
des  cours  alliées,  je  la  joindi^ai  ici.  Dans  le  cas  contraire 
vous  la  recevrez  sous  peu  de  jours. 

M.  de  Rouen  et  ses  employés  m'ont  fait  comprendre 
que  ma  réponse  serait  mal  accueillie..  A  qui  en  est  la 
faute?  J'ai  conjuré  Messieurs  les  résidents  de  vouloir 
bien  discuter  avec  moi  leur  communication.  Je  leur  au^ 
rais  proposé  des  termes  moyens.  Chacun  de  nous  au- 
rait rempli  ses  devoirs,  et  le  public  ne  serait  nullement 
instruit  de  nos  débats  diplomatiques.  Le  prince ,  et  par 
son  entremise  les  cours  alliées ,  auraient  pri&  connaisr 
sance  des  vœux  de  la  Grèce.  Ces  messieurs  ont  été  iné- 
branlables dans  leur  marche. 

Je  vous  donne ,  mon  cher  Eynard ,  en  passant  cette 
notion  préliminaire,  pour  qu'au  cas  de  besoin  vous  soyex 
à  même  de  ne  pas  laisser  dans  Terreur  les  personnes  cpû 
m'honorent  de  leur  bienveillance. 
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Je  finis  9  parce  que  la  poste  doit  partir.  Je  vous  re- 
commande de  ne  pas  m' oublier,  et  de  penser  que  je 
compte  les  jours  dans  T attente  de  vos  nouvelles. 
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Je  ne  saurais  assez  vous  exprimer  ma  reconnaissance 
du  service  important  que  vous  allez  rendre  à  ce  pays. 

LesMaïnotes,  qu'avec  grande  peine  j'ai  pu  ramènera 
Tordre  en  établissant  dans  leurs  provinces  une  adminis- 
tration ,  des  gouverneurs  civils  et  des  tribunaux ,  com- 
mencent de  nouveau  à  s'agiter.  Leurs  chefs ,  et  notam- 
ment les  Mavromichalis,  sont  les  ressorts  des  mouve- 
ments qui  se  manifestent,  depuis  que  la  Grèce  connaît  les 
<lécisions  des  cours  alliées  sur  son  sort.  Ces  chefs  et  peu 
d'autres  attachés  à  leur  parti  se  proposent  de  porter  le 
peuple  en  avant  contre  les  fonctionnaires  publics,  dans. 
la  Yue  de  détourner  à  leur  profit  les  pauvres  revenus  pu- 
Uics  de  ces  provinces,  et  de  se  montrer  contraires  au 
gouvernement  actuel. 

Des  suggestions  étrangères  leur  ont  fait  croire  que  de 

cette  manière  ils  obtiendront  la  faveur  et  des  avantages 

considérables  de  la  part  du  prince  souverain.  La  grande 

inajorité  cependant  des  habitants  de  Maïna  a  rejeté  et 

rejette  les  perfides  insinuations  des  Mavromichalis,  et  il 
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n*y  a  pas  de  jour  que  les  primats  de  tous  les  villages  ne 
m'offrent  leurs  armes  pour  anéantir  le  parti ,  et  pour  en 
arrêter  et  proscrire  les  chefs.  Accepter  ces  offres,  ce  se- 
rait légitimer  la  guerre  civile  ;  ainsi  je  les  ai  constam- 
ment refusées,  et  je  me  suis  efforcé  de  maintenir  à  Maïna 
la  tranquillité  et  Tordre  par  la  seule  action  de  l'autorité 
et  de  la  force  du  gouvernement. 

C'est  dans  cette  vue  que  j'envoie  aujourd'hui  sur  les 
lieux  le  sénateur  Génovellis ,  qui  a  déjà  exercé  les  fonc- 
tions de  commissaire  extraordinaire  avec  beaucoup  de 
succès  et  à  la  satisfaction  générale  du  pays,  quelques 
chefs  de  parti  exceptés. 

La  ville  de  Calamata  est  forte  de  la  garnison  du  qua- 
trième bataillon  des  troupes  régulières,  et  M.  Génovellis 
va  se  rendre  à  Marathonisi. 

Puisque  vous  voulez  bien.  Monsieur  l'amiral,  faire  une 
apparition  dans  ces  parages  avec  le  vaisseau  de  guerre 
le  Wladimir,  vous  ajouterez  un  grand  poids  à  la  mis- 
sion dont  M.  Génovellis  est  chargé. 

Je  ne  doute  pas  que  quelques  primats  de  Marathonisi 
et  des  environs  ne  viennent  vous  présenter  leurs  res- 
pects. Il  suffira  que  vous  vouliez  bien  leur  faire  entendre 
que  les  cours  alliées  ont  des  stations  en  Grèce ,  afin  de 
prêter  au  gouvernement  leur  coopération  la  plus  active 
toutes  les  fois  qu'il  la  leur  demandera,  afin  de  faire  res- 
pecter les  lois  et  les  agents  qui  sont  chargés  de  leur  exé- 
cution. 

J'avais  prié  l'amiral  comte  Heyden  d'autoriser  le  ca^ 
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line  Epentchin  avec  le  vaisseau  TAlexandre  Newsky, 
araître  pour  une  quinzaine  de  jours  à  Marathonisi , 
alamata  et  à  Kytriès.  Le  capitaine  Epentchin  a  reçu 
effet  cet  ordre,  et  il  est  maintenant  à  Poros  pour  y 
ircher  des  provisions. 

)ans  ces  entrefaites  et  jusqu'à  son  arrive'e,  votre  pre'- 
ce  à  Marathonisi  fera  le  plus  grand  bien  ;  elle  encou- 
;era  la  plus  grande  masse  des  habitants  à  demeurer  in- 
ûable  dans  ses  bonnes  dispositions ,  et  elle  déjouera 
18  les  petits  complots  des  intrigants  ;  peut-être  contri- 
era-t-elle  à  ramener  ces  derniers  sur  la  route  du  de- 
ir.  Je  vous  réitère  par  conséquent,  Monsieur  Tamiral , 
i&  mes  remerciements. 
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Je  n'ai  pas  répondu ,  mon  cher  Mustoxidis ,  à  votre 
•noe  lettre  du  31  mars;  je  ne  vous  ai  pas  félicité  de 
rrivée  de  votre  épouse  ;  enûn  je  ne  vous  ai  pas  donné 
[De  de  vie ,  parce  qu'à  côté  de  mes  misères  ordinaires 
i  encore  la  diplomatie.  Je  vous  écris  ce  peu  de  mots, 
rce  que  pour  le  moment  j'en  suis  quitte. 
Tespère  que  dans  la  journée  de  lundi  Messieurs  les  ré- 
ents  des  cours  alliées  auront  reçu  les  réponses  que 
r  doit  le  gouvernement  grec,  et  je  pourrai  alors  faire 
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voile  pour  Egine ,  oîi  je  voudrais  venir  me  reposer,  ne 
fut-ce  que  pour  peu  de  jours. 

S'il  nous  faut  publier  toutes  ces  pièces  (et  je  pense  que 
nous  ne  pouvons  pas  nous  en  dispenser) ,  vous  aurez  de 
quoi  remplir  vos  colonnes.  C'est  moi  qui  vous  remettrai 
ces  pièces.  ' 

Dites  à  M.  Condostavlos  que  c'est  dans  son  intérêt, 
et  par  conséquent  dans  celui  du  gouvernement,  que  j'ai 
fait  procéder  à  l'enquête,  et  il  aurait  grand  tort  de  vou- 
loir pour  cela  se  retirer.  Je  lui  conseille  donc  de  se  tenir 
tranquille.  La  seule  manière  de  répondre  asix  noaaaibnak 
parleurs  de  ce  pays^  c  est  de  ne  leur  faire  répombe  que 
par  l'autorité  légale. 

Les  médailles  sont  très-bien.  Je  crois  qu'il  faudra  aussi 
en  distribuer  aux  enfants  de  l'orplianotrophe  et  à  ceiu 
des  autres  écoles.  Vous  verrez  la  circulaire  que  j'adresse 
à  cette  occasion  aux  maîtres  d'Argos  et  de  Nauplie.  L'ef- 
fet de  cette  mesure  ne  peut  être  que  très-salutaire.  Les 
Grecs  sont  sensibles,  et  la  corde  la  plus  forte  est  celle 
de  l'amour-propre.  Il  s'agit  de  la  toucher  à  propos.  Se- 
lon moi  la  médaille  donne  aux  élèves  un  double  gage 
de  l'intérêt  que  leur  porte  la  patrie.  Elle  aime  à  les  dis- 
tinguer dans  les  écoles  élémentaires,  et  à  les  voir  sur  la 
route  qui  les  mène  à  l'école  centrale. 

Nous  causerons  ensemble  de  ce  qu'il  faudra  faire  3i 
Syra,  où  l'examen  a  produit  un  immense  résultat. 

Je  m'arrête  ici  à  contre-cœur.  Ma  seule  consolation 
c'est  de  m'occuper  des  enfants  et  des  écoles. 
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J'ai  mille  actions  de  grâce  à  rendre  à  Votre  Excellence 
de  la  lettre  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'e'crire  en  date 
du  15  fe'vrier. 

Elle  m'est  arrive'e  par  le  courrier  qui  e'tait  porteur  des 
actes  de  la  conférence  de  Londres. 

Ces  communications  m'ont  donne  un  tel  surcroît  de 
travail,  elles  me  placent  dans  une  position  si  difficile, 
que  je  n'ose  pas  me  flatter  d'en  sortir,  à  moins  que  le  Ciel 
ne  me  donne  de  la  force  et  des  moyens  que  je  ne  me 
connais  pas. 

Je  tache  néanmoins  de  remplir  mes  devoirs  en  bonne 
conscience,  et  je  m'abandonne  à  la  Providence  et  aux 
bénédictions  des  hommes  qui  vous  ressemblent. 

Hélas,  Monsieur  le  marquis,  qu'il  y  en  a  peu,  mais 
fort  peu!  Tous  les  jours  je  fais  sur  ce  grand  chapitre  des 
expériences  aussi  affligeantes  qu'instructives. 

Vous  ne  croiriez  pas  quels  sont  les  correspondants  qui 
fournissent  des  articles  au  gazetier  de  Smyrne.  Si  un 
jour  j'ai  le  bonheur  de  vous  revoir,  je  vous  les  signale- 
i^i;  mais  jusque-là  je  ne  puis  vous  en  dire  davantage. 

Les  diatribes  du  journal  de  Smyrne ,  comme  celles  des 
autres  gazettes  qui  sont  de  la  même  école  et  qui  tendent 
au  même  but,  ne  peuvent  pas  m'atteindre;  aussi  je  ne 


32  DE    NAUPLIE.    MAI    1830. 

suis  jamais  descendu  dans  Tarène  pour  les  combattre. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  TefFet  que  ces  gazettes  pro- 
duisent sur  certains  esprits,  ou  de  Tusage  qu'en  font  quel- 
ques hommes  qui  sont  placés  ici  de  manière  à  en  impo- 
ser. Ces  hommes  se  servent  de  ce  moyen  comme  de  tout 
autre,  afin  d'encourager  l'esprit  de  parti  et  de  troubler 
la  tranquillité  et  Tordre  du  pays.  Ils  se  flattent  de  prou- 
ver alors  par  le  fait  que  la  Grèce  est  impatiente  de  se- 
couer mon  joug. 

Aucune  des  manoeuvres  dirigées  dans  ce  sens  n'a  ré — 
pondu  à  l'attente  des  meneurs,  et  ils  échoueront  encore  <^ 
bien  entendu  cependant  qu'on  ne  me  prive  pas  des  se- 
cours pécuniaires  que  j'ai  sollicités  depuis  le  mois  de 
mars,  et  que  le  prince  Léopold  hâte  son  arrivée  eo 
Grèce. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas,  Monsieur  le  maréchal,  de 
détails  ultérieurs  sur  ces  pauvres  combinaisons,  dont 
vous  avez  vu  sur  les  lieux  les  premiers  effets;  j'aime  plu- 
tôt à  vous  exprimer  ma  gratitude  pour  les  services  que 
rend  à  ce  pays  le  général  Schneider.  11  n'y  a  pas  de  jour 
qu'il  ne  donne  au  gouvernement  une  nouvelle  preuve 
de  son  noble  caractère ,  de  sa  franchise ,  de  sa  loyauté? 
et  de  l'intérêt  qu'il  nous  porte. 

Il  est  à  espérer  que  Messieurs  les  ambassadeurs  des 
cours  alliées  à  Constantinople  d'une  part,  et  S.  A.  R.  le 
prince  Léopold  de  l'autre,  ne  me  laisseront  pas  long- 
temps encore  sans  me  procurer  les  moyens  de  m'o- 
rienter. 
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Si  vous  pouvez,  Monsieur  le  marëclial,  contribuer  de 
votre  côté  à  ce  qu'on  nous  aide  dans  ce  moment  de 
crise,  vous  le  ferez  sans  doute. 


\S^ k^pÔ.   ^  (ÛAevaÂcf^  0^naia,    a  ciat^J. 


12 
Naublie^  -7  mai  1830i 

Je  vous  envoie,  mon  cher  Eyuard,  ci-jointe  une  rë^ 
[lonse  qui  met  en  ordre  notre  correspondance  d'office. 

Je  suis  toujours  dans  l'attente  de  vos  lettres  et  de  vos 
secours.  S.  A.  R.  me  laisse  ignorer  ses  intentions,  et  ne 
m'envoie  aucun  subside*  Mes  moyens  sont  épuises,  et  les 
intrigants  vont  grand  train ,  dans  Tespërance  de  provo- 
^er  des  troubles  et  d'amener  l'anarchieé  Ainsi  que  je 
^ous  l'ai  déjà  dit,  ils  n'ont  pas  réussi  et  ne  re'ussiront 
pas  dans  leurs  coupables  desseins,  aussi  longtemps  que  je 
pourrai  payer  régulièrement  les  marins,  les  soldats  et  les 
employe's  publics. 

A  force  de  perseVe'rance  dans  le  système  d'une  se'vère 

économie,  j'ai  pu  couvrir  la  dépense  du  trimestre  qui 

^  échu  hier.   La  caisse  a  del>oursë  environ  500,000 

francs,  et  l'armée  est  payée  ;  mais  j'ai  dû  réduire  la  liste 

civile,  et  les  employés  ne  reçoivent  que  la  moitié  de  leur 

traitement  en  espèces,  et  l'autre  leur  est  assurée  dans 

trois  mois.  Malgré  cette  réduction ,  chacun  reste  à  son 

poste,  et  l'administration  continue  d'aller  passablement 
TOME  IV.  s 
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bien.  Notre  e'tat  financier  encourage  les  étrangers  titre's 
et  non  titre's,  qui  s'obstinent  à  vouloir  se  mêler  de  nos 
affaires,  et  cette  poignée  de  Grecs  dont  ils  se  sont  en- 
tourés, pour  créer  ce  que  ces  messieurs  appellent  une 
opposition. 

Après  avoir  échoué  deux  fois  depuis  Tannée  dernière 
dans  le  projet  de  mettre  Tarmée  en  pleine  insurrection, 
ils  ont  essayé,  et  ils  s'efforcent  même  actuellement,  de 
porter  les  provinces  du  Péloponèse  à  se  refuser  au  paie- 
ment des  impôts.  C'est  par  les  Maïnotes  et  par  les  pro- 
vinces de  la  Messénie  qu'ils  ont  commencé  leurs  ma- 
nœuvi'es.  Heureusement  que  les  Pétro-Bey,  et  d'autres 
misérables  dont  ils  se  sont  servis,  sont  des  instrumen'te 
usés.  Toutefois  il  a  fallu  prendre  des  mesures. 

Le   général   Schneider   a    montré  dans    ces  circon- 
stances tout  ce  que  peuvent  dans  un  esprit  droit  et  dans 
une  âme  noble  les  sentiments  de  l'honneur  et  du  devoir. 
Aux  premiers  symptômes  de  la  mutinerie ,  il  m'a  offert 
spontanément  la  coopération  des  troupes  françaises.  3^ 
l'ai  prié  de  les  faire  parader  autour  des  villages,  oîi  àe^ 
actes  d'insubordination  avaient  eu  lieu.  Je  vous  assure 
que  le  seul  mouvement  de  ses  troupes  produira  un  ef- 
fet salutaire ,  et  qu'il  n'y  aura  pas  besoin  d'en  faire  d»" 
vantage. 

Comme  si  ces  tracasseries  ne  suffisaient  pas ,  les  me- 
neurs se  sont  tous  groupés  maintenant  à  Nauplie,  et  j'ap- 
prends que  dans  leurs  conciliabules  d'Egine  ils  ont  a^ 
rêté  de  faire  circuler  en  secret,  au  moyen  de  leurs  émis- 
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saires,  un  écrit  par  lequel  les  signataires  adi*essent  leurs 
remerciements  aux  Puissances  pour  Tëlection  du  prince 
Leopold,  et  supplient  le  prince  de  Imter  son  arrive'e  en 
Grèce. 

On  m'a  parlé  de  cet  acte,  et  j'ai  répondu  aux  hommes 
qui  en  paraissent  préoccupés,  que  la  forme  en  était  illé- 
gale; que  le  gouvernement  s'était  déjà  acquitté  de  ce 
devoir,  soit  envers  les  Puissances  alliées,  soit  envers  le 
prince  ;  et  que  si  les  citoyens  voulaient  de  leur  coté  ex- 
primer leurs  sentiments  et  leurs  vœux,  pourquoi  le  fe- 
raient-ils en  secret  et  par  le  moyen  d'émissaires,  et 
pourquoi  ne  s'adresseraient-ils  pas  au  gouvernement? 
Celui-ci  leur  aurait  offert  le  moyen  de  remplir  cette  tâ- 
che d'une  manière  honorable,  en  faisant  signer  l'adresse 
dans  les  bureaux  des  gouverneurs  civils  ou  d'auti*es  fonc- 
tionnaires publics  dans  toutes  les  provinces. 

J'ignore  ce  qui  adviendra  de  cette  nouvelle  intrigue. 
Elle  me  parait  cependant  encouragée  et  dirigée  sous 
Alain  par  une  espèce  de  diplomatie  que  je  ne  veux  pas 
qualifier.  Ce  que  je  déplore  le  plus ,  c'est  que  la  Grèce 
^  portera  les  conséquences  funestes,  sans  que  personne 
puisse  en  tirer  aucun  profit,  ni  pour  le  présent  ni  pour 
'avenir. 

La  haute  politique  semble  redouter  les  prétentions 
constitutionnelles  des  insurgés  grecs,  dont  elle  a  fait  un 
ëtat  indépendant.  Elle  a  improuvé  tacitement  et  le  con- 
grès d'Argos  et  les  institutions  dont  cette  assemblée  a 
osé  poser  les  bases.  À.ussi  Messieurs  les  résidents  des  cours 
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alliées  m*ont-ils  souvent  entretenu  de  leurs  alarmes,  si, 
pour  répondre  à  leurs  communications,  je  convoquais  le 
congrès.  Or  d'où  vient  que  ces  messieurs  ne  s'alarment 
nullement  des  adresses  signées  par  des  citoyens  sans 
aveu ,  lesquels  prétendent  à  leur  tour  représenter  la  na- 
tion et  parler  en  son  nom  P 

Mais  il  y  a  plus.  Quelques-uns  de  ces  messieurs,  en  s'en- 
tretenant  avec  moi  de  ces  adresses,  non-seulement  ne 
s'en  sont  point  montrés  alarmés,  mais  ils  m'ont  paru  ne 
pas  les  désapprouver.  A  Tun  d'eux  j'ai  exprimé  d'un  mot 
seul  toute  ma  pensée  à  cet  égard  :  «Ce  que  vous  me 
dites.  Monsieur  le  baron,  est  un  trait  de  lumière;  je 
commence  à  être  sur  la  voie,  et  vous  m'y  mettez.  » 

Jugez,  mon  cher  Eynard,  d'après  cet  aperçu  conunent 
ces  messieurs  et  leurs  clients  préparent  le  terrain  oii  le 
prince  doit  fonder  le  nouvel  état.  Ils  divisent  de  plus  en 
plus  les  Grecs  qui  composent  l'administration  actuelle^ 
et  ceux  qui  se  sont  placés  en  dehors.  Ils  créent  un  simu- 
lacre de  pouvoir  national  à  côté  du  pouvoir  national  '\ 
réel,  et  ils  prétendent  par  là  choisir  les  Hellènes  avec  ^ 
lesquels  le  prince  Léopoid  organisera  le  pays  et  y  affer-  « 
mira  l'ordre  et  la  tranquillité.  4 

Toutes  ces   pauvres  combinaisons  n'ont  qu'un  seul     ^ 
but,  et  quelle  que  soit  ma  répugnance ,  je  le  signalerai*     j 
On  veut  faire  accroire  au  prince  et  à  l'Europe ,  que  de- 
puis que  je  m'acquitte  de  ma  pénible  tache,  rien  n'a  été 
fait  que  dans  l'intérêt  d'un  parti  et  non  dans  rintérêt 
de  la  nation  tout  entière ,  et  que  par  conséquent  la  na- 


AU    CHEVALIER    EYNAHD.  37 

t  impatiente  de  secouer  le  joug  de  ma  tyrannie, 
ouir  réellement  de  la  liberté  et  des  droits  que  les 
ains  lui  reconnaissent. 

pauyres  esprits  caractérisent  ce  qu'ils  appellent 
arti,  de  parti  russe,  et  par  conséquent  ils  s'efifor- 
accréditer  Topinion  que,  si  la  conférence  de  Lon- 
restreint  les  limites  du  nouvel  état,  c'est  pour  ne 
nner  à  ce  parti  une  force  et  une  consistance,  qui 
lient  troubler  la  paix  de  FEurope,  mais  qu'une  fois 
ti  chassé  des  affaires  tout  s'arrangera,  sur  le  conti- 
t  sur  la  ligne  maritime,  selon  les  vœux  des  Grecs. 
>rès  ce  plan,  le  prince  se  hâterait  de  faire  table 
n  considérerait  comme  non-avenu  tout  acte  de- 
dministration.  Il  fonderait  dans  d'autres  principes 
>uvenement,  et  surtout  il  se  garderait  bien  d'appe- 
as  ses  conseils  ou  dans,  l'exercice  des  fonctions  pu^ 
s  les  hommes  qui  m'ont  aidé  dans  mes  travaux, 
t  avec  cette  monnaie  qu'on  paie,  jusqu'ici  sans 
,  quelques  coryphées  et  une  nuée  d'émissaires  qui 
3nt  le  pays.  Le  fait  est  que  les  meneurs  étrangers 
cSl  ont  appris  avec  peine  que  le  prince  Léopold 
ait  sur  les  services  que  je  pourrais  lui  rendre.  Ils 
t  feront  tout  au  monde  pour  me  mettre  dans  l'im- 
ilité  de  m'acquitter  de  ce  devoir  envers  la  Grèce 
ers  S.  A.  R.  elle-même. 

n'entretiens  pas  de  ces  détails  le  prince  ;  mais  je 
li  du  moment  que  S.  A.  R.  me  témoignera  le  désir 
informé  par  moi  de  ce  qui  se  passe  ici.  Comme  je 
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VOUS  l'^ai  écrit ,  le  prince  m'a  annonce'  par  sa  lettre  du 
piois  de  février  qu'il  allait  m'e'crire  longuement.  Je  suis 
toujours  dans  Tattente  des  directions  (ju^il  a  bien  voulu 
me  promettre.  Je  lui  ai  adresse  quatre  volumineuses 
lettres.  Je  n*ai  plus  qu'à  attendre  ses  ordres.  Jusque-là 
veuillez  vous-même,  mon  cher  Eynard,  faire  part  à 
S.  A.  R.  de  la  présente. 

La  Porte  a  accède  au  protocole  ;  mais  rien  ne  paraît 
arrête  encore  quant  au  mode  d'exécution.  Je  fais  des 
vœux  bien  sincères  pour  que  les  négociations  se  pro- 
longent jusqu'à  ce  que  le  prince  lui-même  soit  sur  les 
lieux.  Il  dirigera  alors  les  opérations  relatives  à  tous 


ces  arrangements;  et  ces  arrangements  s'e^i^écuteront-^ 
sans  que  de  nouvelles  complications  compromettent  en  — 
core  une  fois  les  grands  intérêts  qu'on  a  voulu  concilieiKT 
par  les  transactions  de  Londres.  Je  ne  cesserai  pas  di 
répéter  ma  profession  de  foi  à  cet  égard,  et  puis  il  ei 
^era  ce  qu'il  plaira  au  bon  Dieu. 

Je  suis  de  retour  ici  depuis  quelques  jours.  Si  je  puis 
me  del)arrasser  du  courant  des  affaires,  je  coptinuera^ 
ma  tournée  dans  les  provinces  du  Péloponèse.  Le  Cour^ 
rier  anglais  dira  que  c'est  pour  achever  les  coups  d'étx^ 
dont  il  m'accuse. 

Que  ces  braves  gens  sont  mal  informés!  J'ai  vu  les  ar^ 
ticles  par  lesquels  le  Courrier  français  a  répondu.  Je 
joins  ici  les  journaux  qui  renferment  les  actes  sur  les- 
quels porte  l'accusation.  Vous  verrez  s'il  s'est  agi  de 
faire  minuter  une  constitution  au  sénat,  ou  dea  mesures 
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qui  entravent  Inexécution  des  vues  des  cours  alliées. 
D'ailleurs  les  travaux  dont  le  sénat  doit  s'occuper  sont 
prescrits  par  les  décrets  du  congi'ès  d' Argos ,  et  ces  dé- 
crets datent  du  mois  de  juillet  de  Tannée  dernière,  et 
non  du  mois  de  février  de  cette  année. 

Les  articles  Cependant  du  Courrier  anglais  sont  remar-^ 
quables,  et  il  est  bon  d'en  prendre  acte,  parce  qu'ils  jet- 
tent un  grand  jour  sur  les  menées  dont  je  viens  de  vous 
donner  un  aperçu. 


18 

Nauplie^  —  mai  1830. 

Je  reçois  à  l'instant  votre  lettre  du  15,  et  je  ne  tarde 
pas  à  vous  répondre. 

L!adresse  dont  vqus  me  parlez  m'est  connue  ;  quelques- 
uns  des  signataires  sont  même  venus  m'en  faire  des  ex* 
cuses.  Je  n'ai  pas  douté  que  les  coryphées  de  cette  ma- 
noeuvre feraient  aussi  chercher  des  signataires  à  Hydt*a 
et  à  Spetzia. 

Je  ne  vois  dans  cet  acte  qu'une  intrigue  diplomatique 
^i  a  pour  but  de  faire  accroire  aux  cabinets  que  la  ré- 
ponse du  gouvernement  et  le  mémoire  du  sénat  ne  sont 
pas  conformes  aux  vœux  de  la  nation. 

Ces  hommes  qui  signent  ces  adresses  se  constituent 
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eux-mêmes  les  organes  légitimes  du  pays.  Un  autre  inté- 
rêt les  presse.  Eln  se  mettant  à  ma  place ,  en  mesurant 
mes  sentiments  d*après  les  leurs,  et  en  jugeant  de  même 
du  prince  Lëopold,  ils  ont  espère  et  ils  espèrent  ou  que 
je  les  arrêterais  court  dans  leurs  menées  par  quelque 
acte  de  rigueur,  ou  que  je  me  fâcherais  au  point  de 
quitter  mon  poste,  ou  enfin  que  le  prince  croyant  que  je 
suis  reprouvé  par  ces  messieurs,  qui  se  disent  la  nation , 
m'engagerait  à  quitter  la  Grèce. 

Ils  se  trompent  très-grossièrement  dans  tous  ces  cal- 
culs. Je  les  laisse  faire.  Ils  se  jettent  volontairement  dans 
un  bourbier  dont  ils  ne  sortiront  pas.  Ils  deviennent 
par  conséquent  eux-mên^es  les  instruments  de  leur  pro- 
pre punition. 

Je  ne  me  fâche  pas,  parce  que  j'ai  cinquante-quatre 
ans,  et  que  j'ai  assisté  pendant  ma  cs^rrière  publique  à 
bien  d'autres  cliangements  de  décoration  sur  la  scène  du 
monde.  J'ai  vu  l'homme  dans  de  pareilles  situations.  Je 
connais  aussi  l'école  à  laquelle  malheureusement  se  sont 
formés  les  Grecs  qui  prétendent  être  en  première  ligne 
dans  leur  pays.  J'ajoute  à  cela  les  suggestions  dont  la  po- 
litique étrangère  environne  ces  pauvres  gens,  et  je  ne 
m'étonne  nullement  qu'ils  aient  perdu  la  tête. 

Je  leur  ai  parlé  clair  conime  de  coutume ,  et  je  leur 
ai  bien  démontré  que  rien  de  tout  cela  ne  m'affecte  au 
point  de  me  faire  transiger  avec  mes  devoirs.  C'est  pom 
cela,  et  parce  que  j'aime  à  m'en  acquitter  en  conscience, 
que  moi  le  premier  j^ai  prévenu  le  prince  de  tout  ceci 
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et  que  je  l*ai  prié  très-instamment  de  hâter  son  arrivée 
en  Grèce.  Je  lui  ai  parlé  de  ces  intrigues  depuis  les  der- 
niers jours  du  mois  de  mars. 

Dans  cet  état  de  choses  vous  n^avez  d'autre  direction  à 
suivre  que  celle  dont  je  suis  décidé  de  ne  pas  m'écarter 
moi-même.  Vous  ne  ferez  rien  pour  empêcher  qui  que 
ce  soit  de  signer  telle  adresse  que  Ton  voudra.  Il  est 
néannoioins  de  votre  devoir  de  vous  expliquer  d*une  ma- 
nière loyale  et  franche  envers  tous  ceux  qui  vous  en  par- 
ieront tant  à  Hydra  qu*à  Spetzia. 

Vous  leur  direz  qu'un  acte  semblable,  par  sa  forme  et 
par  le  mystère  dont  on  s'efforce  de  l'envelopper,  ne  se 
caractérise  que  trop.  Que  si  les  primats  ou  d'autres  ci- 
toyens croient  devoir  dans  ces  circonstances  expliquer 
directement  leurs  sentiments  et  leui^  vœux  au  prince 
souverain,  ils  doivent  avant  tout  en  témoigner  le  désir 
an  gouvernement,  et  ils  ne  doivent  pas  douter  qu'il  ap- 
pi'ouvera  toujours  que  ces  citoyens  répètent  eux-mêmes 
les  sentiments  et  les  vœux  qu'il  a  exprimés  au  nom  de  la 
ïï^tion.  Hors  de  cette  marche  il  n'y  a  qu'intrigue  et  dé- 
considération pour  les  hommes  qui  s'y  prêtent. 

Ce  devoir  rempli ,  chacun  fera  ce  que  bon  lui  semble , 
Wen  entendu  que  la  tranquillité  et  Tordre  n'en  soient 
pas  troublés. 

Je  viens  de  vous  expliquer  toute  ma  pensée,  et  vous  la 
comprendrez  aisément,  parce  qu'elle  est  simple  et  vraie. 
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Quelques  citoyens,  qui  cherchent  à  se  placer  en  pre- 
mière ligne  dans  leurs  pays,  ont  pense  qu*il  était  de  leur 
devoir  d'exprimer  directement  à  S.  A..  R.  le  prince  Leo- 
pold  les  sentiments  de  gratitude  que  leur  inspirent  les 
bienfaits  des  Puissances  alliées ,  et  les  vœux  qu'ils  for— 
ment  pour  que  ces  bienfaits  s'accomplissent  par  Tor 
gane  de  S.  A..  R.  elle-même.  Ils  la  supplient  par  consé 
quent  de  se  rendre  une  heure  plus  tôt  au  sein  de  s 
nouvelle  patrie. 

Vous  trouverez  ci-jointes  les  copies  de  deux  de  c 
adresses. 

Plus  nous  desirons  que  les  Grecs  se  montrent  aux  ye 
de  leur  souverain  dignes  des  destinées  auxquelles  la  Pro  — 
vidence  les  appelle ,  et  plus  nous  regrettons  que  quel  ^ 
ques-uns  d'entre  eux  méconnaissent  dans  cette  circon^ — 
stance  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes ,  afin  d'atteindre 
honorablement  le  but  qu'ils  se  proposent.  Us  l'auraient 
atteint  ce  but,  si,  forts  des  intentions  pures  et  nobles 
dont  ils  doivent  être  animés,  ils  avaient  su  apprécier 
dans  tous  %Q%  rapports  l'importance  de  leur  dëmarche.^ 
Ils  auraient  reconnu  qu'il  appartenait  au  gouvernement 
seul  de  lui  imprimer  un  caractère  légal,  et  que  ce  n'était 
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que  sous  de  telles  formes  qu'elle  pou?ait  être  agréable 
à  S.  A.  R.  Ils  nous  auraient  alors  fait  part  de  leurs  in- 
tentions ,  et  nous  leur  aurions  offert  les  moyens  de  les 
réaliser^  en  nous  chargeant  de  porter  à  la  connaissance 
de  S.  A.  R.  l'expression  de  leurs  vœux. 

Loin  de  suivre  cette  direction ,  les  citoyens  dont  nous 
déplorons  l'égarement  ont  pre'fére'  peut-être  se  confor- 
mer à  des  conseils  étrangers  aux  véritables  intérêts  de  la 
Grèce.  Ils  ont  délibéré  sur  l'acte  dont  il  s'agit  dans  des 
conciliabules  secrets.  D'obscurs  émissaires  ont  mendié 
des  signatures,  et  c'est  enfin  sous  une  sauvegarde  qu'ils 
n'osent  avouer,  qu'ils  se  sont  empressés  de  les  faire  par- 
venir à  S.  A.  R. 

Le  prince  en  sera  peiné,  comme  nous  le  sommes; 
mais  S.  A.  R.  ne  doutera  pas ,  comme  nous  n'en  dou- 
tons pas  non  plus,  que  plusieurs  signataires  ont  été  entraî- 
ràés  dans  le  piège  à  leur  insu,  ou  en  subissant  l'influence 
des  insinuations  dont  ils  ne  sont  pas  en  état  d'approfon- 
dir la  nature. 

Vous  i^ecevez  aujourd'hui  ces  informations,  parce 
«^ju'il  est  de  notre  devoir  d'en  instruire  les  citoyens  du 
d^épartement  que  vous  administrez. 

Après  leur  avoir  donné  lecture  des  présentes,  vous 
leur  déclarerez  que  vous  êtes  autorisés  à  légaliser  et  à 
nous  transmettre  les  adresses  qu'ils  désirent  mettre  sous 
les  yeux  de  S.  A.  R. ,  afin  de  lui  témoigner  les  senti- 
ments de  la  reconnaissance  dont  les  pénètrent  les  bien- 
faits des  Puissances  alliées,  et  de  lui  exprimer  en  même 
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temps  les  vœux  qu^ils  forment  pour  que  S.  A.  R.  hâte 
son  arrivée  en  Grèce. 

.  Interprètes  de  ces  sentiments  et  de  ces  vœux ,  nous  les 
avons  déjà  exprimes  au  prince ,  dès  le  moment  que  nous 
avons  reçu  les  lettres  dont  il  nous  a  honores  dans  le  mois 
de  février.  La  nation  est  trop  unanime  dans  la  confiance 
sans  bornes  que  lui  inspirent  les  intentions  généreuses 
dont  S.  A.  R.  s'est  déjà  plu  à  lui  donner  des  gages,  pour 
ne  pas  être  persuadée  qu'appelé  par  les  Puissances  à 
gouverner  la  Grèce ,  le  prince  Léopold  peut  seul  désor- 
mais faire  avancer  Toeuvre  de  sa  régénération  politique, 
sur  la  base  des  droits  inhérents  à  un  état  complètement 
libre  et  indépendant. 

Nous  terminerons ,  en  vous  engageant  encore  une  foii 
à  ne  pas  laisser  ignorer  aux  citoyens  de  votre  provinces^^ 
le  point  de  vue  sous  lequel  le  gouvernement  envisage 
la  démarche  que  quelques-uns  d'enti^e  eux  viennent  d< 
faire  auprès  de  S.  A.  R. 

Vous  les  assurerez  en  même  temps  que  les  adresse^^ -^ 
qu'ils  rédigeront  d'après  les  formes  que  nous  venons^  ^ 
d*indiquer,  nous  seront  exactement  transmises  ^  et  qu< 
c'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  nous  les  ferons 
parvenir  à  leur  destination. 
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^y/  t_xr   <J^    t:^,    /e  c^uh^ce  ^eo/tcm. 

^.       ,.      24  mai 
Nûuplie^    ^  .  .      1850. 
^  5  juin 

Ce  n'est  qu*aujourd*hui  que  je  reçois  la  lettre  du  22 
avril,  dont  Votre  Altesse  Royale  a  bien  voulu  m*hono- 
rer,* 


*  Lettre  de  S,  A,  R.  le  prince  Le'opold  de  Saxe^Cobourg  à  S,  E.  le 

comte  Capodistrias. 

Paris,  22  arril  18S0. 

MoD  cher  comte,  Il  s'offre  une  occasion  de  tous  écrire,  et  je  la  saisis 
BTec  empressement. 

Le  cheraller  Eynard  m*a  donné  de  tos  nouyelles,  et  tous  aura  tenu 
iti  courant.  Une  affaire  bien  importante  m'occupe  dans  ce  moment-ci. 
Laes  Puissances  ont  exprimé  le  désir  de  yoir  la  Grèce  indépendante;  pour 
les  moyens  physiques,  elles  ne  lui  en  ont  point  accordé;  11  faut  donc  y 
(tippléer  par  les  ressources  pécuniaires  qui  lui  donneront  une  force  mo- 
'ttle.  Dans  ceci  il  ne  s'agirait  pas  seulement  du  budget,  mais  de  créer 
ïette  existence  saine  qui  manque  encore  au  pays. 

Vous  TOUS  souviendrez  que  l'ancienne  proposition  avait  été  de  garan- 
tir une  rente  de  3,000,000  de  francs  à  la  Grèce ,  ce  qui  lui  aurait  donné 
Liti  capital  d'au  moins  75,000,000.  J'ai  été  bien  plus  modeste  que  cela; 
le  ne  demande  qu'un  emprunt  de  60,000,000.  Cependant  on  se  refuse  à 
^et  arrangement ,  et  on  veut  limiter  l'emprunt  à  36,000,000. 

Je  me  suis  prononcé  contre  cet  arrangement,  puisque  le  capital  ne 
^e  paraît  pas  sufGsant,  et  qu'il  faut  pourtant  un  peu  songer  à  la  possi- 
l^ilité  de  se  débarrasser  en  quelque  sorte  de  l'ancienne  dette.  J'ai  dé- 
claré que  je  résignerai,  si  on  ne  m'écoute  pas,  et  le  coup  décisif  doit 
élre  bientôt  porté. 

Il  est  donc  possible  que  lu  chose  soit  rompue  ;  peut-être  il  tous  arri- 
rera  finalement  un  antre  prince.  Je  puis  cependant  en  conscience  tous 
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Celles  de  M.  Eynard  qui  raccompagnent  portent  la 
date  du  30,  et  m'annoncent  que  la  grande  affaire  de 
Temprunt  a  ëtë  enfin  décidée  selon  les  vues  sages  et 
bienfaisantes  de  Votre  \ltesse  Royale.  M.  Eynard  m'en- 
voie aussi  154,000  francs,  et  j'aurai  par  conséquent  de 
quoi  pourvoir  aux  besoins  les  plus  pressants  de  l'ad- 
ministration pour  quelques  jours  encore. 

Si  Votre  Altesse  Royale  a  reçu  toutes  les  lettres  que 
j'ai  pris  la  liberté'  de  lui  adresser,  en  date  du  6  et  du  22 
avril  et  du  24  mai,  elle  aura  accueilli,  j'espère,  les  vœui^ 
que  je  lui  ai   exprime's  sur  la  nécessite'  d'envoyer  d 
prompts  secours ,  ainsi  que  de  hâter,  mon  prince,  votr 
arrivée  en  Grèce. 

Cette  nécessité  devient  tous  les  jours  plus  urgente ,  e 
Voti'e  Altesse  en  aura  la  preuve  en  jetant  les  yeux  sur  \e^ 
documents  ci-joints. 

Je  déplore  les  menées  odieuses ,  par  lesquelles  on  s'e 
force  de  présenter  sous  un  jour  défavorable  Tétat  int 
rieur  de  la  Grèce.  Néanmoins  il  est  assez  satisfaisant,  e 


aire  qu'il  sera  difficile  à  qiii  que  ce  soit  d^avoir  les  yéritables  intéré^^    ^ 
de  la  Grèce  plus  à  cœur  que  <noi  je  les  ai  eus. 

J*ai  entendu  dire  qu'on  avait  exprimé  de  la  répu^ance  par-ci  par-l 
de  in*aYoir  pour  souyerain.  Je  vous  supplie  de  me  faire  connaître  la  ▼( 
rilé»  car  pour  rien  au  monde  je  ne  voudrais  être  imposé  aux  Grecs. 

Le  yéritable  traité  doit  encore  se  faire;  on  parait  désireux  de  m*élor^ 
gner,  mais  je  yois  qu'il  est  urg^ent  pour  les  intérêts  de  la  Grèce  qu*il 
fasse  pendant  que  je  serai  à  Londres^  où  je  me  rends  incessamment. 

Agréez  Texpression  de  ma  sincère  amitié  ^  ainsi  que  de  la  haute  consi- 
dératicm  ayec  laquelle  je  suis,  mon  cher  comte,  yotre  très-déroaë 
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Votre  Âlteâse  en  aura  la  conyiction  i  lorsqu'elle  sera  sur 
les  lieux. 

Dans  mes  lettres  particulières  j'ai  exprime  avec  une 
entière  franchise  à  Votre  Altesse  Royale  mon  opinion 
respectueuse  sur  la  confiance  que  la  nation  place ,  mon 
prince ,  dans  les  nobles  intentions  que  vous  avez  mani- 
festées par  votre  lettre  du  28  février,  et  que  celle  à  la- 
quelle je  réponds  confirme,  s'il  se  peut,  d'une  manière 
encore  plus  rassurante. 

Je  suis  dans  l'attente  des  ordres  de  Votre  Altesse, 
pour  connaître  l'époque  et  le  lieu  de  son  embarque- 
ment. Les  bâtiments  grecs  qui  viendraient  à  sa  rencontre 
sont  prêts. 

Je  me  réserve  sous  peu  de  jours  de  vous  entretenir 
plus  en  détail ,  mon  prince ,  des  intérêts  de  ce  pays  qui 
doivent  fixer  avant  tout  l'attention  et  la  sollicitude  de 
Votre  Altesse  Royale. 


^.       -.      24  mai 
Nauplie»  — T-r-  1830. 
5  juin 

Vos  lettres,  mon  cher  Eynard,  du  23  et  du  30  avril 
*^e  me  sont  arrivées  qu'aujourd'hui.  Vous  voyez  que  no- 
tre  correspondance  ne  va  pas  au  gré  de  nos  vœux.  Il 
faut  prendre  patience  et  passer  par  là. 

Vos  154,860  francs  aiTivent  à  point,  car  il  n'y  avait 
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plus  dans  la  caisse  que  quelques  centaines  de  talaris.  Je 
m'en  servirai  par  conse'quent  pour  les  besoins  de  Tadmi- 
nistration ,  sauf  à  destiner  plus  tard  aux  écoles  et  à  Ta- 
griculture  une  somme  égale,  que  je  prendrai  sur  le  se- 
cours de  1,200,000  francs  que  vous  avez  sollicité  de  la 
conférence  de  Londres,  et  que  je  vous  recommande 
très-instamment  de  me  faire  parvenir  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

C'est  depuis  le  7  mars  aujourd'hui  la  première  fois 
que  je  reçois  de  vos  nouvelles.  Veuillez  par  la  suite  me 
dédommager  de  ce  long  silence. 

Je  joins  ici  une  lettre  pour  S.  A.  R.  que  je  vous  pri^3 
de  lui  transmettre. 

Je  n'ai  pas  d'expression,  mon  cher  Eynard,  pouB^T 
vous  remercier  de  toutes  les  preuves  d'intérêt  qt»-* 
vous  donnez  à  ce  pays. 


30  mai 

Naupliei  :— r-  1830. 

^  11  juin 

Je  prends  la  liberté  de  joindre  ici  les  duplicata  d^^ 
deux  lettres  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  Votre  AJ' 
tesse  Royale  en  date  du  12  (24)  mai  et  du  24  mai  {6 
juin). 

Par  cette  dernière  je  me  suis  réservé,  mon  prince,  de 
vous  entretenir  avec  quelque  détail  de  la  situation  dif- 
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Scile  et  critique  où  se  trouve  ce  pays.  Je  m'acquitte  au- 
jourd'hui de  ce  devoir,  en  profitant  d'un  bâtiment  de 
»uerre  russe  qui  se  rend  à  Naples,  Monsieur  le  comte  de 
Panin  a  l'obligeance  de  me  faire  espérer  que  mon  paquet 
arrivera  promptement  et  sûrement  entre  les  mains  de 
Votre  Altesse  Royale* 

Les  subsides  accordés  par  LL.  MM.  l'empereur  de 
Russie  et  le  roi  de  France  couvrent  notre  déficit  jusqu'à 
la  fin  du  mois  de  mars.  Avec  ces  fonds  j'ai  néanmoins  pu 
faire  payer  le  trimestre  de  la  solde  à  l'armée,  et  fournir 
aux  dépenses  de  tous  les  services,  jusqu'au  moment  où 
la  générosité  de  M.  Eynard  est  venue  me  procurer  les 
moyens  de  soutenir  encore  pour  quelques  jours  l'admi- 
nistration. Je  viens  de  recevoir  de  sa  part  environ 
150,000  francs;  mais  cette  somme  est  déjà  presque 
épuisée.  Les  revenus  de  l'état  nous  offriraient  des  res- 
H>urces;  mais  elles  sont  incertaines,  à  raison  des  efforts 
que  les  intrigants  ne  cessent  de  faire  pour  paralyser  le 
gouvernement.  Ces  hommes  de  malheur  sont  encouragés, 
^t  aujourd'hui  ils  se  montrent  avec  une  effronterie  qui 
^rait  redoutable,  si  le  peuple  ne  les  connaissait  déjà, 
^pendant  les  moyens  de  séduction  dont  ils  se  servent 
peuvent  à  la  longue  avoir  du  succès,  surtout  si  le  gou- 
vernement n'est  pas  mis  en  mesures  de  payer  régulière- 
ïïient  l'armée  et  les  employés. 

La  bande  des  meneurs  se  compose  de  quelques  étran- 
gers, qui  faute  de  jugement  et  de  bonne  conduite  ont 
échoué  dans  tout  ce  qu'ils  ont  cru  pouvoir  entreprendre 
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dans  ce  pays.  Elle  se  compose  aussi  d*une  poignée  de 
Grecs,  auxquels  une  mauvaise  conscience  impose  la  né- 
cessité de  chercher  hors  de  la  nation  Tinfluence  et  le 
crédit,  qu'ils  ont  perdus  dans  Topinion  de  la  grande 
masse  de  leurs  concitoyens. 

Tant  que  leurs  moyens  d'action  se  réduisaient  aux 
diatribes  du  journal  de  Smyrne,  les  conséquences  n'en 
pouvaient  nullement  devenir  funestes  à  ce  pays;  et 
alors  je  n'ai  jamais  pensé  qu'il  convînt  à  la  dignité  du 
gouvernement  de  descendre  dans  une  arène  semblable 
pour  les  combattre.  Mais  depuis  que  les  actes  de  Londres 
nous  ont  été  communiqués,  et  que  Votre  altesse  Royale 
a  daigné  m'écrire  sa  lettre  du  16(28)  février,  ils  ont  mul- 
tiplié leurs  attaques ,  non-seulement  dans  le  journal  de 
Smyrne,  mais  ils  ont  commencé  à  agir  directement  sur 
toutes  les  classes.  Ils  leur  prêchent  des  doctrines  qui  fe- 
raient fortune,  si  le  peuple  avait  moins  de  bon  sens  et  de 
sagacité. 

Ils  disent  aux  Rouméliotes  :  «  Secouez  le  joug  d'un 
gouvernement  qui  vous  livre  aux  Turcs.  Prenez  les  ar- 
mes; appelez  un  homme  fort  et  habile  à  votre  tête,  cX 
montrez-vous  décidés  à  périr  plutôt  que  de  vous  so'^' 
mettre  ou  de  quitter  vos  foyers.  » 

Aux  employés  :  «  Pourquoi  renoncez- vous  à  Taveci  ^^ 
que  vous  promet  un  nouvel  ordre  de  choses?  Vous  s^^' 
vez  le  président  :  donc  vous  serez  écartés,  proscrits.  » 

Aux  marins  :  «  Demandez  les  indemnités  que  rot»^ 
doit  l'état.  Le  président  a  reçu  des  sommes  considéri»' 
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>Ies;  il  les  emploie  à  bâtir  des  palais,  et  à  soudoyer  des 


î'missaires.  » 


Aux  laboureurs  :  «  Pourquoi  payez-vous  les  impôts  ? 
Jt  prince  vous  en  délivrera  pour  quelques  anne'es,  afin 
le  vous  donner  les  moyens  de  vous  refaire.  C'est  pour 
:eia  qu'il  n'arrivera  en  Grèce  qu'avec  des  millions.  » 

Aux  anciens  clepbtes  :  «  Délivrez-vous  une  heure 
plus  tôt  du  gouvernement  actuel.  Prouvez  qu'il  n'a  plus 
l'autorité  sur  vous;  faites  votre  ancien  métier:  dépouil- 
lez les  voyageurs.  » 

J'ai  fait  procéder  à  une  enquête,  et  elle  m'a  foui'ni 
jusqu'ici  plusieurs  notions,  qui  ne  me  laissent  pas  de 
doute  sur  le  but  auquel  tendent  toutes  ces  machinations. 
Ce  but,  ainsi  que  je  l'ai  fait  observer  à  Votre  Altesse 
Royale,  est  toujours  le  même.  On  veut  me  forcer  à  quit- 
ter mon  poste  avant  même  l'arrivée  de  Votre  Altesse 
Royale,  ou  du  moins  rendre  impossible  la  continuation 
de  mon  séjour  en  Grèce,  lorsque  vous  aurez,  mon 
prince,  pris  la  direction  des  afifaires.  Ma  présence  et  les 
témoignages  que  je  puis  donner  sur  les  choses  et  sur  les 
personnes,  feraient  peut-être  envisager  à  Votre  Altesse 
Royale  l'état  intérieur  de  ce  pays  d'une  manière  peu 
Worable  aux  combinaisons  et  aux  espérances  de  cette 
poignée  d'intrigants. 

Si  Votre  Altesse  Royale  m'honore  de  sa  confiance,  et 
si  elle  ne  doute  pas  de  la  vérité  des  faits  dont  je  viens 
àe  l'entretenir,  elle  jugera  encore  une  fois  combien 
sont  fondés  les  motifs  qui  me  portent  à  la  supplier  de  se 
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rendre  une  heure  plus  tôt  en  Grèce.  Si  toutefois  des 
considérations  d'un  ordre  supérieur  vous  forçaient,  mon 
prince ,  à  dififërer  pour  quelque  temps  encore  votre  de- 
part,  veuillez  au  moins  me  transmettre  un  acte  qui,  en 
proclamant  vos  intentions,  servira  plus  que  toute  autre 
mesure  à  de'jouer  de  coupables  manœuvres,  et  à  pre'ser- 
ver  ce  pays  du  de'sordre. 

Je  ne  fatiguerai  pas  Votre  Altesse  Royale ,  en  lui  dé- 
montrant Turgence  des  secours  que  j'ai  sollicités.  J'aime 
à  espérer  que,  grâce  à  votre  bienveillante  intercession^ 
mon  prince ,  la  démarche  de  M.  Eynard  auprès  de  la 
conférence  de  Londres  aura  obtenu  à  cette  heure  un 
plein  succès. 

La  circulaire  que  j'ai  adressée  à  tous  les  gouverneurs 
civils  de  l'état  produira  un  effet  salutaire.  Toutes  les 
provinces  exprimeront  maintenant  dans  des  formes  lé- 
gales  des  vœux,  qui  ne  peuvent  être  qu'agréables  à  Votre 
Altesse  Royale. 


kS^  e..^^.    ^    T^e^eta/  ^ycAneear/'. 


9 
NaupUe,  --  juin  1830. 


M.  Fabriguette  m'a  remis  hier  la  lettre  que  Votre  Ex- 
cellence m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  3  du  courant. 
Quoique  d'ancienne  date,  je  l'ai  lue  avec  toute  l'atten- 
tion qu'elle  mérite ,  car  elle  m'apporte  encore  de  nou- 
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veaux  gages  de  Tintërêt  bienveillant  qu'il  vous  plaît, 
Monsieur  le  gênerai,  de  vouer  à  ce  pays,  et  au  succès 
des  eflforts  que  fait  le  gouvernement  pour  tâcher  de 
maintenir  Tordre  et  la  tranquillité'. 

Plus  j'attache  de  prix  à  votre  noble  coopération  et  à 
iros  conseils,  et  plus  je  dois  regretter  que  votre  de'pêche 
ne  me  soit  pas  parvenue  plus  tôt.  Si  je  Tavais  reçue  en 
son  temps,  j'aurais  saisi  avec  empressement  Toccasion  de 
vous  entretenir  de  vive  voix  des  affaires  de  Sparte.  Peut- 
être  auriez- vous  partage'  alors  mon  opinion  à  leur  égard , 
ou  du  moins  les  informations  dont  vous  m'auriez  fait 
part  m'auraient  engagé  à  partager  la  vôtre. 

Les  officiers  qui  ont  parcouru  la  basse  Messénie ,  ainsi 
que  les  émissaires  que  vous  y  avez  envoyés,  auront  sans 
doute  recueilli  des  renseignements  ;  mais  le  point  essen- 
tiel est  de  savoir  où  ils  les  ont  puisés,  et  quels  sont  les 
^artiates  qui  leur  ont  annoncé  que  le  pays  avait  un 
^and  éloignement  pour  le  sénateur  Génovellis.  Il  s'agi- 
^it  en  second  lieu  de  savoir  si  c'est  là  la  véritable  cause 
iu  désordre  qui  menaçait  cette  province* 

J'ai  aussi  des  informations  sur  l'état  intérieur  de 
Sparte,  et  elles  datent  du  mois  de  janvier  de  l'année 
1828.  J'ai  sous  les  yeux  les  rapports  des  démogéronties 
et  des  capitaines  de  toute  la  province;  j'ai  causé  moi- 
même  avec  un  grand  nombre  d'entre  eux.  J'ai  enfin  le 
témoignage  irrécusable  d'une  série  de  faits  ;  et  c'est  sur 
ces  données  que  je  suis  fondé  à  reconnaître  que  ce  n'est 
pas  le  pays  qui  ne  veut  pas  de  M.  Génovellis,  mais  les 
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seuls  Mavromichalis,  et  M.  Zanëtakis,  lequel  parait  s*é- 
tre  joint  aux  premiers ,  non  depuis  la  nomination  de 
M.  Génovellis,  mais  depuis  que  feu  le  général  Mourzinos 
a  occupé  la  place  de  sénateur. 

Quel  est  le  lien  qui  unit  cette  poignée  d  hommes  con- 
tre Tautorité  du  gouvernement?  quel  est  le  but  de  leurs 
intrigues?  Ce  sont  encore  les  faits  qui  répondent.  LesMa- 
vromiclialis  accusés  de  piraterie  par  M.  Godebont,  sujet 
français ,  et  condamnés  par  le  tribunal  compétent  à  Tin- 
demniser,  ont  eu  recours  à  Tintervention  du  résident  de 
France ,  pour  obtenir  que  le  gouvernement  se  chargeât 
de  leur  affaire.  M.  de  Saint-Denis,  qui  était  alors  le  dépo- 
sitaire des  subsides  de  S.  M.  T.  C,  me  proposa  de  faire 
une  retenue  de  50,000  francs  pour  le  paiement  de 
M.  Godebont.  J'y  consentis ,  parce  qu'il  m'eût  été  im- 
possible d'agir  autrement  sans  compromettre  d'autres 
intérêts.  Je  le  fis  aussi  dans  l'espoir  que  cet  acte  de  bonté 
engagerait  les  Mavromichalis  à  prendre  part  avec  leurs 
concitoyens  aux  avantages  qu'il  est  au  pouvoir  du  gou- 
vernement de  leur  accorder. 

L'ainé  de  la  famille,  Pierre,  a  été  employé  dans  de^ 
places  du  premier  ordre,  et  ses  frères  auraient  été  app^' 
lés  à  remplir  des  fonctions  tant  militaires  que  civile 
dans  la  province,  s'il  y  avait  eu  moyen  de  modérer  leui^ 
prétentions.  Toutefois  le  gouvernement  a  été  indulger^* 
et  généreux  à  leur  égard.  Il  leur  a  successivement  ac?^ 
cordé  des  subventions ,  qui  depuis  deux  ans  s'élèvent  ^ 
200,000  piasties. 
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Eh  bien!  ces  hommes  ne  cessent  de  se  considérer 
comme  formant  une  puissance,  et  de  se  livrer  à  des  excès 
criminels.  Us  se  sont  empare's  plus  d'une  fois  déjà  des 
revenus  des  douanes ,  en  délivrant  des  assignations  sur 
leur  frère  Pierre  Mavromichalis ,  et  déclarant  que  ce 
dernier  tes  recevrait  à  compte  des  indemnités  que  lui 
doit  la  nation. 

Toute  là  question  est  là.  M.  Génovellis  connaît  plus 
que  tout  autre  les  pauvres  ressources  financières  du  pays, 
et  il  est  en  état  de  les  faire  connaître  au  gouvernement, 
comme  il  l'a  fait  pendant  son  administration  précédente. 
11  a  accès  dans  Topinion  du  peuple  et  de  la  grande  ma- 
jorité des  citoyens,  qui  n'est  nullement  disposée  à  se 
ranger  sous  la  bannière  des  Mayromichalis.  Ce  gouver- 
neur ne  peut  pas  être  par  conséquent  dans  les  bonnes 
grâces  de  ces  derniers.  Eux ,  et  non  le  pays,  éprouvent 
donc  pour  lui  de  Téloignement.  Mais  il  y  a  plus. 

Calamata  est  depuis  Tannée  dernière  le  foyer  d'une 
Intrigue  dont  le  principe  vient  du  dehors*  Un  étranger, 
Nami  Montélaky^  qui  était  fournisseur  d'Ibrahim-Pacha 
et  qui  demeurait  à  Zante ,  est  venu  s'établir  à  Calamata 
sous  le  prétexte  d'y  faire  le  commerce.  A  ce  qu'on  pré- 
tend ,  il  a  débuté  par  prêter  des  sommes  considérables 
tant  en  argent  qu'en  blé  et  en  orge  à  plusieurs  chefs 
maïnotes,  et  les  Mavromichalis  sont  les  plus  avantagés, 
dit-on,  dans  ces  avances.  M.  Montélaky  s'est  fait  même 
fermier  des  revenus  publics  Tannée  dernière.  Cette  an- 
née il  n'y  a  pas  réussi. 
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Les  agents  du  gouvernement  n'ont  pu  jusqu'ici  recueil- 
lir dans  des  formes  légales  assez  de  notions  pour  légiti- 
mer une  mesure  de  police  rigoureuse  envers  cet  e'tran- 
ger.  M.  Génovellis,  par  sa  sagacité  et  par  une  certaine 
influence  que  tout  homme  n'a  pas  en  tout  lieu ,  aurait 
pu  presser  le  dénouement  d'une  enquête.  Or  c'est  pour 
pre'venir  ce  coup  que  la  clique  redouble  d'efforts,  afin 
d'empêcher  le  gouvernement  d'envoyer  M.  Ge'novellis 
sur  les  lieux. 

Tout  ce  que  je  viens  de  résumer  ici  est  déduit  d'une 
foule  de  rapports  et  de  documents  qui  prouvent,  je 
le  répète,  jusqu'à  l'évidence  que  les  Mavromichalis  et 
une  cinquantaine  de  leurs  créatures  qu'ils  traînent  à  leur 
suite,  redoutent  seuls  la  présence  de  M.  Génovellis. 

Sans  doute  que  cette  poignée  d'hommes  peut  grossir, 
surtout  si  on  la  laisse  prêcher  impunément  la  révolte  et 
offrir  aux  Maïnotes  l'appât  des  revenus  publics.  Jusqu'ici 
cependant  elle  n'a  pas  été  écoutée,  et  pour  l'anéantir  à 
jamais  je  n'aurais  qu'à  déclarer  coupables  les  Mavromi" 
chalis,   et  permettre  aux  autres  capitaines  d'exécuté»^ 
contre   eux  les  ordres  du  gouvernement.    Cette  offn^ 
m'a  été  faite  et  m'est  réitérée  chaque  jour.  Je  l'ai  rej^ 
tée  et  je  la  rejetterai  constamment,  ne  voulant  dans  a 
cun  cas  avoir  recours  à  des  mesures  extrêmes,  dont 
conséquences  tôt  ou  tard  deviendraient  funestes  pour  I  ^ 
nation. 

Loin  de  livrer  Sparte  à  la  guerre  civile,  ou  l'adminis^ 
tration  de  cette  province  «lux  Mavromichalis,  il  me  sem- 
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ble  que  le  gouvernement  peut  et  doit  suivre  la  marche 
qu'il  a  adoptée.  Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'ex- 
poser, Monsieur  le  ge'nëral,  cette  marche  est  trace'e  d'a- 
près des  donne'es  positives.  Cependant  si  celles  que  Vo- 
tre Excellence  a  recueillies  le  sont  davantage,  je  lui  sau- 
rai un  gre'  infini  de  me  les  faire  connaître. 

Le  sénateur  Genovellis  n'est  pas  rappelé;  mais  devant 
occuper  sous  peu  d'autres  fonctions,  un  de  ses  collègues 
le  remplacera ,  et  les  malheureux  qui  veulent  leur  pro- 
pre perte  et  celle  de  leur  pays  seront  alors  plus  et  mieux 
connus. 

Les  de'tails  dans  lesquels  je  suis  entre',  Monsieur  le  ge'- 
nëral,  vous  prouveront,  j'espère,  tout  le  cas  que  je  fais 
de  votre  opinion,  et  combien  j'apprécie  les  sentiments 
généreux  qui  vous  animent  en  faveur  de  la  Grèce.  Je 
crois  vous  en  donner  un  nouveau  témoignage,  en  vous 
priant  de  faire  agir  les  mêmes  personnes  qui  vous  ont 
donné  des  éclaircissements  sur  ceux  des  Spartiates  qui 
osent  parler  au  nom  de  leur  pays.  Du  moment  qu'ils 
sauront  que  vous  n'ignorez  pas  les  motifs  véritables  de 
leur  conduite ,  ils  feront  un  retour  sérieux  sur  eux-mê- 
^es,  et  vous  leur  aurez  procuré  ainsi  des  moyens  pour 
leur  propre  salut. 
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Le  gouvernement  vient  de  recevoir  votre  rapport  sous 
le  numéro  6,293.  Quelle  que  soit  la  peine  que  nous  font 
éprouver  les  observations  qu'il  renferme ,  il  n*est  pas  en 
notre  pouvoir  de  prendre  d'autres  mesures,  relativement 
à  la  situation  oii  doit  nécessairement  se  placer  Tadminis- 
tration  publique  dans  Tile  de  Samos. 

Les  députés  de  cette  île  peuvent  bien  alléguer  leurs 
droits.  Ils  peuvent  aussi  protester  contre  les  décisions  des 
cours  alliées;  mais  c'est  à  tort  qu'ils  accuseront  le  gou- 
vernement d'avoir  dépassé  ses  pouvoirs ,  ou  en  d'autres 
termes  d'avoir  abusé  de  la  confiance  de  la  nation  dont 
il  est  le  dépositaire. 

Il  suffît  à  tout  homme  qui  sait  lire  et  comprendre ,  d^ 
jeter  les  yeux  sur  la  réponse  officielle  que  nous  avons 
donnée  aux  communications  des  cours  alliées;  il  lui  suf- 
fit d'en  faire  autant  sur  le  mémoire  du  sénat,  pour  se 
convaincre  que  le  gouvernement  a  rempli  tous  ses  de- 
voirs sans  désespérer  du  salut  commun,  et  sans  com- 
promettre ce  salut  par  des  déclarations  pour  le  moins 
imprudentes. 

Pénétré  de  cette  vérité,  comme  vous  devez  Fêtre, 
vous  ne  négligerez  sans  doute,  Monsieur,  aucun  effort 
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pour  la  faire  connaître  et  apprécier  aux  habitants  de 
Samos. 

Quelles  que  soient  au  reste  les  délibeVations  de  leur 
assemblée,  le  gouvernement  ne  pourrait  dans  aucun  cas, 
nous  vous  le  répétons,  changer  de  direction.  Quand 
même  par  des  actes  de  violence  les  Samiens  retien- 
draient captifs  les  fonctionnaires  publics  du  gouverne- 
ment grec  dans  leur  île ,  en  quoi  cela  les  avancerait-il , 
lorsque  sur  la  demande  des  représentants  des  cours  al- 
liées le  gouvernement  serait  obligé  de  déclarer  que  ces 
fonctionnaires  n'ont  plus  de  rapport  avec  lui ,  et  qu'il  ne 
leur  fournirait  ni  mandat,  ni  instruction,  ni  argentP 
Cette  mesure  serait  extrême  ;  mais  elle  deviendrait  inévi- 
table, du  moment  que  les  résidents  des  cours  alliées  et 
les  anoiiraux  recevraient  Tordre  d'exécuter  les  clauses  du 
protocole  du  mois  de  février. 

Nous  sommes  a  la  veille  de  voir  arriver  ici  les  firmans 
et  les  commissaires  ottomans ,  à  moins  que  cet  envoi  ne 
soit  retardé  par  l'abdication  que  S.  A.  R.  le  prince  Léo- 
pold  vient  de  donner  de  la  souveraineté  de  la  Grèce. 
Cet  acte  porte  la  date  du  21  mai  (nouveau  style).  Nous 
i)e  le  connaissons  que  par  des  voies  confidentielles  et  par 
les  gazettes.  Lorsqu'il  nous  sera  annoncé  officiellement , 
peut-être  recevrons-nous  en  même  temps  d'autres  com- 
munications qui  nous  feront  mieux  saisir  l'ensemble  des 
motifs  qui  ont  donné  lieu  à  ce  grand  événement.  Peut- 
être  que  nous  pourrons  en  entrevoir  quelques-unes  des 
conséquences. 
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Jusque-là  cependant  nous  devons  suivre  invariable- 
ment la  ligne  de  conduite  que  nous  nous  sommes  trace'e; 
et  vous  devez ,  Monsieur,  à  votre  tour  ne  pas  vous  e'car- 
ter  de  celle  que  vous  marquent  les  directions  que  vous 
avez  reçues  par  le  retour  de  M.  L.  Logothe'tis. 

L'administration  de  Samos  e'tant  replacée  sur  la  bas« 
qu'elle  avait  avant  votre  nomination  de  commissaire  ex- 
traordinaire des  Sporades  orientales,  le  pays  ne  peut 
aucunement  souffrir,  puisqu'il  n'avait  pas  souffert  an- 
térieurement. Sa  position  envers  l'état  Grec  reste  la 
même,  et  elle  ne  changera  que  lorsque  le  gouvernement 
sera  invité  d'une  manière  péremptoire  par  les  agents 
des  cours  alliées  à  n'avoir  plus  de  relation  avec  cette  île. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  instructions  que  nous  vous 
donnons  en  réponse  à  votre  rapport,  et  nous  vous  réité- 
rons la  recommandation  de  vous  y  conformer.  Nous  ne 
doutons  ni  du  zèle  ni  de  la  prudence  dont  vous  ferez 
preuve  dans  cette  occasion. 


S^  ^yf6,    /'S^^n^iaf   aîûe^en . 
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L'escadre  russe  a  déjà  quitté  ces  parages,  et  Votre  Ex- 
cellence va  la  suivre.  La  Grèce  habituée  a  regarder  sa 
présence  et  la  vôtre  comme  un  grand  bienfait,  doit  par 
l'organe  de  son  gouvernement  vous  exprimer,  Monsieur 
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Vamiral ,  ses  sentiments  de  gratitude  pour  la  part  géné- 
reuse que 5  conjointement  avec  tous  les  officiers  sous  vos 
ordres,  vous  avez  prise  a  sa  restauration. 

Epuisée  par  de  s<inglants  efïbrts  et  par  Tanarchie,  elle 
avait  les  yeux  fixés  sur  les  escadres  des  Puissances  alliées, 
lorsqu'il  y  a  bientôt  trois  ans  elles  vinrent  réunies  croi- 
ser devant  les  rivages  de  la  Messénie.  Dans  la  journée  a 
jamais  mémorable  du  8  (20)  octobre,  la  victoire  les  cou- 
ronna de  lauriers  immortels.  Votre  vaisseau  dégréé  et 
jonché  de  cadavres  attestait  que  dans  le  combat  le  danger 
avait  égalé  la  valeur. 

Par  ses  représentants  la  nation  s  est  empressée  d'expri- 
primer  le  désir  de  perpétuer  la  mémoire  de  tant  d'ex- 
ploits, ainsi  que  sa  reconnaissance.  Le  congrès  d'Argos  a 
décrété  l'érection  d'un  monument,  et  la  création  de  Tor- 
dre du  Sauveur,  dont  il  m'a  autorisé  à  vous  offrir  les  insi- 
gnes de  la  première  classe.  Vous  n'ignorez  pas.  Monsieur 
lamiral,  les  motifs  qui  m'ont  empêché  jusqu'ici  d'acquit- 
ter envers  vous,  et  envers  les  officiers  que  vous  désigne- 
rez au  gouvernement  grec,  cette  dette  de  la  reconnais- 
sance nationale. 

Je  dois  donc,  quoiqua  regret,  me  borner  aujour- 
dhui  à  être  auprès  de  Votre  Excellence  l'interprète  des 
^œux  et  des  bénédictions  dont  vous  accompagnent  les  ha- 
bitants de  toutes  les  provinces  de  l'état,  et  notamment  de 
celles  où  vous  avez  fait  un  plus  long  séjour. 

Poros  était  naguère  encore  un  bourg  pauvre,  n'ayant 
pas  un  chemin  praticable,  ni  un  seul  établissement  pu- 
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blîc.  Vous  choisîtes  sa  rade  comme  point  de  réunion  de 
l'escadre,  et  bientôt  Ton  vit  cette  île  naître  a  une  vie  nou- 
velle. Les  vastes  constructions  entreprises  par  les  ordres  de 
votre  auguste  souverain  procurèrent  des  moyens  honora- 
bles dexistence  à  une  foule  de  malheureux  et  à  un  grand 
nombre  d'ouvriers.  Dans  l'espace  de  quelques  mois, 
grâce  à  T accroissement  de  Taisance  générale  parmi  ses 
habitants  et  à  de  généreuses  souscriptions  ouvertes  parmi 
les  officiers  de  la  flotte,  des  rues  furent  percées ,  des  places 
et  des  quais  établis,  une  grande  école  bâtie  et  organisée. 

Quant  a  vous,  Monsieur  Tamiral,  non-seulement  a  Po- 
ros,  mais  a  Ëgine,  â  Nauplie,  vous  avez  voulu  aussi  laisser 
des  gages  de  la  bienfaisance  qui  vous  caractérise.  L'orpha- 
notrophe,  Ihôpital,  et  d'autres  établissements  d'utililé 
publique,  vous  doivent  d'abondants  secours.  Enfin  les 
malheureux  et  les  indigents  n'ont  jamais  imploré  votre 
charité  sans  en  obtenir  des  consolations. 

En  retour  de  tous  les  biens  que  vous  avez  ope'rës  en  fa- 
veur de  ce  pays,  votre  nom  y  sera  chéri  et  véne'ré  j  et  une 
fois  rendu  auprès  de  votre  auguste  souverain  vous  trouve- 
rez. Monsieur  Tamiral,  la  plus  douce  des  récompenses 
dans  la  bienveillance  de  Tempereur,  qui  daignera,  1^ 
Grèce  Fespère ,  accueillir  avec  bonté  les  hommages  de  b 
reconnaissance  qu  il  est  de  son  devoir  de  vous  offrir  pour 
tous  les  services  ëminents  que  vous.  Monsieur  Tamiral^ 
ainsi  que  les  officiers  sous  vos  ordres ,  lui  ont  rendus ,  en 
remplissant  ainsi  les  généreuses  intentions  de  S.  M.  I. 


$ 
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_.       ,.        20  juin 
Nauplie,  ■    .    „      1830. 
^         2  juillet 

Vos  dernières  lettres,  mon  cher  Eynard,  sont  de  la  date 
du  30  avril.  Depuis  lors  plusieurs  bâtiments  français  sont 
ainrivés  à  Modon.  Tout  le  monde  a  reçu  des  lettres  et  des 

é 

journaux  jusqu'à  la  date  du  30  mai.  L'un  de  ces  bâti- 
ments, à  ce  que  vient  de  m' écrire  M.  le  général  Schneider 
et  de  me  confirmer  Tamiral  de  Rigny,  m'apporte  300,000 
francs  de  votre  part.  Manquant  d'informations  relative- 
ment à  ce  secours,  je  le  recevrai  comme  un  bienfait  de  la 
Providence,  et  j'attendrai  sans  inquiétude  que  vos  lettres 
me  l'expliquent. 

Celles  que  je  vous  ai  adressées  précédemment  par  du- 
plicata, et  la  nouvelle  de  l'abdication  du  prince  Léopold, 
que  je  ne  connais  que  par  les  gazettes,  vous  donnent  la 
mesure  de  la  crise  que  subit  dans  ce  moment  la  Grèce. 
Avec  l'aide  de  Dieu  elle  en  sortira  honorablement,  du 
wioins  je  1  espère,  si  vous  continuez  a  l'aider. 

Les  intrigants  qui  ont  comploté  pour  adresser  sous  le 
^oile  du  mystère  l'expression  de  leurs  vœux  au  prince 
Léopold,  ont  été'  complètement  déjoués  par  ma  circu- 
laire, et  par  les  adresses  légales  et  publiques  que  toutes  les 
provinces  m'ont  envoyées,  dans  le  noble  but  de  te'moigner 
aux  Puissances  alliées  leur  reconnaissance,  et  au  prince 
Léopold  les  espérances  que  leur  ont  fait  concevoir  les  sen- 
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timents  généreux  qui  raniment  en  faveur  de  sa  nouvelle 
patrie.  C'est  au  moment  oii  je  comptais  publier  par  les 
journaux  ces  adresses,  c'est  lorsque  j'allais  les  envoyer  en 
original  à  S.  A.  R.  que  j'apprends  son  abdication.  Ces 
documents  restent  en  dépôt  aux  archives,  et  le  temps  me 
dira  quel  est  l'usage  que  je  pourrai  en  faire. 

La  communication  qui  notifie  aux  cours  alliées  Tabdi- 
cation  de  S.  Â.  R.  n'articule  aucune  des  observations  qu(2 
j  ai  pris  la  liberté  de  faire  au  prince,  afin  de  1  engager  a  s^ 
rendre  sans  retard  sur  les  lieux.  La  première  partie  d^ 
mes  dépêches  et  de  mes  lettres  particulières  lui  rendai  M 
compte  avec  loyauté  et  franchise  des  difficultés.  La  se- 
conde lui  proposait  le  moyen  de  les  aplanir;  et  ce  moyen, 
je  le  répète  encore,  dans  l'état  actuel  des  choses  ne  peut 
plus  se  trouver  qu'entre  les  mains  du  nouveau  gouver- 
nement de  la  Grèce ,  c'est-à-dire  entre  celles  de  S.  A.  R.^ 
si  elle  n'avait  pas  renoncé,  ou  de  tout  autre  qui  acceptera 

la  souveraineté  de  ce  pays. 

Les  intrigants  se  gardent  bien  de  croire  a  la  sincérité 
de  mon  opinion  sur  cette  grande  question.  Ils  s  efforcent 
au  contraire  de  la  rendre  suspecte,  et  les  agents  de  je  ne 
sais  pas  trop  quelle  Puissance  étrangère,  les  ont  encoura- 
gés, et  les  encouragent  aujourd'hui  plus  que  jamais,  à  re- 
doubler d'activité  dans  des  menées  odieuses.  Ces  menées 
ont  pour  but  de  faire  considérer  ma  réponse  officielle) 
ainsi  que  les  observations  du  sénat  et  mes  dépêches  au 
prince  Léopold,  comme  autant  de  moyens  dont  je  me 
suis  servi  pour  porter  le  prince  a  abdiquer,  et  par  consé- 
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{uenl  pour  ne  pas  quitter  mon  fauteuil  de  président. 
^ue  Dieu  le  leur  pardonne! 

Jusque-là  cependant  il  faut  maintenir  Tordre  et  préve- 
lir  Tanarchié,  à  laquelle  les  intrigants  grecs  et  étrangers 
loussent  cette  malheureuse  nation. 

Ainsi  que  je  vous  Tai  dit,  ils  n'ont  pas  réussi,  et  j'aime 
me  flatter  qu'ils  ne  réussiront  pas  non  plus  par  la  suite  ^ 
nais  pour  cela  il  faut  : 

1**.  Que  les  cours  alliées  ne  tardent  pas  à  donner  a  la 


jrece  un  souverain. 


2".  Que  le  secours  de  1,200,000  francs  soit  envoyé  dans 
ie  courant  de  juillet ,  ou  tout  au  plus  tard  dans  le  mois 
d'août» 

3"**  Que  les  agents  des  cours  alliées  en  Grèce  reçoivent 
Vordre  de  déclarer  les  intentions  de  leurs  souverains  re- 
lativement au  gouvernement  de  la  Grèce,  jusqu'à  ce  que 
le  nouveau  souverain  soit  élu  et  prenne  possession  de  la 
souveraineté. 

A  ces  conditions  je  réponds  de  la  tranquillité  du  pays, 
€t  je  ne  me  refuserai  pas  a  continuer  ma  pénible  tache. 
Dans  le  cas  contraire  je  ne  réponde  de  rien. 

J'étais  à  ce  point  de  la  présente,  lorsque  enfin  je  reçois 
Vos  lettres  du  24  et  du  25  mai.  Je  vous  en  accuse  aujour- 
d  hui  la  réception  par  la  voie  ordinaire  de  la  poste.  Vos  let- 
tres sont  restées  au  moins  dix  jours  entre  les  mainsducom- 
mandant  de  la  Diligente.  Il  se  peut  que  ce  ne  soit  qu'une 
négligence  de  sa  part,  mais  elle  est  bien  malheureuse^  et 
comme  ces  accidents  se  renouvellent  presque  à  chaque 
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courrier  qui  arrive  de  France,  je  dois  vous  réitérer  la 
prière  de  m' adresser  vos  letires  par  la  voie  du  commerce, 
ou  par  Marseille,  ou  par  T  Italie. 

Dieu  vous  rendra,  mon  cher  Eynard,  le  bien  que  vous 
faites  à  ce  pays.  Vos  340,000  francs  me  mettent  hors 
d'embarras  et  d'angoisse  pour  le  mois  de  juin  et  peut- 
être  aussi  pour  le  mois  de  juillet. 

Pcrse'vérez  dans  vos  démarches,  et  faites  en  sorte  que 
les  secours  que  vous  avez  sollicités  arrivent  ^  mais  je  le  ré- 
pète, qu'ils  ne  tardent  pas  au  delà  de  quelques  jours  du 
mois  d'août. 

Je  vais  m'occuper  de  Tidée  que  vous  m'annoncez.  Il 
n'est  pas  aussi  facile  que  vous  le  pensez  de  porter  le  sénat 
ou  les  provinces  a  prendre  l'initiative  sur  le  choix  du  sou- 
verain. Cependant  je  tâcherai  de  tirer  parti  des  adresses 
que  les  provinces  viennent  de  m'envoyer.  Je  verrai  quelle 
est  la  communication  que  je  pourrai  faire,  pour  hâter  les 
décisions  définitives  des  cours  alliées. 

Sans  doute  les  deux  candidats  qui  paraissent  en  pre- 
mière ligne,  c' est-a-dire  le  prince  Frédéric  des  Pays-Baset 
un  prince  de  Bavière,  doivent  également  réunir  les  suffra- 
ges de  la  Grèce.  L'un  est  déjà  très-avantageusement  connu 
dans  ses  états,  et  par  la  place  éminente  qu'il  occupe^  et     \ 
par  les  immenses  services  qu'il  a  rendus  à  la  Hollande. 
L'autre  a  pour  lui  la  reconnaissance  qu'inspirent  aui 
Grecs  les  bienfaits  et  l'intérêt  bienveillant  que  leur  a  pro- 
digués le  roi  de  Bavière.  Je  verrai  sous  peu  de  jours  si  je 
puis  adresser  sur  ces  grandes  questions  un  mémoire  aux 
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cours  alliées.  En  attendant,  je  vous  autorise  à  vous  servir 
du  peu  de  mots  que  je  vous  adresse  à  cet  e'gard ,  là  oîi 
vous  jugerez  le  plus  utile. 


21  juin 
Nauplîe,  ■    .   .„      1830. 
^         3  juillet 

J'ai  déjà  répondu*,  mon  cher  Eynard ,  à  vos  lettres  du 
24  et  du  25  mai,  et  je  vous  ai  adressé  mes  actions  de  grâ- 
ces pour  le  secours  de  340,000  francs  que  la  Grèce  doit  à 
votre  persévérante  sollicitude.  Dieu  vous  rendra  le  bien 
que  vous  lui  faites. 

Je  profite  aujourd'hui  de  l'obligeance  de  M.  l'amiral 
de  Rigny.  Il  a  la  bonté  de  m'avertir  que  le  courrier  qu'il 
expédie  se  chargera  de  la  présente ,  et  je  la  place  sous 
les  auspices  de  M.  Litardi. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  les  raisons  qui  me  portent  à 
faire  des  vœux  bien  sincères  et  bien  ardents ,  pour  que 
les  cours  alliées  ne  tardent  plus  à  procéder  au  choix  du 
nouveau  souverain ,  et  à  faire  connaître  aussi  à  la  Grèce 
leurs  intentions. 

Il  y  aura  nécessairement  un  intervalle  entre  le  choix 
du  souverain ,  son  acceptation,  et  son  arrivée  en  Grèce. 
Durant  ce  temps  de  crise ,  il  est  d'un  grand  intérêt  que 
le  pays  reste  tranquille ,  et  que  les  Puissances  puissent 
y  exécuter  leurs  décisions,  si  la  Porte  n'élève  pas  de 
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di£Scultés  à  cause  de  Tabdication  du  prince  Léopold. 

Ce  qui  aurait  ëtë  sans  doute  moins  embarrassant  et 
plus  heureux  sous  ce  rapport,  c'eût  ëte'  que  le  prince 
Lëopold  n'eût  pas  renonce'.  J'ignore  quelle  est  l'impres- 
sion que  lui  laisseront  les  lettres  que  je  lui  ai  adressées 
durant  les  mois  de  mai  et  de  juin.  Si  des  motii&  d'une 
autre  nature  ont  engage'  S.  A.  R.  à  re'signer,  mes  lettres 
ne  produiront  aucun  eiret.  Dans  le  cas  contraire,  elles  le 
le  porteront  peut-être  à  revenir  de  sa  re'solution  et 
accepter  encore  une  fois.  Quoi  cpi'il  en  soit,  je  vous  sup 
plie  d'insister  sur  les  observations  et  sur  les  demande 
que  vous  avez  faites  à  Messieurs  les  ambassadeurs  de 
Puissances. 

Nous  sommes  ici  travailles  par  les  intrigants  de  tou 
genre.  Vous  connaissez  l'affaire  des  adresses  au  princ 
Léopold.  Aujourd'hui  il  est  question  d'une  nouvelle 
adresse  que  cette  poignée  de  soi-disant  mécontents  en- 
verrait à  la  conférence  de  Londres,  afin  de  solliciter  réé- 
lection d'un  souverain.  On  m'a  fait  plusieurs  rapports 
sur  cette  nouvelle  intrigue,  et  j'ai  donné  la  même  ré- 
ponse. J'ai  dit  et  répété  qu'une  démarche  semblable  n^ 
peut  avoir  un  effet  utile  qu'autant  qu'elle  sera  faite  dan^ 
des  formes  légales  et  avec  la  sanction  du  gouvernement- 

Les  diplomates  qui  sont  accrédités  auprès  du  gouver- 
nement actuel  m'ont  parlé  de  ces  menées.  Je  leur  dis  : 
«Laissez  faii^.  Messieurs,  ces  gens-là  ;  mais  laissez-les  faire 
tout  seuls.  Qu'en  arrivera-t-il?  De  deux  choses  l'une.  Oii 
les  coui's  alliées  reconnaîtront  cette  poignée  d'hommes 
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comme  les  rerilabies  et  légitimes  représentants  de  la  na- 
tion, ou  non.  Dans  le  premier  cas,  c'est  de  ces  hommes 
que  je  formerai  la  régence  ;  ainsi  délivré  de  mon  énorme 
fardeau,  je  serai  heureux.  Dans  le  second  cas,  ces  hom- 
mes de  malheur  seront  considérés  pour  ce  qu'ils  sont,  et 
la  Grèce  en  sera  enfin  délivrée.  » 

Hier  en  discutant  amicalement  cette  thèse  avec  M.  Ta- 
miral  de  Rigny,  je  liii  ai  démontré  avec  une  évidence 
incontestable  que  je  ne  redoutais  pas  ces  menées  ni  leurs 
résultats  ;  que  si  les  Puissances  voulaient  mettre  encore 
une  fois  à  l'épreuve  ces  prétendus  patriotes  de  la  Grèce, 
elles  n'auraient  qu'à  leur  confier,  ne  fiit-ce  que  pour 
quelques  jours,  la  direction  des  afifaires  de  cette  malheu- 
reuse nation;  qu'en  mon  particulier  je  me  retirerais,  et 
que  les  faits  caractériseraient  mieux  que  je  ne  veux  le 
faire  et  ces  hommes  et  leurs  oeuvres.  Monsieur  l'amiral 
a  paru  d'accord  avec  moi.  Il  est  bon  que  vous  soyez  au 
courant  de  tout  ceci. 


K$/  t^m),    S^.    ae  C//c4iic/^^,    a  (/c^da. 


Nauplie,  ,^  ^"!°    1830. 
^        7  juillet 

Faute  d'occasion  je  n'ai  pas  répondu  plus  tôt  à  votre 
lettre  du  18  (30)  avril.  Je  ne  sais  pas  trop  oii  la  présente 
vous  trouvera.  Je  la  recommande  à  M.  Froding  ;  s'il  vous 
sait  déjà  arrivé  à  Odessa?  il  aura  la  complaisance  de  vou$ 
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renvoyer.  Dans  le  cas  contraire ,  elle  partira  pour  Saint- 
Pétersbourg.  Je  ne  puis  assez  vous  exprimer  les  regrets 
que  me  fait  e'prouver  la  résolution  que  vous  avez  prise 
de  quitter  le  service.  Vous  auriez  pu  lui  être  très-utile , 
et  les  intérêts  de  la  Grèce  et  surtout  ceux  de  Téglise  y 
auraient  considérablement  gagné.  J'aime  encore  à  espé- 
rer que  l'empereur  vous  aura  accordé  un  semestre,  mais 
rien  de  plus. 

J'attends  les  300,000  roubles  que  vous  me  promettez. 
Je  ne  doute  pas  de  l'exactitude  de  M.  Rodofinikin  ;  mais 
comme  depuis  trois  mois  M.  le  comte  de  Panin  n'a  reçu 
aucun  courrier,  je  me  résigne  à  ce  retard.  Ce  n'est  pas  le 
seul.  Tel  est  l'abandon  et  l'isolement  où  l'on  me  laisse, 
que  ce  n'est  que  par  la  voie  des  gazettes  que  j'ai  appris 
comme  le  public  l'abdication  du  prince  Léopold.  Jugez 
des  conséquences.  Elles  seraient  encore  plus  graves  et 
plus  dangereuses,  si  Dieu  ne  protégeait  ce  pays,  en  don- 
nant au  peuple  un  bon  sens  et  des  sentiments  qui  sont  à 
toute  épreuve. 

Les  journaux  anglais  et  les  gazettes  de  l'Europe  ont  pu- 
blié les  documents  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  placés  sous  les  yeux  des  chambres,  au  moment  où  il  a 
annoncé  l'abdication  du  prince  Léopold.  Vous  y  verrez 
ma  correspondance  confidentielle  et  particulière  avec  le 
prince.  Cette  publication  a  déjoué  ici  bien  des  petits 
complots  étrangers  et  grecs;  et  c'est  de  cette  manière 
que  l'honneur  et  les  intérêts  les  plus  chers  de  cette  na- 
tion se  trouvent  protégés  même  par  les  hommes  qui  sont 
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e  moins  bien  disposés  en  sa  faveur.  J'ignore  maintenant 
>ar  quels  autres  miracles  la  Providence  nous  sauvera.  Je 
l'ai  reçu  de  nulle  part  aucune  communication  officielle 
ur  l'abdication  du  prince,  et  je  ne  sais  pas  si ,  à  Texcep- 
ion  de  M.  Eynard ,  il  y  a  quelque  âme  chrétienne  qui 
>ense  à  notre  détresse  financière.  Autre  miracle  que  la 
>ersévérance  avec  laquelle  ce  brave  M.  Eynard  se  dévoue 
i  la  cause  grecque.  Il  vient  encore  de  m' envoyer  de  ses 
propres  fonds  340,000  fi*ancs;  et  c'est  au  moyen  de  ce  se- 
:ours  que  je  puis  maintenir  le  statu  quo^  et  un  peu  d'or- 
Ire  pour  le  mois  de  juin  et  peut-être  aussi  pour  le  mois 
le  juillet.  Les  ressources  du  pays  nous  aideront  un  peu, 
nais  de  longtemps  elles  ne  pourront  satisfaire  à  tous  les 
lesoins. 

La  révolution  a  créé  une  masse  énorme  de  fainéants 
[ui  veulent  vivre  aux  frais  de  Tétat.  Livrer  cette  masse  à 
îUe-même  ce  serait  la  livrer  au  désespoir,  c'est-à-dire 
lu brigandage  et  à  la  piraterie.  Tout  calcul  fait,  ces  miU 
iers  d*hommes  coûteraient  alors  davantage  à  la  nation, 
^rsque  son  gouvernement  aura  une  base  fixe  et  immua- 
ble, lorsqu'il  aura  des  fonds  et  du  crédit,  il  donnera  des 
erres  à  ces  hommes ,  qui  deviendront  alors  de  bons  et 
Uiles  citoyens.    Utinam! 

Nos  écoles  vont  passablement  bien  ;  mais  ce  qui  leur 
ûanque  le  plus,  ce  sont  des  hommes  de  direction. 
II.  Mustoxidis  est  à  la  tête  de  Torphanotrophe  et  des  éco- 
^  centrales;  mais  à  lui  seul  il  ne  peut  pas  suffire,  et  il 
'St  seul  à  la  rigueur  de  la  lettre.  Quel  dommage  que 
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M.Vardalachos  ait  au  delà  de  soixante-dix  ans.  Cependant 
votre  protégé  M.  Gëorgandas  me  dit  qu'il  va  nous  arriver. 
Il  sera  le  bien  venu;  s'il  tarde,  je  lui  e'criraî.  Vos  livres 
sont  à  bon  port;  on  va  les  distribuer  dans  toutes  les 
provinces.  J'en  enverrai  quelques  exemplaires  aux  évê- 
ques,  et  j'en  ferai  mettre  en  vente  à  Egine,  ici,  à  Tripo- 
litza,  à  Corinthe,  à  Patras,  à  Lépante,  à  Messolonghi  et  à 
Salona. 

Je  ne  vous  parle  pas  aujourd'hui  de  la  grande  affaire 
du  père  A^natolios;  je  n'ai  pas  trouvé  dans  votre  lettre  la 
copie  de  la  sienne  au  patriarche.  Je  doute  cependant 
qu'il  me  soit  donné  d'intervenir  autant  que  vous  le  pen- 
sez. Je  ne  me  refuserai  cependant  pas  à  faire  une  de- 
mande directe.  Je  prendi^ai  la  liberté  d'écrire  à  l'empe- 
reur; mais  pour  cela  je  vous  prie  de  m'envoyer  la  minute 
de  cette  lettre,  car  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  au  cou- 
rant de  l'affaire ,  et  sans  votre  assistance  je  ne  pM>urrai^ 
écrire  que  des  choses  vagues.  Lorsque  je  recevrai  votre 
dépêche  officielle  sur  la  commission  dont  vous  avez  eu  U 
bonté  de  vous  charger,  je  vous  ferai  ma  réponse;  mais 
en  attendant,  je  vous  prie  d'avoir  toujours  à  cœur  les 
intérêts  de  nos  établissements  d'instruction  publique^ 
Yçuillez  me  rappeler  au  souvenir  de  tous  les  vôtres.. 
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^  ^d    'L^ou'tJtei^euid  ^UaiÀ4d044-ed. 

Nauplîe,  ^  juîllel  1830. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  le  congrès  national 
r Argos  a ,  par  son  dixième  décret ,  confirmé  les  dispo- 
ûUons  du  congrès  de  Trézène,  qui  défendent  la  vente 
ît  l'exportation  des  antiquités  hors  du  territoire  de  la 


jrrèce. 


Vous  savez  aussi  que  le  gouvernement,  par  son  décret 
K>us  le  numéro  49,  a  institué  provisoirement  à  Ëgine  un 
stablissement,  dans  lequel  il  tâche  de  rassembler  les  an- 
tiquités qu'il  pourra  recueillir  aux  frais  de  Tétat,  et 
::elles  que  les  citoyens  éclairés  voudront  généreusement 
jr  placer.  Conformément  à  l'article  2  du  décret  susmen- 
tionné, Téphore  et  directeur  de  cet  établissement  vient 
de  nous  adresser  un  rapport,  par  lequel  il  nous  propose 
les  mesures  au   moyen  desquelles  le  musée  national 
pourra  graduellement   s'enrichir   des  restes   précieux 
d'antiquités  que  renferme  le  sol  classique  de  la  Grèce. 
Ayant  adopté  ces  mesures ,  nous  allons  vous  les  signaler, 
^  que  vous  puissiez  contribuer  à  leur  exécution. 

Vous  porterez  par  conséquent  à  la  connaissance  de  la 

province  que  vous  administrez  les  dispositions  suivantes  : 

1\  Vous  inviterez  toutes  les  personnes  qui  possèdent 

des  antiquités  de  quelque  genre  qu  elles  soient,  qui  en 
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connaissent  ou  supposent  l'existence  dans  une  terre  ou 
maison  quelconque,  à  venir  vous  en  faire  la  déclaration 
dans  le  plus  court  délai  possible. 

2*".  Vous  donnerez  aux  uns  et  aux  autres  Tassurance 
positive,  qu'ils  peuvent  être  parfaitement  tranquilles  sur 
les  droits  de  leur  propriété'.  Le  gouvernement  n'a  aucu- 
nement l'intention  d'y  porter  atteinte;  l'utilité  bien  en- 
tendue de  la  nation  est  son  unique  but. 

3**.  Lorsque  le  propriétaire  de  quelque  antiquité  ou 
toute  autre  personne  vous  aura  fait  savoir  l'existence  de 
quelque  objet  d'art  antique,  tels  que  statues,  bas-reliefe, 
inscriptions,  cippes,  monuments,  médailles,  vous  en  de- 
manderez la  note  détaillée,  que  vous  vérifierez  vous- 
même  autant  que  possible,  et  que  vous  adresserez  imme'- 
diatement  au  directeur  du  musée  national  d'Egine.  En 
attendant,  vous  aurez  soin  qu'aucun  de  ces  objets  ne  soit 
dégradé,  aliéné,  caché,  ou  expédié  clandestinement  à 
l'étranger. 

4*.  Vous  inviterez  les  propriétaires  d'antiquités  à  vous 
faire  savoir  ce  qu'ils  se  proposent  d'en  faire.  S'ils  veu- 
lent les  vendre,  ils  doivent  le  dire,  et  vous  en  informerez 
le  directeur  du  musée  national,  qui  en  fera  rapport  au 
gouvernement.  Celui-ci  se  conformant  à  la  loi  en  don- 
nera permission  suivant  l'acheteur  et  la  nature  de  l'objet. 
S'il  juge  nécessaire  de  l'acquérir  pour  le  musée  national^ 
il  aura  la  préférence,  et  le  prix  en  sera  de'battu  par  une 
commission  d'experts.  Vous  rappellerez  dans  ce  cas  aux 
citoyens  que  cet  établissement ,  qui  doit  intéresser  la 
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(lolre  nationale ,  reçoit  les  dons  de  la  générosité  et  les 
offrandes  du  patriotisme.  Il  conserve  les  noms  des  dona- 
eurs  et  bienfaiteurs  du  musée ,  dans  un  catalogue  des- 
iné  à  les  faire  passer  à  la  postérité'. 

5*.  Si  le  proprie'taire  d'une  antiquité  veut  la  conser- 
ver dans  sa  maison,  il  en  est  le  maître.  Vous  lui  recom- 
nanderez  toutefois  de  veiller  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  gâ- 
ée  ou  brisée.  Si  quelque  construction  antique  se  trouve 
Lans  sa  propriété,  il  ne  peut  y  toucher  pour  la  détruire 
n  tout  ou  partie,  sans  une  permission  spéciale  donnée 
près  examen.  Lorsqu'il  sera  démontré  que  la  conserva- 
on  d'un  monument  antique  cause  du  dommage  au  pro- 
riétaire  du  terrain ,  le  gouvernement  ne  se  refusera  pas 

lui  accorder  pour  cet  effet  une  juste  indemnité. 

6*.  Les  fouilles  dans  les  terrains  ou  ruines  apparte- 
ant  à  l'état  sont  défendues,  sans  la  permission  de  l'aq- 
orité.  La  contravention  entraînera  la  confiscation  des 
objets  découverts,  et  de  plus  une  amende  proportion- 
née à  la  valeur  de  ces  objets  en  cas  de  récidive. 

7*.  Vous  ferez  savoir  aux  habitants  de  la  province 
^  vous  administrez ,  que  toute  tentative  d'exportation 
frauduleuse  d'antiquités  à  l'étranger  sera  punie  par  la 
confiscation  de  ces  objets ,  et  de  plus  par  une  amende 
proportionnée  en  cas  de  récidive. 

8\  Enfin ,  si  d'après  les  renseignements  qui  vous  se- 
'^t  donnés  vous  croyez  qu'il  serait  utile  de  faire  des 
bouilles  dans  quelques  terrains  appartenant  à  l'état,  ou 
Jans  celui  d*un  particulier  avec  son  consentement,  vous 
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en  donnerez  avis  au  directeur  du  musée ,  et  vous  êtes 
même  autorises  à  promettre  une  petite  gratification  à 
ceux  qui  vous  reVèleront  des  antiquités  cachées ,  ou  des 
lieux  oii  des  fouilles^  pourront  être  faites  avec  succès. 


(te  C^a^^noJ, 

3 

Nauplie,  —  juillet  1830. 

Nous  avons  reçu  vos  communications  et  celles  de  la 
démogérontie ,  ainsi  que  les  actes  de  votre  assemblée. 

Vous  ne  devez  pas  douter  du  prix  que  nous  attachons 
à  Taccomplissement  des  vœux  que  forment  les  habitants 
de  rîle  de  Samos ,  et  vous  devez  être  assuré  que  nous 
n'avons  négligé  aucun  moyen  pour  justifier  la  confiance 
que  votre  pati^ie  place  dans  le  gouvernement  de  la 
Grèce. 

Cependant  l'avenir  ne  dépend  pas  de  nous.  Ce  que 
nous  pourrons  dans  chaque  circonstance,  ce  sera  de  vous 
faire  part  avec  une  entière  franchise  des  notions  qui 
viendront  à  notre  connaissance  sur  le  sort  de  Samos. 
Nous  accomplirons  aussi  un  autre  devoir,  celui  de  ne 
pas  vous  laisser  ignorer  notre  opinion. 

Tâchez,  Monsieur,  de  remplir  la  mission  honorable 
dont  vous  charge  la  confiance  de  vos  concitoyens.  Diri- 
gez les  affaires  avec  justice  et  modération.  Maintenez  la 
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tranquillité  et  la  sécurité  dans  le  pays,  et  faites  respecter 
les  lois  à  ceux  de  vos  compatriotes  qui  vivent  de  la  na- 
vigation et  du  commerce. 

Nous  nous  dispensons  de  faire  une  réponse  directe  à 
la  de'mogërontie.  Elle  trouvera  dans  les  présentes  tout 
ce  que  nous  pouvons  lui  dire. 

Nous  vous  réitérons  l'expression  des  vœux  que  nous 
ne  cesserons  de  former  pour  la  prospérité  de  votre  île 
et  pour  le  succès  de  votre  administration. 


3 
Nûiiplic,  --  juillet  1830. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  plusieurs  enfants 
turcs  des  deux  sexes  encore  en  bas  âge ,  qui  sont  restés 
en  Grèce ,  ont  embrassé  la  religion  orthodoxe ,  et  que 
par  la  suite  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  unis  par  le  ma- 
l'iage  aux  habitants  du  pays. 

Sur  la  demande  qu'ils  nous  ont  adressée  à  plusieurs 
reprises ,  nous  avons  consenti  à  leur  faire  accorder  une 
petite  portion  de  leurs  anciennes  propriétés,  comme 
nioyen  provisoire  de  subsistance.  Ces  demandes  conti- 
nuent ;  mais  les  pétitionnaires  font  observer  à  juste  titre, 
qu'étant  obligés  de  payer  l'impôt  affecté  aux  domaines 
nationaux,  le  bénéfice  qui  leur  reste  ne  remplit  aucune- 
ment les  intentions  bienfaisantes  du  gouvernement. 
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Se  Ton  reconoait  quMl  est  de  toute  justice  de  ne  p 
abandonner  au  plus  grand  dénuement  les.  héritiers  < 
fortunes  très-conside'rables,  devenus  victimes  des  circo 
stances  ;  si  Ton  prend  en  considération  Tintérêt  qu^ell 
ne  manqueront  pas  d'inspirer  aux  cours  alliées,  le  sen 
conviendra  avec  nous  que  le  gouvernement  est  obli, 
de  s'occuper  de  leur  sort.  Jusqu'à  ce  qu'une  mesure  g 
nérale  et  définitive  soit  adoptée  à  cet  égard ,  on  pourra 
d'après  notre  opinion  accorder  à  chacun  des  pétitionna 
res  de  cette  catégorie  une  portion  de  leurs  ancienn 
propriétés.  On  en  calculerait  le  revenu  de  manièi^e 
leur  fournir  les  moyens  de  vivre.  Ces  moyens  ne  poui 
raient  dans  aucun  cas  outrepasser  la  somme  de  2,0(1 
phénix. 

Ces  mesures  seraient  prises  cependant  aux  condition 
suivantes.  Ceux  qui  les  obtiendraient  ne  paieraient  qu 
la  simple  dîme  ;  ils  ne  seraient  pour  le  moment  cond 
dérés  que  comme  usufruitiers  des  propriétés  qui  leu 
seraient  cédées  par  le  gouvernement.  Ils  n'auraien 
pas  le  droit  de  les  vendre,  ni  de  les  mettre  sous  hypo 
thèque. 

Nous  engageons  le  sénat  à  prendre  en  considératioi 
cet  objet  important,  et  à  nous  faire  connaître  son  ofM- 
nion. 
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Nauplie,  --  juillet  1830. 


Les  documents  qui  accompagnaient  la  lettre  dont  Vo- 
tre Altesse  Royale  a  bien  voulu  m'honorer  en  date  du 
1"  juin*  e'taient  de'jà  parvenus  à  la  connaissance  de  la 
Grèce  par  la  voie  des  journaux. 


*  Lettre  de  S,  A,  R,  le  prince  Leopold  de  Saxe^Cobourg  à  S,  E,  le 

comte  Capodistrias. 

Londres  y  1^'  juin  1830. 

Monsieur  le  comte ,  Je  vous  communique  annexées  à  la  présente  lettre 
les  deux  dernières  notes  du  15  et  du  21  adressées  aux  plénipotentiaires 
des  cours  alliées.  Ces  notes  tous  expliqueront  amplement  les  raisons  qui 
Bont  porté  à  renoncer  à  la  souveraineté  de  la  Grèce.  Je  tous  prie  de 
les  communiquer  au  sénat,  et  de  lui  expliquer  en  même  temps  combien 
il  m'est  douloureux  que  des  circonstances  imprévues  aient  rompu  les 
liens  qui  m*attachaient  pour  peu  de  temps  à  la  Grèce. 

II  me  reste  la  consolation  d'avoir  fidèlement  et  consciencieusement 
défendu  les  intérêts  de  la  Grèce,  de  lui  avoir  obtenu,  par  le  protocole 
du  20  février,  des  avantages  réels  et  importants,  que  celui  du  S  ne  lui 
Avait  point  accordés,  et  de  n'avoir  eu  d'autre  objet  en  vue,  pendant  le 
cours  de  ces  discussions  assez  pénibles,  que  la  véritable  indépendance 
et  la  vraie  prospérité  de  ce  pays.  J'étais  prêt  à  les  achever  par  les  plus 
^nds  sacrifices  personnels.  L'ensemble  des  papiers  qui  ont  rapport  aux 
négociations,  et  que  je  vous  communique  également,  vous  le  prouvera 
JQsqua  l'évidence.  Quoique  sans  connaissance  des  lieux,  j'ai  toujours 
été  frappé  des  immenses  difficultés  que  devaient  offrir  les  délimitations 
Proposées  par  le  protocole  du  3  février,  tant  pour  l'indépendance  da 
Pfiys  que  pour  le  maintien  de  la  paix,  qui  cependant  est  l'objet  ostensible 
du  traité  du  6  juillet  et  des  protocoles  qui  l'ont  suivi.   Ma  lettre  du  2S 
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Si,  comme  je  Tespère ,  Votre  Altesse  Royale  a  reçu  les 
dépêches  que  j'ai  pris  la  liberté'  de  lui  écrire  dans  le  cou- 


fëvricr  vous  a  exprimé  toute  ma  répugnance  d'accéder  aux  conditions 
du  protocole  du  3,  el  j'ai  depuis  bien  sincèrement  regretté  d*aYoir  cédé 
aux  instantes  sollicitations  qui  me  furent  faites  en  me  représentant  que 
la  conclusion  précipitée  de  l'affaire  serait  avantageuse  pour  la  Grèce. 
Mes  craintes  se  sont  trouvées  fondées;  car  le  mémoire  du  sénat  et  vos 
différentes  dépêches  peignent  les  suites  funestes  qu*auralent  probable-' 
ment  les  délimitations^  sous  un  rapport  bien  plus  alarmant  que  je  n'ai 
dû  le  prévoir. 

Le  contenu  de  ces  dépêches  a  fuit  une  impression  d'autant  plus  grande 
sur  moi,  qu'il  était  d'accord  avec  les  communications  particulières  qui 
me  sont  parvenues  à  la  même  époque,  de  différentes  parts.  C'est  notam- 
ment le  général  Church,  qui  exprime  les  mêmes  craintes  que  vous,  et 
cela  dans  des  termes  bien  autrement  forts  que  les  vôtres.  Du  moment 
donc  que  vous  m'aviez  officiellement  donné  connaissance  de  la  répu- 
gnance du  sénat  et  du  peuple  Grec  à  ratifier  l'acte  du  3  février,  ratifi- 
cation que  le  sénat  appelle  lui-même  la  légalisation  d'un  esclavage  éter- 
nel, j'ai  adressé  le  15  mai  une  note  aux  plénipotentiaires.  Dans  cette 
note  je  les  prie  avec  instance  de  prendre  en  considération  si,  d'après 
vos  dépêches,  sans  y  apporter  de  grands  changements,  les  mesures 
prises  peuvent  encore  remplir  les  vœux  des  Puissances  alliées  et  l'at- 
tente de  la  Grèce.  En  même  temps  j'ai  préparé  les  plénipotentiaires  à 
me  voir  résigner. 

Si  l'on  avait  déféré  au  contenu  de  cette  note,  j'aurais  pu  peut-être  par 
la  voie  des  négociations  obtenir  un  résultat  plus  favorable;  mais  ma 
proposition  n'étant  pas  acceptée,  le  seul  moyen  qui  se  trouvait  en  mon 
pouvoir  pour  affranchir  les  Grecs  des  engagements  que  leur  imposait  le 
présent  arrangement,  était  celui  de  présenter  ma  résignation.  Elle  seule 
donne  encore  la  possibilité  d'un  changement  favorable  aux  limites,  et 
je  fais  les  vœux  les  plus  sincères  pour  que  cette  espérance  se  réalisa* 
Puisse  un  examen  plus  mûr  des  délimitations  engager  les  trois  cours  à  st 
départir  de  celles  fixées  par  le  protocole  du  3  février.  Je  prie  Votre  £x* 
cellence  de  vouloir  exprimer  en  mon  nom  au  sénat,  ainsi  qu'à  la  natioo 
Grecque,  les  regrets  que  j'éprouve  d'être  obligé  de  renoncer  à  contri* 
buer  à  l'ouvrage  glorieux  de  la  régénération  de  la  Grèce ,  qui  avait  tant 
d'attraits  pour  moi,  et  que  je  ne  cesserai  de  former  les  vœux  les  plus 
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rant  du  mois  de  mai ,  elle  aura  juge  des  motifs  qui  me 
portaient  h  solliciter  Votre  \ltesse  Royale  avec  tant  d'in- 
stance de  hâter  son  arrivée  en  Grèce. 

Ma  lettre  du  30  mai  (11  juin)  vous  donnait,  mon 
prince,   les  informations  les  plus  détaillées  sur  Te'tat 
intérieur  du  pays.  Elle  vous  rendait  compte  des  mesu- 
res que  j'avais  prises  pour  e'clairer  les  provinces  sur 
d'odieuses  intrigues.  J'avais  mis  sous  les  yeux  de  Votre 
Mtesse  la  circulaire  du  24  mai  (5  juin),  et  je  lui  avais 
annonce  en  même  temps  que  je  ne  doutais  pas  de  ses 
résultats. 

Je  n'ai  pas  ëte'  de'çu  dans  mon  attente.  Toutes  les  pro- 
vinces ont  exprime'  dans  des  adresses  le'galement  faites  la 
gratitude  dont  elles  e'taient  pe'nëtre'es  pour  les  bienfaits 
des  cours  alltëes^  et  la  confiance  sans  bornes  qu'elles 
«taient  heureuses  de  placer  dans  vos  nobles  intentions- 
Toutes  d'une  voix  unanime  suppliaient  Votre  Altesse  de 
hâter  le  moment  de  son  arrivée,  car  elles  reconnaissaient 
qu'il  était  désormais  reserve'  au  prince  souverain,  in- 
vesti de  la  confiance  des  cours  allie'es,  d'accomplir  les 
^      destinées  de  la  Grèce. 

J'allais  transmettre  à  Votre  Altesse  l'expression  de  ces 
sentiments  et  de  ces  vœux,  lorsque  la  publication  des 


r 


:i 


^: 
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'^      srilenis  pour  sa  prospérité,  aittsi  que  pour  raccomplissement  de  sa  vo- 

^       niable  indépendance. 

^  Recevez ,  Monsieur  le  comie»  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus 
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notes  du  15  et  du  21  mai  vint  frapper  les  Hellènes  d'é- 
tonnement  et  de  douleur. 

Que  Votre  Altesse  Royale  me  permette  de  fixer  encore 
une  fois  son  attention  sur  la  marche  que  le  gouverne- 
ment a  dû  suivre  pour  s'acquitter  de  ses  devoirs  envers 
le  pays,  et  pour  re'pondre  en  même  temps  à  la  confiance 
des  cours  alliées  et  à  celle  de  Votre  Altesse  Royale. 

Je  le  répéterai,  mon  prince  :  il  aurait  cru  mal  remplir 
cette  double  tache,  s'il  n'avait  pas  soumis  aux  augustes 
fondateurs  du  nouvel  état  et  à  Votre  Altesse  ses  obser- 
vations respectueuses ,  tant  sur  quelques-unes  des  dispo- 
sitions du  protocole  du  3  février,  que  sur  le  mode  d'a- 
près lequel  il  lui  avait  été  notifié  ;  mais  en  même  temps 
il  appréciait  trop  l'étendue  des  obligations  qu'imposait 
à  la  Grèce  cet  acte  qui  lui  garantit  le  plus  grand  bien- 
fait, celui  d'une  indépendance  complète,  pour  ne  pas 
se  laisser  guider  dans  sa  réponse  officielle  aux  résidents 
des  cours  alliées  par  la  seule  impulsion  de  sa  reconnais- 
sance. 

Daignez,  mon  prince,  jeter  les  yeux  sur  ce  document^ 
et  vous  en  aurez,  j'espère,  la  conviction. 

Le  gouvernement  grec  y  déclarait  qu'il  exécuterait  les 
clauses  du  protocole,  lorsqu'il  en  serait  requis;  etquCi 
puisqu'il  restait  encore  à  la  Grèce  des  vœux  à  formeri 
des  espérances  à  nourrir,  c'était  dans  le  sein  de  Votre 
Altesse  Royale  qu'elle  les  déposerait. 

Ces  vœux  et  ces  espérances,  le  sénat  les  a  consigne^ 
dans  son  mémoire  ;  et  par  ma  correspondance  parlicu- 
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Hère  je  me  suis  borne  à  donner  à  Votre  Altesse  toutes 
les  notions  qui  pouvaient  la  mettre  à  même  d'en  porter 
un  jugement.  Cette  partie  de  mes  communications  n'était 
donc  pas  du  domaine  de  la  diplomatie. 

En  choisissant  une  forme  confidentielle,  je  n'ai  eu 
d^autre  but  que  d'offrir  à  Votre  Altesse  Royale  l'occa- 
sion ,  et  peut-être  même  les  moyens,  d'accomplir  les  in- 
tentions généreuses  qu'elle  avait  manifestées  par  sa  let- 
tre du  28  février.  Votre  Altesse  Royale  me  rendra  la  jus- 
tice de  croire  que  je  ne  pouvais  dans  aucun  cas  avoir  la 
pensée  de  montrer  au  monde  les  Grecs  méconnaissant 
leurs  obligations  envers  les  Puissances,  et  encore  moins 
celle  de  provoquer  des  discussions,  qui  auraient  pu  com- 
promettre gravement  les  intérêts  les  plus  chers  du  nou- 
vel état. 

Si  en  effet  les  négociations  avaient  pu  offiinr  encore 
quelques  chances  favorables,  il  n'y  avait  que  Votre 
Altesse  Royale  qui  lïit  à  même  d'en  tirer  parti,  et 
défaire  accueillir  les  voeux  légitimes  de  sa  nouvelle  pa- 
trie. Mais  s'il  en  était  autrement,  la  carrière  que.  vous 
étiez  appelé  à  parcourir,  j'ose  l'affirmer,  mon  prince, 
û'en  eût  été  que  plus  glorieuse. 

Vous  l'auriez  entreprise,  fort  des  sentiments  généreux 
qtie  vous  inspirait  la  destinée  de  ce  pays.  Les  Grecs  au- 
raient admiré  votre  noble  courage;  la  plus  juste  des 
Causes  triomphait  de  tous  les  obstacles,  et  la  Providence 
aurait  béni  vos  sacrifices  et  vos  efforts.  Une  délimitation 
plus  conforme  aux  espérances  des  Grecs  ne  leur  aurait 
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assurément  laissé  rien  à  désirer;  dans  cette  heureuse  po- 
sition Votre  altesse  Royale  aurait  vu  disparaître  beau- 
coup de  difficultés,  qui  ne  sont  que  trop  inhérentes  à  la 
nature  des  arrangements  qu'il  s'agit  maintenant  de 
mettre  à  exécution. 

Plus  les  difficultés  sont  grandes,  plus  il  y  a  de  mérite 
à  s'en  charger,  et  de  gloire  à  les  aplanir.  Un  long  travail 
poursuivi  de  bonne  foi,  et  avec  la  persévérance  que  don- 
nent toujours  des  intentions  droites  et  pures,  rend  sou- 
vent possible  dans  les  affaires  humaines  ce  qui  au  pre- 
mier abord  paraît  improbable. 

Votre  vitesse  Royale  trouvera,  j'espère,  dans  ces  ob- 
servations la  mesure  des  regrets  très-profonds  et  très- 
sincères,  cpie  me  fait  éprouver  la  résolution  qu'elle  a 
prise.  Ces  regrets.  Votre  Altesse  Royale  peut  en  être  as- 
surée, sont  partagés  vivement  par  le  sénat  et  par  la 
nation. 

Je  vais  porter  à  leur  connaissance  la  lettre  de  Votre 
Altesse  du  l"  juin,  la  présente  réponse,  ainsi  que  l'office 
par  lequel  j'en  donne  communication  aux  résidents  de3 
cours  alliées. 

Convaincu,  comme  vous  devez  l'être,  mon  prince,  à^ 
raffectîon  et  du  dévouement  dont  les  Grecs  vous  au- 
raient donné  des  preuves ,  veuillez  leur  conserver  votre 
intérêt  bienveillant.  A  leur  tour  ils  garderont  à  jamais  I^ 
souvenir  reconnaissant  des  généreuses  démarches  (f^^ 
Votre  Altesse  a  bien  voulu  faire  en  leur  faveur. 

En  mon  particuliei*,  je  prie  Votre  Altesse  Royale  à 
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croire   que   j'attacherai  toujours  un  prix  infini   à  ses 
bontés. 


kS^  K^fét^^,    ^  c;Âf€Jïi/e^^à  c/ed  y^auiJ 


aCCeee-J, 
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Le  gouvernement  provisoire  de  la  Grèce  s'empresse 
de  vous  transmettre  ci- jointe  la  lettre  qu'il  vient  de  re- 
cevoir de  la  part  de  S.  A.  R,  le  prince  Lëopold,  la  ré- 
ponse qu'il  lui  adresse ,  ainsi  que  le  message  par  lequel 
il  porte  ces  documents  à  la  connaissance  du  sénat  et  de 
la  nation. 

Nous  vous  prions  de  mettre  la  présente  communica- 
tion sous  les  yeux  de  votre  auguste  souverain.  S.  M.  y 
verra  l'expression  des  regrets  bien  vifs  que  fait  éprou- 
ver à  la  Grèce  et  à  son  gouvernement  l'abdication  de 
S.  A.  R.  Elle  y  verra  aussi  l'expression  des  vœux  ar- 
gents que  la  nation  forme,  pour  que  cet  événement 
imprévu  ne  prolonge  pas  encore  un  état  d'incertitude 
^tde  crise,  qui  peut  compromettre  ses  intérêts  les  plus 
chers. 

Nous  aimons  aussi  à  espérer,  Monsieur,  qu'étant  té- 
moin de  tout  ce  qui  se  passe  dans  ce  pays,  vous  lui  ren- 
drez justice. 

Vous  aurez  observé  avec  satisfaction  que  Tordre  et  la 
tranquillité  n'ont   pas  été  troublés,  malgré  les  efforts 
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d'une  poignée  d'hommes,  qui  semblent  s'être  coalises 
dans  le  but  de  détourner  les  citoyens  de  la  marche  droite 
qu'ils  veulent  suivre.  Ces  hommes  prétendent  former 
une  opposition ,  et  se  me'nager  peut-être  les  moyens  de 
l'exercer  ouvertement  contre  le  gouvernement. 

En  dernier  lieu  ils  ont  ose'  envoyer  à  S,  A.  R.  le  prince 
Léopold  des  adi'esses  signées  sous  le  sceau  du  secret. 
Par  ces  adresses  ils  ont  prétendu  caractériser  l'opinion 
et  les  vœux  du  gouvernement  et  du  sénat  dans  la  grave 
([uestion  du  sort  de  la  Grèce,  comme  sr  cette  opinion 
et  ces  vœux  n'avaient  pas  l'assentiment  national. 

Dans  cette  grave  circonstance  le  gouvernement  a  dû 
en  appeler  à  la  loyauté  des  provinces.  En  recevant  la 
circulaire  dont  nous  joignons  ici  une  copie,  elles  ont  ré- 
pondu à  notre  attente. 

Pi'enant  en  considération  tes  observations  et  les 
faits  que  nous  venons  de  résumer  ici,  vous  jugerez, 
comme  nous,  qu'il  est  d'une  grande  importance  de  pré- 
server la  Grèce,  toujours  ferme  dans  les  tçrmes  les  plus 
honorables ,  des  nouveaux  malheurs  dont  elle  pourrait 
être  menacée  par  la  continuation  de  ces  menées ,  et  par 
des  circonstances  extérieures  qui  à  la  longue  leur  se- 
raient peut-être  favorables. 

Que  votre  auguste  souverain ,  conjointement  avec  ses 
alliés,  daigne  hâter  par  le  choix  du  prince  souverain  le 
moment  où  la  Grèce,  délivrée  des  incertitudes  qui  l'en- 
vironnent, pourra  enfin  jouir  de  son  entière  indépen- 
dance. Qu'il  daigne  aussi  dans  sa  générosité  venir  en- 
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core  au  secours  du  gouvernement  par  des  avances  sur 
l'emprunt. 

Vous  pourrez  en  retour  donner  à  S.  M.  l'assurance 
que  le  gouvernement  actuel  ne  négligera  rien  pour  con- 
server au  pays  le  repos  dont  il  jouit  maintenant.  Fort  de 
la  droiture  de  ses  intentions,  des  bonnes  dispositions 
du  peuple,  et  de  Tappui  moral  des  cours  alliées,  il  espère 
avec  Taide  de  Dieu  justifier  leur  confiance  et  celle  de  la 
nation. 


14 
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26. 

Les  journaux  ont  déjà  porte'  à  votre  connaissance  les 
^ctes  par  lesquels  S,  A.  R,  le- prince  Le'opold  a  abdiqué 
la  souveraineté  de  la  Grèce ^  que  les  cours  alliées  lui 
avaient  oflFerte,  et  que  S,  A.  R,  avait  acceptée. 

Nous  vous  communiquons  aujourd'hui  d'après  le  dé- 
sir du  prince  les  mêmes  documents,  ainsi  que  la  let- 
tre qu'il  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  écrire  en  date 
du  1"  juin.  Nous  y  annexons  aussi  la  réponse  que  nous 
adressons  à  S.  A,  R,,  et  l'office  par  lequel  nous  en  faisons 
part  à  Messieurs  les  résidents  des  cours  alliées. 

Pour  juger,  Messieurs,  de  ces  communications,  vous 
Voudrez  bien  revenir  sur  celles  qui  les  motivent. 

Vous  avez  honoré  de  votre  suffrage  la  réponse  ofïi- 
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cielie  que  nous  avons  donnée  aux  notifications  de  Me^ 
sieurs  les  résidents  des  trois  cours,  en  date  du.  • .  ;  mai 
en  même  temps  vous  avez  consigné  dans  votre  mëmoir 
du. . . .  les  observations  que  le  sénat  ne  pouvait  laisse 
ignorer  à  S.  Al.  R.  sans  manquer  à  ses  devoirs.  Votre  me 
moire,  ainsi  que  notre  réponse  oflicielle,  fixèrent  Fat 
tention  de  tous  les  citoyens  de  la  Grèce. 

Vous  n'ignorez  pas  les  motifs  qui  postérieuremeo 
nous  ont  déterminés  à  donner  l'instruction  cirçulair 
aux  gouverneurs  des  provinces.  Vous  n'ignorez  pas  noi 
plus  les  résultats  de  cette  mesure.  Toutes  les  province 
d'une  voix  unanime  ont  témoigné  les  sentiments  de  gratî 
tude  que  leur  inspirent  les  bienfaits  dont  les  cours  alliée 
ont  bien  voulu  combler  la  nation  ;  toutes  se  sont  em 
pressées  de  mettre  au  nombre  de  ces  bienfaits  la  nomi 
nation  du  prince  souverain  ;  toutes  ont  hâté  son  arrivé 
de  leurs  vœux,  parce  que  toutes  connaissent  que  ces 
lui  seul  qui  désormais  peut  accomplir  la  restauration  po 
lilique  de  la  Grèce. 

Nous  ne  pouvions,  nous  ne  devions  pas  nous  attendr 
qu'au  moment  où  la  nation  témoignait  sa  reconnais 
sance  spontanément  et  dans  des  formes  légales  et  solen 
nelles  pour  le  choix  du  souverain  qu'elle  appelait  ai 
milieu  d'elle,  S.  A.  R.  donnerait  son  abdication.  Cet  évé 
nement  imprévu  ne  doit  pas  cependant  nous  découra 
ger.  Il  ne  doit  pas  non  plus  être  considéré  par  noui 
comme  une  chance  favorable  à  l'accomplissement  de 
tous  les  vœux  que  nous  ne  pouvons  cesser  de  former. 
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Nous  avons  rempli  loyalement  nos  devoirs ,  car  nos 
vœux  sont  aujourd'hui  soumis  aux  augustes  souverains 
alliés.  Notre  confiance  dans  leur  justice,  dans  leur  géné- 
rosité et  dans  leur  haute  sagesse ,  est  sans  bornes.  Il  leur 
appartient  maintenant  de  hâter  le  moment  oîi  la  Grèce 
pourra  recueillir  enfin  le  fruit  de  ses  longs  sacrifices,  par 
la  jouissance  de  sa   complète  indépendance.  Puisque, 
conformément  aux  clauses  du  protocole ,  cet  immense 
iDÎenfait  doit  nous  venir  de  la  nomination  du  prince  sou- 
v^erain,  la  nation  apprendra  le  nouveau  choix  que  les 
Puissances  feront,  avec  autant  de  joie  qu'elle  a  éprouvé 
de  regrets,  en  voyant  S.  A.  R.  le  prince  Léopold  renon- 
c^er  à  la  tâche  glorieuse  qui  lui  était  confiée. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  général  que  nous  vous  en- 
g^eons  à  prendre  en  considération  tant  notre  réponse 
k  S.  A.  R.  que  notre  office  aux  résidents  des  cours  al- 
liées, et  nous  nous  flattons  que  vous  en  approuverez  la 
teneur. 


iS^  K^fô.    te    '^e^e^^t  KycAne^i/ey , 
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2o 


Je  regrette  que  vous  ne  m'ayez  pas  indiqué  dans  le 

P^st'Scriptum  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 

^^  m' écrire  en  date  du  15,  où  il  serait  bon  que  je  fisse 

lettre  en  état  une  caserne  pour  y  loger  vingt  officiers  et 
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500  soldats.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  à  Nauplie  ou  à 
Ârgos.  D'abord  il  n'y  a  pas  de  bâtiment  disponible,  ni 
qu'on  puisse  mettre  en  e'tat.  II  faudrait  en  construire  un 
depuis  les  fondements  jusqu'au  toit.  D'ailleurs  ayant 
causé  plus  particulièrement  avec  M.  le  baron  de  Rouen 
du  post-scriptum  de  votre  lettre  du  6,  je  lui  ai  exprime 
sans  re'serve  ni  restriction  ce  que  je  pensais  de  l'autori- 
sation que  vous  avez  reçue,  Monsieur  le  général,  de  dé- 
férer à  la  demande  que  je  pourrais  être  dans  le  cas  de 
vous  faire  d'un  détachement  de  4  à  500  hommes,  le- 
quel viendrait  à  Nauplie  ou  à  Argos  pour  aider  le  gou- 
vernement grec  de  son  appui  moral. 

Si  M.  de  Rouen  vous  a  fait  part  de  notre  entre- 
tien, il  vous  aura  dit.  Monsieur  le  général,  que  ce 
ne  sera  pas  moi  qui  aurai  recours  à  une  mesure  sem- 
blable. Si  en  effet  le  gouvernement  grec  était  réduit  au 
point  de  ne  pouvoir  se  faire  écouter  dans  sa  propre 
résidence  qu'au  moyen  d'une  garnison  étrangère,  je 
vous  le  demande,  pourquoi  ce  gouvernement  se  ferait- 
il  encore  illusion  sur  sa  position?  Mais  si  la  nation  lui 
donne  tous  les  jours  de  nouveaux  gages  de  sa  confiance, 
en  réprouvant  par  les  faits  et  par  des  déclarations  les 
menées  coupables  de  quelques  intrigants,  l'apparition 
dans  sa  résidence  du  détachement  dont  il  s'agit  ne  fe- 
rait-elle pas  un  effet  opposé  à  celui  que  nous  nous  pro- 
posons d'obtenir? 

Les  intrigants  diraient,  comme  le  journal  de  Smyrne: 
Il  n'y  a  plus  de  gouvernement  en  Grèce  ;  la  nation  ne 
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veut  pas  de  lui ,  et  la  preuve  en  est  que  pour  la  con- 
traindre à  le  respecter  il  se  fait  entourer  de  baïonnettes 
e'trangères.  L'armée  et  le  peuple  lui  demanderaient 
compte  de  sa  méfiance,  et  ne  concevraient  pas  assuré- 
ment les  motifs  d'une  mesure  qui  ne  leur  serait  pas  ho- 
norable. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas,  Monsieur  le  général,  d'ob- 
servations ultérieures  sur  cette  question.  A  mes  yeux  elle 
parait  résolue;  néanmoins  M.  le  prince  Soutzos  a  reçu 
l'ordre  d'en  entretenir  le  M.  comte  SeTïastiani. 


'^i 
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Après  une  longue  et  pénible  attente  j'ai  enfin  reçu, 
'^^on  cher  Eynard,  vos  lettres  du  5,  du  12,  du  23  et  du 
^^  juin.  Elles  me  sont  arrivées  en  même  temps  que  la 
^^pêche  du  1"  juin,  dont  S.  A.  R.  le  prince  Léopold  a 
'^icn  voulu  m'honorer. 

Il  me  serait  impossible  de  trouver  des  expressions  pour 

^Otis  témoigner  la  gratitude  que  vous  doit  la  Grèce  pour 

^\îtes  les  peines  que  vous  vous  êtes  données ,  afin  de  la 

Préserver  de  la  catastrophe  dont  la  menaçaient  la  détresse 

Ac  ses  finances  et  les  coupables  menées  de  ses  ennemis. 

Mes  lettres  du  20  juin  (2  juillet)  et  du  21  juin  (3  juil- 
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let)  vous  ont  donné  assez  de  détails  et  sur  un  point  et  sur 
l'autre.  Je  ne  vous  en  envoie  pas  le  duplicata,  pour  ne 
pas  trop  grossir  ce  paquet. 

Les  subsides  que  vous  avez  obtenus  nous  feront  vivre 
paisiblement  jusqu'à  la  fin  d'octobre.  Si  en  effet  les 
500,000  francs  de  la  France  et  les  500,000  francs  de  la 
Russie  arrivent,  comme  il  vous  plaît  de  me  le  faire  espérer, 
dans  le  courant  de  ce  mois,  je  pourrai  payer  à  Tarmée  le 
trimestre  qui  échoit  le  10  août,  et  je  couvrirai  aussi  les  au- 
tres dépenses  avec  les  revenus  du  pays.  D'autre  part  si 
l'Angleterre  nous  donne  500,000  francs,  je  pourrai  peut- 
être  au  moyen  de  ce  secours  dans  cet  intervalle  de  temps 
faire  avancer  de  quelques  pas  l'organisation  desRoumélio- 
tes,  dont  s'occupe  avec  succès  le  général  Gérard. 

Espérons  que  dans  ces  entrefaites  les  Puissances  alliées 
auront  e'iu  le  nouveau  souverain ,  et  que  la  grande  af&ire 
de  l'emprunt  sera  terminée.  Vous  devez  considérer  désor- 
mais ces  deux  questions  comme  étant  de  rigueur.  Elles 
sont  le  sine  qua  non  de  la  restauration  de  la  Grèce. 

M.  le  prince  Soutzos  m'a  aussi  envoyé  son  premier  rap- 
port qui  va  jusqu'au  21  juin.  Je  lui  en  accuse  aujourd'hui 
réception,  et  je  lui  transmets  des  documents  dont  il  s'em- 
pressera de  vous  donner  connaissance.  Ces  documents 
sont  la  réponse  que  j'adresse  au  prince  Léopold,  un  mes- 
sage au  sénat,  et  l'office  par  lequel  j'accompagne  cette 
communication  a  Messieurs  les  résidents  des  cours  alliées. 
Je  lui  envoie  aussi  la  copie  de  quelques  pièces  concernant 
le  général  Ghurch. 
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L'ensemble  de  ces  documents  vous  prouvera  que  j'ai 
profité  des  informations  que  renfermaient  vos  lettres. 
Je  signale  au  prince  Soutzos  le  point  de  vue  sous  lequel 
je  désire  qu  il  présente  aux  trois  cabinets  ma  réponse 
au  prince  Le'opold  et  les  autres  pièces  qui  raccompa- 
gnent. 

Vous  verrez  Tusage  que  j'ai  fait  des  adresses  que  toutes 
les  provinces  m'ont  envoyées,  et  j'aime  à  espérer  que  les 
cours  alliées  seront  satisfaites  des  facilités  que  j'apporte  au 
prompt  succès  de  leurs  délibérations  par  rapport  au  choix 
du  prince  souverain. 

Je  fais  des  vœux  bien  sincères  et  bien  intéressés  pour 
Isk  santé  de  M"'  Eynard.  Il  me  tarde  d'apprendre  que  les 
bains  Font  parfaitement  rétablie,  et  que  vous  serez  en  état 
de  revenir  à  Paris  pour  y  achever  votre  propre  ouvrage. 
C^  n'est  que  vous  et  vous  seul  qui  pouvez  intervenir  de  la 
part  de  la  Grèce  dans  l'affaire  vitale  de  l'emprunt.  Ce  n'est 
^^Je  vous  qui  pouvez  donner  au  nouveau  souverain  des 
**^  formations  utiles  sur  la  tâche  qu'il  aura  a  remplir. 

Je  continuerai  à  vous  écrire  quelques  mots  jusqu'à  vo- 
*^^^  retour  des  bains,  et  je  donnerai  en  attendant  au  prince 
^^^utzos  des  instructions  dont  il  recevra  l'ordre  de  vous 
*^ïiir  au  courant. 

J'écris  au  prince  que  j'accepte  avec  reconnaissance  les 

^^fvices  qu'il  rendra  a  la  Grèce,  mais  que  je  ne  pourrai 

Pï*cndre  aucune  mesure  a  son  égard,  attendu  qu'a  la  veille 

^^  la  nomination  du  souverain  de  la  Grèce ,  ce  n'est  pas 

^oi  qui  puis  l'accréditer  auprès  de  S.  M.  le  roi  de  France. 
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Vous  avez  pourvu  à  son  entrelien  pour  le  moment,  et 
Dieu  pourvoira  au  reste. 

P.  S.  J'ai  reçu  déjà  le  numéro  3  des  rapports  que  le 
prince  Soutzos  veut  bien  me  faire,  et  je  lui  écris  aujour- 
d'hui directement  pour  le  remercier  et  Tengager  à  me 
continuer  ses  informations  qui  sont  d'un  grand  intérêt 
pour  moi.  On  vient  de  m'annoncer  que  le  1,000,000  est 
arrivé  à  Modon.  C'est  du  baume  sur  nos  plaies. 


17 
Nauplie,  --  juillet  1630. 

C'est  avec  infiniment  d'intérêt  et  de  satisfaction  que  j'ai 
lu,  mon  prince,  votre  premier  rapport.  Les  lettres  de 
M.  Eynard,  qui  arrivent  en  date  du  24  juin ,  complètent 
les  informations  que  j'attendais  avec  une  légitime  impa- 
tience. 

Si  quelque  chose  peut  mitiger  les  regrets  que  me  fait 
éprouver  le  départ  de  M.  Eynard,  c'est  de  vous  savoir 
déjà  placé  de  manière  à  pouvoir  continuer  utilement  les 
services  que  la  Grèce  doit  à  cet  infatigable  et  généreux  ami 
de  ses  intérêts  les  plus  chers. 

Il  m'écrit  avoir  pourvu  à  votre  entretien  pour  le  mo- 
ment. S.  M.  le  roi  de  France  vous  honore  de  ses  bontés; 
ses  ministres  vous  accordent  leur  confiance.  Dans  cette 
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heureuse  position,  vous  êtes  bien  accueilli  par  les  am- 
bassadeurs des  autres  Puissances.  Vous  êtes  rempli  de  zèle 
pour  plaider  la  cause  de  voire  patrie  ;  vous  en  avez  les 
talents:  vous  pouvez  donc  justifier  son  attente,  et  acqué- 
rir de  nouveaux  titres  a  sa  gratitude.  Je  m'en  félicite,  et  je 
vous  en  félicite. 

Etant  à  la  veille  d'apprendre  le  choix  du  souverain,  qui 
sûrement  vous  chargera  volontiers  de  la  légation  de  Paris, 
je  ne  puis  pas  vous  donner  aujourd'hui  par  des  lettres  de 
créance  le  caractère  d'agent  diplomatique  du  gouver- 
nement grec.  Vous  Têtes  par  le  fait. Les  services  que  vous 
rendrez  et  la  force  des  choses  feront  le  reste. 

En  attendant  j  ai  recommandé  a  M.  Rizos  de  vous 
transmettre  des  documents  sur  lesquels  je  désire  que  vous 
appeliez  FsUtention  du  ministère  de  S.  M.  T.  G.  et  celle 
cl  «s  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  Russie.  C'est  dans 
o^tte  vue  que  j'en  ai  fait  donner  connaissance  à  Messieurs 
l^s  résidents  des  cours  alliées. 

Ces  documents  ont  trait  à  l'abdication  du  prince  Léo- 
E^oid,  et  aux  mesures  que  j'ai  du  prendre  pour  préserver 
l^^  Grèce  occidentale 9  autant  qu'il  peut  dépendre  de  moi, 
^^8  complications  et  des  malheurs  dont  la  menacerait  la 
"^^alisation  des  projets  de  M.  le  général  Ghurch ,  et  d'une 
poignée  d'intrigants  étrangers  et  grecs  qui  semblent  dis- 
Poses  a  le  seconder.  C'est  par  cette  dernière  affaire  que  je 
commencerai. 

On  trame  en  Grèce  depuis  quelque  temps  une  espèce 
^e  complot  contre  l'ordre  actuel  des  choses.  J'ai  donné 


^ 
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des  notions  très-positives  à  ce  sujet  tant  a  S.  A.  R.  le 
prince  Léopold  qu  a  M.  Eynard,  et  vous  supposant  au  fait 
de  ces  détails,  je  me  dispense  de  les  résumer  ici. 

J'ai  ordonné  à  M.  Rizos  de  vous  informer  des  circon- 
stances et  des  motifs  qui  m'ont  porté  a  donner  aux  gou- 
verneurs civils  la  circulaire  du  21  mai  (2  juin).  Vous  en 
verrez  aujourd'hui  les  résultats,  tant  dans  ma  réponse  au 
prince  Léopold,  que  dans  les  autres  pièces  qui  accompa- 
gnent cette  communication. 

Nous  avons  ici  une  poignée  d'hommes  qui  se  démènent, 
afin  d'entraver  la  marche  du  gouvernement  dans  les  re- 
lations intérieures,  et  de  présenter  sous  un  faux  jour  le 
système  qu'il  a  adopté  dans  les  grandes  questions  qui  ont 
rapport  au  sort  de  la  Grèce. 

M.  le  général  Church  a  fait  cause  commune  avec  cette 
clique,  et  c'est  probablement  après  de  longues  et  myste'- 
rieuses  délibérations,  qu'il  s'est  décidé  a  se  lancer  le 
premier  dans  l'arène. 

J'ai  considéré  toutes  les  combinaisons  de  ces  pauvres 
et  malheureux  esprits  comme  je  le  devais  :  je  les  ai  mépri- 
sées. Du  moment  cependant  que  les  intrigues  peuvent  pas- 
ser du  domaine  des  ténèbres  dans  celui  de  la  lumière  et 
devenir  des  réalités,  il  est  de  mon  devoir  de  les  arrêter 
dans  leur  résultat,  et  s'il  le  faut  d'en  extirper  le  principe. 
C'est  sur  cette  base  que  j'ai  fondé  ma  conduite ,  et  que  je 
suivrai,  fort  de  la  droiture  et  de  la  pureté  de  mes  inten- 
tions et  de  la  confiance  de  la  nation. 

Vous  comprendrez  maintenant  les  motifs  qui  m'ont 
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porté  à  donner  au  commissaire  extraordinaire  de  la  Grèce 
occidentale  Tordre  d  engager  le  gênerai  Church  à  revenir 
sur  ses  pas  et  à  abandonner  ses  entreprises.  Vous  com- 
prendrez aussi  pourquoi  j'ai  fait  part  aux  résidents  étran- 
gers des  instructions  dont  j'ai  muni  M.  Rados. 

Je  désire  bien  sincèrement  que  cette  mesure  suffise ,  et 
que  d'autres  personnes,  peut-être  plus  nuisibles  et  plus 
coupables  que  ne  Test  le  général  Church,  fassent  un  retour 
sur  elles-mêmes,  et  se  conduisent  comme  l honneur  et  le 
devoir  l'exigent;  Mais  s'il  doit  en  être  autrement,  quelle 
que  soit  la  peine  que  j'en  éprouverai,  je  m'acquitterai  de 
ma  tâche.  Je  tacherai  de  les  placer  dans  une  position  où 
elles  seront  dans  l'impossibilité  de  troubler  la  tranquillité 
(lu  paySi 

Je  vous  répéterai  ici  une  observation  que  j'avais  consi- 
Çïiëe  dans  une  de  mes  lettres  au  prince  Léopold,  et  qu'il 
est  important  que  vous  ne  laissiez  pas  ignorer  au  minis- 
tère de  S.  M.  T.  C.  Toutes  les  informations  qu'il  aura  re^ 
eues  lui  prouvent  que  l'ordre  se  maintient  en  Grèce,  et 
^ue  partout  le  peuple  est  voué  au  travail,  et  se  montre 
inaccessible  aux  insinuations  perfides  dont  l'environne 
<les  hommes  qu'il  connaît  et  qu'il  juge  avec  infiniment 
^  bon  sens. 

Ce  fait  répond  a  toutes  les  calomnies.  Mais  un  autre 
f^it  non  moins  frappant  est  celui  des  adresses  que  toutes 
les  provinces  m'ont  envoyées,  du  moment  qu'elles  ont 
^u  connaissance  de  ma  circulaire  aux  gouverneurs  civils. 
C  est  maintenant  sur  ce  sujet  que  je  vais  vous  entretenir. 

TOME   IV.  7 
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Ma  circulaire  avait  pour  but  de  déjouer  les  meneurs* 
Ils  veulent  présenter  la  Grèce  en  opposition  avec  son  gou* 
vernement  actuel,  et  la  Grèce  s  est  montrée  unie  plus  que 
jamais  a  ce  même  gouvernement.  Elle  a  fait  plus^  elle  a 
exprimé  des  sentiments  de  reconnaissance  envers  les  Puis- 
sances alliées,  et  elle  a  appelé  de  tous  ses  vœux  le  prince 
souverain.  'Cependant  devant  prononcer  ces  vœux  sans 
manquer  a  ce  qu  elle  se  doit  à  elle-même,  elle  les  a  moti- 
vés. Elle  a  dit  :  Puisque  daprès  les  décisions  des  Puis- 
sances alliées  je  ne  puis  jouir  du  suprême  bienfait  de 
r indépendance  qu  au  moyen  d'un  gouvernement  monar- 
chique confié  a  un  prince  souverain  ,  choisi  par  les  fonda- 
teurs du  nouvel  état,  j'appelle  de  tous  mes  v(eux  le  princes 
quelles  ont  élu,  parce  que  c'est  lui  seul  qui  peutdésor — 
mais  accomplir  mes  destinées. 

C'est  au  moment  oii  je  proposais  l'expédition  de  ce^ 
adresses  au  prince  Léopold,  que  les  journaux  ont  ré — 

pandu  la  nouvelle  de  son  abdication.  Plus  tard  j'ai  recL 

sa  lettre  de  juin,  votre  rapport,  et  les  lettres  de  M*  Ey 
nard.  Vous  verrez  ma  réponse ,  le  message  au  sénat, 
mon  office  aux  résidents  des  cours  alliées. 

Vous  partagerez  mon   opinion.    Vous  jugerez   qu 
m'eût  été  impossible  de  faire  davantage,  pour  garantir 
Grèce  de  la  grave  responsabilité  que  ferait  peser  sur  ell^ 
la  lettre  du  prince  Léopold  du  1*'  juin,  si  les  observatioimâ 
qu  elle  renferme  pouvaient  compliquer  de  nouveau  le^ 
négociations  et  retarder  le  choix  du  nouveau  souverain. 

Le  prince  Léopold  relève  les  didScultés  qui  sont  inhé- 
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rentes  à  la  délimitation  du  protocole  du  3  février.  Il  fait 
sentir  qu  il  ne  veut  pas  être  imposé  à  la  Grèce.  La  Grèce 
lui  répond  t  Quelles  que  soient  ces  difficultés,  si  les  négo- 
ciations actuelles  ne  peuvent  pas  les  aplanir,  dois-je  pour 
cela  renoncer  à  mon  indépendance  ?  Mais  puisque  cette 
indépendance  ne  m'est  accordée  qnk  condition  que  le 
gouvernement  de  Tétat  soit  confié  a  un  souverain  choisi 
par  les  cours  alliées  ^  puisque  j'ai  accepté  avec  gratitude 
l'indépendance,  j'appelle  de  tous  mes  vœux  le  souverain 
dans  le  sein  de  la  nouvelle  patrie  qu  il  a  adoptée. 

La  manifestation  de  ces  sentiments  me  paraît  aller  au-» 
devant  des  scrupules  que  pourrait  avoir  le  nouveau 
prince  qui  sera  choisi  à  accepter  la  souveraineté  de  la 
Grèce.  C'est  dans  cette  vue  que  jai  nuancé  la  rédaction  de 
toutes  les  pièces  que  Messieurs  les  résidents  mettront  sous 
les  yeux  de  leurs  souverains. 

Dépositaire,  comme  vous  Têtes  maintenant,  de  la  pen- 
sée dans  laquelle  elles  ont  été  conçues,  vous  pourrez  don- 
ner, tant  a  M*  le  prince  de  Polignac  qu  à  Messieurs  lesam- 
Iiissadeurs  d'Angleterre  et  de  Russie,  des  explications  qui 
ne  leur  laisseront  pas  de  doute  sur  le  prix  que  j'attache  à 
oontribuer  de  tous  mes  efforts  a  l'accomplissement  le  plus 
prompt  des  intentions  généreuses  de  leurs  souverains* 

Monsieur  l'ambassadeur  d'Angleterre  vous  a  temoi- 
^é  le  désir  de  voir  la  Grèce  proposer  des  candidats 
ftux  Puissances  alliées.  Une  démarche  semblable  sup- 
pose deux  choses.  D'abord  dans  le  gouvernement  grec 
la  faculté  de  la  faire  ;  en  second  lieu  la  certitude  du  suc- 
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ces.  Je  n'ai  ni  Tune  ni  Tautre.  La  nation  ne  m*a  pas 
investi  de  ce  pouvoir  ;  et  quelle  garantie  puis-je  avoir 
que  le  choix  sera  fait  sur  la  double  ou  triple  liste  que 
je  proposerai?  Quels  motifs  en  outre  peuvent  guider  le 
gouvernement  dans  ses  propositions?  Tout  ce  que  je 
pourrais  faire,  ce  serait  de  tirer  parti  des  adresses  que  les 
provinces  m'ont  envoyées  en  faveur  du  prince  de  Co- 
bourg,  et  de  mettre  ces  mêmes  adresses  au  profit  des 
négociations  dont  s'occupent  les  cours  alliées,  pour 
choisir  le  nouveau  souverain.  Je  ne  pouvais  et  je  ne  puis 
rien  de  plus. 

Ce  que  je  vous  recommande ,  c'est  de  ne  négliger  au- 
cune occasion ,  afin  de  hâter  par  vos  instances  le  choix 
du  prince  souverain.  Ce  choix  répondra  sans  doute  aux. 
vœux  de  la  Grèce ,  parce  que  les  Puissances  ne  peuvent^ 
vouloir  que  ce  que  veut  cette  nation. 

Il  ne  me  reste  qu'à  vous  parler  des  subsides.  You^ 
m'avez  annoncé  la  bonne  nouvelle  que  vous  a  donnée? 
M.  R***.  M.  Eynard  me  dit  qu'il  ne  quittera  Paris,  qu^ 
lorsqu'il  saura  le  1,000,000  embarqué  pour  la  Grèce  « 
Tout  ceci  me  rassure.  Cependant  comme  plus  d*une  foi  ^ 
des  subsides  déjà  arrêtés,  et  même  arrivés  en  Grèce,  om.  ^ 
tardé  longtemps  à  être  mis  à  la  disposition  du  gouverna' 
nement,  je  dois  vous  engager  à  insister  pour  que  L^ 
1,000,000  dont  il  s'agit  soit  remis  au  gouveraemeiv^ ^ 
tout  au  plus  tard  dans  le  courant  du  mois  d'août.  To*  ^ 
retard  poun^ait  devenir  funeste. 

Vous  insisterez  également  auprès  de  Monsieur  ram- 
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bassadeur  d'Angleterre ,  pour  que  les  500,000  fi'ancs 
promis  aussi  par  sa  cour  soient  une  heure  plus  tôt  en- 
voye's  en  Grèce  et  remis  au  gouvernement. 


-.       -,       21  juillet 
IVauphe,     ^^    , —  1830. 
^  2  août 

Puisque  les  intrigants  tâchent  de  troubler  la  tranquil- 
lité' dans  les  provinces  d'Ârcadie  et  de  Caritena ,  si  ma 
mauvaise  santë  et  la  saison  n*y  mettaient  pas  d'obstacle, 
je  me  serais  rendu  sur  les  lieux  en  personne ,  pour  voir 
de  près  ce  qui  se  passe,  et  faire  cesser  promptement, 
s'il  se  peut,  les  symptômes  de  de'sordre  qui  se  manifes- 
tent. 

Mais  l'une  et  l'autre  ne  m'empêchent  pas  d'arriver 
avec  le  paquebot  à  Modon  ^  et  d'y  faire  venir  quelques 
hommes  de  ces  provinces;  je  tâcherai  de  les  compren- 
dj^e  et  de  me  foire  comprendre  d'eux,  et  j'aime  à  espé- 
i^er  que  cela  suffira.  A  moin&  d'obstacles  imprévus,  je  me 
px'opose  donc  de  partir  tout  au  plus  tard  mercredi. 

Quelque  désagréables  que  soient  les  motifs  de  cette 
Course,  je  m'en  console  par  l'espoir  qu'elle  ne  sera  pas 
^ns  résultat,  par  cela  seul  que  je  me  trouverai  à  votre 
Cartier  général. 
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^,       ,.       24  juillet 
Nauplic,  — ^—^ —  1830. 
*  $  aou( 

Le  gouvernement  grec  s'empresse  de  vous  transmet- 
tre une  copie  de  la  réponse  que  le  se'nat  vient  de  faire 
au  message  qu'il  lui  a  adresse  en  date  du  14  (26)  juil- 
let, et  dont  il  a  eu  Thonneur  de  yous  donner  commu- 
nication/ 


^  Lettre  du  se'nat  à  S,  E,  le  président  de  la  Grèce. 


„       ..      23  juillei 
Nauplic,     ^  •*    ,       1830^ 
4  août 


Le  sénat  a  pris  en  considération  le  message  du  gouyernement  sous 
numéro  532,  ainsi  que  les  pièces  y  jointes,,  savoir;  1%  la  lettre 
au  gouyernement  par  S.  A.  R.  le  prince  Léopold,  en  date  du  1^  juin 
2^,  la  réponse  Au  gouyemement  à  S.  A.  R.  sous  le  numéro  530;  3^,  la  noti 
officielle  du  gouyernement  à  Messieurs  les  résidents  des  cours  alliées         * 
4^,  la  réponse  de  Messieurs  les  résidents  à  la  note  du  gouyernement. 

Après  ayoir  mûrement  médité  le  contenu  de  ces  documents,  il  adress^^^ 
6  Votre  Excellence  le  message  suivant. 

Lorsque  les  hautes  décisions  des  augustes  protecteurs  de  la  Grèce       -» 
que  renferme  Tacle  du  3  février  ainsi  que  ceux  qui  en  forment  le  compK 
ifietit,  furent  communiquées  an  gouvernement  grec,  sans  que  la  nation  pu. 
(âtre  convoquée  pour  les  apprécier  dans  tou.te  leur  étendue,  droit  qu'elli 
s'était  explicitement  réservé,  le  sénat  exprima  sa  profonde  reconnai! 
aance  envers  les  souverains  alliés,  pour  la  grande  et  généreuse  pensé^^ 
qui  avait  présidé  à  la  restauration  politique  de  la  Grèce.   Il  approuva 
la  note  que  le  gouvernement  adressa  dans  cette  circonstance  à  Mes^ 
sieurs  les  résidents,  et  par  laquelle  il  s'engageait  a  exécuter,  autant 
que  cela  serait  en  son  pouvoir,  les  clauses  du  protocole.  Le  sénat  ne 


j 
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Vous  verrez,  Monsieur  le  résident,  que  le  sénat,  eu 
fondant  son  opinion  sur  les  vœux  exprimés  unanime- 


put  néanmoins  se  dispenser  de  faire  part  au  prince  Lëopold  de  quelques 
obsei^rations^  et  de  lui  soumeltre  en  même  temps  les  moyens  d*exécution 
qu*i]  jugeait  propres  à  faciliter  Taccomplissement  de  la  tâche  glorieuse 
que  S.  A.  R.  était  appelée  à  remplir. 

Les  provinces  honorant  le  gouvernement  et  le  sénat  de  leur  confiance  y 
se  réunirent  à  eux  dans  leurs  témoignages  de  gratitude  envers  les  Puis- 
sances alliées,  et  hâtèrent  de  leurs  vœux  ardents  Tarrivée  du  souverain. 
I^  magnanimité  des  cours  alliées  en  offrant  à  la  Grèce  le  plus  grand  des 
bienfaits,  rindépendance,  avait  réservé  au  prince  souverain  le  soin  d*en 
faire  recueillir  les  avantages  au  pays.  Investi  de  la  confiance  des  hautes 
Puissances,  et  du  pouvoir  d'accomplir  en  faveur  de  la  Grèce  Fœuvre  de 
riodépendance,  le  souverain  ne  pouvait  être  considéré  par  elle  que 
comme  le  garant  d*un  avenir  heureux.  D'ailleurs  les  vertus  personnelles 
au  prince  Léopold,  et  les  nobles  sentiments  que  S.  A.  R.  avait  plus  d'une 
Tois  exprimés,  s'étaient  présentés  à  la  nation  comme  autant  de  gages  qui 
lui  assuraient  la  jouissance  de  ses  droits.  Ainsi  lorsque  dans  ses  nombreu- 
ses adresses  le  peuple  Grec  se  livrait  à  la  joie  la  phis  vive  et  au  senti- 
tnent  de  la  plus  profonde  reconnaissance,  c'était  sous  ces  différents  rap- 
ports qu'il  avait  envisagé  l'élection  du  prince  souverain  et  conçu  les 
plus  douces  espérances. 

De  quelle  vive  douleur  le  peuple  Grec  n'a-t-il  pas  dû  être  frappé,  déçu 
comme  il  l'a  été  dans  son  attente  par  l'abdication  du  prince  Léopold? 
érénement  d'autant  plus  douloureux  que  S.  A.  R.  venait  de  donner  a  la 
Grèce  des  présages  consolants  pour  son  bonheur  futur. 

Quant  au  paragraphe  de  la  note  que  le  gouvernement  adresse  â  Mes- 
sieurs les  résidents,  relativement  à  la  nomination  d'un  nouveau  souve- 
rain, le  sénat  déclare  qu'il  ne  peut  opiner  sur  un  sujet  de  si  haute  im- 
portance, qu'en  s'étayant  des  voeux  de  la  nation  Grecque,  vœux  qui 
soot  clairement  énoncés  dans  ses  adresses  solennelles.  Considérant  le 
choix  d'un  autre  prince  sous  le  même  aspect  que  la  nation,  il  le  désire 
avec  la  même  ardeur  avec  laquelle  toute  nation  doit  désirer  ce  qui  peut 
opérer  son  bonheur  et  sa  restauration.  En  conséquence,  plein  d'une 
confiance  sans  bornes  dans  l'équité  et  dans  la  haute  sagesse  des  augus- 
tes protecteurs  de  la  Grèce,  il  attend  leurs  déterminations  finales  comme 
des  arrêts  salutaires  de  la  Providence,  augurant  par  les  bienfaits  dont 
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ment  par  les  provinces,  partage  celui  que  nous  avons 
énonce  dans  notre  office  du  14  (26)  juillet. 

Vous  pouvez  par  conséquent  donner  encore  une  fois 
à  votre  auguste  souverain  l'assurance  que  la  nation  ap- 
prendra avec  une  profonde  gratitude  le  choix  du  prince, 
auquel  les  cours  alliées  confieront  raccomplissement  dç 
leurs  généreuses  intentions  en  faveur  de  la  Grèce. 

Nous  aimons  à  espérer  qu'à  cette  occasion  vous  met- 
trez sous  les  yeux  de  votre  auguste  souverain  les  obser- 
vations les  plus  propres  à  convaincre  S.  M.  de  la  néces- 
site urgente  d'engager  le  prince  qui  sera  choisi  à  sçî 
rendre  une  heure  plus  tôt  sur  les  lieux. 


les  Puissances  ont  déjà  comble  la  Grèce  de  ceux  qu*clles  lui  nssureionS^ 
pour  l'avenir. 

,Le  sénat  adressant  ce  message  au  président,  prre  S.  E.  de  vouloir  bies 
transmettre  à  S.  A.  R.  le  prince  Léopold  Texpression  de  la  légitime  dou-^ 
leur  qu*il  a  ressentie  de  son  abdication  inattendue ,  ainsi  que  Texpressioi» 
de  la  reconnaissance  dont  le  pénètrent  les  généreux  sentiments  qu*il  a 
manifestés.  Il  aime  à  espérer  que  S.  A.  R.  conservera  à  ht.  nation  cette 
disposition  bienveillante. 

Dans  la  lettre,  d'ailleurs  pleine  d'un  noble  intérêt,  de  S.  A.  R.,  il  est 
énoncé  que  le  sénat  qualifie  la  ratification  de  l'acte  du  3  février  de  léga- 
lisation d'un  esclavage  éternel.  Le  sénat  se  trouve  dans  le  pénible  devoir 
de  déclarer  qu'il  n'a  point  donné  une  qualification  pareille  à  l'acte  vaé" 
morablc  de  la  conférence  de  Londres ,  acte  qui  stipule  et  consacre  fe 
plus  grand  des  bienfaits  qu'aient  accordés  aux  Hellènes  les  augustes  fon- 
dateurs du  nouvel  état,  Tindépcndance. 

Signés,  Le  président,  D.  Tzamapos. 
Le  secrétaire ,  P.  Sotn'ios. 
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,,   -        29  juillet 
Modon,  — = — : —  1830. 
10  août 

Avant  de  quitter  Modon,  je  suis  bien  aise  de  vous  don- 
ner, mon  prince,  une  nouvelle  occasion  de  rendre  ser- 
vice à  la  Grèce,  et  de  prouver  encore  une  fois  aux  cours 
alliées  que  le  gouvernement  désire  justifier  la  confiance 
dont  elles  Thonorent. 

Dans  les  explications  que  j'ai  eues  avec  Messieurs  les 
n^sidents  sur  les  mesures  qu'il  faudrait  prendre  pour  pré- 
i^enir,  ou  du  moins  pour  mitiger,  les  conséquences  fu- 
a^stes  de  la  délimitation,  j'ai  souvent  insisté  sur  la  néces- 
^i  té  de  placer  cette  opération  difficile  et  dangereuse  sous 
l^  sauvegarde  de  l'autorité  et  de  la  puissance  des  cours 
alliées.  J'ai  fait  observer  à  Messieurs  les  résidents  que 
'^«commissaires  délimitateurs  représenteraient  l'une, 
^t  que  les  bâtiments  de  guerre  des  trois  stations  et 
l^s  troupes  françaises  pourraient  représenter  utilement 
l'autre. 

C'est  dans  cette  vue  que  j'ai  demandé  à  M.  le  général 
Schneider,  si  au  moment  où  il  s'agira   de  rendre  aux 
Turcs  les  provinces  de  T  Acarnanie  et  de  TEtolie,  il  pour- 
'^^îl  mettre  une  forte  garnison  à  Patras  et  dans  le  châ- 
teau de  Morée.  De  cette  position  les  troupes  françaises 
pourraient  se  porter  à  Lépante ,  à  Messolonghi ,  et  par- 
tout où  le  besoin  l'exigerait. 
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Le  général  Schneider  a  reconnu  avec  moi  l'importance 
de  cette  mesure  ;  mais  il  m'a  témoigné  les  regrets  qu'il 
éprouve  d'être  dans  l'impossibilité  de  l'adopter,  à  raison 
du  peu  de  troupes  qu'il  a  à  sa  disposition. 

Devant  être  appelées  à  prendre  part  à  l'occupation  des 
forteresses  de  l'Attique  et  de  l'Eubée,  les  troupes  que 
le  général  a  actuellement  sous  ses  ordres  ne  suffisent  pas 
pour  en  envoyer  en  même  temps  à  Patras  et  dans  la 
Grèce  occidentale.  Le  général  a  bien  voulu  m' assurer 
que  par  le  courrier  d'aujourd'hui  il  fait  son  rapport  au 
ministère  de  la  guerre  sur  cet  objet  important. 

Je  vous  autorise  par  conséquent  à  en  entretenir  vous- 
même  le  prince  de  Polignac ,  et  à  solliciter  l'envoi  d^un 
second  régiment.   Vous  ferez  observer  au  prince  que 
c'est  autant  dans  l'intérêt  des  cours  alliées  que  dans  ce- 
lui de  la  Grèce,  que  je  prends  la  liberté  d'articuler  cette 
demande.  Elles  désirent  en  effet  que  les  clauses  du  pro^ 
tocole  concernant  la  délimitation  s'exécutent,  sans  qus 
des  complications  graves  viennent  mettre  encore  e 
question  ce  qui  a  été  décidé.  La  Grèce  désire  égalemen 
atteindre  le  but  que  les  cours  alliées  lui  assignent,  e 
faisant  preuve  de  gratitude  et  de  bonne  volonté. 

En  exprimant  avec  une  entière  franchise  le  but  qu  m  1 
a  en  vue,  le  gouvernement  remplit  sa  tâche.  Vous  aur^^ 
rempli  la  vôtre,  en  portant  ce  vœu  à  la  connaissance^ 
du  ministère  français  et  de  Messieurs  les  ambassadeur"^ 
d'Angleterre  et  de  Russie. 

Puisque  vous  aurez  l'occasion  d'enti^etenir  le  ministère 
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de  lu  guen*e ,  je  tous  autorise  aussi  à  lui  recommander 
M.  le  lieutenant  Pourchet.  Cet  officier  dirige  les  travaux 
de  notre  arsenal  de  Nauplie^  et  mérite  tous  les  jours  da- 
vantage la  satisfaction  de  ses  chefe  et  du  gouvernement. 
Le  géneVal  Schneider  sollicite  pour  lui  un  grade;  j*ose- 
rai  unir  mes  instances  aux  siennes. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  du  général  Schneider  lui- 
même.  Je  ne  saurais  assez  me  louer  de  ses  nobles  et  gé- 
néreuses dispositions  à  m'oârir  sa  coopération.  Je  suis 
témoin  du  bien  qu'il  fait  tous  les  jours  dans  les  places 
de  la  Messénie.  Le  pays  sort  de  ses  ruines^  et  ses  progrès 
attestent  tout  ce  que  peut  Faction  du  bon  exemple.  Si 
vous  aves  le  bonheur  de  vous  pœsenter  au  roi ,  ne  man- 
dez pas  de  faire  connaître  à  S.  M.  combien  le  général 
Schneider  met  de  zèle  à  remplir  ses  généreuses  inten- 
tions en  faveur  de  la  Grèce,  et  combien  ce  pays  lui  doit 
de  reconnaissance. 


4 

Nauplîe,  —  août  1829. 

J'allais  vous  expédier  par  un  courrier  la  lettre  ci- 
loînte,  lorsque  j'ai  reçu  votre  messager  avec  vos  lettres 
^vi. . . .  lesquelles  accompagnent  celles  que  vous  adres- 
^  à  Messieurs  les  résidents  des  cours  alliées. 
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J'ai  pris  connaissance  des  unes  et  des  autres,  avec 
l'intérêt  sincère  que  m'inspire  votre  situation.  Mais  plus 
je  désire  concourir  de  tous  mes  moyens  à  la  rendre  aussi 
conforme  que  possible  aux  vœux  que  vous  pouvez  for- 
mer, et  plus  je  dois  insister  auprès  de  vous,  afin  que 
vous  vous  décidiez  immédiatement  à  Tenvoi  d'une  de'- 
putation  soit  à  Constantinople ,  soit  à  Nauplie. 

Toutes  les  informations  que  j'ai  reçues  en  dernier  lieu 
de  la  part  des  cours  alliées  me  prouvent  évidemment 
qu'elles  sont  plus  que  jamais  dans  la  ferme  résolution  de 
ne  rien  changer  aux  clauses  du  protocole  du  3  feVrier. 
L'île  de  Samos  ne  peut  donc  plus  se  considérer  comme 
faisant  partie  de  l'état  Grec  ;  et  elle  ne  peut  par  consé- 
quent régler  ses  intérêts  qu'avec  la  Porte,  mais  sous  la 
sauvegarde  des  Puissances  alliées. 

Puisque  vous  me  donnez  la  latitude  de  juger,  s'il  pou- 
vait vous  être  utile  de  faire  remettre  par  votre  messager- 
à  Messieurs  les  résidents  les  lettres  dont  il  était  porteur^ 
je  vous  les  renvoie  ci-jointes,  et  je  vous  engage  à  e 
écrire  d'autres,  par  lesquelles  vous  leur  demanderez 
leur  intervention  et  leur  garantie.  Vous  pouvez  fair^S 
de  cette  garantie  la  condition  de  tous  les  arrangements 
que  vous  propose  la  Porte. 

Ce  qui  vous  prouvera  que  le  parti  que  je  vous  pro  - 
pose  est  le  seul  que  vous  puissiez  suivre,  c'est  qu'il  m'esï=^ 
impossible  de  vous  accorder  les  patentes  et  les  passeport—^ 
que  vous  me  demandez.  Ils  ne  garantiraient  pas  votre  na  — 
vigation  et  votre  commerce ,  attendu  que  les  bâtiments 
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de  guerre  des  Puissances  alliées,  et  en  général  aucune 
autorité  étrangère,  ne  les  reconnaîtraient  comme  légi- 
times. 

C'est  avec  une  peine  inexprimable  que  je  dois  vous 
faire  cette  communication  ;  mais  encore  elle  est  fondée 
sur  le  désir  de  rendre  service  à  votre  patrie. 


Nauplie^  —-août  1830. 

Je  vous  rends  mille  grâces,  mon  cher  Stourdza,  de  vos 
lettres,  et  notamment  de  celle  du  8  (20)  juillet,  laquelle 
X3i'est  arrivée  très-exactement  et  très-promptement. 

Elle  me  trouve  comme  à  l'ordinaire  accablé  de  tra- 
^^ail  et  abreuvé  d'amertume.  Nous  avons  ici  des  commis- 
saires turcs,  qui  semblent  très-disposés  à  procéder  de 
l>onne  foi  à  l'exécution  des  clauses  du  protocole  con- 
cernant la  délimitation.  Mais  les  commissaires  délimi- 
tateurs  destinés  par  les  cours  alliées  ne  sont  pas  encore 
tous  à  leur  poste.  Le  Russe  a  été  le  plus  diligent,  et  il 
est  déjà  ici. 

La  conférence  de  Londres  a  fait  droit  à  quelques-unes 

des  réclamations  respectueuses  de  la  Grèce.  Elle  n'a  pu 

rien  changer  aux  décisions  relatives  aux  limites  :  mais 

les  instructions  que  les  commissaires  ont  reçues  sont 

aussi  avantageuses  que  possible. 
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La  Russie  et  la  France  ont  envoyé  au  gouvernement 
1,000,000  de  francs  à  compte  de  l'emprunt,  et  l'An- 
gleterre lui  en  promet  de  son  côté  500,000, 

En  s'occupant  du  choix  du  nouveau  souverain,  les 
trois  cabinets  ont  reconnu  d'un  commun  accord  que 
jusqu'à  ce  que  ce  choix  soit  fait,  et  que  le  nouveau  sou- 
verain arrive  sur  les  lieux,  il  e'tait  de  leur  devoir  et  de 
leur  inte'rêt  de  soutenir  le  gouvernement  provisoire ,  et 
de  lui  donner  les  moyens  de  maintenir  la  tranquillité  et 
l'ordre  dans  le  pays. 

L'abdication  du  prince  Léopold  a  excité  d'abord  des 
alarmes  et  des  récriminations  contre  moi  ;  mais  la  pu- 
blicité qu'il  a  donnée  à  mes  lettres  a  dessillé  tous  les 
yeux.  Le  zélé  Eynard  a  fait  plus  encore  :  il  a  livré  aussi 
aux  journaux  ma  correspondance  avec  lui.  L'ensemble 
de  tous  ces  témoignages  a  mis  dans  son  plus  grand  jour 

la  droiture  de  ma  conduite.  Le  ministère  anglais  lui- 
même  a  fini  par  me  rendre  justice  ;  et  la  preuve  en  est: 

qu'il  se  décide  à  nous  secourir  pour  le  moment  avec^^ 

500,000  francs  à  compte  de  l'emprunt. 

La  réponse  que  j'ai  faite  à  la  dépêche  par  laquelle^ 
S.  A.  R.  m'annonce  son  abdication,  et  toutes  les  pièces^ 
qui  l'accompagnent  au  sénat  et  aux  résidents  des  cour^ 
alliées,  calment  toutes  les  mauvaises  consciences.  Si  l'o 
m'envoie  à  temps  les  gazettes  qui  renferment  ces  docu 
ments,  vous  les  recevrez  par  la  poste  d'aujourd'hui. 

Nous  en  étions  à  ce  point  de  nos  pénibles  travaux, 
lorsque  les  nouvelles  de  France  des  derniers  jours  d 
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juillet  viennent  encore  couvrir  notre  horizon  de  te'nè- 
bres,  et  menacer  d'une  tempête  affreuse  la  nacelle  de 
Telat  Grec.  Elle  n'est  pas  encore  dans  le  port.  A.  Taide 
de  quelle  boussole  pourra-t-on  désormais  la  gouverner? 

Les  e've'nements  du  28  et  du  29  juillet  ne  me  sont  con- 
nus que  par  des  fragments  de  gazettes ,  et  par  une  pre- 
mière communication  formelle  que  le  ge'ne'ral  Schneider 
vient  de  m'adresser.  Jugez  maintenant  de  Tanxie'te'  avec 
laquelle  j'attends  les  communications  que  MM.  le  comte 
de  Panin  et  Davvkins  sont  charge's  de  me  faire.  Je  ne  m'ar- 
rête pas  sur  ce  grave  sujet  ;  je  le  livre  à  vos  méditations, 
et  je  serai  bien  aise  d'en  recueillir  le  fruit. 

J'espère  que  M.  Rodofinikin  vous  tiendra  parole,  et 
qu'il  prote'gera  les  intérêts  de  nos  écoles.  Si  ses  efforts 
n'aboutissent  pas  à  un  prompt  re'sultat,  je  me  déciderai 
alors  d'adresser  mes  humbles  instances  à  S.  M.  I. 

Les  affaires  de  l'Epire  sont  toujours  in  statu  quo.  On 
prétend  qu'à  cette  heure  le  visir  est  déjà  de  retour  à 
Constant! nople.  Il  me  paraît  difficile  que  la  Porte  puisse 
ïïiettre  en  bon  ordre  les  affaires  de  cette  partie  de  ses 
états.  L'histoire  d' Ali-Pacha  est  sous  les  yeux  de  tout  le 
^onde.  Comment  peut-on  se  faire  encore  illusion? 
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Par  sa  note  du  t4  (26)  juillet  et  les  documents  C£ui  y 
étaient  joints,  le  gouvernement  grec  a  répondu  d'avance 
à  Toffice  que  vous  lui  avez  fait  riiOAineur  de  lui  adresser* 
le  21  du  courant,  pour  lui  annoncer  la  renonciation  d^ 
S.  A.  R.  le  prince  Léopold  à  la  souveraineté  de  la  Grèce  « 

Eu  me  reTérant  aux  communications  mentionne'es  ci  -' 
dessus,  je  me  bornerai  par  conséquent  à  vous  prier   ^ 
Monsieur  le  résident,  d'assurer  à  votre  auguste  souverai  an 
que  les  sentiments  douloureux  dont  elles  étaient  re:^^- 
pression  se  gravent,  s'il  se  peut,  chaque  jour  plus  prc:^' 
fondement  dans  le  cœur  de  tous  les  habitants  de  ce  pay  s«. 
Livré  depuis  si  longtemps  à  des  incertitudes  sans  ces^e 
renaissantes ,  ce  peuple  soupire  après  le  moment  où    î' 
pourra  jouir  de  l'existence  calme  et   assurée  que  lu/ 
promettent  les  généreuses  décisions  des  trois  cours. 

Il  apprendra  donc  avec  une  vive  reconnaissance  qu'elles 
ne   cessent   de  vouer  leurs  efforts  à  lui  procurer  cet 
immense  bienfait,  en  s'occupant  à  cet  effet  du  choix  d*iui 
nouveau  souverain ,  et  de  l'exécution  des  autres  arran- 
gements dont  elles  sont  convenues. 

Rien  assurément  ne  pouvait  être  plus  propre  à  facilite'^ 
l'accomplissement  de  cette  grande  tache  que  les  disjK 
sitions  salutaires  que  vous  avez  bien  voulu ,  Monsiev 
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me  faire  connaître  par  votre  office  d'hier,  et  qui  entrent 
dans  un  nouveau  protocole,  signe  à  Londres  le  16  juin 
1830  par  les  représentants  de  ralliance* 

Le  gouvernement  s'empressera  de  fixer  l'attention  du 
sénat  et  de  la  nation  sur  cet  acte,  dans  lequel  il  a  plu  aux 
cours  alliées  dé  donner  des  développements  importants 
à  quelques-unes  des  clauses  du  protocole  du  3  février. 

L'un  et  l'autre  partageront  sans  doute  sa  sincère  grati- 
tude, voyant  que  les  souverains,  augustes  protecteurs 
de  la  Grèce,  en  stipulant  de  nouveaux  avantages  en  sa 
faveur,  ont  daigné  prendre  en  considération  les  vœux  et 
I^s  observations  que  son  gouvernement  avait  jugé  de  son 
devoir  de  ne  point  leur  laisser  ignorer,  et  lui  donner 
ainsi  un  précieux  gage  de  leur  accord  et  de  leur  haute 
l>icnveillance- 
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^  t 

j  La  communication  jointe  à  l'office  que  vous  m'avez  fait 

-î  *  Honneur   de%m'adresser  en   date  d'hier,  me  donnait 

j  ^luelques  éclaircissements  sur  celles  des  stipulations  de  la 

I  Conférence  de  Londres  qui  concernent  les  propriétés  mu- 

.  ^ulmanes ,  les  privilèges  accordés  aux  catholiques ,  et  les 

Mesures  relatives  à  la  délimitation. 

^  Vous  ne  doutez  pas,  j'espère.  Monsieur  le  résident» 
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de  la  vive  satisfaction  avec  laquelle  j*ai  pris  connaissance 
des  observations  dont  vous  m'accompagnez  chacun  de 
ces  points.  En  les  précisant ,  en  rassurant  ainsi  complè- 
tement la  Grèce  sm^  les  clauses  auxquelles  elle  aurait  pu 
prêter  une  interpre'tation  peu  favorable  à  ses  intérêts, 
les  cours  alliées  lui  ont  imposé  de  nouvelles  obligations 
qu'elle  sait  apprécier,  et  qu'il  lui  tarde  de  remplir,  en 
contribuant  pour  sa  part  avec  empressement  et  loyauté 
à  l'exécution  des  arrangements  qui  doivent  constituer  le 
nouvel  état. 
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Quels  que  soient  les  efforts  de  la  diplomatie,  je  ne 
croirai  à  la  prompte  évacuation  de  TEubée  et  de  l'Atli- 
que,  que  lorsque  le  gouvernement  grec  pourra  acheiei' 
les  propriétés  turques,  par  un  arrangement  au  moyen 
duquel  il  donnerait  en  espèces  sonnantes  une  partie  des 
valeurs,  et  l'autre  en  obligations. 

D'aj)rès  les  explications  que  j'ai  eues  avec  le  coni' 
missaire  turc  qui  est  ici,  je  pense  que  si  le  gouverne- 
ment pouvait  disposer  de  200,000  écus,  cette  grande 
affaire  se  terminerait  promptement  et  très- fort  à  U' 
vautage  des  Grecs. 
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Sans  la  révolution  qui  a  éclaté  en  France,  j'aurais 
>u  compter  sur  l'emprunt,  et  employer  par  conséquent 
me  partie  des  avances  que  les  trois  cours  nous  ont 
îîtes  pour  vivre  jusqu'au  mois  de  novembre.  Ne  le  pou- 
ant  pas,  il  ne  me  reste  qu'une  seule  ressource,  à  l'é- 
«rd  de  laquelle  je  vais  vous  demander  votre  opinion. 

Je  voudrais  proposer,  tant  aux  capitalistes  grecs 
[u'aux  étrangers,  de  prêter  au  gouvernement  la  somme 
e  200,000  talaris  aux  conditions  suivantes  : 

1**.  Ils  ne  la  prêteraient  que  pour  l'achat  des  pro- 
TÎétés  particulières  des  Turcs,  tant  dans  TEubée  que 
lans  l'Attique. 

2",  Ils  prêteraient  pour  trois  ans,  à  l'intérêt  de  8 
»our  100, 

S"".  Les  prêteurs  pourraient  acheter  des  biens  natio- 
taux  dans  Tîle  d'Eubée  et  dans  l'A^ttique  avec  les  obli- 
;ations  de  l'emprunt. 

4**.  Selon  la  somme  que  représenteraient  les  obliga- 
ions,  le  gouvernement  accorderait  une  prime  de  tant 
K>ur  100. 

C'est  avec  ces  indications  que  je  vous  prie  de  me  faire 
lu  projet  d'emprunt,  et  si  vous  croyez  qu'en  venant 
^Ous-même  par  le  cutter  à  Nauplie ,  vous  pouvez  vous 
acquitter  de  cette  commission,  je  vous  y  verrai  avec 
grand  plaisir.  Comme  je  me  propose  dans  le  courant  de 
la  semaine  prochaine  de  faire  une  tournée  moi-même 
^  Égine,  je  pourrai  vous  y  ramener. 
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Le  gouvernement  grec  se  conformera  avec  la  plus 
glande  exactitude  aux  dispositions  que  Messieurs  les  ré- 
sidents des  cours  alliées  viennent  d'arrêter  de  concert 
avec  Hadji  Ismaïl-Bey,  commissaire  de  la  Porte  otto- 
mane/et  dont  ils  lui  ont  fait  Thonneur  de  lui  faire  part 
par  leur  office  du  15  (27)  courant. 

Il  croit  pouvoir  se  dispenser  de  re'pétér  ici  les  ob- 
servations qu'il  a  eu  Thonheur  de  leur  adresser  à  diffé- 
rentes reprises,  sur  les  précautions  qui  lui  semblent  in- 
dispensables pour  pre'venir  les  conséquences  fâcheuses 
que  pourrait  entraîner  Texe'cution  des  clauses  rela- 
tives à  la  délimitation,  surtout  dans  la  Grèce  conti- 
nentale. 

'Dans  cette  vue  le  gouvernement  grec  a  proposé  qu^ 
les  commissaires  délimitateurs  fussent  chargés  eux-mê' 
mes  de  diriger  ces  opérations,  que  les  forces  de  TallianC^ 
fussent  placées  de  manière  à  seconder  en  cas  de  besoin 
les  commissaires,  et  qu'il  fût  accordé  au  gouverneme^^ 
un  fonds  spécial,  à  l'effet  de  le  mettre  à  même  de  5^' 
courir  ceux  des  habitants  qui  émigreraient  dans  le  not^' 
vel  état. 

Je  dois  par  conséquent  réitérer  le  vœu  qu'à  TépoqU^ 
fixée  pour  l'évacuation  de  Vonitza  et  du  golfe  Ambr^' 
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cique  les  conditions  mentionnées  ci-dessus  se  trouvent 
remplies. 

J'insisterai  d'autant  plus  sur  ces  points,  que  la  rcftro- 
cession  du  golfe  Ambracique  et  de  Vonitz^  implique  ne'- 
cessairement  celle  de  Macrinoros ,  attendu  que  les  troiu- 
pes  qui  occupent  ces  de'lile's  devront  se  retirer  aussi  ^ 
pour  ne  pas  rester  isolées  et  perdre  toute  communicatiou 
avec  le  reste  de  Tarmee.  Dès  lors  il  ne  s'agira  plus  dans  le 
fait  de  la  restitution  seule  de  Yonitza,  mais  de  Tabandon 
simultané  de  toutes  les  positions  que  les  Grecs  occupent 
aujourd'hui  dans  TAcarnanie  et  dans  la  haute  Etolie. 

Pour  le  cas  oii  les  trois  commissaires  démarcateurs  ne 
fussent  pas  encore  arrives  au  moment  de  TeVacuation 

de  Vonitza  d'une  part  et  de  l'Attique  de  l'autre,  les  em- 
ployés de  confiance  que  Messieurs  les  résidents  se  pro- 
posent d'envoyer  sur  les  lieux  ne  pourront  être  que  Irès- 
utiles. 


19 
Nauplie,  —  août  1830. 


Nous  VOUS  appelons,  Messieurs,  à  vous  re'unir,  pour 
Vous  rendre  immédiatement  dans  l'île  d'Eube'e  et  en  At- 
^ique,  à  l'effet  de  remplir,  d'après  les  directions  que 
^0U8  allons  vous  tracer,  une  mission  importante. 


118  DE    NAUPLIE.     AOUT     1830. 

Vous  n'ignorez  pus  que,  par  une  suite  des  ti'aasactiom 
que  la  Grèce  doit  à  la  sollicitude  bienveillante  des  au- 
gustes cours  alliées,  Tîle  d'Eubee  et  TAttique  vont  être 
dëfinitivement  incorporées  au  nouvel  e'tat.  Vous  n'igno- 
rez pas  non  plus  les  clauses  de  ces  transactions,  qui  con- 
cei^ent  les  avantages  stipules  en  faveur  des  miisulmaiis 
qui  ont  des  propriétés  dans  les  dites  provinces. 

Messieurs  les  résidents  des  cours^  alliées  nous  ayant 
demandé  à  ce  sujet  une  déclaration ,  nous  leur  avons  re- 
pondu comme  nous  le  devions.  Le  secrétaire  du  gouver- 
nement pour  les  affaires  étrangères  reçoit  Tordi^e  de 
vous  donner  copie  de  ces  documents. 

Il  vous  remettra  aussi  les  articles  des  transactions  de 
Londres,  qui  sont  destinés  à  préciser  en  quels  lieux,  et 
quelles  sont  les  propriétés  que  les  musulmans  ont  le 
plein  droit  de  vendre ,  et  combien  ceux  parmi  les  Turcs 
qui  veulent  demeurer  en  Grèce  et  conserver  leurs  pro- 
priétés, doivent  compter  sur  la  protection  du  gouverne- 
ment. 

Vous  verrez  d'après  ces  articles  qu'il  ne  peut  être 
question  que  des  propriétés  particulières,  situées  dans  le 
pays  où  se  ti^ouvent  les  Turcs,  et  dont  ils  ont  maintenant 
la  pleine  et  entière  possession.  Vous  verrez  aussi  rim- 
por tante  distinction  établie  par  rapport  aux  VacouÊ,  et 
la  clause  qui  précise  le  moment  où  commencera  Tannée 
([ui  est  accordée  aux  Turcs,  pour  qu'ils  puissent  aliéner 
leurs  propriétés  particulières. 

En  vous  rendant  dans  l'île  de  Nègrepont,  et  partout 
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sur  votre  passage,  vous  aurez  oceasion  de  vous  entrete- 
nir avec  les  Turcs  siu'  la  part  que  prend  le  gouvernement 
grec  à  Texëcution  des  clauses  susmentionnées.  Vous  leur 
déclarerez  que  l'objet  de  votre  mission  est  de  leur  répé- 
ter les  assurances  que  nous  avons  données  à  cet  égard  à 
Messieurs  les  résidents  par  notre  ofïice. 

Vous  leur  répéterez  par  conséquent  de  notre  part  : 

1*.  Que  tous  ceux  des  propriétaires  musulmans  qui 
voudront  rester  dans  le  pays  conserveront  leurs  pro- 
priétés, et  y  jouiront  avec  leurs  familles  d'une  sécurité 
parfaite. 

2*.  Que  ceux  qui  veulent  vendre  leurs  propriétés  au- 
ront de  notre  part  toute  l'assistance  et  toutes  les  facili- 
tés qu'il  sera  en  notre  pouvoir  de  leur  offrir. 

3".  Qu'en  général  le  gouvernement  remplira  avec  une 
scrupuleuse  exactitude  toutes  les  stipulations  des  actes 
de  Londres  qui  leur  sont  favorables,  et  qu'il  s'attend  en 
conséquence  à  une  réciprocité  complète  de  leur  part. 

Après  vous  être  expliqués  dans  ce  sens  avec  Omer-Pa- 
clia,  et  avec  les  autres  Turcs  élevés  en  grade,  employés, 
ou  occupant  les  premières  places  dans  le  pays  à  raison 
de  leur  fortune,  vous  leur  prouverez  par  le  fait  que  votre 
mission  n'a  pour  but  que  de  leur  offrir  l'assistance  et  les 
facilités  que  nous  pouvons  leur  donner. 

Dans  cette  vue  vous  aurez  soin  d'encourager  les  ci 
toyens  de  la  Grèce  qui  se  rendent  sur  les  lieux  ou  qui 
s'y  trouvent,  à  acheter  les  propriétés  particulières  dont 
il  s'agit.  Vous  ferez  plus.  Lorsque  les  contrats  seront 
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faits  sous  la  sauvegarde  des  lois  et  d'après  les  clauses  du 
protocole,  c'est-h-dire  lorsque  la  proprie'te'  sera  légiti- 
mement prouvée  par  des  actes  formels  et  légaux ,  lors- 
qu'elle sera  dans  la  catégorie  de  celles  dont  le  protocole 
autorise  la  vente,  vous  n'hésiterez  pas,  sur  la  demande 
de  Tacheteur,  à  nous  adresser  un  rapport,  en  vertu  du- 
quel le  gouvernement  confirmera  l'achat. 

Quel  que  soit  le  désir  des  Grecs  et  des  étrangers  d'a- 
cheter des  propriétés  en  Eubée  et  dans  l'Vttique,  il  se 
peut  que  leur  arrivée  sur  les  lieux  soit  retardée,  et  que 
les  Turcs  se  pressent  de  réaliser  leur  fortune  en  numé- 
raire. Dans  cette  hypothèse  vous  leur  ferez  observer  que 
le  protocole  leur  réserve  une  année  entière ,  et  que  le 
gouvernement,  après  la  prise  de  possession  de  l'Attique. 
et  de  l'Eubée,  pourra  peut-être  favoriser,  comme  inter- 
médiaire, des  arrangements  qui  leur  faciliteront  la  vente 
des  propriétés  qui  se  trouveront  encore  à  leur  dispo-- 
sitipn. 

Si  nos  ressources  financières  nous  le  permettaient  ^ 
nous  nous  empresserions  de  leur  offrir  cette  facilité* 
Nous  achèterions  les  biens  en  question,  après  avoir  pix)- 
cédé  à  une  estimation  par  experts  choisis  de  part  et 
d'autre ,  et  après  être  convenus  du  prix  et  du  mode  de 
paiement.  Nous  n'avons  pas  cette  possibilité  dans  le  mo- 
ment actuel;  mais  nous  ne  renonçons  pas  à  l'espoir  de 
nous  la  procurer  sous  peu  de  temps. 

Pour  ce  cas  nous  vous  autorisons  à  entrer  en  pour- 
parlers h  ce  sujet  avec  Omer-Pacha,  avec  le  mollah,  et 
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avec  les  autres  propriétaires.  S'ils  consentent  à  entrer 
en  négociations ,  vous  y  procéderez  en  vous  conformant 
aux  règles  suivantes .: 

1".  Vous  examinerez  avant  tout  les  titres  de  pro- 
priété' que  vous  présentera  le  propriétaire  turc  qui  vous 
proposera  Tachât  de  son  bien. 

2"*.  Le  titre  reconnu  légal  et  valide,  vous  procéderez 
au  choix  des  experts ,  qui  se  rendront  sur  les  lieux  pour 
mesurer  et  estimer  le  bien  en  question.  A  ces  experts  le 
propriétaire  unira  les  siens. 

3".  Pendant  que  les  experts  procéderont  à  Testima- 
tion,  vous  tacherez  de  vous  procurer  des  informations 
ndirectes  sur  la  nature  du  domaine,  sur  ses  productions, 
;ur  leur  quantité  dans  une  année  moyenne ,  et  en  géné- 
ral sur  la  valeur  du  fonds. 

4"*.  D'après  la  base  d'estimation,  vous  traiterez  avec 
e  propriétaire  sur  le  prix  et  sur  le  mode  de  paiement, 
i^cus  nous  enverrez  un  rapport  détaillé,  avec  les  propo- 
sitions du  propriétaire  et  les  vôtres. 

5*.  Pour  le  cas  d'acheter,  vous  déclarerez  d'avance 
^Ue  si  le  gouvernement  s'y  décide,  cela  ne  lui  serait 
guère  possible  qu'à  des  prix  modiques,  mais  équitables, 
^t  à  condition  que  le  paiement  ne  s'effectuerait  qu'à  de 
'ongs  termes,  sauf  à  donner  au  moment  de  la  prise  de 
possession  un  petit  à-compte. 

Les  Turcs  possèdent  aussi  des  vivres  et  du  bétail ,  dont 
*k  désirent  se  défaire.  Il  vous  est  recommandé  de  faire 
prendre  connaissance  de  ces  objets,  et  de  vous  informer 
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de  la  quantité,  de  la  qualité,  et  du  prix.  Il  nous  inté- 
resse aussi  de  connaître  les  conditions  auxquelles  les 
Turcs  voudront  les  vendre.  Ces  conditions  ont  trait  éga- 
lement à  la  somme  et  au  terme  du  paiement. 

Vous  ne  négligerez  pas  enfin  de  veiller  et  de  faire 
veiller  à  ce  que  les  Turcs  ne  vendent  point  des  propriétés 
qui  appartiennent  à  Tétat ,  et  que  le  protocole  réserve 
au  gouvernement  grec.  Vous  nous  procurerez  toutes  les 
notions  possibles  sur  la  population,  les  revenus  publies, 
les  domaines  de  Tétat,  les  mines,  les  bois,  et  auti'es res- 
sources qui  appartiennent  au  fisc.  Vous  nous  adresserez 
vos  rapports  le  plus  souvent  que  vous  pourrez,  et  nous 
ne  vous  ferons  pas  attendre  des  directions  ultérieures. 


-,       ,.  22  août 

Nauphe, ^ —  1830. 

3  septembre 

Dans  les  explications  que  j'ai  eues  avec  le  mollah- 
commissaire  de  la  Porte  pour  la  vente  des  propriétés  des 
provinces  qui  doivent  passer  d'une  domination  à  Tautre. 
je  n'ai  pas  négligé  de  lui  demander  comment,  par  un 
juste  retour  de  réciprocité,  il  favoriserait  la  vente  des 
propriétés  appartenant  aux  Hellènes,  dont  le  pays  serait 
rétrocédé  à  la  Porte. 

Le  commissaire  ottoman,  sans  prendre  aucun  engage- 
ment, m'a  témoigné  le  désir  de  connaiti'e  en  quoi  con- 
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sîstent  ces  propriétés,  et  quelle  en  est  approximative- 
ment la  valeur.  Je  lui  ai  repondu  que  je  tâcherais  de  lui 
procurer  ces  informations  ;  je  vous  propose  donc,  Mes- 
sieurs, de  vous  occuper  à  les  recueillir. 

Les  données  que  je  puis  mettre  à  votre  disposition 
consistent  dans  les  tableaux  dressés  par  les  différentes 
commissions  destinées  dans  le  temps  à  enregistrer  les 
propriétés  particulières  et  publiques  des  provinces  de 
Tétat.  Le  secrétaire  d*état  tous  transmettra  conjointe- 
ment le  tableau  des  provinces  de  la  Grèce  orientale. 
(Vprès  les  avoir  consultés,  veuillez  les  lui  rendre,  atten- 
du que  ces  tableaux  doivent  servir  à  d'autres  travaux  ad- 
ministratifs, dont  vous  n'ignorez  pas  Fimportance.  Ceux 
des  membres  du  sénat  qui  ont  des  connaissances  locales 
peuvent  être  destinés  par  Monsieur  le  président  à  se  réu- 
nir  en  comité  pour  s'occuper  du  travail  dont  il  s'agit. 

Ce  travail  consisterait  dans  un  tableau  indiquant,  dans 
chacune  des  provinces  de  la  Grèce  continentale  que  la 
délimitation  place  hors  de  la  juridiction  du  nouvel  état, 
rénumération  et  la  valeur  approximative  des  propriétés 
particulières. 

Quoique  ce  tableau  ne  préjuge  aucune  question,  je 
pense  néanmoins  que  le  sénat  en  s'en  occupant  doit  en 
réserver  la  connaissance  pour  lui  seul  et  pour  le  gou- 
vernement. 

\près  avoir  ainsi  répondu  5  la  partie  de  votre  mes- 
sage sous  le  numéro  102  qui  concerne  ces  graves  inté- 
rêts, j'ajouterai  mon  opinion  quant  aux  propriétés  en 
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Attique,  que  le  gouvernement  avait  aliene'es  avant  la 
chute  de  Tacropole. 

Si  les  immeubles  sont  aujourd'hui  entre  les  mains  de 
leurs  anciens  propriétaires  ou  des  ayants  droit ,  le  gou- 
vernement, d'après  la  lettre  du  protocole,  ne  pourrait 
leur  contester  la  faculté'  de  les  alie'ner*  Quant  aux  acqué- 
reurs grecs  que  la  catastrophe  de  Tacropole  a  dépossè- 
des, ils  n'ont  qu'à  subir  le  sort  de  la  guerre,  ou  présenter 
en  temps  et  lieu  leur  pétition,  pour  que  le  gouvernement 
fasse  examiner  si  leur  prétention  à  une  indemnité  peut 
être  admissible  ou  non. 

Le  gouvernement  a  envoyé  dans  l'île  d'Eubée  une 
commission,  et  le  secrétaire  pour  les  affaires  étrangères 
vous  donnera  la  copie  des  instructions  dont  elle  est  mu- 
nie. Vous  verrez  que  j'ai  fait  tout  ce  qui  pouvait  dépen- 
dre de  moi ,  pour  protéger  les  intérêts  légitimes  de  nos 
frères  les  habitants  de  cette  île. 

J'avais  comme  vous.  Messieurs,  entretenu  l'espoir 
qu'en  faisant  un  appel  au  patriotisme  et  à  la  sage  pré- 
voyance des  Hellènes,  le  gouvernement  aurait  pu  con- 
tracter un  emprunt ,  et  se  ménager  ainsi  les  moyens  de 
négocier  un  arrangement  en  bloc  avec  les  Turcs  pro- 
priétaires, et  d'accélérer  l'évacuation  des  forteresses  el 
de  l'île  d'Eubée.  Les  demandes  partielles  que  j'ai  faites, 
dans  la  vue  de  pressentir  l'opinion  de  quelques  capita- 
listes, me  donnent  des  résultats  très-peu  encourageants; 
et  je  doute  qu'en  proclamant  les  conditions  d'un  em- 
prunt, quelque  avantageuses  qu'elles  soient,  le  gouver- 
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nement  puisse  compter  sur  un  nombre  d'actionnaires 
pour  des  sommes  considérables.  Devant  donc  renoncer 
à  cet  espoir,  je  ne  puis  que  m'adresser  à  Tétranger,  et  je 
le  ferai,  quelque  fâcheux  et  préjudiciables  que  soient 
les  incertitudes  et  les  retards,  conséquence  nécessaire 
d'une  semblable  direction  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. 


„       ,.  24  août 

muplie, —  1830. 

5  septembre 

Vous  trouverez.  Messieurs,  ci-jointe  l'ordonnance  par 
laquelle  nous  instituons  une  commission  statistique, 
ainsi  que  les  instructions  dont  nous  la  munissons.*  Les 

*  Instructions  à  la  commisson  statistique, 

1VT       1.  24  août 

Nauplie. r —  1830. 

5  septembre 

Du  momeDl  que  nous  avons  pu  tracer  les  premières  lignes  de  Torgani- 
sation  intérieure  de  l'état^  nous  avons  chargé  les  commissaires  extraordi- 
naires et  les  gouverneurs  provisoires  de  recueillir  dans  leurs  provinces 
respectives  toutes  les  notions  statistiques  possibles.  Les  rapports  que  ces 
fonctionnaires  publics  nous  ont  adressés  et  qui  vous  serons  remis,  vous 
fourniront  un  premier  aperçu. 

Nous  avons  y  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  nommé  dans  chaque  départe- 
ment des  commissions  chargées  de  recueillir  à  leur  tour  des  renseigne- 
ments plus  positifs  sur  Tétat  de  la  population  et  sur  celui  des  propriétés 
particulières  et  nationales.  Le  secrétaire  d*état  vous  transmettra  la  cîr- 
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tableaux  qu'elle  est  invitée  à  dresser  nous  offriront  \e$ 
moyens  de  mettre  à  exécution  le  paragraphe  2  de  Tarti- 
cle  7  du  troisième  décret  du  congrès  d'Argos. 

Nous  aUt)ns  maintenant  vous  faire  part  du  plan  que 
nous  nous  proposons  de  suivre ,  afin  d'atteindre  avant 

oulaire  diaprés  laquelle  les  commissions  ont  réglé  leurs  travaux.   Il  tous 
remettra  aussi  les  tableaux  qu'elles  ont  confectionnés. 

C'est  sur  Tensemble  de  ces  données  que  nous  vous  chargeous  de  com- 
poser avant  tout  le  tableau  statistique  de  chaque  province.  Pour  le  mo- 
ment il  suffira  que  vous  vous  occupiez  du  Péloponése. 

Ces  tableaux  indiqueront  avec  précision  : 

1®.  Le  nombre  des  habitants. 

2®.  Le  nombre  de  ceux  d'entre  eux  qui  possèdent  des  propriétés. 

3".  Le  nombre  de  ceux  qui  cultivent  des  terres  nationales  et  qui  n'ont 
pas  de  propriétés. 

Ce  travail  est  celui  dont  nous  avons  le  plus  pressant  besoin  ^  et  nous  ne 
saurions  assez  vous  recommander  de  le  hâter. 

Etant  chargés  de  continuer  vos  recherches  et  vos  travaux  sur  cette 
partie  si  essentielle,  nous  vous  invitons  à  nous  adresser  toutes  les  ob- 
servations que  vous  serez  dans  le  cas  de  faire ,  tant  par  rapport  aux  ren- 
seignements qui  vous  sont  communiqués  que  par  rapport  à  ceux  que  tous 
jugerez  nécessaire  de  vous  procurer. 

Le  but  que  vous  aurez  à  atteindre  sera  de  donner  en  son  temps  au  gou- 
vernement la  statistique  complète  de  l'état;  mais  tous  les  travaux  que 
vous  ferez  à  cet  égard  devront  être  dirigés  de  manière  à  ce  que  le  gou- 
vernement puisse  en  profiter  au  fur  et  à  mesure  qu'il  pourra  en  aroir 
besoin. 

C'est  dans  cette  pensée  qu'après  avoir  jeté  un  coup  d'ceil  sur  l'easeo- 
ble  des  documents  que  vous  recevez ,  vous  nous  proposerez  le  pland'ft* 
près  lequel  vous  jugerez  pouvoir  le  mieux  remplir  les  intentions  du  goa« 
vemement. 

La  commission  des  finances  vous  fournira  les  livres  et  les  choses  né- 
cessaires à  vos  travaux.  Vous  vous  réunirez  dans  un  des  appartements  du 
sénat,  et  les  secrétaires  des  deux  sections  sont  tenus  de  vous  prêter  leur 
coopération.  Vous  recevrez  ....  phénix  par  mois,  à  compter  du  1^  sep- 
tembre. 
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lut  le  but  que  nous  vous  avons  signalé  par  notre  mes- 
ige  sous  le  numéro  . . . ,  et  de  remplir  aussi  les  vœux 
ui  nous  sont  exprimés  de  la  part  de  tous  les  citoyens. 

Il  s'agit  de  procurer  une  propriété  foncière  à  ceux  des 
abitants  des  différentes  communes  de  Tétat  qui  n'en 
nt  point,  d'accorder  le  même  avantage  à  ceux  qui,  pos- 
îdant  déjà  des  propriétés,  désireraient  en  acquérir 
'autres. 

(l'est  sur  les  indications  que  renfermeront  les  tableaux 
iont  la  commission  statistique  est  chargée,  que  les  gou- 
verneurs des  provinces,  aidés  des  commissions  locales, 
les  démogéronties  respectives,  et  de  deux  primats  ou 
lèlégués  des  communes,  arrêteront  définitivement  : 

r.  Le  nombre  des  familles  ou  des  individus  qui  man- 
(juent  de  propriété. 

2\  L'étendue  de  terre  à  portée  de  la  commune  qui 
leur  sera  assignée ,  en  calculant  selon  la  qualité  du  ter- 
rain la  portion  que  chaque  famille  ou  chaque  individu 
pourra  posséder.  Le  règlement  fixera  le  maximum  et  le 
minimum  de  chaque  portion. 

S"".  La  division  des  terres  assignées  à  la  commune  en 
et,  et  le  partage  de  ces  lots  par  le  tirage  au  sort. 

4"".  L'estimation  de  chaque  lot  par  experts  nommés 
i'une  part  par  le  gouvernement  et  de  l'autre  par  la 
Commune. 

b\  Enfin  le  décret  fixera  les  termes  dans  lesquels  cha- 
que citoyen  ou  chaque  famille  qui  aura  accepté  son  lot, 
sera  tenu  d'en  paver  le  prix  à  la  caisse  publique.  Nous 
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pensons  que  ce  ternie  devrait  se  trouver  entrée  dix  et 
quinze  ans. 

Le  décret  déterminera  aussi  le  mode  de  paiement. 

D'après  le  système  actuel  de  la  perception  de  Timpôt. 
chaque  contribuable  paierait  la  simple  dime  pour  la 
quote-part  qu'il  payait  chaque  année  au  trésor,  en  dé- 
duction de  la  dette  qu'il  aurait  contractée  pour  la  por- 
tion de  terrain  qui  lui  aurait  été  assignée.  Si  Ton  chan- 
geait le  système  de  l'impôt,  en  le  faisant  porter  non 
sur  les  produits,  mais  sur  la  terre,  alors  cette  déduction 
deviendrait  plus  simple  et  plus  facile. 

Le  décret  arrêterait  aussi  que,  lorsque  les  communes 
auraient  été  ainsi  satisfaites,  il  serait  libre  à  chaque  ci- 
toyen d'acheter  les  terres  qui  resteraient  encore  à  la  dis- 
position de  l'état.  A  cet  effet  ces  terres  seraient  mesu- 
rées, divisées  en  lots,  et  estimées.  Chaque  lot,  selon  les 
qualités  du  terrain  et  les  accidents  des  localités,  serait 
calculé  de  l'étendue  de  500  à  1,000  stremmes.  Ces  lots 
seraient  vendus  au  plus  offrant,  et  le  prix  en  serait  paye 
dans  des  termes  fixés. 

Les  acquéreurs  des  terres  assignées  aux  communes  ou 
de  celles  vendues  après,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
recevront  un  acte  de  propriété  que  le  gouvernement 
leur  délivrera ,  et  en  le  recevant  ils  paieront  une  petite 
rétribution  par  stremme. 

Ces  rétributions  formeront  le  fonds  avec  lequel  se- 
ront indemnisés  les  démogérontes ,  leurs  adjoints,  les 
experts,  ainsi   que  les  greffiers  qui  auront  dressé  les 
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plrocès-verbaux ,  les  enregistrements ,  et  tous  les  actes 
relatifs  à  ces  opérations. 

Je  vous  engage,  Messieurs,  à  prendre  en  considération 
zes  premières  idées  et  à  me  communiquer  les  vôtres, 
;ans  toutefois  procéder  dès  ce  moment  à  la  rédaction  du 
projet  de  décret  dont  il  s'agit.  Le  gouvernement  s'en 
dbargera  après  avoir  recueilli  votre  opinion ,  et  il  vous 
le  communiquera,  lorsque  la  rédaction  en  sera  défini- 
tivement arrêtée  k 

Ce  décret  pour  sa  première  partie  n'a  besoin  d'aucune 
lanction  nationale,  puisqu'il  ne  renferme  que  l'exécution 
iu  paragraphe  2  de  l'article  7  du  troisième  décret  du 
congrès  d'Argos.  La  seconde  partie  qui  n'est  pas  sans 
importance,  pour  être  exécutée  doit  être  auparavant 
sanctionnée  par  la  nation.  Nous  pensons  cependant  que 
le  décret  une  fois  rédigé  avec  votre  approbation,  pour- 
rait être  envoyé  aux  gouverneurs  civils,  afin  de  le  porter 
à  la  connaissance  et  aux  suffrages  des  provinces.  Nous 
sommes  assurés  d'avance  que  tous  les  citoyens  l'accueil- 
leront d'une  voix  unanime,  et  alors  le  décret  aurait 
toute  la  force  d'une  loi. 

Il  va  sans  dire ,  Messieurs ,  que  notre  intention  n'est 
point  de  porter  atteinte  à  l'hypothèque  qui  pèse  sur  les 
propriétés  nationales  à  cause  des  anciens  emprunts.  Le 
décret  sera  rédigé  de  manière  à  ce  qu'il  ne  s'élève  point 
de  difficulté  à  cet  égard. 

Veuillez  me  faire  part  de  vos  observations,  et  je  ne 
tarderai  pas  à  vous  communiquer  le  projet  de  décret. 


TOME    IV. 
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S^  K^fé^.     /e  ^yena/e^//'    K^/éeéfaaxid ,     en    {^o^^i- 


77i^yj/on    a  K/yiai/c. 


1VT       ,.  26  août 

Nûiiplie,  i —  1830. 

7  septembre 

Toutes  les  informations  que  j'ai  reçues  relativement  à 
la  situation  de  la  famille  de  Kyriakoulis,  fils  de  Pierre 
Mavromichalis,  me  portent  à  vous  autoriser  à  recon- 
naître sur  les  lieux  et  à  me  proposer  les  secours  que 
le  gouvernement  pourrait  offrir  à  sa  veuve  et  aux  or- 
phelins. 

Si  d'autres  membres  de  la  même  famille  ont  des  torts 
envers  le  gouvernement,  il  n'est  pas  juste  que  la  famille 
de  celui  des  Mavromichalis  qui  est  mort  au  service  de  la 
patrie  en  souffre. 

Je  vous  recommande  donc  de  mettre  un  soin  particu- 
lier à  remplir  cette  commission,  et  d'en  faire  connaître 
Tesprit  à  ceux  des  Spartiates  qui  vous  entourent. 


kS^ ^^T\  /f  cr^a^OT'i  f/e  ty^atrf/'C'^hccjf/,  a  c^aM. 


Naiiplie,  --  septembre  1830. 


Les  lettres  que  vous  m'avez  fait  riionneur  de  m' écrire, 
en  date  du  24  juillet  et  du  14  août,  me  sont  arrivées  en 
même  temps.  Ces  deux  dates  embrassent  un  siècle,  si 
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c'est  par  la  nature  et  rîmportance  des  e'venemenls  que 
le  temps  doit  se  mesurer. 

Ceux  dont  les  journaux  nous  rendent  compte ,  et  que 
votre  lettre  du  14  août  re'sume  en  peu  de  mots,  exerce- 
ront nécessairement  une  grande  influence  sur  les  desti- 
nées de  la  Grèce.  Espérons  que  les  questions  majeures 
dont  vous  voulez  bien  m'entretenir  par  votre  lettre  du 
24  juillet,  seront  sans  retard  ultérieur  décidées  par  la 
triple  alliance,  dans  la  noble  et  grande  pensée  d'affer- 
mir sur  une  base  plus  large  le  nouvel  état.  Espérons 
aussi  que  la  Grèce  contribuera  à  cet  immense  résultat, 
par  le  système  qu'elle  suivra  dans  sa  restauration  sociale 
et  politique. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  part  de  mes  observa- 
tions sur  cette  partie  de  la  tâche  difficile  que  je  m'efforce 
de  remplir;  permettez -moi  de  les  rendre  encore  une  fois 
présentes  à  votre  mémoire.  Peut-être  serez- vous,  Mon- 
sieur le  baron,  dans  le  cas  d'en  faire  un  bon  usage.  Je  le 
crois  d'autant  plus  que  quelques-uns  de  vos  compatrio- 
tes, qui  ont  comme  vous  visité  ce  pays,  s'obstinent  à  le 
voir,  non  dans  la  situation  morale  et  matérielle  où  l'ont 
placé  quatre  siècles  d'esclavage  et  huit  années  d'anar- 
chie ,  mais  dans  celle  oii  voudraient  le  placer,  dans  des 
intentions  sans  doute  louables,  les  hommes  à  doctrines 
républicaines. 

Ces  derniers  voient  avec  peine  que  le  gouvernement 
actuel  se  refuse  à  donner  dès  aujourd'hui  à  la  Grèce  des 
institutions  constitutionnelles,  et  c'est  à  ce  titre  qu'ils  le 
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blâment.  Sans  m'en  inquiéter,  je  poursuis  ma  marche; 
et  plus  je  consulte  de  bonne  foi  Texperience  de  tous  les 
jours,  plus  je  suis  intimement  convaincu  que,  si  j*en 
suivais  une  autre ,  je  trahirais  la  confiance  de  cette  na- 
tion et  je  manquerais  à  tous  mes  devoirs. 

Selon  mon  opinion  il  ne  peut  être  question  dans  Té- 
poque  actuelle,  et  pendant  quelques  années  encore,  que 
de  préparer  les  éléments  d'une  bonne  organisaticm  so- 
ciale et  politique,  à  Taide  de  l'instruction,  du  travail  et 
du  temps.  En  partant  de  là,  je  m'occupe  avec  persévé- 
rance surtout  de  trois  choses  :  d'établir  dans  chaque 
commune  une  ou  plusieurs  écoles  d'enseignement  mu- 
tuel; de  jeter  les  bases  d'écoles  normales  et  d'écoles 
d'arts  et  métiers  ;  de  donner  enfin  aux  nombreux  prolé- 
taires dont  se  compose  la  presque-totalité  de  la  popula- 
tion ,  la  jouissance  de  la  propriété  territoriale ,  en  ac- 
cordant à  chaque  famille  de  laboureur  un  morceau  de 
terre  à  des  conditions  équitables. 

Quelque  insurmontables  qu'aient  pu  paraître  au  pre- 
mier aspect  les  difficultés  qui  s'opposaient  à  l'exécution 
de  ces  mesures,  elles  sont  en  grande  partie  exécutées.  H 
n'existe  plus  de  commune  sans  une  école,  et  les  établis- 

0 

sements  d'Egine  font  des  progrès  notables. 

J'ai  déjà  rassemblé  des  matériaux  poui*  faire  une  es- 
pèce de  cadastre.  Une  commission  statistique  s'en  oc- 
cupe, et  sous  peu  j'espère  que  le  gouvernement  pourra 
assigner  aux  habitants  des  provinces,  qui  n'ont  pas  de 
propriétés,  quelques  stremmes  de  terre  à  chacun. 
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Cette  opération  achevée,  ces  hommes  sortiront  du  vé- 
ritable esclavage  qui  les  opprime,  et  devenus  libres  ils 
jouiront  du  droit  de  suffrage  et  se  constitueront  en 
communes,  non  comme  par  le  passe  par  l'action  du 
plus  fort,  mais  par  la  puissance  des  lois.  Un  système  mu- 
nicipal sera  aisément  organisé,  et  de  ce  même  système 
résultera,  par  une  conséquence  toute  naturelle,  une  re- 
présentation nationale. 

Jusque-là  toute  constitution  ne  ferait  que  favoriser 
des  intérêts  individuels,  et  fonder  le  pouvoir  du  plus 
fort  sur  rignorance  et  l'abrutissement  de  la  masse.  Ce 
pouvoir  une  fois  établi ,  il  serait  difficile ,  pour  ne  pas 
dire  impossible ,  qu'il  n'arrivât  de  deux  choses  l'une  :  ou 
le  renversement  de  ce  pouvoir  par  une  explosion  révo- 
lutionnaire, ou  l'affermissement  de  la  plus  funeste  des 
tyrannies.  Je  ne  deviendrai  jamais  complice  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre  de  ces  deux  résulta ts« 

Telle  est  ma  profession  de  foi  sur  ce  grand  chapitre 
des  intérêts  les  plus  chers  de  la  Grèce,  et  telle  est  aussi  la 
pensée  dans  laquelle  est  conçu  le  second  décret  du  con- 
grès d'Argos  qui  le  concerne.  En  m'expliquant  par  mes 
lettres  particulières  à  ce  sujet  avec  S.  A.  R.  le  prince  de 
Cobourg,  je  lui  ai  énoncé  cette  même  opinion.  J'en  agi- 
rai de  même  à  l'égard  du  prince  qui  sera  nommé  ;  et 
s'il  veut  bien  m'honorer  de  son  attention ,  je  lui  déve- 
lopperai toutes  les  considérations  qui  viennent  à  son  ap- 
pui. Lorsqu'il  sera  sur  les  lieux  il  en  jugera. 

Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage.  Monsieur  le  baron, 
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et  je  finis  eu  vous  priant  de  me  continuer  votre  amitié. 
Vous  m'en  donnerez  une  preuve  en  m'e'crivant  souvent. 
Tant  que  M.  Eynard  est  à  Paris,  îi  se  chargera  volontiers 
de  vos  lettres;  en  son  absence  ce  sera  M.  le  prince  Sout- 
zos  qui  me  les  transmettra. 


S^  ^yK?.    ^  '^Aouaûey-   ôunam,    auûr  ^aehà 


Nauplie,  —  septembre  1830. 

Je  reponds,  mon  cher  Eynard,  à  vos  lettres  du  U 
août.  D'abord  les  journaux,  et  plus  tard  les  lettres  du 
prince  Soutzos,  m'ont  donné  les  nouvelles  de  Paris  des 
derniers  jours  de  juillet.  Comme  vous  le  faites  observer, 
les  e've'nements  qui  caracteVisent  ces  journées  sont  de 
nature  à  remplir  un  siècle. 

Je  suis  heureux  d'apprendre  que  la  santé  de  M"*  Ey- 
nard est  rétablie,  et  que  vous  êtes  décidé  de  hâter  votre 
retour  à  Paris,  et  d'y  faire  quelque  séjour  afin  de  con- 
tinuer à  la  Grèce  vos  généreux  services.  Le  moment  est 
très- décisif  pour  ses  intérêts  les  plus  essentiels,  et  ce 
n'est  que  vous,  et  vous  seul,  qui  puissiez  leur  assurer 
toute  la  protection  dont  ils  ont  besoin.  J'aime  à  espérer 
que  ce  sera  toujours  sous  la  même  sauvegarde  de  la  tri- 
ple alliance,  que  ces  intérêts  seront  définitivement  réglés. 

Je  prends  la  liberté  de  les  placer  directement  sous  les 
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auspices  du  roi  des  Français.  J'écris  une  lettre  à  S.  M.,  et 
je  charge  le  prince  Soutzos  de  la  lui  pre'senter.  Je  lui 
en  envoie  la  copie ,  et  il  vous  en  donnera  connaissance.* 

Il  ne  s'agit  plus  que  du  choix  du  prince  souverain  et 
de  la  conclusion  de  l'emprunt.  Le  prince  Soutzos  vous 
communiquera  les  de'pêches  que  je  lui  ai  e'crites  pendant 
votre  absence  ;  il  vous  communiquera  aussi  ma  re'ponse 
au  prince  Léopold  et  toutes  les  pièces  qui  l'accompa- 
gnent, et  vous  en  serez  satisfait. 

Vous  êtes  assez  au  fait  de  la  situation  financière  de  ce 
pays,  pour  comprendre  combien  je  suis  impatient  d'ap- 
prendre que  l'emprunt  est  conclu.  Au  moyen  du 
1,000,000  de  francs  que  j'ai  reçu,  et  en  ne  m'e'cartant 
jamais  de  la  plus  sévère  économie,  je  puis  faire  face 
aux  dépenses  les  plus  strictement  nécessaires  jusqu'à  la 
fin  d'octobre.  Si  l'Angleterre  nous  envoie  dans  les  en- 
trefaites les  500,000  francs  qu'elle  vous  a  promis ,  je 
pourrai  atteindre  la  fin  de  l'année.  Mais  le  gouverne- 
ment devra  s'abstenir  de  faciliter,  comme  il  le  désire  et 
comme  il  le  doit,  l'évacuation  de  l' Attique  et  de  l'Eubée. 

Les  commissaires  turcs  destinés  à  présider  à  l'exécu- 
tion de  cette  mesure  sont  venus  ici ,  et  ont  eu  plusieurs 
enlise  tiens  avec  moi.  Si  j'avais  pu  disposer  de  300,000 
écus,  l'évacuation  à  cette  heure  serait  effectuée,  et  voici 
comment.  J'aurais  stipulé  une  convention  avec  les  Turcs, 
en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  aurait  acheté  en 

*  GeUe  lellre  ne  s'est  pas  trouyëe  dans  les  archives  du  président. 
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bloc  toutes  leurs  proprie'te's  particulières.  On  aurait 
proce'dé  de  gre'  à  gre'  à  l'estimation  de  ces  proprie'te's,  et 
le  paiement  se  serait  opéré  à  de  longues  échéances,  sauf 
le  débours  immédiat  d'une  somme  d'à  peu  près  300,000 
écus.  Avec  ce  fonds  les  chefs  turcs  n'auraient  plus  le  pré- 
texte de  ne  pouvoir  pas  liquider  les  arrérages  de  leurs 
soldats,  et  l'évacuation  ne  rencontrerait  plus  d'obstacles. 
A  défaut  de  cette  avance  les  choses  restent  m  statu  quo^ 
attendu  que  les  capitalistes  étrangers  et  grecs  n'ont  pas 
assez  de  confiance ,  tant  que  les  Turcs  restent  en  posses- 
sion du  pays.  J'ignore  ce  que  deviendra  tout  ceci ,  mais 
ce  que  je  sais  bien ,  c'est  que  l'île  d'Eubée  comme  TAt- 
tique  sont  livrées  dans  ce  moment  à  l'anarchie  et  à  la 

desti^uction . 

Désirant  faire  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi  pour 
procurer  au  gouvernement  le  moyen  de  faciliter  l'exécu- 
tion du  protocole,  je  vous  donne ,  mon  cher  Eynard,  à 
considérer  les  propositions  suivantes  : 

Indépendamment  de  l'emprunt  qui ,  aux  termes  des 
transactions  de  Londres,  doit  être  conclu  sous  la  garantie 
des  Puissances  alliées,  le  gouvernement  grec  en  contrac- 
terait un  second,  qu'il  destinerait  spécialement  à  l'ac- 
quisition des  immeubles  que  les  musulmans  possèdent 
en  Attique  et  en  Eubée ,  et  à  l'égard  desquels  un  article 
du  protocole  du  3  février  leur  garantit  le  droit  de  ventet 
Ce  second  emprunt  serait  de  8  à  10,000,000  de  francs^ 
dont  le  tiers  au  moins  payable  immédiatement. 

Les  sûretés  que  le  gouvernement  donnerait  aux  pre- 
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leurs  seraient  l*hypothèque  des  propriétés  particulières 
désignées  ci-dessus,  ainsi  que  celle  des  biens  appartenant 
aux  mosquées,  aux  fondations  pieuses,  etc.,  situés  dans 
les  mêmes  territoires. 

J'ignore  la  valeur  des  domaines  compris  dans  cette 
dernière  catégorie,  mais  elle  doit  être  considérable. 
Quant  à  ceux  de  la  première,  d'après  une  estimation  ap- 
proximative, ils  peuvent  être  évalués  à  une  somme  de 
5,000,000  de  francs.  \u  surplus ,  si  les  terres  que  le  gou- 
vernement acquerrait  en  Attique  et  en  Eubée  ne  repré- 
sentaient pas  une  valeur  hypothécaire  suffisante,  le  gou- 
vernement Taccroîtrait  du  prix  des  autres  terres  natio- 
nales du  Péloponèse  et  de  la  Grèce  continentale. 

Le  remboursement  de  l'emprunt  s'opérerait  par  l'émis- 
sion d'obligations  portant  intérêt,  lesquelles  stipuleraient 
que  les  prêteurs  s'engagent  à  recevoir  en  paiement  du 
capital  l'équivalent  en  terres,  dès  que  le  gouvernement 
sera  en  mesures  de  procéder  à  la  vente  des  biens  natio- 
naux. A  son  tour  ce  dernier  accepterait  alors  comme 
argent  comptant  celles  des  obligations  que  les  prêteurs 
auraient  préféré  négocier.  Jusque-là  les  intérêts  (ils 
pourront  être  de  5  à  6  pour  100)  leur  seraient  exacte- 
ment payés.  Le  gouvernement  ne  se  refuserait  pas  même 
à  leur  assigner  à  cet  effet  un  fonds  spécial ,  savoir  une 
petite  partie  du  produit  des  domaines,  et  dans  ces  entre- 
&ites  les  parties  contractantes  auraient  tout  le  temps 
d'établir  d'un  commun  accord  le  prix  des  terres  desti- 
nées au  remboursement  de  l'emprunt,  soit  au  moyen 
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d'une  expertise  contradictoire,  soit  en  prenant  pour  base 
de  l'eValuation  le  revenu  de  dix  années. 

Ces  premières  indications  seraient  bien  imparfaites 
pour  tout  autre  qui  connaîtrait  ce  genre  d'affaires  moins 
bien  que  vous.  Veuillez  donc  vous  donner  la  peine  de 
les  développer  vous-même,  de  les  rectifier,  enfin  d'en 
former  le  fond  d'un  projet  que  vous  présenteriez  aux 
capitalistes  de  l'Europe.  Si  vous  voyiez  la  possibilité  d'en 
arrêter  dès  à  présent  avec  eux  les  dispositions,  à  des 
conditions  réciproquement  avantageuses,  vous  avez  plein 
pouvoir  de  le  faire ,  et  vous  m'enverriez  dans  ce  cas 
le  contrat  aussi  promptement  que  possible,  pour  que  le 
gouvernement  puisse  l'approuver  et  le  signer. 

Je  ne  vous  cacherai  pas  que  je  nourris  l'espoir  de  vous 
voir  remplir  avec  succès  la  commission  dont  je  vous 
charge;  car  mes  propositions  me  paraissent  cadrer  avec 
celles  qu'une  compagnie  française  vient  de  m'adresser 
pai'  l'entremise  de  M.  Pois  de  Bard,  son  fondé  de  pou- 
voirs. C'est  M.  Delaborde  qui  l'a  muni  d'instructions  re- 
latives  au  projet  de  cette  compagnie,  et  il  vous  donnera 
par  conséquent  toutes  les  informations  que  vous  pour- 
rez désirer  à  ce  sujet.  M.  Pois  de  Bard  m'assure  qu'il  s'a- 
girait de  réunir  une  somnie  de  12,000,000,  que  les  ac- 
tionnaires emploieraient  à  l'achat  et  h  l'exploitation  de 
terres  en  Grèce. 

Ma  proposition  leur  offrirait  peut-être,  avec  nofl 
moins  d'avantages,  plus  de  sûreté.  Car  ils  placeraient 
leurs  capitaux  à  un  intérêt  supérieur  à  celui  de  tous  les 
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effets  publics  de  TEurope,  et  à  l'expiration  de  quelques 
années  (je  pre'sume  que  ce  ne  sera  guère  au  delà  de  trois 
à  quatre  ans)  ils  se  trouveraient  en  possession  de  terres, 
dont  le  prix  aurait  e'te'  e'quitablement  arrête'.  Au  con- 
traire, si  la  compagnie  achetait  en  ce  moment  des  pro- 
prîe'tes  soit  turques,  soit  grecques,  elle  s'exposerait 
non-seulement  à  être  trompée  dans  ces  transactions  si 
difficiles  dans  ce  pays ,  mais  elle  soulèverait  aussi  un  cri 
général  contre  elle  et  contre  le  gouvernement,  que  les 
nationaux  accuseraient  de  livrer  des  provinces  entières 
à  des  spéculateurs  étrangers,  lorsqu'à  peine  une  fraction 
du  peuple  possède  un  morceau  de  terre. 

Je  le  répète,  à  moins  qu'on  ne  me  donne  un  fonds 
de  1,500,000  francs,  et  cela  une  heure  plus  tôt,  l'Eu- 
bée  et  l'Attique  resteront  entre  les  mains  des  Turcs, 
jusqu*à  ce  que  les  Puissances  puissent  concerter  des  me- 
sures de  vigueur  pour  les  en  faire  sortir;  et  je  crains 
que  jusque-là  il  n'y  ait  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut 
pour  compléter  l'épuisement  et  la  ruine  du  pays  et  des 
habitants. 


kS^  t^/r.    /€  c:^Unc€  Cn:^€€/ïad ,    a   cJyat^, 


Nauplie,  —  septembre  1830. 


C'est  faute  d'occasion  que  j'ai  manqué,  mon  prince, 
à  vous  accuser  la  réception  de  vos  dépêches  sous  les  nu- 


1  iO  D£    NAUPLI£.    SEPTEMBRE    1830. 

mëros  4  et  5.  J'envoie  la  présente  à  Modon,  sans  savoir 
quand  elle  sera  expédiée  en  France. 

Je  vous  transmets  ci-jointe  une  lettre  pour  S.  M.  le 
roi  des  Français,  dont  vous  tix)uverez  copie  dans  ma 
lettre  à  M,  Eynard.  Je  laisse  cette  dernière  à  cachet  vo- 
lant, pour  que  vous  en  preniez  connaissance.  Si  M.  Ey- 
nard est  parti  p'our  la  Suisse,  vous  la  lui  enverrez,  et 
c'est  d'après  les  directions  qu'il  pourra  vous  donner 
que  vous  aurez  la  complaisance  de  vous  occuper  des  in- 
térêts que  je  lui  recommande  avec  instance. 

Je  n'ai  aucune  instruction  à  vous  tracer  sur  les  ques- 
tions majeures  qui  sont  encore  soumises  aux  décisions 
des  cours  alliées.  Je  ne  le  pourrai  que  lorsque  Messieurs 
les  résidents  accrédités  auprès  du  gouvernement  grec 
recevront  l'ordre  de  me  faire  quelques  communications 
de  la  part  de  leurs  cours. 

Vous  êtes  à  portée  de  connaître,  au  moment  où  vous 
recevrez  ces  lignes,  si  la  conférence  de  Londres  a  conti- 
nué ses  délibérations ,  et  quels  en  ont  été  les  résultats. 
Dans  ce  cas  je  compte  sur  l'empressement  avec  lequel 
vous  m'en  ferez  part.  Dans  le  cas  contraire  le  service  le 
plus  signalé  que  vous  puissiez  rendre  à  la  Grèce,  serait 
de  solliciter  en  sa  faveur  le  prorapt  accomplissement  des 
deux  mesures  vitales  dont  l'exécution  forme  la  condi- 
tion et  la  base  de  son  existence.  Je  vous  le  répète  en- 
core une  fois,  ces  deux  conditions  sont  le  choix  du 
prince  souverain  et  la  conclusion  de  l'emprunt. 

Par  la  lettre  que  j'écris  à  M.  Eynard,  vous  veiTez 
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dans  quelle  situation  nous  place  le  manque  des  ressources 
suffisantes  pour  faciliter  Fe'vacuation  des  territoires  qui 
sont  encore  entre  les  mains  des  Turcs.  Habiles  à  se  pre'- 
valoir  de  la  de'fërence  qu'on  se  plaît  à  leur  te'moigner, 
ces  derniers  ne  cessent  d'accumuler  les  prétextes,  afin 
d^ajourner   indéfiniment   l'exécution    des  engagements 
que  leurs  commissaires  ont  contractés  envers  Messieurs 
les  résidents.  En  attendant,  les  musulmans  sont  toujours 
maîtres  absolus  en  Attique  et  en  Eubée,   et  lorsqu'ils 
devront  enfin   céder   à  des   injonctions  péremptoires, 
peut-être  même  à  la  force,  le  gouvernement  grec  ne 
trouvera  plus  dans  les  provinces  qu'ils  auront  aban- 
données, qu'à  réparer  des  maux  et  des  pertes  sans  fin. 
Si  au  contraire  le  gouvernement  possédait  une  partie 
de   Temprunt,  il  mettrait  un   terme  à  tous  ces   délais 
et  préviendrait  leurs  suites  funestes,  car  il  achèterait  en 
bloc  et  à  bon  compte  les  propriétés  des  Turcs,  et  four- 
nirait par  là  à   leurs  chefs  des  moyens  de  liquider  la 
solde  des  troupes  albanaises  qui  occupent  Athènes,  Ca- 
ristes, Nègrepont,  etc. 

D'ailleurs  en  supposant  que  les  cours  alliées  ne  puis- 
sent aplanir  de  quelque  temps  encore  les  difficultés  que 
parait  rencontrer  la  nomination  d'un  prince,  comment 
le  gouvernement  provisoire  pourvoira-t-il  dans  ces  en- 
trefaites aux  besoins  de  l'administration?  Ainsi  que  je 
vous  l'ai  déjà  marqué,  les  subsides  qu'il  a  reçus  de  la 
France  et  de  la  Russie,  joints  aux  revenus  des  pro- 
vinces, suffiront  pour  cet  objet  jusqu'au  mois  de  novem- 
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bre.  Mais  au-delà  de  ce  terme  je  ne  pre'vois  que  nou- 
veaux embarras  financiers,  et  avec  eux  la  cessation  de 
rétat  de  parfaite  tranquillité  dont  le  pays  jouit  actuel- 
lement. 

Pénètre'  de  ces  considérations,  voici  les  de'marches 
que  je  vous  conseille  de  faire,  avec  tout  le  zèle  et  l'ac- 
tivité qui  vous  distinguent. 

1**.  Insistez  auprès  de  l'ambassadeur  de  S.  M.  Britan- 
nique pour  que  le  subside  de  500,000  francs  qui  nous 
a  e'te'  promis,  nous  soit  envoyé  une  heure  plus  tôt. 

2*.  Dans  vos  entretiens  avec  lord  Stuard  et  M.  le  comte 
Pozzo  di  Borgo,  appelez  leur  attention  sur  l'urgence  de 
hâter  le  choix  du  prince  souverain,  et  sur  celle  encore 
plus  grande  de  conclure  l'emprunt,  ou  au  moins  d'en 
mettre  dès  à  présent  une  partie  à  la  disposition  du 
gouvernement  grec.  Autrement  les  clauses  relatives  à  la 
délimitation  resteront  inexécutées. 

3**.  Faites  plus.  Fort  des  bontés  dont  le  roi  daigne 
vous  honorer,  soumettez-lui  les  mêmes  observations  res- 
pectueuses. S.  M.  les  accueillera,  j'espère,  avec  bien- 
veillance. Je  l'énonce  dans  la  lettre  que  je  prends  la 
liberté  de  lui  adresser.  S.  M.  a  tant  fait  déjà  pour  ce 
pays,  qu'il  doit  augurer  le  plus  heureusement  des  nou- 
veaux bienfaits  qu'il  est  appelé  à  recueillir  de  sa  part. 
Je  me  flatte  que  le  roi  verra  un  gage  des  sentiments 
de  gratitude  et  de  confiance  qu'il  inspire  à  la  Grèce, 
dans  l'empressement  avec  lequel  le  gouvernement  a 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  forteresses  de 
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Nauplie  fêtassent  ravënement  de  S.  M., en  re'pondant  aux 
salves  des  bâtiments  de  guerre  français  stationnes  dans 
la  rade.  Cependant  M.  de  Rouen  ne  m'a  encore  rien 
communiqué  oflicieilement  sur  les  changements  qui  se 
sont  opérés  en  France. 

Veuillez,  mon  prince,  me  rappeler  au  souvenir  de 
M.  le  comte  Mole.  Nos  relations  d*amitié  datent  de  loin, 
et  je  ne  saurais  désirer  assez  ardemment  C[ue  les  circon- 
stances me  permettent  de  les  renouer  et  de  les  culti^ 
ver,  dans  un  moment  oîi  les  lumières  et  les  nobles  sen- 
timents de  M.  Mole  peuvent  exercer  une  influence  si 
heureuse  sur  les  décisions  qui  concernent  l'avenir  et  le 
bonheur  de  la  Grèce. 


„       ,.      29  scplembrc 

INaupIie,  --- — - — r 1830. 

11  octobre 

J'attache  un  grand  prix,  mon  prince,  à  ne  pas  tarder 
de  répondre  a  votre  dépêche  sous  le  numéro  6  du  17  (29) 
août.  Elle  ne  m'est  arrivée  que  peu  de  jours  après  que  je 
vous  ai  envoyé  la  mienne  du  8  (20)  septembre  ;  par  con- 
séquent je  n'ai  rien  à  ajouter  sur  les  intérêts  majeurs  que 
j'ai  recommandés  h  votre  zèle  éclairé  et  à  votre  activité. 

J'apprends  avec  infiniment  de  plaisir  que  M.  et  M*"'  £y- 
nard  sont  a  Paris,  et  que  la  cure  des  eaux  minérales  de 
Bonne  leur  a  parfaitement  réussi. 
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Vous  avez  trouvé  dans  ma  lettre  du  8  (20)  septembre 
de  quoi  tranquilliser  Monsieur  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre sur  la  situation  actuelle  de  la  Grèce. 

Je  vous  ai  fait  observer  que  nos  ressources  financières 
peuvent  à  peine  suffire  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  novem- 
bre, et  qu  au  delà  de  ce  terme,  faute  de  nouveaux  secours 
ou  de  la  conclusion  de  l'emprunt,  je  ne  prévoyais  que 
des  embarras,  et  avec  eux  la  cessation  de  Tétat  de  par&ile 
tranquillité  dont  le  pays  jouit  maintenant. 

En  effet  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  n'ont  été  trou- 
blés nulle  part,  quoiqu'une  poignée  d'intrigants  aient 
mis  en  mouvement  tous  leurs  moyens  pour  faire  écla- 
ter la  guerre  civile  à  Sparle,  pour  infester  de  voleurs  les 
grandes  routes,  et  pour  porter  enfin  quelques  provin- 
ces du  Péloponèse  à  refuser  les  armes  h  la  main  le  paie- 
ment des  impots.  Le  bon  sens  du  peuple  a  opposé  une  ré- 
sistance admirable  h  toutes  les  insinuations  perfides  de  ces 
hommes  de  malheur,  et  ceux  d'un  ordre  secondaire  qu  ils 
ont  employés,  soit  à  Sparte  soit  dans  les  provinces  du  Pé- 
loponèse, et  qui  se  trouvent  compromis  envers  le  pays  et 
le  gouvernement,  n'ont  trouvé  leur  salut  qu'en  arrivant 
ici,  en  demandant  pardon,  et  en  révélant  les  complots 
devant  l'autorité  des  tribunaux.  J'ai  fait  suivre  ces  procès, 
et  je  ne  doute  pas  de  Teflet  salutaire  que  produiront 
quelques  actes  de  justice. 

Je  me  dispense  de  signaler  ici  les  intrigants.  Ils  se  sont 
montrés  eux-mêmes  par  leurs  adresses  au  prince  Léopold. 
Cependant  il  ne  faut  pas  les  placer  tous  dans  la  même  en- 
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3gorie.  Il  y  a  des  meneurs.  Ceux-ci  se  composent  du  petit 
ombre  de  Grecs  étrangers  au  pays,  qui  y  sont  arrivés 
our  prendre  part  à  la  révolution,  qui  y  ont  pris  part  en 
ffet,  mais  sans  Succès  réel  ni  pour  eux  ni  pour  la  Grèce, 
tes  autres  sont  des  trpupcs  mobiles  tirées  de  la  classe  des 
nciens  primats,  qui  ne  s  accommodent  pas  d*un  ordre  de 
hoses  qui  ne  leur  livre  pas  les  provinces  oii  ils  ont  quel- 
[ues  propriétés,  et  où  ils  prétendent  avoir  une  influence 
prépondérante*  Ces  derniers  sont  très-peu  nombreux,  et 
lemandent  déjà  grâce  au  gouvernement.  Cependant  les 
ins  comme  les  autres  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucun 
redit  dans  Topinion  des  classes  plus  considérables,  telles 
|ue  la  bourgeoisie,  les  laboureurs ,  Tarmée.  Ces  hommes 
ont  ceux  qui  avaient  le  pouvoir,  et  que  la  guerre  civile  a 
«plongés  dans  la  foule. 

Le  gouvernement  n*a  opposé  a  leurs  menées  aucune 
nesure  de  rigueur.  Il  les  a  constamment  avertis  qu  il 
lonnaît  leurs  complots,  qu'il  déplore  leur  aveuglement, 
!tqu  il  ne  les  redoute  pas,  parce  qu  il  est  fort  de  la  con- 
iance  de  la  nation. 

La  seule  mesure  que  j'aie  cru  cependant  devoir  prendre, 
i  été  de  faire  séjourner  pendant  trois  ou  quatre  semaines 
melques-ufls  des  nouveaux  bataillons  rouméliotes  dans 
e  Peloponèse.  Leur  apparition  devait  montrer  aux  intri- 
;;ants  que  l'armée  obéit  au  gouvernement.  Elle  devait 
lussi  montrer  aux  provinces  qui  semblaient  peu  disposées 
t  payer  l'impôt,  que  le  gouvernement  a  le  moyen  de  les 
'  contraindre. 

TOME   IV.  10 


116  DE    NAUPUE.    OCTOBRE    1830. 

Cette  démonstration  a  suffi.  Les  impôts  sont  payes.  Les 
voleurs  sont  arrêtes  et  vont  être  jugés,  et  les  bataillons  par 
leur  conduite  me  donnent  l'espoir  que  sous  peu  ils  pour- 
ront être  graduellement  organisés  et  disciplinés  d'après 
les  principes  des  troupes  régulières. 

Si ,  comme  je  n'en  doute  pas,  Messieurs  les  résidents 
rendent  compte  h  leurs  cours  respectives  des  faits  dont  ils 
sont  témoins,  Monsieur  l'ambassadeur  d'Angleterre  rece- 
vra à  son  tour  des  informations  positives  sur  ce  qui  s  est 
passé  et  sur  ce  qui  se  passe  en  Grèce.  Il  se  convaincra  dès 
lors  que  les  troubles  et  les  désordres  n  ont  existé  que  dans 
les  projets  insensés  des  hommes  qui  prétendent  créer 
une  opposition  contre  le  gouvernement  provisoire  actuel; 
mais  nayant  pu  accomplir  aucune  de  leurs  coupables  es- 
.péranccs,  ils  se  consolent  en  donnant  matière  au  journal 
de  Smyrnc  de  remplir  ses  colonnes  de  diatribes  calom- 
^nieuses. 

Vous  pouvez,  mon  prince,  mettre  sous  les  yeux  de 
lord  Stuart  Texposé  que  je  viens  de  vous  faire,  et  je 
vous  engage  à  profiler  de  cette  occasion  pour  prier  S.  E. 
d'interposer  ses  bons  offices  auprès  de  sa  cour  en  faveur 
de  la  Grèce. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  ce  que  je  vous  ai  recomman- 
dé par  ma  dernière  lettre.  Que  les  cours  alliées  daignent 
liàter  le  choix  du  souverain  du  nouvel  état.  Qu'elles  hâ- 
tent la  conclusion  de  l'emprunt.  Que  le  ministère  de 
vS.  M.  Britannicjue  veuille  bien  ne  pas  retarder  l'envoi 
des  500,000  francs  qu'il  nous  a  promis. 
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Je  VOUS  sais  gré  des  dëoiarcbes  que  vous  faites,  et  dont 
votre  lettre  du  6  me  rend  compte.  Vous  porterez  aussi 
le  contenu  de  la  présente  à  la  connaissance  de  M.  le 
comte  Mole  et  de  Monsieur  Tambassadeur  de  Russie. 


Nnuplie^  —  octobre  1830. 

Il  y  a  bien  longtemps,  mon  cber  colonel,  que  je  ne 
reçois  pas  de  vos  nouvelles,  et  que  je  ne  vous  donne 
pas  des  miennes. 

Vos  jeunes  architectes  ont  parfaitement  re'pondu  à 
vos  recommandations.  Ils  sont  employés  très -active- 
ment et  très-utilement,  et  j'en  suis  heureux.  Je  ne  vous 
en  dirai  pas  autant  pour  beaucoup  d'autres  amateurs. 
Comme  vous  savez,  nous  n'en  manquons  pas  ici  ;  cepen- 
dant faute  de  mieux  il  faut  passer  par  là. 

Tout  le  reste  marche  assez  bien ,  quelque  grandes  et 
insurmontables  que  soient  les  difficultés  dont  le  gouver- 
nement provisoire  est  entouré.  Ces  difficultés  sont  dans 
la  nature  des  choses  qu'il  doit  régler,  et  elles  sont  plus 
encore  le  résultat  d'événements  extraordinaires  et  inat- 
tendus, qui  semblent  mettre  encore  en  question  ce 
qu'on  pensait  avoir  été  décidé. 

Deux  des  commissaires  délimitateurs  sont  ici  depuis 
quelques  mois.  Le  troisième  tarde  à  arriver.  Nous  som- 
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mes  en  attendant  in  statu  quo ,  et  nos  relations  de  bon 
voisinage  avec  les  Turcs  sont  très-regulières  et  très- 
amicales. 

Notre  caisse  est  vide.  Les  ressources  de  Temprunt  sont 
en  hypothèse;  et  c'est  cependant  sur  ces  ressources  que 
le  gouvernement  comptait  pour  asseoir  enfin  sur  une 
base  solide  et  ferme  l'administration  et  rorganisation 
des  diflférentes  branches  du  service. 

Néanmoins  il  existe  jusqu'ici  un  peu  d'ordre;  et  ce  qui 
me  console  de  tous  les  désagréments  dont  se  compose 
ma  triste  existence ,  c'est  que  nos  élèves  dans  toutes  les 
écoles  font  des  progrès  étonnants.  J'ai  assisté  ces  der- 
niers jours  aux  examens  des  Evelpides.  Tous  ont  bien 
répondu  :  mais  trois  qui  sont  tirés  de  Torphanotrophe 
ont  dépassé  toute  attente  dans  la  solution  des  problèmes 
d'algèbre  et  de  géométrie.  Il  en  est  de  même  dans  la 
nouvelle  école  centrale  d'Egine  pour  la  langue  natio- 
nale. 

A  l'orphanotrophe  et  dans  toutes  les  écoles  d'ensei- 
gnement mutuel,  les  élèves  montrent  une  vraie  soif 
d'instruction  et  de  travail.  La  somme  totale  des  élèves 
dans  toutes  les  écoles  élémentaires  établies  dans  l'état 
s'élève  déjà  à  huit  mille. 

Vous  connaissez  l'imperfection  et  la  pauvreté  de  nos 
moyens  en  tout  genre,  et  vous  jugerez  par  conséquent 
avec  indulgence  ces  premiers  résultats.  Vous  en  joui- 
rez, parce  que  vous  y  avez  contribué  plus  que  tout 
autre. 
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Si  j'avais  des  maîtres  et  des  directeurs  comme  il  y  en 
a  dans  votre  patrie ,  dans  la  courte  pe'riode  de  trois  ou 
tout  au  plus  de  cinq  ans  nulle  branche  de  l'administra- 
tion ni  du  service  ne  manquerait  plus  d'employe's  ca- 
pables. Mais  où  trouver  dans  ce  pays  les  maîtres  et  les 
directeurs  ne'cessaires,  et  comment  persuader  aux  e'tran- 
gers  qui  jouissent  d'une  grande  considération  et  d'une 
belle  fortune  chez  eux ,  de  venir  en  Grèce  ;  et  même 
lorsqu'ils  y  seraient,  comment  les  utiliser  s'ils  ne  con- 
naissent ni  le  pays  ni  la  langue P 

Plus  je  médite  ce  grand  problème,  et  plus  j'en  trouve 
la  solution  difficile.  Cependant  il  faudra  le  résoudre,  et 
j'ose  même  croire  de  pouvoir  y  parvenir,  du  moment 
que  nulle  incertitude  ne  planera  plus  sur  les  destinées 
de  la  Grèce.  En  attendant,  pensez-y,  mon  cher  colonel. 
Donnez-moi  vos  ide'es  :  elles  sont  pratiques,  et  par  con- 
séquent utiles. 

J'espère  sous  ce  rapport  tirer  quelque  parti  de  l'in- 
stitut de  M.  Desjardins.  J'ai  fait  même  dans  cet  espoir 
quelques  sacrifices.  J'entretiens  à  mes  frais  des  élèves , 
et  j'avais  même  proposé  à  M.  Desjardins  de  venir  s'é- 
tablir en  Grèce.  Cependant  les  informations  qu'on  me 
donne  sont  très-défavorables.  On  prétend  que  le  désor- 
dre dans  lequel  se  trouve  cet  établissement  est  extrême  ; 
que  les  élèves  sont  abandonnés  à  eux-mêmes  et  souf- 
frent la  misère.  Veuillez  me  dire  ce  que  vous  en  savez. 
Vous  me  rendrez  un  grand  service. 

Je  vous  adresse  la  [)résente  h  Munich.  J'ai  vu  dans  les 
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gazettes  que  vous  y  êtes  arrivé  en  accompagnant  S.  M. 
le  roi.  SI,  comme  je  n'en  doute  pas,  vous  avez  le  bon- 
heur d'approcher  de  S.  M. ,  veuillez  mettre  à  ses  pieds 
mes  hommages  respectueux. 


J>^  t>^.     {^^aa,     a    Ç^e^ette, 


Nauplie,  —  octobre  1830. 


J'ai  reçu,  mon  cher  Crud,  votre  aimable  et  bonne 
lettre  du  24  août.  J*apprends  avec  peine  que  vous  êtes 
encore  dans  l'attente  d'une  re'ponse  à  celle  que  vous  avez 
bien  vouKi  m'écrire  dans  le  temps.  Je  suis  sur  de  vous 
avoir  répondu,  car  je  me  rappelle  qu'il  était  question 
d'agriculture ,  et  des  secours  que  la  Grèce  devait  sollici- 
ter sous  ce  rapport  si  essentiel  de  la  part  des  pays  qui 
sont  le  plus  avancés  dans  cette  branche  vitale  de  leur 
civilisation.  Je  n'ai  pas  toutes  les  minutes  de  ma  corres- 
pondance, car  à  peine  ai- je  le  temps  de  dicter  mes  ré- 
ponses. 

Je  vous  vois  déjà  à  Genève  et  au  milieu  des  vôtres,  et 
je  suis  bien  aise  de  vous  entretenir  de  cette  Grèce  à  la- 
quelle vous  portez,  ainsi  que  tous  vos  concitoyens,  un 
si  noble  intérêt.  Je  tiens  infiniment  à  l'opinion  des  hom- 
mes qui  vous  ressemblent,  et  je  suis  par  conséquent  flat- 
té de  celle  dont  vous  honorez  ma  conduite. 

La  tâche  qui  m'est  imposée  est  au-dessus  de  mes  for- 
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es  et  de  mes  moyens,  non  cependant  de  ma  bonne  vo- 
onté.  Je  m'efforce  de  remplir  mes  devoirs,  n'importe 
es  difiicultés  insurmontables  qui  sont  dans  la  nature  des 
lommes  et  des  choses  de  ce  pays,  et  plus  encore  dans 
'influence  qu'y  exercent  nécessairement  les  intérêts  et 
es  événements  du  dehors. 

La  Providence  n'a  pas  0(>éré  en  vain  des  miracles 
)Our  sauver  la  Grèce.  Dans  ses  immuables  décrets  elle  a 
irrêté  que  cette  nation  sortirait  du  tombeau ,  et  qu'elle 
^éprendrait  sa  place  dans  le  rang  des  nations  libres  et 
ndépendantes.  Ce  décret  doit  donc  s'accomplir,  et  il 
l'accomplira  par  le  concours  des  circonstances  qui  sem- 
>lent  le  plus  s  y  opposer.  Telle  a  été  ma  conviction  de- 
puis l'année  1821.  Elle  n'a  pas  varié,  et  l'autorité  des 

aits  lui  donne  dans  ma  conscience  des  racines  tous  les 

* 

ours  plus  profondes,  s'il  se  peut.  Fort  de  cette  convie- 
ion  ,  je  ne  puis  pas  me  laisser  décourager  par  les  obsta- 
cles que  je  rencontre  à  chaque  pas  et  dans  toute  affaire 
juelconque,  majeure  ou  secondaire,  intérieure  ou  ex- 
térieure. Tout  au  contraire,  ces  obstacles  ne  font  que 
ranimer  mes  espérances  et  mes  efforts. . 

Ce  peu  de  mots  vous  expliquent  la  marche  que  j'ai 
suivie.  Je  ne  m'en  écarterai  pas.  Elle  est  droite,  elle  doit 
par  conséquent  mener  au  port  de  salut. 

Mais  pour  y  arriver  qu'a  fait  la  Grèce?  que  peut-elle 
[aire?  Jusqu'ici  elle  n'a  pu  que  montrer  toutes  les  plaies 
[|ue  lui  ont  léguées  quatre  siècles  d'esclavage  et  sept  an- 
nées d'anarchie.  Les  sonder,  cest  reconnaître  qu'elles 
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sont  mortelles;  mais  elle  désire  sincèrement  et  ardem- 
ment se  soumettre  au  régime  qui  seul  peut  la  gue'rir  ra- 
dicalement et  pour  toujours. 

Ce  régime  est  le  travail.  Nous  en  avons  tous  les  élé- 
ments, moins  un,  faute  duquel  nous  restons  pour  ainsi 
dire  les  bras  croisés.  Le  travail  exige  des  avances,  et  les 
avances  ne  peuvent  se  faire  qu'au  moyen  de  l'argent  d'a- 
bord, et  plus  tard  du  crédit. 

Je  calcule  en  masse  ce  que  Tétat  possède  :  10,000,000 
de  stremmes  de  terres  à  mettre  en  culture.  On  peut  éva- 
luer le  stremme  à  44  mètres  carrés.  La  population  au 
maximum  ne  peut  être  évaluée  au  delà  de  7  à  800,000 
âmes.  Les  revenus  de  l'état  ne  peuvent  guère  atteindre 
dans  ce  moment  plus  de  4,000,000  de  francs. 

Les  dépenses  réduites  au  minimum  pour  l'armée,  la 
marine,  l'administi'ation  de  l'état  et  l'instruction  publi- 
que, exigent  la  somme  annuelle  de  7,000,000.  II  y  a  par 
conséquent  un  déficit  dans  notre  budget;  et  ce  déficit  de 
3,000,000  deviendrait  plus  considérable,  si  le  trésor  de 
Tétat  devait  faire  des  avances  à  l'agriculture,  au  com- 
merce et  à  la  navigation.  Ces  avances  exigeraient  l'ad- 
dition d'une  somme  une  fois  payée  de  8  à  10,000,000. 

Voici  quel  sei'ait  le  mode  d'après  lequel  Tavance  se- 
rait employée.  Je  ferais  placer  4  ou  S,000,000  dans  une 
banque  hypothécaire ,  laquelle  prêterait  à  8  pour  100. 
Dès  lors  l'usure  qui  démoralise  ce  pays  serait  frappée 
dans  sa  source.  On  prête  aujourd'hui  à  12,  20  et  25  pour 
100  sur  gages. 
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L'oisiveté  qui  démoralise  encore  davantage  la  classe 
moyenne  et  celle  qui  prétend  au  premier  rang  dans  Tor- 
dre social,  cesserait  graduellement.  La  masse  improduc- 
tive des  employés  publics  serait  aussi  diminuée  considé- 
rablement, car  personne  ne  pourrait  plus  solliciter  un 
emploi,  sous  prétexte  qu'il  manque  d'un  moyen  de 
subsister. 

Les  chefs  enfin  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  avec  le 
nombreux  cortège  de  leurs  gens,  n'accableraient  plus 
le  gouvernement  de  leurs  demandes,  et  le  gouvernement 
ne  serait  plus  contraint,  comme  il  l'est  aujourd'hui,  de 
leur  accorder  de  petites  gratifications,  à  l'eflet  de  pré- 
server le  pays  et  le  commerce  du  brigandage  et  de  la 
piraterie.  Ces  chefs  obtiendraient  des  dotations  en  terre. 
Leurs  gens  y  prendraient  part;  et  en  prêtant  aux  uns 
et  aux  autres  de  quoi  butir  des  chaumières  et  de  quoi 
acheter  des  bœufs  et  des  semences,  le  gouvernement  fe- 
rait de  ces  mêmes  hommes  des  citoyens  paisibles  et 
utiles. 

Or  pour  atteindre  à  la  fin  ce  double  but,  le  gouverne- 
ment devrait  pouvoir  disposer  de  10  à  12,000,000  de 
francs. 

Après  m'être  tracé  ce  plan ,  je  me  suis  demandé  si  la 
Grèce  n'aurait  pas  encore  d'autres  dépenses  à  faire  pour 
couvrir  de  forteresses  sa  ligne  de  frontières ,  pour  fon- 
der s?$  institutions  religieuses,  militaires,  maritimes,  ses 
écoles ,  et  pour  payer  sa  dette  extérieure  ? 

Aussi  pour  couvrir  ces  dépenses  et  celles  dont  j'ai 
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fait  mention  plus  haut,  j'ai  sollicite  des  Puissances  allie'es 
la  garantie  d'un  emprunt  de  60,000,000,  lesquels  se- 
raient verses  dans  la  caisse  de  la  Grèce,  à  raison  de 
10  ou  15,000,000  par  an. 

Nous  espérons  toujours  que  cet  emprunt  sera  conclu; 
mais  si  des  circonstances  majeures  le  retardaient  et  le 
rendaient  impossible,  n'y  aurait-il  pas  moyen  de  per- 
suader vos  capitalistes  de  venir  à  notre  secours  par  un 
emprunt  dont  j'ai  donné  l'idée  à  M.  Eynard?  Il  vous  en 
parlera  sans  doute. 

Je  sais  que  vous  n'êtes  pas  capitaliste;  mais  je  sais 
aussi  que  votre  opinion  a  un  grand  poids  sur  celle  de 
vos  concitoyens.  J'offre  des  conditions  avantageuses  cjui 
me  semblent  satisfaisantes.  J'ai  aussi  donné  à  M.  Eynard 
des  pouvoirs  assez  étendus,  afin  que  nulle  difficulté  ne 
puisse  l'aiTeter. 

Si  nous  avons  de  quoi  donner  une  bonne  et  ferme 
direction  et  un  but  bien  déterminé  à  l'activité  de  ce 
peuple,  il  occupera  rapidement  une  honorable  et  belle 
place  dans  Tordre  des  nations  civilisées;  mais^je  le  re- 
pète, ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  la  fondation  de 
l'état  de  propriété,  et  le  moyen  en  doit  être  le  travail.  H 
se  peut  que  des  hommes  plus  entendus  et  plus  habiles 
trouvent  un  meilleur  moyen  de  civiliser  la  Grèce.  Quant 
à  moi ,  je  n'en  connais  pas  d'autre.  Je  mets  fin  à  cette 
longue  lettre. 
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Nauplie»  — -  octobre  1830. 

Mon  cher  Eynard ,  Le  prince  Soutzos  m'a  écrit  en  date 
lu  10  septembre  que  vous  étiez  à  Paris,  que  vous  travail- 
lez toujours  avec  la  même  ardeur  pour  cette  Grèce  qui 
irous  doit  tant  de  services  importants,  et  qu'enfin  vous 
^ous  occupiez  d'une  longue  lettre  que  je  recevrais  sous 
peu.  Vous  pouvez  juger  avec  quelle  impatience  je  l'at- 
tends. Aujourd'hui  j'en  écris  une  au  prince  qu'il  vous 
communiquera ,  et  je  joins  ici  à  cachet  volant  celle  que 
j'adresse  à  M.  Crud.  En  vous  donnant  la  peine  d'honorer 
de  votre  attention  l'une  et  l'autre,  vous  connaîtrez  au 
juste  la  situation  du  pays  et  du  gouvernement,  nos  périls 
et  nos  espérances.  Il  me  serait  impossible  de  vous  en 
dire  davantage. 

Vous  êtes,  vous  serez  toujours  le  même.  C'est  donc 
sur  vous. et  sur  votre  active  et  bienveillante  sollicitude 
jue  je  compte. 

Pour  vous  consoler  et  pour  me  consoler,  je  vous  dirai 
'jue  la  ferme-modèle  de  Tirynthe,  bâtie  et  organisée  par 
^os  bienfaits,  a  déjà  trente  élèves,  dont  M.  Paléologue  se 
:harge  de  faire  d'excellents  valets  de  ferme.  Que  l'école 
:entrale  d'Egine ,  bâtie  également  a  vos  frais  et  qui  porte 
irotre  nom ,  compte  plus  de  trois  cents  élèves ,  et  que 
:es  élèves  font  des  progrès  étonnants.  Enfin  que  toutes 
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les  écoles  prennent   de  la   consistance,  et  qu'elles  me 
donnent  beaucoup ,  mais  beaucoup  à  espe'rer. 

N'importe  notre  de' tresse,  une  grande  route  est  tracée, 
et  pour  la  première  fois  depuis  des  siècles  on  pourra  se 
rendra  commode'ment  de  Nauplie  à  Argos  en  voiture. 

Je  baise  les  mains  à  M"*  Eynard  ,  et  je  vous  salue  de 
tout  mon  cœur. 


9 

Nauplie,  —  octobre  1830. 

Je  me  hâte,  mon  prince,  de  vous  accuser  la  réceptioo 
de  votre  dépêche  sous  le  numéro  7  du  10  septembre.  Les 
informations  qu'elle  m'apporte  et  la  pièce  qui  y  était 
jointe  m'ont  fait  éprouver  une  véritable  satisfaction. 

J'approuve  en  tout  point  la  juste  mesure  que  vous 
avez  mise  dans  vos  démarches ,  et  je  vous  engage  à  en 
faire  autant  par  la  suite.  Le  mode  que  vous  avez  su  choi- 
sir pour  faire  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  termes 
vos  communications  au  ministère  français  et  aux  ambas- 
sadeurs d'Angleterre  et  de  Russie  est  préférable  à  tout 
autre,  et  je  me  dispense  de  vous  en  développer  les 
motifs. 

Le  dernier  paragraphe  de  votre  dépêche  me  porte  i 
ne  plus  douter  du  secours  que  j'attends  de  la  part  du 
ministère  britannique.  Vous  me  dites  :  J'apprends  au 
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moment  même  que  T/Vngleterre  a  envoyé  les  500,000 
francs.  Je  dois  donc  recevoir  d'un  instant  à  l'autre  cette 
somme;  mais  jusqu'ici  ni  M.  le  résident  Dawkins,  ni 
M.  l'amiral  Malcolm,  ne  semblent  autorisés  à  m'en  don- 
ner la  moindre  assurance. 

Si  vous  avez  reçu ,  comme  je  l'espère,  mes  lettres,  vous 
jugerez  de  l'anxiété  avec  laquelle  je  compte  les  jours.  C'est 
le  10  novembre  qu'échoit  le  trimestre  de  l'armée.  Sans 
pouvoir  disposer  du  subside  qui  m*a  été  promis,  il  m'est 
impossible  de  satisfaire  à  ce  pressant  besoin.  Observez 
que  c'est  dans  ce  moment  que  Messieurs  les  résidents  se 
proposent  de  pousser  ta  faible  garnison  turque  hors  de 
Tacropole,  et  de  me  demander  en  retour  l'évacuation  de 
Vonitza  et  la  retraite  de  notre  flottille  du  golfe  Ambra- 
cique. 

Si  ces  mesures  précipitées  doivent  s'accomplir,  et  que 
je  n'aie  pas  de  quoi  payer  farmée,  ni  les  moyens  de  don- 
ner quelque  secours  aux  nombreuses  familles  qui  quitte- 
ront TAcarnanie,  comment  pourrai-je  garantir  le  pays  et 
le  voisinage  des  incursions  armées ,  de  la  dévastation ,  et 
du  désordre? 

J'ai  itcrativement  entretenu  Messieurs  les  résidents  de 
ces  observations,  et  M.  Rizos  vous  enverra  la  copie  des  com- 
munications officielles  que  je  leur  ai  adressées,  tant  ptir 
rapport  aux  arrangements  dont  ils  sont  convenus  avec  le 
commissaire  de  la  Porte,  que  relativement  au  sort  déplo- 
rable auquel  1  île  de  Candie  paraît  condamnée  sans  re- 
tour. 
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Ces  lignes  vous  donnent  lidée  la  plus  complète  et  la 
plus  claire  de  la  situation  où  se  trouve  le  gouvernement, 
et  de  la  détresse  de  ses  finances. 

Avant-hier  M.  Tamiral  Malcolm  et  M.  Davirkins  étaient 
chez  moi.  Je  leur  ai  lu  le  dernier  paragraphe  de  votre 
lettre.  L'un  et  lautre  m'ont  déclaré  qu'ils  n  avaient  reçu 
aucune  information   h  Tégard   du   subside   de   500,000 
francs.  Cependant  M.  Dawkins  m'a  engagé  à  lui  trans- 
mettre un  petit  mémorandum  confidentiel,  au  moyen  du- 
quel il  puisse  donner  à  milord  Âberdeen  les  notices  qui  lui 
sont  nécessaires,  pour  justifier  devant  le  parlement  l'en- 
voi de  ce  secours  à  la  Grèce.  Quoique  intimement  con- 
vaincu de  linutilité  complète  de  cette  pièce,  je  n*ai  pas 
hésité  à  la  transmettre  le  lendemain  à  M.  Dawkins,  et 
M.  Ilizos  vous  en  enverra  une  copie. 

Mais  quand  même  j'aurais  reçu  les  500,000  francs  dont 
il  s'agit,  en  peu  de  semaines  le  gouvernement  se  trouvera 
encore  dans  les  mêmes  embarras  et  en  face  des  mêmes  be- 
soins. D'ailleurs  les  devoirs  seront  et  plus  nombreux  et 
plus  pressants,  si  Ion  s'obstine  à  hâter  l'exécution  des 
mesures  relatives  à  la  délimitation. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  observer  tantôt,  et  que  je  lai 
répété  au  risque  de  fatiguer  la  patience  des  cabinets  al- 
liés, l'évacuation  de  l'Âcarnanie  et  de  l'Étolie  ramènera 
dans  le  territoire  grec  des  centaines  de  familles  dénuées 
de  tout  moyen  de  subsistance.  L'île  de  Candie  et  les 
autres  îles  qui  restent  hors  de  la  ligne  maritime  seront 
désertées  par  une  foule  d'émigrés,  qui  tous  viendront  de- 
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mander  au  gouvernement  du  pain  et  des  chaumières. 
Peut-il  leur  refuser  quelque  secours?  Que  deviendront 
ces  malheureux  livres  a  la  misère  et  au  désespoir?  Ne 
feront-ils  pas  ne'cessai rement  les  brigands  et  les  pirates? 

Cest  sur  cette  thèse  que  je  vous  invite,  mon  prince ,  de 
fixer  l'attention  bienveillante  du  ministère  français,  ainsi 
que  de  Messieurs  les  ambassadeurs  d  Angleterre  et  de 
Russie.  Une  fois  qu'ils  seront  pénètres  de  la  nécessité  im- 
périeuse de  prévenir  ces  funestes  conséquences,  ils  juge- 
ront peut-être  que  le  moyen  le  plus  facile,  le  plus  prompt 
et  le  moins  dispendieux,  serait  de  procurer  sans  délai  ulté- 
rieur au  gouvernement  grec  les  ressources  de  Vcmprunt. 

J  ai  traité  cette  même  question  de  l'emprunt,  mais  sous 
un  autre  point  de  vue,  dans  une  lettre  particulière  que 
j'ai  adressée  a  un  de  mes  bons  amis  de  la  Suisse.  Vous  la 
trouverez  ci-jointe.  Je  la  laisse  a  cachet  volant,  afin  que 
vous  puissiez  en  tirer  quelques  notes,  et  en  faire  Tusage 
que  vous  jugerez  le  plus  utile. 

Si  l'emprunt  de  60,000,000  peut  se  faire,  qu'il  soit 
conclu  au  plus  tôt.  Sans  cela  les  secours  que  les  Puis- 
sances ont  donnés  à  la  Grèce,  et  tous  ceux  quelles  lui 
accorderont,  seront  perdus. 

Dans  vos  entretiens  avec  Messieurs  les  ambassadeurs 
et  avec  Monsieur  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France,  vous  pouvez  facilement  leur  démontrer  cette  vé- 
rité importante. 

Dans  le  courant  de  trois  années  terminées  par  le  mois 
de  janvier  prochain ,  la  France  et  la  Russie  ont  généreu- 
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sèment  fourni  à  la  Grèce  environ  8,000,000,  et  à  présent 
r  Angleterre  lui  prête  500,000  francs.  Si  depuis  deux  ans, 
au  lieu  de  ces  subsides  les  trois  cours  avaient  garanti 
Temprunt,  elles  auraient  moins  dépense,  et  Tétat  Grec 
serait  a  cette  heure  organisé  sur  une  base  large  et  solide. 

Mais  il  y  a  plus.  Par  leur  garantie  les  Puissances  ne 
seraient  peut-être  pas  obligées  dans  le  fait  a  faire  aucune 
avance,  attendu  que  le  gouvernement  grec,  en  recevant  le 
premier  versement  de  l'emprunt,  se  mettrait  en  mesures 
de  payer  exactement  aux  prêteurs  le  dividende,  et  de  leur 
assurer  aussi  le  paiement  du  capital  h  une  époque  déter- 
minée. Supposons  que  Icmprunt  soit  conclu  au  5  pour 
100,  remploi  des  fonds  que  recevrait  le  gouvernement 
grec  lui  donnerait  bien  davantage,  et  il  est  évident  que  le 
gouvernement  serait  en  mesures  d'acquitter  honorable- 
ment ses  engagements  envers  les  prêteurs. 

Vous  verrez  dans  ma  lettre  a  M.  Crud  Tidée  d'une 
banque  hypothécaire.  Arrêtez-vous  a  cette  institution, et 
dites-vous  que  les  citoyens  de  la  Grèce  en  payant  d'aborJ 
le  8  pour  100  a  la  banque,  et  en  employant  les  capitaux 
qu'ils  auraient  empruntés,  a  l'agriculture,  a  l'industrie,  à 
la  navigation  et  au  commerce,  paieraient  encore  a  fétat 
des  sommes  considérables,  soit  a  titres  de  dîmes,  soit  a 
titre  de  douane^  et  tout  cela  donnerait  un  bénéfice  bien 
supérieur  h  ce  que  serait  l'intérêt  payable  aux  prêteurs. 

Je  suis  entré  dans  tous  ces  détails,  mon  prince,  pour 
vous  mettre  h  même  de  plaider  victorieusement  la  cause 
de  l'emprunt,  en  démontrant  au  ministère  français  el  H 
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kiessietirs  les  ambassadeurs  que  leurs  gouvernements  ne 
eraient  que  nous  prêter  le  crédit  moral,  dont  la  Grèce  ne 
>oi]rra  pas  jouir  tant  que  son  sort  ne  sera  pas  définitîve- 
nent  arrête,  et  qu  il  serait  de  toulc  nécessité  qu'il  le  fut. 

L'emprunt  dont  il  s'agit  une  fois  conclu,  la  Grèce  a  une 
incienne  dette  envers  l'étranger  :  c'est  celle  des  deux 
nalheureux  emprunts  faits  a  Londres.  Il  n'est  nullement 
lans  les  intérêts  de  son  gouvernement  de  ne  pas  procéder 
i  un  arrangement  équitable  avec  ses  créanciers;  mais 
îour  cela  encore  faut>il  que  ce  même  gouvernement  soit 
soutenu  dans  ses  négociations  avec  eux  par  le  crédit  des 
Puissances,  c  est-'a-dire  par  le  nouvel  emprunt. 

Je  ne  me  dissimule  cependant  pas  que  tous  ces  raison- 
nements peuvent  êlre  perdus,  si  par  malheur  les  événe- 
ments deviennent  plus  forts  que  les  dispositions  bien- 
veillantes et  généreuses  des  cours  alliées;  et  dans  ce  cas  la 
Grèce  ne  peut  trouver  son  salut  qu'en  contractant  elle- 
luêmc  un  emprunt  sur  les  bases  que  j'ai  déjà  indiquées  à 
M.  Eynard.  Dans  cette  triste  hypothèse,  vous  avez,  mon 
prince,  à  travailler  de  votre  côté  auprès  des  capitalistes 
français,  en  suivant  les  conseils  et  les  directions  que 
M.  Eynard  vous  donnerait. 

Je  ne  lui  écris  que  quelques  mots,  en  me  référant  au 
contenu  de  la  présente;  vous  voudrez  bien  la  lui  com- 
niuniquer,  soit  qu'il  se  trouve  h  Paris,  soit  qu'il  ait  déjà 
pris  ses  quartiers  d  hiver  en  Suisse. 

J'attends  avec  une  grande  impatience  les  informations 
fju  il  me  promet  par  sa  lettre  du  10  septembre,  et  je  les  es- 
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père  favorables.  Tous  mes  vœux  seraient  remplis,  si  elles 
m'annonçaient  que  la  conférence  de  Londres  a  repris  ses 
délibérations,  et  que  leur  dénouement  est  au  moins  pro- 
chain. 

J'ai  lu  avec  une  grande  attention  les  journaux  jusqu  à 
la  date  du  26,  et  M.  Tamiral  Malcolm  a  reçu  le  Galignani 
jusqu'au  29.  J*en  ai  le  cœur  serré.  Espérons  que  la  Provi- 
dence ne  nous  abandonnera  pas  ;  mais  tâchons  aussi  de 
nous  aider  nous-mêmes;  ne  nous  décourageons  pas  et 
marchons  droit. 

M.  Rizos  vous  enverra  par  la  poste  d'aujourd'hui  un 
premier  bulletin  avec  les  nouvelles  de  notre  voisinage. 
J'ai  dejh  pris  des  mesures  pour  qu  il  puisse  par  la  suite 
vous  tenir  au  courant  de  tout  ce  que  nous  apprenons,  tant 
des  provinces  limitrophes,  que  de  Smyrne  et  de  Con- 
stantinoplc. 

La  tranquillité  et  le  bon  ordre  dans  le  pays  continuent 
à  se  maintenir  d'une  manière  très-satisfaisante.  Nos  fai- 
seurs, pour  ne  pas  dire  intrigants,  semblent  avoir  mis  Las 
Jes  armes.  Les  principaux  coryphées  sont  venus  chez  moi. 
Ils  ont  prétendu  faire  Tapologie  de  leur  conduite,  et 
ils  avouent  des  fautes  qu'ils  sefforcent  de  caractériser 
d'innocentes  et  inoffensives.  J'ai  reçu  leurs  assurances.  Je 
les  ai  accueillis  avec  calme  et  patience.  Je  leur  ai  expliqué 
leur  Élit,  et  j*ai  conclu  par  leur  dire  qu'il  leur  appartient 
désormais  de  combler  la  fosse  qu'ils  ont  creusée  de  leurs 
propres  mains  entre  eux  et  le  gouvernement  provisoire 
actuel.  Que  cette  fosse  une  fois  comblée,  nous  nous  ren- 
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contrerons,  et  qu  alors  je  serai  bien  aise  de  me  trouver 
encore  an  milieu  d'eux,  comme  je  l'ai  cte'  dès  mon  arrivée 
jusqu'à  Tannée  dernière. 

Ce  peu  de  mots  vous  en  disent  assez,  mon  prince,  sur  ce 
chapitre.  Pour  le  compléter,  j'ajouterai  que  le  général 
Church  est  revenu  sur  ses  pas,  du  moment  qu  il  en  a  reçu 
Vinjonction  du  gouvernement.  M.  Dawkins  m'a  demandé 
â  je  ne  voyais  pas  d'inconvénient  a  ce  qu'il  vînt  s'établir 
à  Argos.  Je  lui  ai  répondu  que  je  n'en  voyais  aucun  tant 
que  le  général  se  tiendrait  tranquille. 
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C'est  avec  un  véritable  plaisir  que  nous  avons  appris 
par  le  rapport  du  gouverneur  de  Poros  l'ouverture  de 
l'e'cole  ecclésiastique,  ainsi  que  la  cérémonie  qui  a  eu 
lieu  à  l'occasion  de  son  inauguration,  à  laquelle  se  trou- 
Taient  présents  les  professeurs  ecclésiastiques,  et  qui 
fat  honorée  par  la  présence  des  officiers  de  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie  qui  se  trouvaient  à  Poros.  Ayant  com- 
mencé cette  tâche  sacrée  en  invoquant  Dieu,  nous  espé- 
rons que  nos  vœux  pour  recueillir  des  fruits  dignes  de 
vos  travaux,  de  la  sollicitude  du  gouvernement  et  des 
espérances  de  la  nation,  seront  exaucés. 
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Nauplie,  --  norembre  18S0. 

Je  vous  rends  mille  et  mille  grâces,  mon  cher  Eynard, 
de  vos  lettres  du  30  septembre  et  du  10  octobre.  M.  de 
Ribeaupierre,  qui  a  obtenu  un  congé  pour  aller  chercher 
sa  famille  à  Naples,  m'offre  la  bonne  occasion  de  vous 
répondre  directement,  et  je  m'empresse  d'en  profiter. 

J'ai  lu  et  médité  toutes  vos  notes,  et  il  ne  me  reste 
qu'un  vœu  à  former,  c'est  qu'elles  soient  aussi  fertiles 
qu'elles  devraient  Tétre  en  prompts  résultats.  Espérons- 
le.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  aurez  rendu  encore  une  fob 
de  grands  services  à  la  Grèce. 

Vous  trouverez  ci-jointes  les  copies  des  lettres  que  je 
viens  d'expédier  au  prince  Soutzos.  Il  me  serait  impossi- 
ble de  vous  en  dire  davantage  sur  notre  situation  ac- 
tuelle, et  sur  les  besoins  qui  nous  pressent  au  commence- 
ment de  la  nouvelle  année. 

Ce  n'est  que  par  un  nouveau  miracle  que  la  Provi- 
dence pourra  tirer  ce  pays  des  périls  dont  le  menace  b 
longue  incertitude  qui  plane  toujours  sur  son  avenir. 
Quoiquen  Italie,  vous  ferez  assurément  tout  ce  qui  peut 
dépendre  de  vous  pour  que  les  cours  alliées  ne  nous  lais- 
sent point  périr  de  misère. 

Par  ma  dernière  lettre  je  vous  ai  longuement  entre- 
tenu de  ridée  d'un  emprunt  que  le  gouvernement  grec 


AU    CHEVALIER    EYNARD.  165 

contracterait,  au  moyen  des  garanties  qu  il  pourrait  don- 
ner, tant  par  ses  revenus,  que  par  les  facilités  qu  il  offri- 
rait aux  prêteurs  d'acheter  des  terres  nationales.  Je  vous 
prie  de  vous  occuper  de  ce  projet.  Ce  n'est  que  vous  seul 
qui  pourriez  le  faire  réussir.  Du  moment  que  vous  en 
verrez  la  possibilité,  veuillez  m'en  dire  un  mot,  afin  que 
je  vous  envoie  quelqu'un  de  ma  part^  soit  pour  travailler 
à  la  grande  œuvre  sous  votre  direction  ^  soit  pour  se  join- 
dre à  vous  comme  vous  le  jugerez  le  plus  utile  ou  le  plus 
convenable. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  pu  fournir  au  prince 
Soutzos  de  quoi  vivre  avec  sa  nond^reuse  famille.  Vous 
demandez  un  acte  du  gouvernement  qui  lui  accorde 
36,000  francs  par  an.  Quelle  que  soit  ma  conviction  per- 
sonnelle sur  la  nécessité  de  lui  donner  un  semblable 
traitement,  quoique  je  reconnaisse  comme  vous  que  per- 
sonne ne  pourrait  mieux  servir  la  Grèce  a  Paris,  néan- 
moins il  me  serait  impossible  de  faire  choix  du  prince 
Soutzos  à  des  conditions  pareilles.  Il  n'y  a  pas  de  Grec 
parlant  français  qui  ne  se  croie  capable  de  faire  Tagent 
diplomatique  en  France.  Il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ne 
déteste  du  fond  de  Tâme  les  Grecs  du  Phanare.  Tous  par 
conséquent  se  coaliseraient  pour  jeter  les  hauts  cris  contre 
le  gouvernement  qui  prodiguerait  à  leurs  yeux  les  pau- 
rres  ressources  de  l'état,  au  profit  d'une  famille  qui  n'a 
rien  fait  en  Grèce  pour  la  Grèce.  Il  est  par  conséquent 
très-heureux  que  vous  ayez  pu  me  tirer  de  ce  grand  em- 
barras. Vous  m'enverrez  vos  comptes.  Cette  dépense  s'y 
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trouvera.  La  chose  étant  réglée  par  vous  sera  approuvée 
sans  murmure  et  sans  plainte. 

Ainsi  que  je  vous  Tai  déjà  écrit,  j'ai  Ëiit  prendre  note 
du  paiement  que  vous  avez  fait  pour  1  achat  du  charbon 
de  terre. 

Puisque  nous  sommes  sur  le  chapitre  des  finances  et 
de  la  comptabilité,  ne  pouvez- vous  pas  me  trouver  un 
homme  de  capacité,  mais  d'une  capacité  éprouvée,  dans 
les  travaux  qui  concernent  cette  partie  si  essentielle  de 
Tadministration?    Tout   ce  que  j'ai   pu   faire  jusquict 
pour  la  monter  sur  des  principes  d'ordre  et  de  contrôle 
n'a  pas  répondu  a  mon  attente.  Les  Grecs  connaissent  à 
peine  la  tenue  des  livres  des  négociants,  et  ne  vont  pas 
plus  loin.  Cette  branche  du  service  ne  va  pas  à  mon  gré. 
Je  suis  plus  que  moralement  convaincu  qu  on  me  trompe, 
et  que  l'administration  actuelle  donne  lieu  h  des  mal- 
versations, lesquelles  sont  énormes  à  raison  de  notre  dé- 
tresse. 

L'homme  que  je  vous  demande  doit  être  un  adminis- 
trateur, fort  de  ses  connaissances  pratiques  dans  Torgani- 
sation  et  dans  le  service  des  finances.  Je  ne  veux  pas  un 
doctrinaire,  un  économe  politique.  Je  veux  un  travail- 
leur auquel  je  puisse  dire  :  Voici  des  données,  voici  mes 
idées,  pensez-y,  communiquez-moi  vos  observations,  et 
ensuite  minutez  un  règlement  que  vous  mettrez  en  exé- 
cution, avec  les  aides  que  je  placerai  auprès  de  vous.  U 
en  aura  grand  besoin  pendant  quelque  temps ,  attendu 
que  tous  les  actes  et  toute  la  correspondance  sont  en  grec; 
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nais  parmi  les  employés  il  y  en  a  qui  savent  T italien  et 
e  français. 

Si  vous  me  trouvez  cette  perle  d'homme,  je  ne  prétends 
las  que  vous  m'en  fassiez  cadeau.  Je  lui  donnerai  le  trai- 
ement  dont  vous  serez  convenu  avec  lui.  Pour  les  pre- 
niers  mois  je  rattacherai  à  la  personne  du  président,  et 
1  travaillera  avec  lui. 

Voici  encore  une  autre  commission.  Dans  nos  écoles 
«ntrales,  tant  militaires  que  civiles,  nous  avons  le  plus 
prand  besoin  d'un  bon  maître  de  dessin.  Je  ne  crois  pas 
]u'il  soit  difficile  d'en  trouver  un  en  Italie.  Ce  maître 
loit  pouvoir  instruire  les  élèves  dans  le  dessin  de  Tarchi* 
Lecture  militaire  et  civile.  Les  dispositions  des  élèves  sont 
donnantes. 

Je  continuerai  à  vous  écrire  en  Italie. 


Nauplie.  —  novembre  1830. 

Mon  cher  Stourdza,  Je  profite  du  départ  pour  Gonstan> 
tinople  du  jeune  prince  Soltihoff,  jusqu'ici  secrétaire  de 
M.  le  comte  de  Panin,  pour  vous  remercier  de  votre  bonne 
lettre  du  7  (19)  octobre.  Le  prince  reste  à  la  légation  de 
Russie,  et  il  aura  la  complaisance  de  se  charger  de  vos  let- 
tres et  des  miennes. 

Notre  situation  est  toujours  la  même,  c'est-à-dire  pré- 
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caire^  on  nous  menace  tous  les  jours  de  rcxécution  des  dé^ 
cisions  du  protocole  qui   concernent  la  délimitation^  et 
tous  les  jours  de  nouveaux  incidents  retardent  des  me- 
sures dont  les  conséquences  ne  peuvent  être  que  désas- 
treuses. Tout  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici  après  de  longs  dé- 
bats et  de  volumineuses  écritures,  a  été  de  livrer  Candio 
aux  troupes  de  Méhemet-Âli.  Le  seul  moyen  qui  me  res- 
tait pour  offrir  quelque  protection  à  ceux  des  malheureux 
Candiotes  qui  ne  peuvent  s  accorder  avec  les  Turcs,  c'ctaîl 
de  tenir  une  garnison  grecque  à  Grabuse  aussi  longtemps 
que  possible,  et  de  ne  retirer  cette  garnison  qu  à  condi- 
tion que  des  soldats  de  marine  des  escadres  alliées  la  rem- 
plaçassent. Cette  cruelle  et  douloureuse  opération  vient 
enfin  de  s  accomplir.  Maintenant  les  émigrés  candiotcsarri- 
vent  de  toutes  parts  dans  les  îles  et  ici,  tous  dans  le  dé- 
nuement le  plus  complet,  et  nous  demandent  du  pain  et 
des  chaumières. 

Je  suis  accablé  de  ce  surcroît  de  dépenses  dans  un  mo- 
ment oîi  Ton  m'écrit  de  Paris  et  de  Londres  que  l'affaire 
de  l'emprunt  est  plus  que  problématique,  et  que  je  ne      :: 
dois  pas  non  plus  compter  sur  la  possibilité  d'obtenir  de 
nouvelles  avances  de  la  part  des  cours  alliées.  Ce  n'est  que     9 
depuis  peu  de  jours  que  M.  Dawkins  m'a  annoncé  qu'il     a 
est  autorisé  à  mettre  à  ma  disposition  les  20,000  livres     « 
sterling  que  son  gouvernement  nous  avait  promises  de-     t 
puis  le  mois  de  juin.  Avec  ce  secours  qui  complète  le     * 
1,000,000  et  demi  accordé  par  les  Puissances  sur  lem- 
prunt  quelques  jours  après  l'abdication  du  prince  Léo- 


polil,  je  puis  à  peine  satisfaire  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants jusquà  la  fin  de  Tannée.  Mais  alors  que  devien- 
drons-nous? Je  ne  cesse  de  frapper  a  toutes  les  portes. 
S*ouvriront-elles?  Dans  Tétat  actuel  des  choses  en  France 
comment  Tespérer? 

Je  suis  loin  cependant  de  me  décourager.  J'ai  fait  et  je 
continue  a  faire  toutes  les  démarches  possibles  pour  ob- 
tenir ou  la  conclusion  de  l'emprunt  ou  la  continuation  des 
avances,  et  le  bon  et  excellent  M.  Eynard  m'a  secondé  et 
me  seconde  avec  un  zèle  et  une  activité  qui  ne  sont  plus 
(le  saison  dans  notre  bas  monde.  En  même  temps  je  mets 
en  œuvre  tous  les  ressorts  imaginables,  pour  essayer  de 
porter  la  nation  à  se  suffire  a  elle-même,  du  moment 
qu  elle  ne  pourra  plus  espérer  les  secours  que  les  Puis- 
sances lui  ont  promis. 

Nous  avons  de  beaux  domaines  et  des  terres  incultes 
qui  renferment  dans  leur  sein  des  trésors.  Les  unes  se 
composent  de  plantations  de  raisins  de  Corinthe  et  d'oli- 
viers; les  autres  sont  des  terrains  fertiles,  arrosés  par  des 
eaux  de  source  ou  de  rivière,  et  a  portée  de  la  mer. 

Le  sénat  discute  dans  ce  moment  les  différents  projets 
que  je  lui  ai  communiqués  sur  un  sage  système  de  parta- 
ger quelques  millions  de  stremmes  de  terres  nationales 
aux  paysans  qui  ne  sont  pas  propriétaires.  Par  cette  dis- 
tribution Tëtat  se  procurera  un  revenu  annuel  considé- 
rable, soit  qu  il  donne  ces  terres  en  exigeant  une  rente 
perpétuelle  sur  leur  valeur,  soit  qu  il  en  exige  le  prix  à 
de  longs  termes.  Ceci  est  pour  les  terres  incultes  ou  mal 
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cultivées.  Quant  aux  domaines,  il  pourrait  les  vendre  dé- 
finitivement contre  le  paiement  immédiat  de  leur  valeur. 
On  la  fait  monter  a  plusieurs  centaines  de  milliers  de  ta- 
laris,  ce  qui  nous  donnerait,  si  la  chose  peut  réussir,  un 
capital  au  moyen  duquel  nous  pourrions  ou  couvrir  notre 
déficit,  ou  assurer  le  dividende  d'un  emprunt  que  dans 
cette  hypothèse  le  gouvernement  contracterait  à  Tétranger. 

Réfléchissez,  mon  cher  Stourdza,  sur  toutes  ces  données. 
Elles  vous  offrent  les  éléments  que  vous  pourriez  peut- 
être  combiner,  dans  le  double  but  de  résoudre  heureuse- 
ment toutes  les  questions  que  vous  m'avez  adressées  par 
votre  dernière  lettre. 

Pourquoi  les  capitalistes  d'Odessa  ne  formeraient-ils 
pas  une  compagnie  qui  souscrirait,  je  suppose,  pour  la 
somme  de  50,000  talarisP  Elle  enverrait  en  Grèce  avec 
l'argent  un  fondé  de  pouvoirs  qui  achèterait  des  terres; 
et  si  elle  se  décidait  a  les  distribuer  aux  laboureurs  que  la 
guerre  a  accumulés  dans  les  parages  de  la  mer  Noire,  je 
me  Élis  fort  de  lui  accorder  de  très-bonnes  terres  aiu  con- 
ditions les  plus  avantageuses. 

Les  actionnaires  placeraient  leurs  capitaux  à  un  haut 
intérêt.  Ils  deviendraient  propriétaires  en  Grèce;  et  le  jour 
où  ils  viendraient  .s  y  établir,  ils  jouiraient  de  tous  les 
avantages  que  donne  la  fortune.  Ils  seraient  des  citoyens 
utiles,  et  ils  feraient  une  œuvre  de  bien,  en  procurant  du 
travail  et  du  pain  aux  malheureux  qui  sont  expatriés.  Ils 
auraient  enfin  rendu  un  grand  service  à  la  nation,  a  la* 
quelle  ils  tiennent  si  honneur  d'appartenir. 
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C'est  sur  celle  grande  thèse  que  je  vous  engage  à  péro- 
rer  les  Inglessis,  les  Sëraphinos,  et  autres.  La  somme 
leur  paraîtra  peut-être  énorme  5  eh  bien  !  qu  ils  se  cotisent 
pour  une  somme  moins  forte,  mais  qu  ils  donnent  au 
moins  le  bon  exemple;  les  capitalistes  grecs  de  Trieste, 
de  Vienne  et  de  Livourne  le  suivront.  Sans  cela  les  capi- 
talistes anglais  et  français  finiront  par  s  emparer  des  meil- 
leures terres. 

Je  propose  aux  richards  d'Odessa  des  terres  incultes, 
dans  la  supposition  qu'ils  se  décideront  h  y  coloniser  les 
Grecs  de  Mosconissia,  de  Varna ,  d' Anchilion,  et  de  Sozo- 
polis,  etc.,  dont  vous  me  parlez.  Dans  la  supposition  qu  ils 
profèrent  des  domaines  déjà  cultivés,  je  pourrai  également 
leur  en  vendre,  et  avec  largent  que  j'en  tirerai,  ce  sera 
moi  qui  coloniserai  vos  protégés. 

Enfin  s'il  veulent  prêter  une  forte  somme  au  gouverne- 
ment grec  a  l'intérêt  de  8  pour  100  et  avec  l'hypothèque 
des  dits  domaines,  ils  placeront  leur  argent  a  la  banque, 
et  j'en  profiterai  également  pour  accueillir  et  utiliser  ces 
émigrés.  Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage  sur  ce  chapitre. 
C'en  est  assez  pour  un  homme  comme  vous. 

Quant  aux  émigrés  du  Phanare,  je  n'ai  pas  de  réponse 
satisfaisante  à  leur  faire.  J'ai  reçu  leur  lettre,  et  j'en  ai 
causé  longuement  avec  M.  de  Ribeaupierre;  sunt  verba  et 
voces  prœtereaque  nihil.  Je  ne  me  refuserai  pas  cependant 
ïu  devoir  de  leur  donner  quelque  consolation,  pour  le 
cas  oïl  la  Providence  nous  en  accorde  a  nous-mêmes.  Sous 
peu  de  jours  je  vous  enverrai  ma  réponse  a  leur  lettre. 
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Je  ne  finirai  pas  celte  longue  lettre  sans  vous  recom- 
mander encore  une  fois  rafifaire  de  Yarvakis.  Faites  tout 
ce  qui  pourra  dépendre  de  vous  pour  que  M.  Rodofinikin 
et  M.  DaschkofF  nous  procurent  les  300,000  roubles. 
Nous  en  avons  le  plus  grand  besoin  pour  soutenir  nos 
écoles,  et  pour  leur  donner  le  développement  que  récla- 
ment chaque  jour  davantage  les  progrès  étonnants  des 
élèves. 

Je  viens  de  Caire  une  tournée  dans  le  Péloponèse  et  dans 
la  Grèce  occidentale.  M.  Cannas  qui  fait  ses  premières  ar- 
mes auprès  de  moi  m'a  accompagné.  Il  vous  dira  qu*i 
Messolonghi  et  à  Ânatolico  il  y  a  deux  bonnes  écoles  d'en- 
seignement mutuel,  remplies  d'élèves  pleins  de  zèle.  A 
Messolonghi  il  y  aura  bientôt  une  école  hellénique,  qui  sera 
dirigée  par  Thonnête  et  respectable  professeur  Palamas. 

Grand  Dieu!  que  de  bonnes  institutions  ne  pourrait-on 
pas  fonder;  mais  où  sont  les  moyens? 


15 

Nauplle^  --  noyembre  1830. 

A  Toccasion  du  départ  du  bâtiment  national  qui  va 
chercher  à  Corfou  le  ge'néreux  secours  que  nous  donne 
r Angleterre,  je  joindrai ,  mon  général,  à  la  lettre  d'office 
par  laquelle  je  vous  recommande  Tamiral  SactouriSf 
quelques  mots  pour  solliciter  un  bienveillant  accueil  de 
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^otre  part ,  en  faveur  des  de'marches  que  M.  Gérosta- 
this  prendra  la  liberté'  de  faire  auprès  de  vous  en  mon 
nom. 

Il  y  a  quelques  mois  que  Tarrivée  de  M.  Pale'ologue, 
îlève  distingue  de  l'e'cole  d'agriculture  de  Roville,  et  le 
Ion  que  M.  Eynard  fait  à  la  Grèce,  ont  contribue'  à  en- 
courager l'industrie  agricole,  en  mettant  le  gouverne- 
nent  à  même  d'entreprendre  la  fondation  d'une  ferme- 
nodèle.  L'e'tablissement  a  été'  en  effet  forme'  près  des 
*uines  de  Fancienne  Tirynthe,  et  il  commence  à  prospe'- 
•er,  autant  que  nos  faibles  ressources  actuelles  peuvent 
e  permettre.  Mais  jeté'  au  milieu  de  cette  belle  plaine 
TArgos,  isole',  et  sans  communication  avec  les  deux 
rilles  entre  lesquelles  il  se  trouve  placé,  les  avantages 
[ue  je  me  promettais  d'en  faire  retirer  au  pays  eussent 
île  en  grande  partie  paralysés.  Cette  considération,  in- 
iépendamment  de  toutes  celles  qui  se  présentent  pour 
iëmontrer  l'utilité  immense  des  grandes  routes,  m'en- 
gagea à  prendre  immédiatement  des  mesures  pour  le  tra- 
^ment  d'une  route,  qui  en  passant  devant  la  ferme-mo- 
ièle,  mènerait  en  ligne  directe  à  Nauplie  et  à  Argos.  Ce 
trace'  s'est  effectué  ;  les  deux  tiers  de  la  route  sont  ache- 
vés ,  et  déjà  des  roulages  de  transport  et  même  quelques 
voitures  particulières  parcourent  journellement  la  dis- 
tance qui  sépare  ces  deux  points. 

Pardonnez-moi,  mon  général,  ces  détails.  Je  m'y  ar- 
rête pour  vous  donner  une  idée  des  espérances  que  ces 
pi-emiers  résultats  me  font  concevoir,  et  du  prix  cjue  je 
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dois  attacher  à  ce  que  vous  vouliez  bien  me  fournir  les 
moyens  de  leur  donner  plus  de  développement. 

D'après  ce  qu'on  m'assure,  Tadministration  de  Corfou 
possède  pour  la   construction  des  grandes  routes  un 
matériel  très-considerable,  consistant  en  tombereaux, 
charrettes,  brouettes,  pioches,  pelles,  râteaux,  outils 
pour  briser  les  pierres,  etc-  Ces  objets  ne  sont  peut-être 
plus  de  la  même  nécessité  pour  elle  à  présent  que  des 
chaussées  traversent  en  tout  sens  Tile,  et  dans  tous  les 
cas  elle  les  remplacerait  toujours  facilement  et  à  peu  de 
frais.  Le  gouvernement  grec  au  contraire  pour  se  les 
procurer  aurait  non-seulement  à  supporter  des  sacrifices 
pécuniaires  considérables,  mais  aussi  la  perte  de  temps 
qui   serait  inévitable,   s'il    devait    les   commander  eo 
France  ou  en  Italie.. 

Je  vous  adresserai  encore,  mon  général,  une  seconde 
demande  ,  celle  d'obtenir  de  vos  pépinières  la  plus 
grande  quantité  d'arbres  qu'il  vous  serait  possible  de 
nous  céder,  en  les  choisissant  surtout  parmi  ceux  d'une 
croissance  rapide,  tels  que  les  acacias,  les  catalpas,  les 
sycomores,  et  autres  que  vous,  mon  général,  qui  pos- 
sédez, au  dire  de  tout  le  monde,  un  riche  et  délicieux 
jardin ,  connaissez  sans  doute  mieux  que  moi. 

Je  m'arrête,  et  j'abandonne  à  M.  Gérostathis  le  soin  de 
vous  entretenir,  s'il  le  faut,  plus  longuemeixt  du  double 
service  que  je  me  permets  de  vous  demander.  Il  est  en- 
tendu que  le  prix  de  tous  les  objets  que  vous  auriez  la 
complaisance  de  nous  fournir,  serait  convenu  d'un  coni' 
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nun  accord  entre  M.  Ge'rostathis  et  la  personne  que  vous 
lestineriez  à  cet  effet,  et  que  s'il  n'outrepasse  pas  ce  que 
e  gouvernement  peut  affecter  dans  ce  moment  à  des 
lepenses  qui  ne  sont  pas  de  la  dernière  urgence,  le 
nontant  vous  en  serait  immédiatement  remis  sur  les 
nêmes  20,000  livres  sterling  que  vous  gardez  à  la  dis- 
30sition  du  gouvernement. 


15 

Nauplie^  ~~  noyembre  1830. 

M.  Lalande,  commandant  de  la  station  française,  nous 
>rëvient  qu'il  expe'die  un  brick  dans  les  parages  de  Can- 
lie^  et  il  a  la  complaisance  de  nous  informer  que  le 
commandant  de  ce  bâtiment  a  Tordre  de  s'enquérir  si 
în  effet  le  nombre  des  Candiotes  qui  de'sirent  émigrer  en 
irèce  est  aussi  conside'rable  que  vous  nous  l'avez  an- 
noncé dans  vos  rapports  au  ministère  de  la  marine  en 
date  du  .... 

Nous  pensons,  de  même  que  Messieurs  les  amiraux, 
que  les  pétitions  que  vous  avez  reçues  des  différentes 
provinces  exagèrent  de  beaucoup  le  nombre  des  familles 
candiotes  qui  se  trouvent  dans  la  cruelle  nécessité  de 
s'expatrier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  de  notre  intention  que  vous 
offriez  à  ces  malheureux,  autant  que  vos  moyens  pour- 
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ront  vous  le  permettre,  les  embarcations  qui  sont  à  votre 
disposition. 

II  faut  cependant  que  leur  départ  soit  accélère'  autant 
que  possible ,  attendu  que  la  prolongation  de  votre  séjour 
dans  les  parages  de  Candie  peut  motiver,  selon  Topinion 
de  Messieurs  les  amiraux,  des  discussions  et  des  compli- 
cations très-fàclieuses. 

Quoique  nous  ne  partagions  pas  cette  opinion,  puis- 
que d'une  part  votre  commission  a  un  but  que  les  rési- 
dents des  cours  alliées  ont  bien  voulu  eux-mêmes  nous 
signaler,  et  que  de  Tautre  les  traités  donnent  aux  Can- 
diotes le  droit  d'émigrer  dans  le  nouvel  état,  néanmoins 
nous  désirons  que  ce  but  soit  atteint  dans  le  plus  court 
délai  possible,  et  que  tous  les  Candiotes  qui  sont  décides 
à  émigrer  s*embarquent. 

A  cet  efFet  nous  avons  itcrativement  demandé  à  Mes- 
sieurs les  amiraux  de  nous  aider.  Nous  les  avons  pria 
d'ordonner  à  leurs  propres  bâtiments  de  se  charger  de 
quelques  familles.  La  réponse  que  nous  venons  de  rece- 
voir de  leur  part  nous  fait  espérer  que  cette  assistance 
aura  lieu.  Il  est  utile  que  vous  en  soyez  informé. 

Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer  que  Mes- 
sieurs les  amiraux  ont  reçu  des  rapports  par  lesquels  on 
tâche  de  donner  un  caractère  équivoque  à  votre  mission. 
On  vous  suppose  chargé  de  distribuer  des  munitions 
de  guerre,  et  d'encourager  par  conséquent  les  Can- 
diotes aux  hostilités  et  à  la  résistance.  On  a  été  plus 
loin;  on  a   prétendu  que  M.  Renieri  îivec  les  membres 
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le  son  conseil  abusent  du  nom  du  gouvernement  grec 
ît  de  son  influence,  pour  faire  espérer  aux  Candio- 
tes que  les  de'cisions  des  cours  alliées  à  leur  égard 
iront  changer.  Nous  nous  sommes  refusés  à  faire  réponse 
i  cette  double  incrimination.  Nous  respectons  trop  ce 
ijue  nous  nous  devons  à  nous-mêmes,  pour  descendre  à 
ie  semblables  explications.  Cependant  il  est  de  notre 
intention  que  vous  fassiez  parvenir  à  la  connaissance  de 
M.  Renieri  les  bruits  calomnieux  dont  il  est  l'objet,  et 
que  vous  l'engagiez ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  nous- 
mêmes  tant  que  nous  étions  en  correspondance  avec  lui, 
à  se  retirer  de  Candie,  et  pour  ce  cas  vous  lui  offrirez 
une  place  à  bord  de  la  corvette. 

Nous  finissons  en  vous  recommandant  de  continuer  à 
rem'plir  votre  mission  avec  le  zèle  qui  vous  distingue. 
Plus  vous  en  accélérerez  le  terme,  plus  vous  sauverez  de 
Candiotes ,  et  plus  vous  justifierez  la  confiance  que  nous 
inspirent  vos  services  et  votre  noble  caractère. 


20  novembre 

Nauplie, = 1830. 

2  aecenibre 

J'ai  sous  les  yeux,  mon  cher  Bétant,  votre  aimable 
'etlre  du  25  août,  et  celle  aussi  que  M.  le  docteur  Gosse 
lû'a  fait  l'honneur  de  m' écrire  en  date  du  19  septembre. 
Vous  savez  combien  mes  moments  sont  comptés,  et  vous 
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ne  m'en  voudrez  pas  si  je  ne  re'ponds  qu'à  l'un  de  vous. 
Ce  sera  par  une  autre  occasion  que  j'e'crirai  à  M.  Gosse; 
en  attendant,  dites-lui  mille  choses  de  ma  part. 

J'ai  envoyé'  à  M.  Mustoxidis  votre  lettre.*  J'espère 
pouvoir  me  rendre  moi-même  sous  peu  de  jours  à 
Egine,  et  je  serai  auprès  de  lui  votre  fonde'  de  pouvoirs, 
en  ma  qualité'  de  citoyen  de  Genève. 

Notre  petite  collection  de  débris  d'antiquite's  devient 
tous  les  jours  plus  intéressante.  Si  nous  avions  à  dépenser 
autant  qu'il  le  faudrait  pour  faire  des  fouilles,  elle  lése- 
rait encore  davantage.  Cependant  je  ne  me  presse  pas,  et 
j'aime  à  me  flatter  que  les  voyageurs  ne  nous  les  enlève- 
ront plus  de  contrebande  comme  cela  arrivait  autrefois. 

Ëgine  n'est  plus  la  résidence  du  gouvernement;  mais 
elle  renferme  dans  ce  moment  le  noyau  de  tous  nos  éta- 
blissements d'instruction  publique.  A  côté  de  l'orpha- 
nolrophe,  oii  sont  élevés  500  jeunes  Grecs,  il  y  a  deux 
écoles  normales,  l'une  pour  renseignement  mutuel,  et 
l'autre  pour  la  langue  et  la  philologie  helléniques,  pour 
les  éléments  des  sciences  exactes,  les  langues  étrangères, 
le  dessin  et  la  musique.  Cette  seconde  école  porte  le 
nom  de  M.  Eynard,  parce  qu'elle  a  été  bâtie  et  fonder 
à  ses  frais. 

Une  grande  et  belle  imprimerie  grecque  travaille  a 
côté  de  ces  écoles  à  l'impression  des  livres  nécessaires^ 


*  Concernant  la  demande  de  quelques  objets  d'antiquités  pour  le  musée 
de  Genève. 
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tels  que  grammaires  et  cahiers  pour  servir  de  texte  aux 
leçons.  C'est  avec  Targent  qUe  le  comité  de  Genève  a  mis 
à  ma  disposition  en  dernier  lieu,  que  j*ai  payé  une  bonne 
partie  de  cette  imprimerie  à  M.  Didot,  et  je  vous  prie  de 
le  dire  à  M.  Favre ,  h  M.  Munîer,  et  à  tous  ceux  de  leurs 
collègues  que  vous  connaissez. 

Les  élèves  qui  fourmillent  à  Egine  dépassent,  y 
compris  Torphanotroplie ,  le  nombre  de  1,500.  Leurs 
progrès  sont  très-satisfaisants.  Il  en  est  de  même  dans 
toutes  les  provinces;  chacune  a  une  ou  deux  écoles  d'en- 
seignement mutuel.  Elles  nous  donnent  un  total  de  8,000 
élèves.  Sous  peu  toutes  seront  instituées  d'après  la  mé- 
tliode  de  M.  Sarasin,  et  par  des  maîtres  qui  sortiront  de 
l'école  normale  d'Egine. 

L'école  militaire  de  Nauplie  nous  donne  aussi  de  belles 
espérances.  Dans  Texamen  public  de  cette  année  les  élè- 
ves se  sont  distingués  au  delà  de  toute  attente. 

Un  séminaire  est  institué  dans  le  couvent  de  Poros.  Cet 
établissement  date  de  peu,  et  par  conséquent  il  a  besoin 
d'une  surveillance  j^lus  soutenue  et  plus  immédiate. 
C'est  vous  dire  que  je  me  la  réserve. 

Enfin,  grâces  encore  aux  bienfaits  de  M.  Eynard,  une 
ferme-modèle  est  établie  à  Tirynthe.  M.  Paléologue,  qui 
sort  de  rétablissement  de  M.  Dombasle,  en  est  le  direc- 
teur. Il  a  aussi  sous  sa  direction  soixante  élèves ,  dont 
il  nous  promet  de  faire  d'excellents  valets  de  ferme. 

Nauplie  commence  à  être  déblayée  de  ses  ruines,  et 
prend  tous  les  jours  davantage  la  tenue  d'une  ville.  Les 
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chaumières  que  j'avais  fait  établir  il  y  a  deux  ans,  dans 
un  emplacement  destine'  à  devenir  un  faubourg,  dispa- 
raissent, et  sont  remplacées  par  de  belles  et  grandes  mai- 
sons. C'est  le  faubourg  de  Pronia  ou  de  la  Providence. 

Le  tracé  d'une  grande  route  qui  mène  à  Argos  t^ 
presque  achevé.  On  va  de  Nauplie  à  Argos  en  cinq  quarts 
d'heure.  Argos  se  montre  avantageusement  de  Nauplie; 
on  y  compte  déjà  plusieurs  maisons  assez  bien  bâties. 

Dans  mes  fréquentes  tournées  j'ai  eu  lieu  de  me  con- 
vaincre qu'un  peu  de  bien  se  fait  partout.  Les  habitants 
jouissent  d'une  parfaite  tranquillité.  Ils  travaillent  et 
améliorent  maintenant  leur  sort.  Dès  que  l'amélioration 
matérielle  aura  atteint  un  certain  degré  de  consistance, 
l'amélioration  morale  y  gagnera  sans  doute.  Les  écoles 
d'enseignement  mutuel  y  contribuent  déjà,  et  y  contri- 
bueront bien  plus  avec  le  temps. 

En  voyant  la  Grèce  sous  ce  point  de  vue ,  on  a  la  con- 
viction intime  qu'elle  fait  journellement  de  grands  pro- 
grès vers  sa  restauration  sociale  et  politique.  Cependant 
il  y  a  des  étrangers,  et  même  des  Grecs,  qui  voient  le 
pays  sous  un  autre  aspect.  Ils  le  trouvent  asservi,  parce 
que  le  gouvernement  ne  Ta  pas  encore  appelé  à  pren- 
dre une  part  constitutionnelle  dans  la  direction  des  af- 
faires publiques. 

Chacun  est  libre  de  voir  et  de  juger  comme  bon  lui 
semble;  mais  je  ne  changerai  pas  pour  cela  d'opinion, 
ni  de  direction.  Plus  je  désire  que  la  Grèce  s'élève  à  la 
hauteur  d'une  nation  libre  est  indépendante,  plus  il  est 
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de  mon  devoir  de  chercher  à  lui  faire  atteindre  ce  grand 
but  dans  le  plus  court  espace  de  temps  possible,  et 
moins  je  puis  me  faire  illusion  sur  la  situation  où  l'ont 
laissée  Tesclavage  de  quatre  siècles  et  Tanarchie  des  sept 
dernières  années. 

Dès  qu'elle  en  sera  sortie  par  ses  propres  efforts, 
c'est-à-dire  par  le  travail,  elle  se  donnera  des  lois  consti- 
tutionnelles ,  et  les  e'ie'ments  de  ces  lois  se  trouvent  tout 
pre'pare's.  Ils  sont  déjà  en  œuvre  dans  chacune  des  bran- 
ches de  l'administration  dont  le  développement  graduel 
composera  en  temps  et  lieu  Tordre  constitutionnel.  Le 
sénat  pour  la  législation,  les  gouverneurs  des  provinces, 
les  ministres  pour  l'administration ,  les  tribunaux  pour 
la  justice,  offrent  des  institutions  qui  d'après  mon  opi- 
nion sont  autant  d'écoles  où  nous  nous  efforçons  de 
former  des  magistrats  et  des  administrateurs.  C'est  aux 
écoles,  aux  travaux  agricoles,  au  commerce,  à  la  na- 
vigation ,  à  l'industrie,  à  nous  donner  des  citoyens. 

Je  suis  entré ,  mon  cher  Bétant,  dans  tous  ces  détails, 
parce  que  plusieurs  personnes,  non  contentes  d'avoir  une 
opinion  contraire  à  la  mienne ,  croient  encore  devoir  la 
faire  partager  au  public.  Je  suis  loin  d'ambitionner  tous 
les  suffrages.  Il  me  suffît  de  mériter  ceux  des  hommes 
qui  veulent  le  bien  de  la  Grèce  en  bonne  conscience,  et 
sans  être  liés  à  aucun  système.  C'est  pour  cela  que  je  vous 
ai  donné  une  esquisse  rapide  de  l'état  du  pays,  et  des 
principes  dont  son  gouvernement  n'est  nullement  dispo- 


sé à  s'écarter. 
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J'ai  reçu ,  mon  cher  comte ,  très-exactement  les  let- 
tres que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'ecrire  en  date  de 
juillet  et  d'août.  Je  ne  vous  en  ai  pas  accuse  la  réception 
plus  tôt,  parce  que  je  ne  suis  pas  le  maître  de  mou  temps. 
Il  est  consacré  au  service  du  pays,  et  je  puis  vous  assu- 
rer que  je  n'ai  pas  un  seul  moment  à  ma  disposition 
pour  mes  aiFaires  personnelles. 

Aujourd'hui  plus  que  par  le  passé  ma  situation  et  cellt^ 
du  pays  s'aggravent,  à  raison  des  événements  qui  ont  eia^ 
lieu  durant  cette  époque  en  France,  en  Hollande,  et  ei:« 
d'autres  pays.  Jusqu'ici ,  depuis  l'abdication  du  princ 
Léopold,  rien  n'a  été  statué  sur  les  questions  majeure 
qui  doivent  faire  l'objet  des  négociations  entre  les  cour 
alliées.  Pouvons-nous  espérer  qu'elles  s'en  occuperon 
dans  ce  moment  r*  En  attendant,  que  deviendrons-nous  -^ 
Surtout  comment  vivrons-nous  sans  subsides  et  sans  le.^ 
ressources  de  l'emprunt  ? 

En  luttant  contre  tout  le  monde  pour  faire  des  éco  -^ 
nomies,  et  pour  qu'on  ne  gaspille  pas  trop  les  pauvre^^ 
revenus  de  l'état,  je  puis,  grâce  aux  500,000  francs  qucJ 
l'Angleterre  vient  de  mettre  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, faire  aller  l'administration  peut-être  jusqu'à  la 
lin  de  l'année.  Mais  après?. ..  Convenons  qu'il  y  a  de  quoi 
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se  décourager.  Cependant  je  ne  de'sespère  pas  du  salut  de 
ce  pays,  parce  que  j'ai  grande  confiance  en  Dieu. 

La  bonne  opinion  dont  vous  voulez  bien  honorer  ma 
conduite  dans  les  circonstances  difficiles  où  je  me  suis 
trouve',  me  procure  une  ve'ritable  satisfaction,  et  je  vous 
en  sais  gre'.  J'ignore,  mon  cher  comte,  quand  et  où  nous 
pourrons  encore  nous  rencontrer.  Vous  savez  combien  je 
serais  heureux  de  vous  revoir,  et  d'apprendre  ce  que  vous 
croyez  utile  de  me  communiquer.  L'hiver  n'est  pas  une 
saison  de  voyage ,  et  dans  tous  les  cas  vous  n'êtes  pas  as- 
sez marin  pour  faire  une  course  d'agre'ment  en  Grèce. 

Ainsi  ce  serait  moi  qui  devrais  venir  vous  chercher. 
Ten  aurais  le  plus  grand  besoin ,  ne  fût-ce  que  pour  me 
'eposer,  et  pour  prendre  les  eaux  mine'rales.  Tout  ceci 
*st  dans  l'avenir.  Espe'rons  qu'il  sera  conforme  à  nos 
rœux. 


-.       ,.      20  novembre  ^ 

Nauphe,  5-; r^ —  1830. 

2  décembre 


La  Grèce  se  fe'licite  d'apprendre  que  la  confiance  du 
roi  des  Français  a  appelé'  Votre  Excellence  au  ministère 
des  affaires  étrangères. 
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Vous  avez,  îloiisieur  le  maréchal,  pris  une  part  si 
décisive  à  son  avenir,  vous  y  avez  si  puissamment  con- 
tribue'  en  la  délivrant  des  Egyptiens,  et  en  vouant  une 
généreuse  sollicitude  en  faveur  de  son  organisation  mi- 
litaire, qu'elle  ne  peut  pas  douter  de  l'intérêt  bienveil- 
lant avec  lequel  vous  voudrez  bien  accueillir  les  vœux 
qu'elle  forme  pour  que  ses  destinées  s'accomplissent. 

M.  le  prince  Soutzos  a  déjà  eu  Thonneur  d'exprimer 
nos  vœux  à  Votre  Excellence,  du  moment  oii  elle  a  pris 
la  direction  des  affaires.  Il  les  lui  exprimera  encore  au- 
jourd'hui, au  risque  de  la  fatiguer  de  ses  instances. 

Il  vous  démontrera,  Monsieur  le  maréchal,  que  mal- 
gré tous  ses  efforts ,  la  malveillance  n'a  pu  jusqu'ici  at- 
teindre le  but  qu'elle  se  proposait.  Depuis  Tannée  der- 
nière elle  aurait  voulu  réveiller  l'esprit  de  parti,  trou- 
bler la  tranquillité  intérieure,  et  surtout  porter  l'armée 
à  la  mutinerie  et  à  la  révolte.  Elle  a  cependant  échoue 
contre  le  bon  sens  du  peuple  et  des  soldats. 

Ces  derniers  prennent  déjà  rang  dans  le  bataillon-mo- 
dèle que  M.  le  général  Gérard  organise;  et  si  le  gou- 
vernement pouvait  disposer  des  fonds  indispensables  à 
cet  effet,  les  vingt  bataillons  de  Rouméliotes  seraient 
déjà  réduits  à  dix ,  portant  fusil  à  baïonette ,  et  faisant  le 
service  de  troupes  disciplinées  et  régulières. 

C'est  dans  l'attente  des  secours  que  je  n'ai  cesse  de 
solliciter,  que  je  prépare  les  éléments  de  cette  réforme. 
Elle  aura  lieu  sans  difficultés  et  avec  des  résultats  immen- 
ses pour  ce  pays,  du  moment  que  je  pourrai  assigner 
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aux  soldats  qui  seraient  liceneie's  quelques  arpents  de 
terre  et  quelques  centaines  de  francs,  au  moyen  des- 
quels ils  puissent  s'établir  et  acheter  du  bétail. 

Ces  hommes  qui  sont  aujourd'hui  consommateurs, 
deviendraient  producteurs.  Ayant  une  propriété  ils 
respecteraient  la  propriété.  Hors  de  cette  combinaison  je 
n'en  connais  aucune  autre. 

Licencier  2  ou  3,000  soldats  sans  leur  faire  un  sort, 
ce  serait  donner  une  fatale  consistance  aux  anciens 
deplites^  et  compromettre  non-seulement  la  sûreté  in- 
térieure du  nouvel  état,  mais  aussi  les  relations  de  bon 
voisinage  avec  les  Turcs. 

Or  tant  que  les  cours  alliées  se  borneront  à  donner 
des  subsides  provisoires  au  gouvernement  grec,  il  ne 
pourra  prendre  aucune  des  mesures  qui  sont  relatives 
ni  à  la  réforme  dont  il  s'agit,  ni  à  aucune  autre  conçue 
dans  la  pensée  de  l'avenir.  Il  est  forcé  de  vivre  au  jour 
la  journée,  et  de  se  tenir  dans  une  situation  précaire. 

D'autre  part  cette  situation  s'aggrave  encore  davantage 
à  raison  des  grands  événements  qui  ont  eu  lieu  en  France 
et  dans  d'autres  états,  depuis  les  derniers  jours  du  mois 
de  juillet.  M.  le  prince  Soutzos  aura  l'honneur  de  met- 
tre sous  vos  yeux  mes  observations  à  cet  égard,  et  je 
vous  supplie ,  Monsieur  le  maréchal ,  de  ne  pas  leur  re- 
fuser votre  attention. 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments ,  Monsieur  le  ma- 
réclial,  en  répétant  encore  ici  les  raisons  majeures  qui 
me  portent  à  solliciter  la  prompte  décision  des  questions 
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sur  lesquelles  la  conférence  de  Londres  doit  se  pronon- 
cer définitivement.  J'oserai  néanmoins  vous  faire  obser- 
ver qu'à  la  longue  le  statu  que  est  inadmissible,  et  qu'il 
sera  fatal  pour  ce  pays ,  si  son  gouvernement  est  privé 
de  tout  secours  pécuniaire.  Celui  que  M.  Eynard  a  de- 
mandé au  mois  de  mars  devient  indispensable ,  quand 
même  les  autres  questions  seraient  décidées  dans  ces  en- 
trefaites. 

Je  demande  pardon  à  Votre  Excellence  de  tous  ces 
détails.  Elle  a  eu  la  bonté  de  me  permettre  jusqu'ici  de 
lui  en  faire  part,  et  j'aime  à  espérer  qu'elle  ne  me  re- 
fusera pas  cette  consolation  par  la  suite. 


S^  K^/(\    ^  cê^aian   c^€€n^nann ,     <::^ed€defti 


ae   <::;/b€^d<e. 


15 

Nauplic^  — -  décembre  1830. 

Je  vous  félicite  et  je  me  félicite  de  vous  savoir  charge 
des  intérêts  de  la  Grèce  à  Constantinoplc. 

M.  le  comte  de  Nesselrode  a  la  bonté  de  m'annonecr 
que  lorsque  M.  Boutenieff  vous  remplacera,  vous  serer 
condamné  à  venir  délivrer  M.  le  comte  de  Panin. 

Quels  que  soient  mes  regrets  de  voir  partir  M.  le  comte 
de  Panin ,  et  de  ne  pouvoir  rien  faire  pour  vous  rendre 
moins  pénible  votre  séjour  en  Grèce,  je  me  réjouis  au 
moins  pour  ma  part  de  trouver  en  vous  l'appui  ferme  c! 
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issistance  dont  ce  pays  a  besoin  toujours,  et  aujourd  hui 
lus  que  jamais. 

Je  ne  vous  entretiens  pas ,  Monsieur  le  baron ,  de  notre 
tuation  et  de  nos  affaires.  M.  le  comte  de  Panin  remplira 
ifGsamraent  cette  tâche.  Il  vous  enverra  même  une  copie 
une  dépêche  que  j'adresse  au  ministère  impérial  relati- 
vement a  la  délimitation.* 

Nous  attendons  avec  une  grande  anxiété  les  nouvelles 
ue  vous  serez  dans  le  cas  de  nous  envoyer;  celles  que 
DUS  ont  apportées  les  journaux  de  Paris  arrivent  jus- 
u'au  26  novembre,  et  elles  ne  sont  guère  de  bon  au- 
ure. 

P.  S.  M.  le  colonel  Skalon  vient  de  me  communiquer 
•  beau  travail  qu'il  a  fait  sur  la  ligne  de  frontières,  qu'il 
5t  chargé  de  tracer  conjointement  avec  ses  collègues.  Il 
st  d'une  haute  importance  que  ce  travail  arrive  le  plus 
ôt possible  a  sa  destination.  Il  méritera  sans  doute  l'ap- 
probation de  l'empereur;  et  il  est  à  espérer  que  les  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Paris  reconnaîtront  la  justesse  des 
observations  de  M.  Skalon.  J'ose  vous  prier  par  consé- 
|uent,  Monsieur  le  baron,  d'accélérer  autant  que  faire 
e  pourra  l'expédition  de  votre  courrier. 


*  La  copie  de  celte  dépêche  ne  s'est  pas  trouvée  dans  les  archives  du 
^ésident. 
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Nous  croyons  nécessaire  de  vous  faire  connaître  le  pre- 
mier résultat  des  explications  que  nous  avons  eues  avec 
les  différents  plénipotentiaires  des  îlesd'Hydra  et  deSpet- 
zia  qui  se  trouvent  ici. 

Nous  leur  avons  déclaré  sans  hésitation  T impossibilité 
où  nous  sommes  de  faire  une  proposition  au  sénat  concer- 
nant Tapprobation  de  leurs  comptes.  Notre  opinion  à  cet 
égard  devrait  pouvoir  se  fonder  sur  les  rapports  des  deui 
commissions  qui  ont  été  instituées  à  1  effet  de  liquider  les 
comptes  susmentionnés.  On  n'a  qu  a  jeter  les  yeux  sur  les 
rapports  de  ces  deux  commissions  pour  se  convaincre  d^ 
cette  vérité,  et  a  cet  effet  nous  vous  les  transmettons  ci- 
joints  en  copie. 

Désirant  aplanir  autant  qu  il  pouvait  dépendre  de  nous 
cette  difficulté,  et  offrir  aussi  un  prompt  secours  aux  îl«s 
maritimes,  nous  avons  proposé  à  leurs  plénipotentiaires 
une  double  manière  de  procéder  h  la  conclusion  défiiu* 
tive  de  cette  affaire  importante.  Nous  leur  avons  énonce' 
de  vive  voix  notre  opinion  sur  ce  double  rapport,  et 
puisque  ces  messieurs  ont  désiré  l'avoir  par  écrit,  nou? 
la  leur  avons  donnée  dans  la  pièce  ci-jointe. 

Ces  messieurs  semblent  peu  satisfaits  des  propositions 
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u'elle  renferme 5  cependant  ils  se  réservent  d'en  conférer 
vec  leurs  concitoyens. 

C'est  dans  la  vue  de  vous  mettre  à  même  de  les  éclairer 
i  votre  tour  et  sur  les  intentions  du  gouvernement  et  sur 
eurs  propres  intérêts,  que  nous  vous  transmettons  ci- 
jointe  cette  même  pièce.  Vous  leur  ajouterez  que  nous 
ne  nous  refuserons  pas  a  prendre  en  considération  les 
contre-propositions  qu'ils  jugeraient  pouvoir  faire,  tant 
dans  le  système  d'un  arrangement  en  bloc ,  que  dans  celui 
d'une  liquidation  régulière. 

Vous  ne  leur  laisserez  cependant  pas  ignorer  que  s'ils 
persistaient  dans  la  prétention  de  faire  reconnaître  par  le 
gouvernement,  sur  la  base  des  travaux  de  la  première  com- 
mission, la  dette  d'environ  18,000,000  de  phénix,  nous 
serions  dans  la  nécessité  de  donner  par  une  communica- 
tion officielle  au  sénat,  l'exposé  des  faits  qui  concernent 
celte  négociation ,  et  celui  des  motifs  sur  lesquels  se  fon- 
dent nos  propositions.  Cette  pièce  serait  alors  rendue  pu- 
blique, et  la  nation  en  jugerait. 

Nous  vous  saurons  gré  des  efforts  que  vous  ferez  pour 
accélérer  les  réponses  que  nous  attendons  avec  impatience 
des  citoyens  des  îles,  qui  demandent  les  indemnités  en 
question.* 


*  Le  gouvernement  leur  avait  offert  pour  liquidation  définitive  6,000^000 
)e  phénix,  un  tiers  en  terres,  un  tiers  en  inscriptions,  et  un  tiers  sur 
'emprunt  espéré,  ou  le  total  en  terres.  S'ils  n'étaient  pas  contents  de 
îcUe  offre,  il  leur  proposait  de  désigner  une  commission  pour  juger  de 
eurs  prétentions,  ils  s'y  refusèrent,  insistant  pour  que  le  gouvernement 
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/cn/eatte  c/ce    T^a€evcinc??ien/ ,    a  fS^/nencd. 

-%   .         25  décembre  1830. 
^  6  janvier  1831. 

Je  réponds  sans  relard  à  votre  lettre  du  22.  Vous  n'i- 
gnorez pas  peut-être  à  cette  heure  qu'Ismaïl-Bey  a  invité 
Messieurs  les  résidents  des  cours  allie'es  h  se  rendre  \ 
Athènes  pour  conférer  avec  eux  sur  l'exécution  des  or- 
dres que ,  conjointement  avec  Omer-Pacha,  il  vient  de  re- 
cevoir de  G^nstantinople.  Ces  ordres  portent  que  léva- 
cuation  doit  se  faire  le  plus  tôt  possible  de  part  et  d'autre^ 
sur  tous  les  points  de  la  frontière. 

M.  de  Rouen  et  M.  le  comte  de  Panin  n'ayant  reçu  au- 
cune direction  a  cet  égard  de  la  part  de  leurs  supérieurs, 
les  trois  résidents  répondent  collectivement  a  Ismaïl-Bey 
que  du  moment  que  les  directions  qu'ils  attendent  leur 
seront  parvenues,  ils  se  rendront  à  son  invitation. 

Dans  cet  état  de  choses ,  je  ne  puis  consentir  a  ce  qu  Is- 
maïl-Bey se  donne  la  peine  de  venir  a  Eginc  pour  s'en- 
tretenir avec  moi.  Messieurs  les  résidents  pourraient 
croire  que  le  gouvernement  grec  poursuit  avec  Ismaïl- 
Bey  des  négociations  dont  il  leur  fait  un  mystère. 


acceptât  leurs  comptes,  et  plaçât  ce  capital  imaginaire  dans  la  banque» 
8  pour  100,  chargeant  ainsi  le  trésor  d'un  débours  de  1 ,440,000  pbénii 
par  an,  payables  a  cent  particuliers  tous  insulaires. 
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Je  n'hésite  donc  pas  à  vous  autoriser  à  lui  expliquer  les 
lotifs  par  lesquels  je  ne  puis  pas  accueillir  sa  proposition. 
i  lorsque  Messieurs  les  résidents  se  rendront  a  Athé- 
es, Ismaïl-Bey  désire  s'entretenir  aussi  avec  moi,  il 
'aura  qu'a  me  le  faire  savoir,  et  je  tâcherai  alors  de  le 
itisfaire  en  me  portant  a  Salamine.  Je  ne  me  propose 
e  rester  a  Égine  que  peu  de  jours ,  et  par  conséquent  je 
e  vous  engage  pas  à  y  venir  vous-même. 

Je  pense  au  surplus  que  nous  ne  pouvons  avoir  aucune 
art  a  ce  que  les  Turcs  évacuent  ou  n'évacuent  pas  une 
eure  plus  tôt  les  pays  qu'ils  occupent.  Cela  dépend  des 
rdres  que  recevront  les  résidents. 


^,       ,.      26  décembre  1830. 

]Nauplie>      .  . ; 

^  7  janvier  1831. 

Je  remercie  Votre  Excellence  des  lettres  qu'elle  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  en  date  du  22  et  du  30  dé- 
cembre. 

J'apprends  avec  infiniment  de  satisfaction  les  mesures 
que  vous  avez  prises  pour  faire  sortir  de  ses  ruines  le  châ- 
teau de  Navarin. 

M.  de  Ribeaupierre  a  quitté  Egine  le  19  (31).décem- 
W.  Le  surlendemain  j'ai  fait  encore  une  apparition  à 
^lamine.  On  y  organise  maintenant  six  bataillons,  et  du 
Moment  que  cette  organisation  sera  terminée  je  compte 
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me  rendre  encore  sur  les  lieux  avec  M.  le  général  Gérard, 
pour  inspecter  les  troupes  et  les  envoyer  ensuite  a  leur 
destination. 

Cette  grande  af£ûre  finie,  je  voudrais,  n'importe  la 
saison,  faire  une  tournée  dans  le  Peloponèse,  et  me  pro- 
curer ainsi  le  plaisir  de  voir  Votre  Excellence. 

A  Corinlhe,  à  Calavrita,  a  Patras,  à  Gastouni,  on  re- 
mue autant  qu  on  peut  les  esprits.  Des  voyageurs  intré- 
pides ne  cessent  de  se  transférer  de  l'un  de  ces  points  à 
l'autre,  dans  le  but  d  instituer  des  associations  secrètes,  cl 
de  pousser  quelques  hommes  au  désordre.  Ils  n'ont  réussi 
jusqu 'a  présent  qu  à  faire  intercepter  un  seul  courrier 
du  gouvernement. 

Si  les  protecteurs  de  la  Grèce  la  laissent  pour  long- 
temps encore  dans  l'incertitude  sur  son  avenir,  et  qu'ils 
n'assistent  pas  le  gouvernement  au  moyen  de  Temprunt 
ou  de  la  continuation  des  subsides,  je  n'oserais  plus  ré" 
pondre  du  maintien  de  la  tranquillité  intérieure.  Mais 
il  y  aurait  plus.  Peu  de  jours  suffiraient  pour  détruire 
le  fruit  de  tous  les  sacrifices  que  les  Puissances  ont  portés 
pour  la  restauration  de  ce  pays. 

J'ai  exposé  cet  état  de  choses  dans  le  mémoire  dont  j^ 
joins  ici  une  copie.  M.  de  Rouen  le  communiquera  sans 
doute  au  ministère  du  roi,  et  la  Providence  fera  1^ 
reste.* 

Nous  resterons  dans  l'attente  des  décisions  des  cours 

*  Ce  mémoire  ne  s'est  pas  trouve  dans  les  nrehives  du  présidents 
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■  > 

liées  ^  et  si  dans  les  entrefaites  les  intrigants  osent  faire 
Lus  que  ce  quils  ont  déjà  fait  jusqu  ici,  le  gouverne- 
lent  frappera  fort,  et  au  cas  de  besoin  Votre  Excellence 
3  lui  refusera  pas  l'assistance  qtrelle  lui  a  si  souvent  et 
généreusement  offerte. 


'    ,         31  décembre  1830. 

JLeine»  i : 

^  12  janvier  1831. 

J*ai  communiqué  à  vous,  ainsi  qu  à  vos  collègues  leà 
plénipotentiaires  de  Psara,  les  explications  que  j'ai  eues 
vec  les  plénipotentiaires  d'Hydra  et  de  Spetzia,  concer- 
tant la  grande  affaire  dés  indemnités. 

Ainsi  que  je  vous  Tat  annoncé,  je  vous  envoie  ci-jointe 
a  copie  des  instructions  qu  a  reçues  M.  Mavromatis,  gou- 
i^firncur  d'IIydra  et  de  Spelzia,  et  toutes  les  pièces  qu'elles 
accompagnent.  En  prenant  connaissance  de  ces  doeu- 
DientSy  conjointement  avec  les  autres  plénipotentiaires  de 
Psara,  vous  pourrez  apprécier  les  propositions  que  le 
gouvernement  a  faites  aux  plénipotentiaires  d'Hydra  et  de 
Spetzia,  ainsi  que  les  motifs  sur  lesquels  ces  propositions 
se  fondent. 

Ces  mêmes  propositions  vous  sont  également  adressées, 
^  vous  pouvez  maintenant  en  faire  Tobjet  de  vos  déli- 
bérations, et  vous  expliquer  avec  une  entière  franchise 
5ur  leur  teneur.  Le  gouvernement  est  prêt  à  prendre  en 
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considération  les  propositions  qu'à  votre  tour  vous  seriez 
dans  le  cas  de  lui  faire. 

Vous  jugerez  peut-être  devoir  fixer  plus  particulière- 
ment son  attention  sur  la  part  d* indemnité  h  laquelle  la 
communauté  de  Psara  a  droit.  Loin  de  voir  dans  celle 
partie  de  la  liquidation  des  obstacles  insurmontables, 
nous  y  voyons  au  contraire  un  moyen  de  conclure  un  ar- 
rangement qui  serait  sans  contredit  à  la  pleine  satisfac- 
tion de  la  communauté. 

Lorsque  la  question  des  limites  sera  définitivement  ré- 
solue, et  que  les  mesures  qui  en  dépendent  seront  exécu- 
tées, le  gouvernement  s'empressera  de  remplir  les  vœui 
que  la  communauté  de  Psara  lui  a  exprimés,  et  de  lui 
assigner  un  territoire  pour  qu'elle  puisse  s  y  établir. 

Or  en  sacquittant  de  ce  devoir,  le  gouvernement 
pourra  aussi  y  ajouter  toutes  les  concessions  qui  seront 
en  son  pouvoir,  afin  d'offrir  à  la  communauté  les  indem- 
nités que,  par  suite  de  la  liquidation  dont  il  s'agit,  il  se- 
rait reconnu  lui  devoir.  Ces  concessions  pourraient  con- 
sister en  terrains,  en  maisons  et  en  argent,  si  les  finances 
de  l'état  le  permettent. 

En  séparant  donc  les  titres  de  la  communauté  d'avec 
ceux  des  particuliers,  il  nous  semble  que  la  liquidation 
devrait  s'opérer  avec  plus  de  facilité. 

Il  ne  me  reste  plus  d'explications  à  vous  donner,  et  je 
vous  engage  à  me  faire  connaître  une  heure  plus  loi  k 
résultat  des  délibérations  que  vous  aurez  avec  vos  collè- 
gues sur  le  contenu  de  la  présente. 
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2    . 
Effîne,  —  janvier  1831. 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  Votre  Altesse  m'a 
fait  l  honneur  de  m  écrire  par  le  courrier  auquel  je  fais 
remettre  la  présente. 

Je  ne  saurais  assez  exprimer  a  Votre  Altesse  les  senti- 
ments dont  me  pénètrent  les  témoignages  de  confiance  et 
d*amitié  qu  elle  se  plaît  a  me  donner.  Je  la  prie  de  croire 
que  j'y  attache  un  grand  prix,  et  que  je  ferai  tout  ce 
qui  peut  dépendre  de  moi  pour  lui  en  donner  des 
preuves,  aussi  souvent  quelle  voudra  m'en  offrir  Voc- 
casion. 

Celle  qui  a  motive  sa  lettre  a  depuis  longtemps  fait 
Tobjel  de  mes  soins  les  plus  vigilants  et  de  ma  sollicitude 
la  plus  persévérante. 

L'anarchie  et  les  désordres  de  tout  genre  qui  ont  long- 
temps dévasté  les  conlre'cs  dont  Votre  Altesse  me  fait 
Vhonneur  de  me  parler,  leur  lèguent  des  malheurs  qui 
semblent  y  perpétuer  encore  les  funestes  habitudes  du 
brigandage. 

Je  n'ai  négligé  et  je  ne  ne'glige  aucun  des  moyens  à  ma 
disposition  pour  en  préserver  la  Grèce,  et  certes  elle 
n'accueillera  pas  ceux  qui  voudraient  dorénavant  s'y  ré- 
fugier. 

Des  ordres  trcs-positifs  et  trcs-sévcrcs  ont  été  donnés 
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depuis  longtemps;  je  les  réitère  aujourdhui,  en  enjoi- 
gnant aux  che&  militaires  et  aux  gouverneurs  civils  de 
remplir  strictement  les  instructions  dont  ils  sont  munis, 
et  je  ne  doute  pas  du  zèle  et  de  la  vigilance  qu^ils  dé- 
ploieront pour  se  conformer  aux  intentions  du  gouver- 
nement.  Quelque  pénible  et  diflicile  que  soit  ma  tâche 
à  raison  de  la  situation  oii  se  trouve  encore  ce  pays,  je 
m'efforcerai  néanmoins  de  la  remplir,  et  pour  préserver 
la  Grèce  de  la  contagion  du  brigandage,  et  pour  com- 
mencer sous  des  auspices  favorables  et  réciproques  des  re- 
lations d'amitié  et  de  bon  voisinage  avec  Votre  Altesse. 


3 
Kgîne,  -—janvier  1831. 

Peu  de  jours  après  la  réception  de  vos  deux  derniers 
rapports,  j'ai  reçu  de  la  part  du  visir  une  lettre,  par  la- 
quelle il  demande  de  la  manière  la  plus  positivent  la  plus 
instante  que  le  gouvernement  n'accorde  pas  d'asile  aux 
capitaines  et  aux  soldats  qu'il  qualifie  du  nom  de  bri- 
gands, et  qui  sont  dans  ce  moment  en  armes  contre  lui. 

Je  réponds  au  visir  par  le  Tartare  auquel  je  confie  U 
présente  pour  vous,  que  le  gouvernement  a  veillé  et  veilk 
très-attentivement  afin  de  préserver  la  Grèce  de  la  con- 
tagion du  brigandage,  et  qu'il  renouvelle  aujourdhui 
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lant  aux  commatiflants  mililaîres  qu  aux  gouverneurs  ci- 
vils, Tordre  de  ne  permettre  à  aucun  capitaine  ou  corps 
armé  de  passer  en  deçà  des  positions  que  nous  occupons. 

J'ai  autorisé  le  secrétaire  du  gouvernement  pour  la 
guerre  à  adresser  sans  perte  de  temps  les  circulaires  aux 
commandants  militaires,  et  a  vous  en  donner  connais- 
sance 5  ainsi  qu'à  votre  collègue  de  la  Grèce  orientale. 

M.  Rodios  doit  vous  avoir  développé  les  considérations 
qui  me  portent  à  attacher  la  plus  grande  importance  a 
Texécution  la  plus  stricte  des  ordres  susmentionnés.  Je 
me  dispense  par  conséquent  de  vous  les  répéter  ici,  et  je 
me  borne  a  vous  recommander  de  ne  négliger  de  votre 
part  aucun  soin,  afin  que  le  visir  demeure  convaincu 
que  nous  savons  et  que  nous  pouvons  garantir  le  pays  de 
rinvasion  des  brigands  qu'il  poursuit. 

Messieurs  les  résidents  des  cours  alliées  ayant  l'in- 
tention de  se  rendre  incessamment  à  Athènes  pour  confé- 
rer avec  Ismaïl-Bey  des  intérêts  relatifs  a  la  délimitation, 
m'ont  engagé  a  les  attendre  ici  pour  m'entretenir  sur  ce 
sujet.  Lorsque  j'aurai  vu  ces  messieurs,  et  que  je  connaî- 
trai au  juste  de  quoi  il  est  question,  je  m'empresserai  de 
vous  faire  parvenir  les  informations  et  les  directions  qui 
pourront  vous  être  nécessaires.  Jusque-la  vous  recomman- 
derez, et  par  vous-même  et  par  les  employés  qui  sont  sous 
vos  ordres,  aux  habitants  du  pays  de  rester  tranquilles 
et  de  vaquer  paisiblement  à  leurs  affaires. 
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S^  K^r:.    ^  K^/ccU/aùc  a  e/a/. 


Ëginc,  -—janvier  1831. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  convienne  dans  ce  moment  d'en- 
gager une  espèce  de  guerre  avec  les  Spartiates. 

Si  en  effet  Constantin  Mavromichalis  s'est  rendu  à  Li- 
mëni  dans  l'intention  de  ramener  sa  famille  à  Tordre,  et 
s'il  y  réussit,  comme  je  n'en  doute  pas  du  moment  qu  il 
sera  de  bonne  foi ,  la  tranquillité  sera  maintenue  pour 
le  moment,  et  nous  tâcherons  par  la  suite  et  graduelle- 
ment d'extirper,  s'il  se  peut,  le  mal  dans  sa  racine. Dans 
le  cas  contraire  il  faudra  de  toute  nécessité  en  venir  à 
des  mesures  de  rigueur;  mais  ce  n'est  pas  à  mettre  deux 
bataillons  à  la  disposition  de  M.  Cornélius  que  ces  me- 
sures peuvent  se  borner.  Il  faudra  plus  que  cela  :  il  fcu- 
dra  donner  la  direction  d'une  pareille  entreprise  à  un 
magistrat  d'un  ordre  supérieur,  et  de  plus  l'appuyer  de 
forces  navales  considérables. 

M.  Cornélius  paraît  en  sûi'eté,  soit  qu'il  se  trouve 
dans  le  château  fort  d'oîi  il  nous  écrit,  soit  qu'il  se  soit 
embarqué,  comme  le  prétend  M.  Tangopoulos.  C'est 
donc  d'après  les  informations  que  nous  recevrons  qu^ 
nous  tracerons  la  ligne  de  conduite. 

En  attendant,  il  est  d'un  grand  intérêt  de  mettre  en 
mouvement  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  pour  don- 
ner au  voyage  que  Constantin  Mavromichalis  vient  d*î 
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faire  un  but  utile.  X  cet  eflfet  le  secrétaire  de  la  guerre 
lui  e'crira  d'office  de  revenir  avec  les  siens,  et  de  plus 
qu'il  aura  justifie  la  confiance  du  gouvernement,  s'il 
emploie  son  influence  auprès  d'eux  pour  faire  cesser 
le  scandale  qui  a  eu  lieu  à  Liméni,  et  pour  que  ce  scan- 
dale ne  se  reproduise  plus. 

Vous  engagerez  de  même  le  sénateur  Zanétakis  à  em- 
ployer à  son  tour  son  cre'dit  dans  le  même  but.  Vous 
ui  ferez  connaître  que  vous  m'avez  rendu  compte  des 
observations  qu'il  vous  a  faites,  et  vous  lui  direz  que  je 
uîs  très-dispose  à  les  prendre  en  considération.  Vous 
es  discuterez  en  effet  en  conseil  avec  vos  collègues,  pour 
[ue  je  puisse  à  mon  tour  en  délibérer  au  plus  tôt. 

U  serait  aussi  nécessaire  que  Pierre  Mavromiclialis  lui- 

aiême  écrivit  d'une  manière  ferme  et  positive  aux  siens  ; 

i' abord  pour  désavouer  les  insinuations  qu'on  prétend 

qu'il  leur  a  faites;  en  second  lieu  pour  les  engager  à  ve- 

liir  tous  à  Nauplie,  oii  le  gouvernement  aura  soin,  s'il  le 

feut,  de  les  établir.  Vous  lui  direz  que  c'est  la  dernière 

condescendance  que  le  gouvernement  peut  avoir  pour 

'ui  et  pour  sa  famille. 


23  ianyier 
Nauplie,   — fr-: —  183!. 
5  février 

J'ai   l'honneur  de  vous  remercier  de    l empressement 
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arec  lequel  vous  avez  bien  voulu  porter  à  la  connaissance 
de  S«  E.  le  haut-commissaire  de  S.  M.  Britannique  dans 
les  îles  Ioniennes,  la  communication  que  je  vous  ai  adres- 
sée touchant  la  fuite  du  sénateur  Pierre  Mavromichalis. 

Les  nouvelles  que  je  viens  de  recevoir  de  Sparte  m'an- 
noncent que  le  neveu  et  les  parents  de  Mavromichalis. 

avaient  fait  courir  le  bruit  que  c'était  à  bord  d'une  fré- 
gate anglaise  qu'il  s'était  rendu  à  Liméni.  Cest  apparem— 
ment  le  bâtiment  de  M.  Gordon  qui,  portant  pavilloa 
ionien,  a  donné  lieu  à  cette  coupable  et  dangereuse  ma- 
chination. 

En  conséquence  de  ces  informations,  je  devrais  donner 
sans  retard  Tordre  au  mirarque  Canaris,  qui  a  le  comman- 
dement des  bâtiments  nationaux  en  station  dans  les  para- 
ges du  Pélopouèse,  de  visiter  le  bâtiment  de  M.  Gordon, 
pour  le  cas  oii,  en  revenant  de  Zante,  il  se  dirigerait  vers  j 
Liméni  ou  vers  quelque  autre  port  de  la  péninsule,  et  d'y 
arrêter  Pierre  MavromichaUs,  s  il  se  trouvait  a  bord. 

Mais  avant  de  prendre  cette  mesure,  je  crois  devoir 
vous  en  prévenir.  Monsieur  le  résident,  afin  qu  elle  ne 
puisse  donner  lieu  ù  aucune  interprétation  fâcheuse. 

En  cas  que  Mavromichalis  restât  dans  les  îles  Ioniennes, 
je  suis  dans  l'obligation  de  vous  prier  de  vouloir  bien  em- 
ployer vos  bons  offices,  pour  qu'il  soit  expulse  de  leur 
territoire,  et  mis  ainsi  hors  d'état  de  troubler  la  tranquil- 
lité de  la  Grèce. 


\ 
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26  janvier 
Nauplie,  — ^T—, —  1831. 
7  février 

J'ai  reçu  vos  rapports  jusqu'à  la  date  du  15,  ainsi  que 
vos  lettres  partioulières  de  la  même  date. 

Je  déplore  avec  vous  Taveuglement  des  hommes  qui  se 
laissent  entraîner  aux  désordres  par  les  insinuations  insen- 
sées des  Mavromichalis.  Vous  n  ignorez  pas  que  le  chef  de 
celte  famille,  le  se'nateur  Pierre,  embarqué  sans  passe-. 
port  dans  le  bâtiment  de  M.  Gordon,  a  atteint  la  rade 
de  Zante;  on  ne  sait  pas  si  c'est  à  cause  du  temps  ou  à 
dessein. 

Les  rapports  que  je  viens  de  recevoir  de  Calacolo,  en 
date  du  19,  m'annoncent  que  Pierre  Mavromichalis  y 
est  arrivé  avec  une  barque  galaxidiote,  a  cause  du  vent 
contraire. 

Si  les  ordres  que  le  gouvernement  a  donnes  sont  exécu- 
tés avec  exactitude,  comme  je  n'en  doute  pas,  il  sera  ra- 
mené à  Nauplie  par  le  paquebot  à  vapeur  qui  a  été  envoyé 
à  cet  effet  depuis  avant-hier.  Au  reste,  qu'il  soit  arrêté  ou 
non,  le  tribunal  compétent  le  jugera. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  message  que  j'ai  adressé  à  ce 
sujet  au  sénat,  le  rapport  que  la  commission  vient  de  me 
&ire,  et  l'acte  par  lequel  il  est  suspendu  de  ses  fonctions. 
Vous  recevez  aussi  la  circulaire  qui  a  été  adressée  à  tous 
W  gouverneurs  civils  de  lélat.  Ils  sont  chargés  de  recueil- 
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lir  ropinion  des  magistrats  et  des  primats  de  chaque  pro- 
vince sur  le  desordre  de  Liméni  et  sur  la  famille  Mavro- 
michalis. 

D'après  les  informations  que  renferment  vos  rapports, 
j'ai  lieu  de  croire  que  toutes  les  provinces  de  Sparte  se 
prononceront  dans  le  sens  le  plus  favorable  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Vous  leur  rendrez  service 
en  leur  procurant  cette  occasion  de  faire  preuve  des  senti- 
ments qui  les  animent. 

Le  mirarquc  Canaris  doit  avoir  reçu  les  ordres  qui  sont 
nc'cessaires  pour  encourager  de  sa  présence  les  Spartiates 
qui  réprouvent  la  conduite  des  hommes  réunis  à  Liméni. 
Du  moment  qu  ils  seront  isolés  dans  ce  district,  ils  ne  tar- 
deront pas  à  reconnaître  leur  propre  égarement,  et  peut- 
être  même  à  se  débarrasser  des  intrigants. 

Lorsque  la  procédure  sera  avance'e,4e  tribunal  compé- 
tent émettra  les  ordres  nécessaires  pour  faire  comparaître 
devant  lui  les  autres  membres  de  la  famille  Mavronii- 
chalis. 

Comme  je  vous  Tai  dit  dans  ma  dernière  lettre  particu- 
lière, je  vous  confirme  l'autorisation  de  vous  établir  à  Ky- 
triés  ou  a  Marathonisi. 

Vous  trouverez  ci- jointe  la  copie  d'une  adresse  que 
viennent  de  m'cnvoyer  quelques-uns  des  habitants  et  des 
primats  de  Marathonisi.  Vous  leur  ferez  savoir  en  réponse 
que  le  gouvernement  se  plaira  à  recueillir  les  observations 
que  M.  le  sénateur  Zanétakis  lui  fera  touchant  les  amélio- 
rations qui  forment  l'objet  de  leurs  vœux  ;  qu'il  ne  lardera 
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»as  a  leur  faire  connaître  ses  décisions  ultérieures,  et  qu'il 
àe  se  refusera  pas,  si  les  circonstances  l'exigent,  à  engager 
VIonsieur  le  sénateur  même  à  se  rendre  en  personne  sur 
ics  lieux. 


6/ 

Nauplie.  ÇJ?^  1831. 
8  lévrier 

J'ai  tardé ,  mon  prince ,  à  vous  accuser  la  réception 
de  votre  dépêche  sous  le  numéro  12 ,  parce  que  je  dé- 
sirais pouvoir  vous  faire  part  du  résultat  des  instruc- 
tions que  Messieurs  les  résidents  des  cours  alliées  avaient 
ïeçues  de  Constantinople,  concernant  l'évacuation  d'A- 
tlièiies,  de  l'Eubée  et  de  l'Acarnanie. 

Je  me  trouvais  à  Egine,  lorsqu'ils  m'ont  invité  à  les  y 
attendre  afin  de  conférer  avec  moi  sur  les  mesures  re- 
latives à  cette  question  grave  et  affligeante.  Je  n'entre- 
rai ici  dans  aucun  détail  sur  mes  entretiens  avec  Mes- 
sieurs les  résidents  ;  vous  en  concevrez  assez  l'esprit  et 
le  but  par  les  offices  que  ces  messieurs  m'ont  adressés 
plus  tard  ,  et  par  les  réponses  que  je  leur  ai  faites. 

L'échange  de  ces  documents  a  eu  lieu  à  Salamine. 
Messieurs  les  résidents  s'y  étaient  rendus  pour  traiter 
^vec  Ismaïl-Bey,  et  m'avaient  témoigné  le  désir  de  m'y 
^oir.  Messieurs  les  amiraux  Malcolm  et  Ricord  y  étaient; 
^1  M.  Lalande^  commandant  de  la  station  française,  ainsi 
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que  M.  le  gene'ral  Schneider,  y  sont  arrive's  aussi   de 
Modon. 

Les  conférences  avec  Ismaïl-Bey  ont  abouti  à  faire  re- 
connaître à  Messieurs  les  résidents  et  à  Messieurs  les  ami> 
raux  qu'ils  devaient  encore  avoir  recours  à  Constanti- 
nople  pour  solliciter  de  nouvelles  directions.  Le  com- 
missaire turc  ne  s'est  montré  nullement  disposé  à  hâter 
l'évacuation  d'Athènes  et  de  l'Eubée;  le  gouvernement 
grec,  tout  en  déclarant  qu'il  était  prêt  à  se  conformer 
aux  décisions  des  cours  alliées,  a  répété  à  cette  occasion 
toutes  les  observations  qu'il  a  énoncées  depuis  l'année 
dernière,  et  les  conséquences  funestes  des  arrangemeDts 
inexécutables  que  le  protocole  du  3  février  arrête  re- 
lativement à  la  délimitation  de  la  Grèce  continentale. 

C'est  à  Salamine,  et  lorsque  Messieurs  les  résidents, 
les  amiraux  et  le  général  Schneider  s'occupaient  de  ces 
intérêts  majeurs  dans  des  intentions  très-favorables  à  la 
justice  de  notre  cause,  que  M.  Dawkins  le  premier  a 
reçu  des  instructions  de  la  part  de  lord  Palmerston. 
Elles  lui  confient  la  tâche  de  se  concerter  avec  ses  col- 
lègues et  avec  moi,  à  l'effet  de  retaixler  l'évacuation  de 
Vonitza  et  de  TAcarnanie.  Lord  Palmerston  lui  explique 
le  but  auquel  tendent  les  dispositions  bienveillantes  de 
la  conférence  de  Londres,  et  lui  recommande  par-dessus 
tout  la  discrétion  et  le  secret.  M.  le  comte  de  Panin  a 
reçu  aussi  par  le  même  courrier  quelques  mots  de  M.  '^ 
comte  Mathussevitch. 

Messieurs  les  résidents  n'ont  pas  eu  de  peine  à  voïa- 
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plîr  ces  ordres,  puisque  les  ne'gociations  de  Salamine 
renvoyaient,  comme  je  vous  l'ai  marque' ,  toutes  les  de'- 
cislons  ultérieures  à  Constantinople ,  et  que  par  conse'- 
quent  les  choses  en  Grèce  restent  in  statu  que. 

A  peine  de  retour  à  Nauplie  j'ai  reçu  aussi  vos  de'pê- 
cbes  sous  les  nume'ros  13  et  14,  et  elles  me  donnent 
toutes  les  informations  que  je  pouvais  de'sirer  pour  com- 
prendre les  ordres  dont  M.  Dawkins  est  muni  et  les  com- 
munications que  M.  de  Rouen  vient  de  me  faire^  Je  ne 
saurais  assez  vous  remercier  du  zèle  et  de  l'activité  que 
vous  de'ployez,  afin  de  contribuer  pour  votre  part  à  sau- 
ver la  petite  nacelle  de  l'e'tat  Grec  du  naufrage  qui  la 
menace,  même  au  moment  où  elle  doit  entrer  dans  le 
port. 

Désirant  vous  procurer  les  moyens  de  poursuivre 
cette  grande  tâche,  je  vais  vous  faire  part  avant  tout  de 
mes  observations  sur  la  question  dont  s'occupent  les 
cours  alliées ,  pour  donner  au  nouvel  état  une  véritable 
fix)ntière  continentale.  Je  vous  donnerai  en  second  lieu 
un  aperçu  exact  de  notre  situation  intérieure;  je  répon- 
drai enfin  à  quelques-uns  des  articles  de  vos  dépêches 
sur  lesquels  vous  me  demandez  des  directions. 

M.  Rizos  vous  transmet  tous  les  documents  relatifs 
aux  négociations  de  Salamine ,  ma  correspondance  avec 
le  visir  Kiutahy,  et  les  nouvelles  de  TEpire  et  de  l'Al- 
banie. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  quant  aux  notes  de  Messieurs  les 
résidents  et  à  mes  réponses.  Elles  vous  offrent  encore 
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une  fois  l'occasion  de  confirmer  "dans  leurs  généreuses 
dispositions  M.  le  comte  Sébastiani  et  lord  Palmerstou. 
J'espère  que  Messieurs  les  ambassadeurs  et  les  plénipo- 
tentiaires de  Russie  les  partageront. 

L'argument  le  plus  frappant  et  le  plus  solide  sur  le- 
quel la  conférence  de  Londres  peut  fonder  la  décision 
de  revenir  sur  la  question  de  la  frontière  continentale, 
c'est,  il  me  semble,  l'impossibilité  physique  d'établir  la 
ligne  que  trace  le  protocole  du  3  février. 

Le  commissaire  russe,  M.  Skalon,  a  rédigé  un  beau  tra- 
vail que  je  vous  envoie  ci-joint.  Il  a  eu  la  complaisance 
de  me  le  communiquer,  et  je  crois  ne  pouvoir  en  faire 
un  meilleur  usage  que  de  vous  le  transmettre.  Vous 
pouvez  le  placer  sous  les  yeux  de  M.  le  comle  Sé- 
bastiani, de  M.  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  et  de  Monsieur 
l'ambassadeur  d'Angleterre.  Vous  pouvez  aussi  l'envojer 
h  M.  le  comte  Mathussevitcb. 

La  délimitation  que  propose  M.  Skalon  sacrifie  l'Acar- 
nanie;  mais  il  lait  observer  lui-même  que  ce  sacrifice 
laisse  entièrement  découvert  le  flanc  gauche  de  l'élal 
Grec,  parce  qu'il  considère  les  deux  lignes  de  l'Aspropo- 
tamos  et  du  Sperchius  comme  des  données  inaltérables. 

Au  contraire  si,  comme  il  paraît,  il  s'agit  mainte- 
nant d'un  nouvel  arrangement,  assurément  la  ligne 
proposée  pai*  la  conférence  de  Poros  est  la  seule  qui 
puisse  mériter  la  haute  intervention  des  cours  alliées. 

Dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse,  il  ne  faut  passe 
laire  illusion  sur  l'opiniâtreté  avec  laquelle  la  Porte  se 
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'efiisera  à  toute  concession,  malgré  Timpossibilite'  évi- 
lente  d'exécuter  les  clauses  du  protocole  du  3  février. 

Si  j'étais  appelé  à  articuler  une  opinion  sur  le  mode 
e  plus  prompt  et  le  plus  sur  de  trancher  cette  immense 
[uestion,  sans  que  la  Porte  puisse  élever  des  plaintes 
égitimes  ou  opposer  la  moindre  résistance ,  je  répète- 
'ais  aujourd'hui  ce  que  j'avais  proposé  à  Messieurs  les 
•eprésentants  des  cours  alliées  à  Poros,  ce  que  les  cir- 
;onstances  actuelles  m'autorisent  à  proposer  aux  au- 
msles  cours  alliées. 

La  guerre  et  l'anarchie  désolent  les  provinces  limitro- 
phes de  la  Roumélie.  Les  mesures  de  violence  par  les- 
|uelles  le  visir  a  cru  soumettre  les  Albanais  et  les  ca- 
pitaines grecs,  n'ont  fait  que  réveiller  leur  esprit  belli- 
queux; et  si,  comme  on  l'assure,  le  pacha  de  Scutari  se 
net  à  la  tête  des  uns  et  des  autres,  la  dévastation  et  le 
désordre  seront  à  leur  comble. 

Cet  état  de  choses  n'est  et  ne  peut  pas  être  seulement 
momentané  et  transitoire  ;  il  durera  et  se  renouvellera 
souvent.  Pour  s'en  convaincre  on  n'a  qu'à  consulter 
l'histoire  des  faits  de  tous  les  temps;  celle  surtout  du 
règne  d'Ali-Pacha  fournit  des  témoignages  irrécusables. 

Or  comment  les  Puissances  alliées  peuvent -elles  es- 
pérer, qu'avec  une  frontière  semblable  à  celle,  que  trace 
le  piHJtocole  du  3  février ,  l'état  Grec  soit  à  même  de 
8e  préserver  des  irruptions  des  capitaines  albanais  et 
grecs,  sujets  de  la  Porte,  et  en  révolte  contre  elle? 
Comment,  si  ces  hommes  seféfugient  en  Grèce,  le  gou- 
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vernement  pourra-t-il  maintenir  des  rapports  de  bon 
voisinage  avec  les  Turcs  ? 

C'est  donc  autant  dans  T intérêt  de  la  Porte  que  dans 
celui  du  nouvel  e'tat  et  de  l'alliance,  qu'il  faut  donner 
à  la  Grèce  une  frontière  qui  sépare  militairement  les 
deux  e'iats,  et  assure  à  la  Grèce  les  provinces  dans 
lesquelles  les  Turcs  n'ont  ni  propriétés  ni  force  mo- 
rale, et  dans  lesquelles  par  conséquent  ils  ne  pourront 
jamais  établir  leur  pouvoir  sur  une  base  solide  et  pa- 
cifique. 

La  ligne  de  Volo  au  golfe  d'Arta  ^  surtout  si  l'on  y 
comprenait  Prévésa ,  répondrait  en  tout  point  à  ces  vues 
salutaires  ;  mais  la  Porte  n'y  consentira  que  pour  au- 
tant que  les  faits  lui  prouveront  l'inutilité  de  son  op- 
position. 

En  partant  de  ces  considérations,  les  Puissances  ne  peu- 
vent-elles pas  admettre  le  principe  que  la  rétrocession 
des  territoires  indiqués  dans  le  protocole  du  3  février 
ne  peut  s'effectuer  que  par  l'entremise  des  Puissances 
elles-mêmes,  et  dès  lors  que  les  défilés  de  Macrinoros^ 
Vonitza,  Caristo,  Nègrepont,  Carababa,  et  Athènes, 
seront  occupés  par  leurs  troupes? 

Les  populations  qui  se  trouvent  hors  de  la  ligne  ac- 
tuelle viendraient  au-devant  des  troupes  alliées;  et  pour 
éviter  les  hostilités  entre  elles  et  les  Turcs,  ces  mêmes 
troupes  se  porteraient  sans  délai  vers  les  positions  qui 
constituent  la  ligne  de  Volo  au  golfe  d'Arta.  Une  fois  là, 
les  Puissances  déclareraient  à  la  Porte  que  la  force  des 
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hoses  leur  impose  la  nécessite'  de  conside'rer  cette  li- 
ne  comme  la  frontière  du  nouvel  ëtat,  et  qu'elles  in- 
srviendront  pour  faire  obtenir  en  retour  au  sultan  une 
idemnitë  pe'cuniaire  de  la  part  du  gouvernement  grec. 
iC  montant  en  serait  pris  sur  les  fonds  de  l'emprunt. 

Je  doute  que  hors  de  ce  mode  les  Puissances  attei- 
nent  leur  noble  but ,  quelles  que  soient  la  justice  et  la 
laute  sagesse  avec  lesquelles  elles  jugent  devoir  rectifier 
SI  frontière  continentale  du  3  février. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  prendre  l'initiative  sur  au- 
lune  de  ces  questions;  mais  il  est  de  notre  devoir  de  les 
oumettre  confidentiellement  à  la  considération  des  au- 
^tes  cours  alliées.  Nous  devons  insister  de  la  manière 
la  plus  respectueuse ,  mais  la  plus  pressante ,  pour  que 
des  retards  ultérieurs  ne  compromettent  pas  tous  les 
jours  davantage  les  grands  intérêts  qu'il  s'agit  de  sauver. 

Que  Falliance  daigne  fixer  son  attention  sur  Tétat  dans 
lequel  se  trouvent  dans  ce  moment  TEpire  et  l'Albanie  ; 
qu'elle  considère  que  les  Turcs  supposant  l'Europe  à  la 
veille  d'une  guerre,  peuvent  s'aveugler  au  point  de  faire 
des  tentatives  d'agression  contre  la  Grèce  ;  et  qu'elle  dé- 
cide par  conséquent  une  heure  plus  tôt  des  mesures  qui 
lui  paraîtront  les  plus  propres  à  préserver  ce  pays  à 
|)eine  constitué  de  nouvelles  catastrophes. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  mêmes  questions,  envisagées 
dans  leur  rapport  avec  notre  situation  intérieure,  se 
présentent  sous  un  aspect  encore  plus  alarmant;  et  si 
les  cours  alliées  se  plaisent  à  les  considérer  sous  ce  se- 
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cond  ])oint  de  vue,  elles  se  hâteront  d'autant  plus, 
j'espère,  de  les  résoudre,  et  de  faire  parvenir  leurs 
décisions  à  la  connaissance  de  leurs  résidents  et  du  gou- 
veniementgrec. 

Les  mêmes  hommes  qui  s'étaient  flattés  de  troubler 
Tordre  et  la  tranquillité  lors  de  l'élection  du  prince  de 
Cobourg,  essaient  aujourd'hui  de  poursuivre  leurs  cou- 
pables desseins.  L'année  dernière  c'était  le  prétexte 
d'aller  au-devant  du  nouveau  souverain.  Actuellement 
c'est  dans  la  vue,  déclarent-ils,  d'associer  la  Grèce  au 
mouvement  des  peuples  qui  s'insurgent  contre  leurs 
gouvernements ,  et  de  lui  faire  ainsi  obtenir  les  bienfaits 
d'une  constitution  démocratique  et  d'un  gouvernement 
fédératif. 

C'est  dans  ce  but  que  cette  poignée  d'intrigants  s'est 
efforcée  de  mettre  en  vigueur  une  phrase  des  constitu- 
tions d'Kpidaure  et  de  Trézène,  par  laquelle  est  sanc- 
tionné le  principe  de  la  liberté  de  la  presse.  D'autre 
part  ils  ont  fomenté  l'esprit  de  parti  et  de  révolte  à  Li- 
méni,  province  de  Sparte,  dans  laquelle  les  Mavromi- 
chalis  font  leur  résidence.  Ils  ne  cessent  de  pousser  les 
primats  d'Hydra ,  de  Spetzia  et  de  Psara ,  à  demander 
dans  ce  moment  à  la  caisse  publique  leurs  indemnités, 
qui  ne  consistent  en  rien  moins  qu'en  15,000,000  de 
francs. 

Un  principe  n'étant  pas  une  loi ,  et  la  pi^esse  libi^e  sup 
posant  toute  une  législation  qui  n'a  jamais  existé  et  qui    j 
n'existe  ])ns  eu  Grèce,  je  viens  d'interdire  la  publication 
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d'un  nouveau  journal  qui  allait  prêcher  dans  toutes  les 
provinces  l'insurrection. 

M.  Rizos  vous  communiquera  les  documents  relatif  à 
Limëni  et  aux  Mavi'omichalis ,  et  je  joins  ici  le  message 
que  j'adresse  au  sénat.  L'ensemble  de  ces  pièces  vous 
donnera  une  idée  complète  de  cette  triste  affaire. 

Les  primats  des  îles  dont  j'ai  fait  mention  plus  haut, 
tout  en  hésitant  à  accepter  les  propositions  du  gouver- 
nement, hésitent  cependant  aussi  à  se  livrer  aux  in- 
sinuations perfides  de  ces  meneurs.  Les  gouverneurs 
Mnt  à  leur  place,  la  tranquillité  publique  n'a  jamais 
été  troublée ,  et  la  population  des  îles  ne  se  laisse  point 
ébranler  par  les  fantaisies  ambitieuses  ou  par  la  cupi- 
dité de  quelques-uns  des  primats.  Il  en  est  de  même 
dans  l'Archipel,  dans  le  Péloponèse,  et  dans  la  Grèce 
continentale^ 

Les  hommes  qui  s'agitent  et  s'efforcent  de  boulever- 
ser le  pays  sont  ceux  que  je  vous  ai  signalés  dans  mes 
précédentes  lettres.  Ce  sont  (permettez-moi  de  les  ap- 
peler de  leur  nom  collectif)  les  Phanariotes ,  quelques 
étrangers  qui  n'ont  pas  pu  faire  fortune,  quelques  pri- 
mats qui  voudraient  se  partager  les  pauvres  revenus  de 
l'état  en  se  plaçant  chacun  à  la  tête  de  sa  province ,  et 
quelques  jeunes  gens  qui  viennent  endoctrinés  du  de- 
hors. 

Les  meneurs  se  flattent  que  les  Puissances  ne  pourront 
plus  s'accorder  sur  la  question  du  gouvernement  grec. 
Ils  s'attendent  dès  lors  à  ce  qu  elle  soit  renvoyée  à  un 
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Si  jusqu'à  présent  le  gouvernement  a  pu  maintenir  le 
plus  grand  ordre  dans  la  Grèce  continentale ,  si  les  rap- 
ports avec  le  visir  sont  très-satisfaisants,  c'est  que  Tar- 
mëe  est  obéissante,  et  que  les  habitants  attendent  leur  sa- 
lut de  ia  justice  des  cours  alliées  et  de  la  coopération  sage 
de  leur  gouvernement.  Mais  peut-il  en  être  de  même  si 
ce  gouvernement  est  entravé,  arrêté  dans  son  actionf 
s'il  n'a  pas  de  quoi  payer  l'armée  et  les  fonctionnaires 
publics,  et  si  les  meneurs  sont  encouragés  à  insurger  le 
j)cuple? 

Je  suis  si  accablé  de  travail  et  d'affaires,  qu'il  m'est 
impossible  de  trouver  le  temps  nécessaire  pour  donnera 
toutes  ces  considérations  les  développements  dont  elles 
seraient  susceptibles.  Je  vous  confie  cette  tache.  Vous 
la  remplirez  avec  le  talent  et  la  sagacité  qui  vous  caracté- 
risent. 

J^ipprouve  les  démarches  que  vous  avez  faites,  et  dont 
vous  me  rendez  compte  par  votre  lettre  sous  le  numéro 
13,  et  je  vous  engage  à  les  continuer  en  vous  étayant 
du  contenu  de  la  présente,  et  des  documents  que  M.  Ki- 
zos  vous  transmet. 

Notez  les  nuances  propres  à  chacune  des  réponses 
que  Messieurs  les  résidents  ont  adressées  à  mes  commu- 
nications sur  la  fuite  de  Pierre  Mavromichalis.  Notez 
aussi  le  bâtiment  qui  Ta  reçu  à  son  bord. 

Je  ne  pourrai  faire  à  M.  Villévêque  et  à  ses  amis  d'au- 
tre réponse  que  celle  que  vous  avez  faite.  Cependant 
si  des  capitalistes  veulent  acheter  des  terres  en  Eubée. 
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ils  n'ont  qu'à  envoyer  leurs  agents  et  les  capitaux  qu'ils 
destinent.  Une  fois  sur  les  lieux,  leurs  fondes  de  pou- 
voirs jugeront  du  mode  d'après  lequel  ils  pourront  le 
mieux  assurer  le  succès  de  leur  entreprise.  Vous  pouvez 
leur  donner  l'assurance  la  plus  positive  que  je  les  aide- 
rai de  tous  mes  moyens,  et  que  je  leur  offrirai  toutes  les 
facilites  qui  seront  en  mon  pouvoir. 

La  Grèce  a  une  banque  qui  paie  le  8  pour  100  d'in- 
térêt avec  la  garantie  des  domaines  de  l'ëtat.  En  faisant 
des  placements  à  cette  banque ,  les  capitalistes  peuvent 
se  me'nager  le  temps  d'acheter  des  terres  nationales.  Ils 
les  paieront  à  l'e'tat  au  moyen  dé  billets  de  la  banque. 
S'ils  pre'férent  acheter  directement  aux  Turcs  leurs  pro- 
priétés ,  le  marché  est  ouvert  à  tout  le  monde ,  et  je  vous 
le  répète,  je  prêterai  à  la  société  dont  M.  Villévêque  est 
l'organe  toute  mon  assistance* 


kS^  o-^.    ^  i^nena^cf^   Ô^naia,    a  c^a^^ic. 


«T      !.•     29  jantier  ^ 
Nauplie,  ^^\.    ,      1831. 
IQ  février 

Je  dois ,  mon  cher  Ey nard ,  vous  accuser  la  réception 
de  vos  lettres.  Tune  datée  de  Florence  le  9  novembre,  et 
l'autre  de  Rome  le  8  décembre.  J'ai  tardé  à  m'acquitler 
de  ce  devoir,  parce  que  je  voulais  vous  donner  des  in- 
formations bien  positives  sur  nos  grands  intérêts  et  sur 
notre  situation.  Depuis  la  réception  de  vos  lettres  j'étais 
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tous  les  jours  dans  l'attente  des  nouvelles  de  Paris  et  de 
Constantînople.  Ces  dernières  sont  arrivées^  et  elles  ont 
apporte  à  Messieurs  les  résidents  Tordre  de  se  concerter 
avec  les  Turcs,  pour  que  TeVacuation  des  places  qui, 
d'après  le  protocole  du  3  février,  doivent  être  re'lroce- 
de'es  mutuellement,  fôt  effectuée  le  24  janvier  (ixouveau 
style).  Il  y  a  eu  à  cet  effet  des  conférences  à  Salamine,  où 
j(d  me  suis  aussi  rendu;  mais  on  a  fini  par  recoxiaaitre 
qu'il  fallait  de  part  çt  d'autre  avoir  recours  à  de  nour 
yelles  instructions ,  et  des  courriers  sont  en  conséquence 
partis  pour  Constantinôple. 

Dans  ces  entrefaites  j'ai  reçu  de  la  part  du  prince 
Soutzos  des  lettres  du  7  janvier  ;  elles  m*annoncent  que 
la  conférence  de  Londres  a  reprisi  ses  délihérations  dans 
des  vues  extrêmement  bienveillantes  envers  la  Grèce. 
Nous  sommes  encore  dans  l'attente  de  leur  résultat,  et 
j'ai  tout  lieu  d'espérer  qu'il  sera  conforme  aux  vœux  lé- 
gitimes des  Grecs. 

Je  viens  d'envoyer  au  prince  Soutzos  up  gros  volume. 
Il  sera  donc  à  même  de  mettre  sous  les  yeux  du  minis- 
tère i^ança^s  et  de  Messieurs  les  ambassadeurs  et  plénipo- 
tentiaires de  Russie  et  d' Angleterre  toutes  les  notions 
qu'ils  pourront  désirer  pour  résoudre  une  heure  plus 
tôt  les  grandes  questions  dont  ils  s'occupent. 

Je  lui  envoie  aussi  le  tableau  le  plus  exact  de  notre 
situation  intérieure ,  et  je  regœtte  de  ne  pleuvoir  pas 
vous  envoyer  là  copie  de  ce  travail.  Le  résumé  en  est  que 
la  tranquillité  et  l'ordre  continuent  à  se  maintenir  malgré 
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les  efforts  des  meneurs.  Ils  ont  lance'  à  Sparte  les  Mavro- 

qatichalis,  dans  Fespoir  de  pousser  les  habitants  indociles 

le  ces  provinces  aux  troubles  et  au  brigandage  ;  mais  ils 

aj  ont  pas  réussi.  Un  seul  petit  endroit  (Limeni),  où  les 

tfavromichalis  font  leur  résidence,  a  fait  un  peu  de 

bruit.  Le  mouvement  s'est  arrêté  là,  et  les  autres  pro- 

rinces   ne   semblent  nullement  disposées  à   se  laisser 
^arer. 

Le  prince  Soutzos  en  suivant  vos  bonnes  directions  ne 
Desse  d'insister  auprès  des  cours  alliées,  afin  d'obtenir 
les  secours  pécuniaires  qui  nous  sont  indispensables.  Les 
réponses  qu'il  a  reçues  ne  le  découragent  pas,  et  je  par- 
tage ses  espérances. 

Avec  les  500,000  francs  que  l'Angleterre  nous  a  don- 
nés en  tout  dernier  lieu ,  j'ai  payé  l'année  jusqu'à  la  fin 
le  l'année;  mais  un  nouveau  trimestre  sera  échu  à  la 
Sn  de  mars^  En  attendant,  je  tache  de  faire  face  aux  dé- 
penses les  plus  urgentes  avec  les  pauvres  revenus  de  l'é- 
tat, et  je  compte  toujours  sur  le  succès  des  démarches 
|ue  j'ai  faites  et  que  le  prince  Soutz^os  réitère  auprès  des 
zours  alliées. 

Adieu,  mon  cher  Eynard,  veuillez  présenter  mes 
liommages. à  vos  dames,  et  agréez  vous-même  l'expres- 
»ion  bien  sincère  et  bien  cordiale  de  toutes  mes  ami- 
tiés. Tout  à  vous  de  cœur  et  d'âme. 
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9 
Nauplle,  —■  férrier  1831. 

Il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  vous  laisser  ignorer 
l'abus  qu'ont  fait  les  hommes  de  Limeni  de  la  mission 
dont  a  e'të  charge'  en  dernier  lieu  le  commandant  d'un 
brick  que  M.  Lalande  y  a  expédie'. 

Les  trois  pièces  ci-jointes  sont  la  traduction  littérale, 
1",  de  la  lettre  que  ces  mêmes  hommes  pre'tendent  avoir 
adressée  à  M.  le  commandant  Lalande;  2*",  de  la  procla- 
mation qu'ils  ont  envoyée  par  des  e'missaires  dans  les 
provinces  de  Sparte;  3*,  d'une  lettre  que  M.  le  se'nateur 
Zanétakis  vient  de  recevoir  de  la  part  d'une  personne  de 
confiance  qui  se  trouvait  à  Limeni  au  moment  de  l'arri- 
vée du  brick  français. 

Je  dois  ajouter  que  les  primats  et  les  capitaines  des 
provinces  m'ont  fait  annoncer  qu'ils  vont  m'adresser 
des  protestations  solennelles  contre  la  lettre  et  la  procla- 
mation susmentionne'es.  Ils  déclarent  qu'ils  n'entendent 
pas  permettre  que  cette  poigne'e  de  leurs  concitoyens  ré- 
voltes contre  le  gouvernement  ose  s'exprimer  au  nom  el 
de  la  part  de  leur  j>atrie,  attendu  qu'elle  les  flétrit  elles 
réprouve. 

Je  ne  pense  pas  qu'en  effet  ces  hommes  aient  osé  en- 
voyer à  M.  Lalande  une  lettre  revêtue  de  formes  non- 
seulement  illégales,  mais  révolutionnaires.  Il  peut  y  avoii' 
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(Spartiates  qui  manifestent  leurs  opinions  personnelles 
nme  bon  leur  semble  ;  mais  il  ne  peut  pas  y  en  avoir 
i,  aux  yeux  d'un  commandant  de  la  station  française, 
donnent  le  titre  de  commission  constitutionnelle  de 
arte,  et  accompagnent  la  signature  de  ses  membres 
m  cachet  portant  des  armes  que  la  nation  n'a  pas 
3ptëes. 

Ces  observations  ne  sont  pas  aussi  minutieuses  qu'on 
ut  le  croire  au  premier  aspect.  J'aime  à  espérer,  Mes- 
!urs  les  re'sidents,  que  vous  partagerez  mon  opinion 
}et  e'gard. 

Je  vais  faire  part  confidentiellement  à  M.  le  général 
hneider  et  à  M.  le  commandant  Lalande  de  la  pré- 
Dte  communication.  Elle  n'a  d'autre  objet  que  de  pré- 
nir  les  versions  par  lesquelles  différents  journaux  en 
'aace  accompagneront  sans  doute  la  publication  de 
s  pièces.  Ce  ne  sera  pas  la  première  fois  que  les  in- 
gants en  Grèce  auront  saisi  une  occasion  pour  donner 
Uière  à  des  articles  de  gazette. 


tSl/  K^fô,    ^  c:^'i^ce  Kyo^j^od ,    a  c^at^j. 


Nauplie.  g  férrier  ,831 


Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  sous  le  numéro  15  en 
te  du  7  (19)  janvier,  ainsi  que  les  deux  annexes  qu  elle 
ompagne,  et  je  profite  d'une  prompte  occasion  que 
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m'offre  M.  le  commandant  Lalande  pour  vous  repondre. 

Je  vous  aï  écrit  longuement  il  y  a  peu  de  jours,  et 
j'aime  à  espérer  que  Tensemble  des  informations  que  ren- 
ferme ma  lettre  précédente  vous  offrira  les  moyens  de 
faire  encore  preuve  du  zèle  et  du  talent  qui  vous  distin- 
guent. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  annoncé,  les  mouvements  deLi- 
méni  et  les  projets  insensés  des  Mavromichalis  ont  man- 
qué leur  but.  Le  sénateur  Pierre,  chef  de  cette  famille,  i 
été  arrêté  à  Clarenza ,  conduit  dans  un  des  forts  de  Nau- 
plie,  et  sera  jugé.  L'un  de  ses  frères  s'est  présenté  volon- 
tairement à  bord  de  la  corvette  qui  est  sous  les  ordres  du 
brave  Canaris^  et  les  autres  neveui  et  parents  ayant 
échoué  partout  où  ils  ont  voulu  employer  de  coupables 
intrigues,  en  feront  probablement  autant. 

Toutes  les  provinces  de  Sparte  et  du  Péloponèse  ont 
envoyé  au  gouvernement  à  cette  occasion  des  adresses  par 
lesquelles  elles  expriment  des  sentiments  très-honorabks. 
J'ai  donc  lieu  d'espérer  que  la  tranquillité  et  le  bon  ordre 
seront  maintenus  en  Grèce. 

La  copie  ci-jointe  du  dernier  rapport  que  je  viens  de 
recevoir  de  Messolonghi  vous  donne  une  idée  complète  de 
notre  position  sur  le  continent  et  des  bruits  qui  circulent 
dans  le  voisinage. 

Les  représentants  des  cours  alliées  vont  faire  des  démar- 
ches auprès  de  la  Porte  pour  obtenir  la  ligne  de  Yolo  a 
Àrla.  Je  forme  des  vœux  pour  que  ces  démarches  puissent 
avoir  un  prompt  succès,  mais  je  n  ose  m'en  flatter.  Lesob- 
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ervations  que  je  vous  ai  communiquées  par  mes  dernières 
ettres  vous  en  donnent  les  motifs. 

Si  la  Porte  s'obstine  à  refuser  son  assentiment,  et  si 
rlle  est  encouragée  par  la  manière  d'envisager  les  grands 
atërêts  compromis  par  la  crise  qui  menace  la  Belgique, 
a  Pologne  et  d'autres  contrées  de  l'Europe,  notre  posi- 
ion  deviendrait  difficile  et  périlleuse.  Mais  ne  nous  en 
ilarmons  pas  avant  le  temps,  et  espérons  dans  la  Provi- 
lence. 

En  me  conformant  à  votre  désir,  je  joins  ici  une  lettre 
>our  M.  le  comte  Sel)astiani.  J'en  joins  aussi  une  autre 
M>ur  lord  Granville.  Vous  en  prendrez  connaissance  par 
es  copies  que  je  vous  transmets,  et  je  vous  engage  à  les 
nettre  sous  les  yeux  du  comte  Pozzo  di  Borgo ,  en  lui 
>resentant  mes  amitiés. 

Les  deux  points  les  plus  urgents  et  les  plus  essentiels 
K>nt  les  secours  pécuniaires  et  l'instruction  collective 
pour  Messieurs  les  résidents. 

Je  n'ai  qu'à  me  louer  des  rapports  qu'ils  entretiennent 
avec  le  gouvernement;  mais  ces  rapports  deviendront 
encore  plus  utiles,  du  moment  qu'ils  seront  le  résultat 
de  nouvelles  instructions  communes.  Dans  les  circon- 
stances actuelles,  il  faut  que  l'alliance  se  montre  aux 
yeux  des  Grecs  et  des  Turcs  plus  forte  et  plus  unie  que 
jamais.  Toute  apparence  qui  pourrait  légitimer  des  dou- 
tes à  cet  égard  induirait  l'esprit  mobile  des  uns  et  l'or- 
gueilleuse ignorance  des  autres,  à  des  erreurs  dont  les 
conséquences  seraient  funestes. 
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J'aime  à  espérer  que  vos  de'marches  auprès  de 
M.  le  comte  Pozzo  di  Borgo  et  de  lord  GranvUle  auront 
ëtë  bien  accueillies  à  Londres,  et  que  la  conférence  aura 
décidé  de  nous  envoyer  les  secours  que  vous  avez  solli 
cites.  Notre  détresse  est  extrême.  Cependant  je  tache  de 
satisfaire  aux  besoins  les  plus  pressants  au  moyen  des  pe- 
tites économies  que  j'ai  pu  faire;  mais  sous  peu  de  jours 
elles  seront  épuisées. 

Nous  allons  affermer  les  revenus,  et  je  compte  sur 
cette  ressource  pour  le  paiement  du  trimestre  qui  expire 
au  mois  de  mars. 

Je  m'occupe  d'un  moyen  subsidiaire,  et  j'y  aurai  re- 
cours si  nous  ne  recevons  aucun  secours  des  Puissances. 
Ce  moyen  subsidiaire  consisterait  dans  une  émission  de 
papier-monnaie  qui  comblerait  le  déficit  d'un  semestre. 
La  banque  nationale  serait  autorisée  à  émettre  et  à  prê- 
ter au  gouvernement  ce  papier.  Il  l'emploierait  selon 
ses  besoins  à  payer  les  fonctionnaires  et  l'armée,  partie 
en  numéraire  et  partie  en  papier-monnaie,  et  il  rece- 
vrait dans  les  mêmes  proportions  l'acquittement  de  ce  1 
que  les  fermiers  et  les  douaniers  doivent  à  la  caisse  pu- 
blique. 

Indépendamment  de  cette  garantie  j'en  donnerai  une 
seconde.  La  banque  mettrait  en  vente  des  domaines  na- 
tionaux pour  une  valeur  égale  à  la  somme  qu'elle  au- 
rait prêtée  au  gouvernement  en  papier-monnaie,  et  ces 
domaines  seraient  achetés  exclusivement  au  moyen  du 
papier-monnaie  en  circulation. 
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Cette  mesure  à  laquelle  je  pre'pare  les  Grecs  depuis 
deux  ans  n'est  pas  encore  à  leur  portée.  L'agiotage  peut 
la  rendre  nuisible  et  même  désastreuse.  Le  régime  turc 
a  fait  les  moeurs  de  ce  pays ,  et  ce  n'est  pas  en  deux  ou 
trois  ans  qu'on  peut  les  réformer.  Toutefois,  je  vous  le 
répète,  si  la  question  de  l'emprunt  n'est  pas  résolue,  si 
Ton  ne  vient  pas  à  notre  secours  dans  le  commencement 
du  mois  de  mars,  je  serai  forcé  de  recourir  au  papier- 
monnaie,  mais  dans  les  limites  et  avec  les  garanties  dont 
je  viens  de  faire  mention. 

J'ai  communiqué  mes  idées  à  ce  sujet  à  quelques  négo- 
ciants du  pays,  en  les  encourageant  à  s*associer  au  gou- 
vernement. Je  viens  de  recevoir  de  leur  part  un  projet 
dont  je  vous  envoie  l'extrait.  Veuillez  le  faire  connaître 
à  quelques  capitalistes  les  plus  forts  et  les  plus  solides,  et 
voyez  s'il  y  aurait  moyen  de  les  engager  à  se  mettre  à  la 
tête  d'une  semblable  entreprise. 

Je  ne  crois  pas  que  les  Grecs  puissent  l'accomplir  à  eux 
seuls.  Selon  mon  opinion  ce  ne  sont  pas  les  capitaux  qui 
leur  manquent,  mais  c'est  quelque  chose  de  plus  qui  ne 
s'acquiert  ni  en  peu  de  temps  ni  par  volonté;  c'est  le 
crédit. 

Si  un  capitaliste  étranger  plaçait  une  somme  considé- 
rable et  qu'il  devînt  lui-même  le  directeur  de  l'établis- 
sement, son  crédit  prêterait  à  celui  des  capitalistes  grecs 
l'appui  moral  dont  il  a  besoin. 

Je  vous  ai  déjà  dit  ce  que  je  pense  de  la  demande 
dont  vous  avez  chargé  M.  Eynard.  Je  lui  ai  écrit  en  der- 
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nier  lieu  que  j'approuve  complètement  le  parti  que  vous 
avez  pris. 


Nauplie^  —  février  1831. 

Les  rapports  de  M.  le  prince  Soutzos  me  donnent  de 
nouveau  la  mesure  de  tout  ce  que  la  Grèce  doit  au  bien- 
veillant inte'rêt  dont  Votre  Excellence  Thonore.  J'ose 
vous  prier  de  vouloir  bien  le  lui  continuer,  au  moment 
où  il  s'agit  d'asseoir  ses  destinées  sur  une  base  large  et 
solide. 

Je  n'abuserai  pas.  Monsieur  le  comte,  de  vos  moments 
pour  appeler  votre  attention  sur  les  questions  dont  s'oc- 
cupe la  conférence  de  Londres.  Je  continuerai  seulement 
à  vous  supplier  d'en  hâter  la  décision. 

M.  le  prince  Soutzos  a  reçu  et  reçoit  aujourd'hui  des 
informations  qui  vous  prouveront,  Monsieur  le  comte, 
combien  il  est  urgent  de  ne  pas  livi*er  pour  longtemps 
encore  le  sort  de  ce  pays  aux  chances  des  négociations 
avec  la  Porte ,  vu  les  événements  qui  peuvent  avoir  lieu 
dans  les  entrefaites. 

J'ai  fait  et  je  ferai  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi 
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ijoiir  prései'ver  les  Grecs  des  e'garements  qui  les  ramène- 
raient à  Tanarcliie,  et  pour  entretenir  d'autre  part  des 
relations  amicales  avec  le  visir  et  avec  tous  les  Turcs  du 
voisinage. 

Jusqu'à  pre'sent  j'y  ai  réussi  ;  mais,  je  ne  me  dissimule 
pas  qu'à  la  longue  mes  eflforts  ne  pourront  avoir  un  suc- 
cès assuré  que  pour  autant  que  l'appui  moral  des  rési- 
dents des  cours  alliées  y  contribuera,  et  qu'un  secours 
pécuniaire  quelconque  prouvera  aux  Grecs  et  aux  Turcs 
que  l'alliance  subsiste.  Ce  peu  de  mots  vous  donneront , 
Monsieur  le  comte,  l'idée  la  plus  complète  de  notre  si- 
tuation, et  ils  vous  expriment  en  même  temps  nos  vœux. 

M;  le  baron  de  Rouen  ^  qui  connaît  à  cette  heure  et 
assez  bien  les  hommes  et  les  choses  de  ce  pays,  ne  vous 
laissera,  j'espère,  aucun  doute  sur  l'urgente  nécessité 
des  décisions  que  la  Grèce  invoque  de  la  haute  sagesse 
du  roi  et  de  ses  alliés  et  de  votre  sollicitude  éclairée. 


r^ieiie,   a  ^attà. 


Nauplié.  — :  février  1831. 

Milord,  Je  suis  heureux  d'apprendre  que  Votre  Ex- 
cellence est  encore  appelée  à  contribuer  au  succès  des 
négociations  qui  ont  pour  objet  les  destinées  de  la  Grèce. 

M.  le  prince  Soutzos  m'a  rendu  compte,  Milord,  de 

TOME    IV.  15 
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VOS  bienveillantes  dispositions,    et  je  vous  prie  d'en 
agréer  mes  actions  de  grâces  les  plus  sincères. 

M.  Soutzos  a  reçu  et  reçoit  encore  aujourd'hui  des  in- 
formations qui  le  mettent  à  même  de  vous  démontrer 
combien  il  est  urgent  de  hâter  la  décision  des  grandes 
questions  dont  s'occupe  la  conférence  de  Londres. 

Plus  des  intérêts  d'un  ordre  supérieur  absorbent  l'at- 
tention des  cabinets,  plus  ceux  de  la  Grèce  semblent  de- 
voir être  promptement  et  définitivement  réglés. 

Dans  l'état  de  fermentation  dans  lequel  se  trouvent  les 
esprits  dans  presque  toutes  les  contrées  de  l'Europe  et 
en  Turquie  même,  j'ose  croire  que  tout  retard  ultérieur 
de  la  part  des  cours  alliées  dans  les  transactions  relatives 
au  nouvel  état  Grec  accréditera  l'espoir  de  chances  faro- 
râbles  à  des  projets  que  le  bon  sens  et  la  raison  relèguent 
dans  le  champ  des  utopies. 

Si  les  Grecs  et  les  Turcs  se  font  illusion  sur  leur  ave- 
nir, si  les  uns  et  les  autres  se  laissent  égarer,  les  consé- 
quences en  deviendront  funestes. 

C'est  pour  aller  au-devant  de  ce  danger,  que  j'ai  de- 
mandé avec  instance  que  les  résidents  des  cours  allicfes 
soient  munis  d'instructions  collectives,  en  vertu  desquel- 
les ils  puissent  convaincre  les  Turcs  et  les  Grecs  que, 
nonobstant  les  grands  changements  survenus  en  Europe, 
l'alliance  subsiste  toujours,  et  que  c'est  d'elle  que  dé- 
pendent raffermissement  du  sort  de  la  Grèce  et  l'établiS' 
sèment  des  relations  de  ce  pays  avec  la  Porte.  Celle 
conviction  morale  produira  l'effet  le  plus  salutaire,  si 
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toutefois  elle  est  appuyée  par  les  secours  pécuniaires  que 
M.  le  prince  Soutzos  a  sollicites. 

Veuillez,  Milord,  appuyer  de  vos  bons  offices  auprès 
de  M.  le  comte  Palmerston  les  vœux  que  je  prends  la 
liberté  de  vous  exprimer.  Vous  avez  accueilli  avec  tant 
de  bonté'  ceux  dont  je  vous  ai  fait  part  en  1827  ;  votre  ge'- 
oereuse  coopération  a  si  puissamment  favorisé  à  cette 
époque  leur  accomplissement,  que  je  croirais  manquer 
à  tous  mes  devoirs ,  si  je  n'avais  encore  recours  à  votre 
assistance.  M.  le  prince  Soutzos  la  sollicitera  souvent,  et 
je  vous  supplie  de  ne  pas  la  lui  refiiser. 


\  7    fGVFifiF 

Nauplie,  -— 1831. 

1  mars 

Nous  vous  avons  entretenus  plus  d'une  fois,  Messieurs, 
dans  nos  conférences  confidentielles ,  de  la  situation  des 
finances  de  Tétat.  Nous  avons  appelé  votre  attention  sur 
le  déficit  qui  résulte,  soit  des  retards  que  mettent  les  fer- 
miers et  les  contribuables  à  remplir  leurs  engagements, 
soit  des  événements  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  dif- 
férentes contrées  de  l'Europe ,  et  qui  semblent  devoir 
retarder  encore  les  décisions  concernant  l'emprunt  ou 
les  avances  des  cours  alliées. 

Quoique  nous  n'ayons  négligé  aucun  moyen  pour  ob- 
tenir, jusqu'à  la  conclusion  de  l'emprunt,  des  secours 
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(le  leur  muuificence,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  néan- 
moins les  grandes  difficultés  qui  s'opposent  au  prompt 
accomplissement  des  vœux  que  nous  leur  avons  ex- 
prime's. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons  engage  la  commis- 
sion des  finances  à  nous  pre'senter  le  budget  de  Tannée 
qui  commence  au  mois  de  mars,  et  nous  lui  avons  aussi 
communique'  nos  idées  sur  les  mesures  qu'il  serait  ur- 
gent de  prendre  pour  combler  le  de'ficit,  jusqu'à  ce  qu'il 
nous  soit  possible  de  re'glér  définitivement  nos  finances 
ou  par  le  moyen  d'un  emprunt  ou  en  utilisant  les  res- 
sources de  Tetat ,  dès  que  les  circonstances  seront  deve- 
nues plus  favorables. 

La  commission  des  finances  vient  de  nous  transmettre 
les  rapports  ci-joints  sous  les  lettres  A  et  B.   L'un  pré-    j 
sente  le  budget  de  Tannée,  l'autre  le  projet  d'un  décret, 
en  vertu  duquel  le  de'ficit  serait  comblé  par  l'émission  de 
3,000,000  de  phénix  en  papier-monnaie.  j 

Nous  vous  invitons.  Messieurs,  à  prendre  en  considé- 
ration ces  rapports ,  et  à  émettre  votre  opinion  sur  le 
projet  de  décret. 

M.  Papadopoulos ,  membre  de  la  commission  des  fi- 
nances, portera  la  parole  pour  la  commission ,  et  donne- 
ra au  sénat  les  éclaircissements  que  celui-ci  pourra  dési 
rer  sur  le  projet,  et  le  soutiendra  dans  la  discussions 
laquelle  il  donnera  lieu. 

Nous  ne  vous  développons  pas  les  avantages  inappré- 
ciables que  la  nation  pourrait  retirer  du  système  d'après 
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lequel  nous  nous  proposons  de  combler  le  déficit.  Muis 
nous  vous  faisons  observer  que  plus  ces  avantages  sont 
grands  j  et  plus  le  gouvernement  doit  êti^e  jaloux  de  le$ 
assurer  à  la  nation. 

Il  doit  mettre  d'autant  plus  de  précaution  et  de  soin, 
pour  la  préserver  des  funestes  conséquences  auxquelles 
le  discrédit  du  papier-monnaie  et  les  opérations  qui  en 
seraient  la  suite  pourraient  donner  lieu. 

Tous  les  pays  qui  sont  avancés  dans  la  civilisation 
doivent  aux  institutions  sur  lesquelles  se  fondent  le  cré^ 
dit  public  les  projets  de  Tagriculturç,  du  commerce,  de 
rindustrie,  de  la  navigation.  Les  avances  ou  les  capitaux 
sont  le  ressort  principal  de  tout  développement  et  de 
tout  perfectionnement  des  ressources  matérielles  qu'une 
nation  possède,  et  de  celles  qu'elle  trouve  dans  les  dis- 
positions morales  et  intellectuelles. 

La  Grèce  est  richement  dotée  de  ces  ressources;  mais 
les  capitaux  lui  manquent,  et  ce  n'est  que  le  crédit  qui 
peut  les  lui  procurer.  Or  le  crédit  ne  peut  se  créer  à  vo- 
lonté et  en  peju  de  temps.  Il  est  le  résultat  de  nombreux 
antécédents,  et  malheureusement  ceux  de  la  nation  Grec- 
que ne  sont  pas  de  nature  à  le  lui  procurer. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  nous  avions  dc- 
;ire  d'ajourner  encore  pour  quelques  années  l'émission 
lu  papier-monnaie,  et  nous  ne  nous  décidons  aujour- 
i'hui  à  vous  le  proposer,  que  parce  que  nous  ne  trou- 
vons pas  d'autre  moyen  poui'  combler  le  déficit. 

Le  gouvernement  n'emploiera  ce  papier  qu'autant 
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qu  il  ne  pourra  pas  s*en  dispenser,  et  il  le  retirera  de  la 
circulation  dès  T instant  qu'il  aura  reçu  des  secours  du 
dehors  ou  que  Temprunt  sera  conclu. 

C'est  d'ailleurs  un  essai  que  nous  faisons.  Si,  grâce  au\ 
précautions  que  nous  ne  négligerons  pas  de  prendre,  il 
réussit  9  nous  aurons  résolu  le  gi^and  problème  de  nos  fi- 
nances de  la  manière  la  plus  heureuse. 

Si  nous  pouvons  nous  placer  dans  cette  belle  position, 
la  liquidation  de  nos  dettes  et  les  emprunts  &' opéreront, 
non  par  le  moyen  du  crédit  que  nous  sollicitons  de  la 
générosité  des  cours  alliées ,  mais  par  le  crédit  national. 

C'est  à  atteindre  ce  grand  but  que  doivent  tendre  nos 
efforts.  Vous  pouvez  compter,  Messieurs ,  sur  ceux  que 
fera  le  gouvernement,  comme  celui-ci  se  plaît  à  compter 
sur  votre  coopération. 


^-      ,.      25  férrier 

Nauplie>  — 1831. 

9  mars 

Nous  partageons ,  Messieurs ,  les  vœux  que  vous  expri- 
mez par  votre  adresse  du  3  févi^ier,  et  nous  nous  plaisons 
à  vous  annoncer  nous-mêmes  que  c'est  avec  une  vérita- 
ble satisfaction  que  nous  nous  empressons  non-seule- 
ment à  consentir,  naais  à  prendre  part  à  leur  accomplis- 
sement. 

Vous  avez  formé  le  projet  de  fonder,  d'entretenir,  et 
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de  perfectionner  graduellement  une  école  du  commerce 
à  Syra,  au  moyen  d'une  souscription  à  laquelle  contri- 
bueront aussi  les  deux  compagnies  d'assurances.  Nous  au- 
torisons aujourd'hui  le  gouverneur  à  souscrire  en  notre 
nom,  pour  1,500  phénix  par  an,  et  nous  aimons  à  espé- 
rer que  vos  efforts  auront  un  plein  succès  auprès  de  vos 
confrères  les  négociants  grecs  établis  à  Syra,  et  dans 
d'autres  places  de  commerce,  soit  du  levant,  soit  ail- 
leurs. 

Du  moment  que  les  souscriptions  vous  donneront  les 
fonds  nécessaires  pour  le  premier  établissement  de  Té- 
cole ,  les  souscripteurs  tiendront  alors  leur  première  ré- 
union, pour  élire  les  commissaires  et  les  conseillers,  et 
pour  procéder  aux  autres  mesures,  selon  le  projet  de  rè- 
glement que  vous,  nous  avez  proposé. 

Cependant  ce  règlement ,  avant  d'être  porté  à  l'appro- 
bation des  souscripteurs  et  à  celle  du  gouvernement, 
devrait  être  modifié,  attendu  qu'il  embrasse  à  la  fois  les 
dispositions  qui  concernent  l'établissement  et  l'organisa- 
tion de  la  société  des  souscripteurs,  et  celles  qui  sont  re- 
latives à  l'organisation  de  l'école.  Nous  croyons  que  ces 
dernières  devraient  pour  le  moment  se  borner  aux  bases 
indiquées  dans  le  projet  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
Hais  la  société  se  réserverait  de  les  développer  successi- 
vement et  à  mesure  que  les  fonds  lui  permettraient  de 
procurer  à  l'école ,  suivant  le  nombre  et  la  capacité  des 
élèves,  de  nouvelles  classes  et  des  maîtres,  tant  pour  les 
langues  étrangères  que  pour  la  géographie ,  la  statisti- 
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que,  l'histoire  du  commerce^  et  les  éléments  du  droit 
maritime  et  commercial. 

Nous  entrons  dans  ces  détails,  parce  que  nous  désirons 
vous  engager  à  poursuivre,  avec  le  zèle  et  les  talents  qui 
vous  distinguent,  Toeuvre  de^bien  que  vous  venez  d'en- 
treprendre. Connaissant  maintenant  notre  opinion,  vous 
pouvez  rédiger  la  minute  de  Tacte  qui  constitue  et  orga- 
nise la  société  des  souscripteurs,  et  celui  qui  trace  les 
premières  bases  de  l'organisation  de  Técole.  C'est  en  ap- 
prouvant ces  deux  actes  et  en  prenant  part  à  la  souscrip- 
tion, que  le  gouvernement  sanctionnera  l'établissement 
par  lequel  les  négociants  de  Syra  rendront  un  service 
éminent  à  la  patrie. 


9 
Nauplie^  --  mars  1831. 

J'ai  sous  les  yeux ,  mon  prince ,  vos  dépêches  sous  le 
numéro  16  en  date  du  7  février,  ainsi  que  les  journaux 
jusqu'à  celle  du  25.  L'ensemble  des  notions  que  j'ai  pu 
i*ecueillir  des  unes  et  des  autres  n'est  guère  consolant. 
Bien  loin  de  là;  avec  moin3  de  cpnfiance  en  Dieu,  il  y 
aurait  de  quoi  se  décourager* 

Je  crois  comme  vous  que  de$  intérêts  majeura  absor- 
bent toute  l'attention  des  cabinets,  et  que  c'est  de  la 
conciliation  de  ces  intérêts  que  dépend  le  maintien  de  la 
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paix.  SI  elle  n'est  pas  possible,  il  y  aura  la  guerre,  et 
dès  lors  la  décision  de  notre  avenir  deviendra  encore 
plus  problématique.  Or  ces  longues  incertitudes  aggra- 
vent tous  les  jours  davantage  notre  situation. 

Les  Turcs  du  voisinage  deviennent  exigeants  et  hau- 
tains. M.  Rizos  vous  transmet  aujourd'hui  la  copie  de 
documents  qui  vous  mettront  à  même  de  bien  juger  des 
diseussions  relatives  aux  affaires  de  TAttique  et  de  TEu- 
be'e  et  de  nos  relations  avec  le  visir.  Vous  verrez  d'une 
part,  que  le  gouvernement  fait  tout  ce  qui  peut  de'pen- 
dre  de  lui  pour  être  en  bonne  harmonie  avec  les  Turcs, 
et  pour  ne  pas  leur  fournir  le  moindre  pre'texte  de  rup- 
ture; mais  nous  observons  de  l'autre  avec  peine  que 
Messieurs  les  résidents  manquant  d'instructions,  sont 
hors  d'état  de  joindre  leurs  efforts  aux  nôtres. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  question  de  la  frontière  : 
je  ne  ferais  que  vous  répéter  les  observations  que  je 
vous  ai  adressées  par  ma  dernière  expédition;  ainsi  je 
m'en  abstiens. 

J'en  dirai  autant  de  nos  affaires  intérieures.  Le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  continuent  à  se  maintenir  par- 
tout. Partout  le  peuple  est  occupé  de  la  culture  des 
terres,  de  la  restauration  des  villages,  des  bourgs  et  des 
villes.  A  Syra  et  à  Nauplie  les  citoyens  s'occupent  aussi 
de  commerce  ;  et  à  l'exception  de  quelques  faiseurs  de 
brochures  ou  d'amateurs  de  presse  périodique,  à  l'ex- 
ception de  peu  d'hommes  qui  prétendent  au  monopole 
des  inleVêls  des  provinces  et  des  revenus  publics,  nul  ne 
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s^inquîète  des  grands  évënemeots  qui  tieniient  en  sus- 
pens dans  ce  moment  Içs  destinées  du  monde.  Toutefois 
si  ces  événements  font  pencher  la  balance  du  côte  d*nne 
guerre  ge'nérale;  si  cette  guerre  exerce,  comme  il  est 
presque  certain,  une  influence  en  Grèce,  alors  il  est 
impossible  de  preVoir  quelles  en  seraient  les  conséquen- 
ces au  milieu  de  nous. 

Les  meneurs  cependant  que  je  vous  ai  signala  par 
mes  lettres  précédentes ,  ne  cessent  de  travailler  sous 
main  les  esprits  faibles  et  de  remuer  les  passions  féroces. 
Après  avoir  échoué  auprès  des  Spartiates,  ils  ont  entre- 
pris les  Hydriotes  et  les  Spetziotes.  Ces  insulaires  préten- 
dent à  des  indemnités,  qui  se  montent  diaprés  leurs  cal- 
culs à  15,000,000  de  francs  ;  et  c'est  dans  les  circonstan- 
ces actuelles  qu'ils  voudraient  forcer  le  gouvernement  à 
reconnaître  cette  énorme  dette,  à  en  inscrire  une  partie 
pour  en  payer  les  intérêts,  et  à  en  liquider  une  autre, 
au  moyen  de  concessions  en  terres  des  domaines  natio- 
naux* 

C'est  pour  contraindre  le  gouvernement  à  signer  une 
capitulation  semblable ,  que  quelques  primats  de  ces  iles 
ont  l'air  de  vouloir  se  mutiner.  Jusqu'ici  ce  ne  sont  que 
des  paroles,  et  j'ose  croire  qu'il  n'en  sera  pas  davantage, 
à  moins  que  des  insinuations  du  dehors  ne  viennent  exal- 
ter davantage  les  insulaires,  et  encourager  les  espérances 
des  hommes  qui  en  font  l'instrument  de  leurs  coupables 
projets.  Je  me  propose  de  me  rendre  dans  quelques  jours 
à  Poros,  afin  d'appeler  auprès  de  moi  ces  primats.  A 
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se  peut  que  je  parvienne  à  leur  faire  entendre  raison. 

Comme  je  vous  Tai  marque  dans  mes  dernières  dépê- 
ches, nos  ressources  pécuniaires  sont  épuisées.  Il  n'y  a 
dans  la  caisse  qu'une  centaine  et  quelques  milliers  de 
francs.  Je  suis  en  face  du  trimestre  qui  expire  à  la  fin  de 
ce  mois.  Si  les  revenus  de  Tannée  sont  dans  ces  entre- 
faites affermes,  je  pourrai  alors  payer  les  soldats  et  les 
marins.  Dans  le  cas  contraire  que  deviendrons-nous  P 

Je  vous  envoie  ci-jointe  la  copie  d'une  re'ponse  que 
j'ai  faite  à  deux  négociants  anglais ,  lesquels  m'ont  offert 
leurs  services  pour  l'institution  d'une  banque.  Je  tache 
d'utiliser  cette  idée,  et  je  vous  engagea  en  faire  autant 
auprès  de  quelques  capitalistes  de  France.  C'est  le  même 
projet  dont  je  vous  ai  parlé,  mais  sous  une  forme  qui  le 
présente  plus  avantageusement. 

Je  ne  me  dissimule  point  toutefois  les  difficultés  pres- 
que insurmontables  que  vous  opposera  tout  capitaliste. 
Ce  sont  celles  que  je  rencontre  moi-même ,  et  elles  se  ré- 
duisent toutes  à  une  seule.  La  Grèce  fera-t-elle  un  état? 
Cet  état  a-t-il  un  gouvernement?  Le  gouvernement  peut- 
il  répondre  de  ses  propres  engagements?  Ou  en  d'autres 
termes,  les  cours  alliées  sont-elles  bien  d'accord  sur  le 
parti  qu'elles  doivent  prendre  pour  assurer  le  sort  de 
la  Grèce? 

Il  se  peut  que  dans  le&  circonstances  actuelles  il  soit  im- 
possible de  solliciter  et  d'obtenir  une  réponse  à  ces  ques- 
tions ou  à  celle  qui  les  résume  toutes.  Ce  qui  cepen- 
dant en  voudrait  une,  ce  serait  1,000,000  et  demi,  ou 
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quelques  centaines  de  milliers  de  francs  donnes  par  Tal- 
liance  à  compte  de  l'emprunt.  Ce  fait  produirait  une 
impression  très-favorable  dans  Topinion  des  capitalistes, 
et  l'institution  de  la  banque  serait  alors  possible. 

Si  les  démarches  de  M.  Pozzo  di  Borgo  et  les  vôtres 
n'ont  eu  jusqu'à  pre'sent  aucun  succès  auprès  de  la  con- 
férence de  Londres ,  plaidez  maintenant  la  question  en- 
core une  fois  sous  ce  même  point  de  vue.  Priez  de  ma 
part  M.  le  comte  Pozzo  et  lord  Granville ,  et  aidez-vous 
de  leurs  bons  offices. 

Je  n*insiste  pas  de  nouveau  sur  Timpërieuse  nécessité 
d'un  secours  pécuniaire ,  comme  je  ne  vous  re'pète  pas 
l'urgence  de  faire  parvenir  une  heure  plus  tôt  à  Mes- 
sieurs les  résidents  des  instructions  collectives,  en  yertu 
desquelles  ils  soient  en  mesures  de  contribuer  de  leur 
côte  au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  dans 
l'intérieur,  et  à  tenir  aussi  les  Turcs  en  respect.  Vous 
avez  sans  doute  entretenu  de  ces  intérêts  M.  le  comte 
Sel>astiani  et  Messieurs  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et 
de  Russie;  et  vous  jugerez  si,  en  recevant  la  présente, 
il  conviendra  que  vous  fassiez  de  nouvelles  démarches 
auprès  d'eux. 

Je  vous  sais  gré  des  informations  que  vous  me  donnez 
concernant  les  objets  qui  sont  nécessaires  à  notre  petit 
arsenal.  J'aime  à  espérer  que  vous  aurez  un  succès  com- 
plet, et  que  M.  Pourchet  recevra  sous  peu  les  moyens 
dont  il  a  besoin  pour  mettre  en  état  nos  forteresses. 
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9 
Nauplie,  — -  mars  1831. 

Mon  cher  Eynard,  Lorsque  vous  étiez  à  Paris  je  rece- 
vais plus  souvent  de  vos  nouvelles.  J'ai  fait  tout  ce  qui  a 
pu  dépendre  de  moi  pour  vous  transmettre  aussi  fré- 
quemment que  possible  les  miennes. 

Je  vous  envoie  aujourd'hui  un  exemplaire  de  notre 
gazette  française ,  et  vous  y  verrez  au  juste  les  progrès 
que  nous  avons  faits  dans  la  branche  de  l'instruction  pu- 
blique. Je  vous  envoie  aussi  la  réponse  que  je  viens  d'a- 
dresser aux  propositions  de  deux  négociants  anglais  re- 
lativement à  l'institution  d'une  banque. 

Nous  sommes  à  la  un  de  mars,  et  nous  n'avons  pas  en- 
core fait  banqueroute;  mais  elle  est  imminente. 

Les  nouvelles  que  j'ai  reçues  du  prince  Soutzos  par  le 
dernier  courrier  sont  du  7  février.  Elles  ne  me  donnent 
aucun  espoir,  quels  que  soient  l'activité  et  le  zèle  dont  il 
fait  preuve,  et  je  ne  puis  pas  m'en  plaindre.  Je  me  dis- 
pense de  vous  en  dire  la  raison.  Je  n'espère  pas  non  plus 
grand' chose  du  projet  de  banque;  mais  je  vous  en  parle 
pour  n'avoir  rien  sur  la  conscience.  Le  seul  vœu  que  je 
forme  dans  ce  moment,  c'est  que  que  les  événements, 
d'accord  avec  la  sagesse  des  hommes,  hâtent  une  heure 
plus  tôt  la  décision  de  notre  sort.  Cet  état  d'agonie  est  à 
la  longue  insoutenable. 
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Je  vous  prie  de  me  rappeler  au  souvenir  de  vos  da- 
mes, et  je  vous  réitère ,  mon  cher  Eynard,  Texpression 
de  toutes  mes  amitiés. 


Modon.  r-  avril  I8S1. 

28 

C'est  à  Nauplie,  mon  prince ,  que  j'ai  reçu  vos  dépê- 
ches sous  le  numéro  17,  ainsi  que  les  lettres  de  M.  Ey- 
nard  qui  m'annoncent  l'envoi  des  200,000  francs  que  la 
Grèce  doit  encore  à  sa  généreuse  sollicitude. 

Votre  numéro  18  me  trouve  ici  ;  je  viens  de  faire  ma 
tournée  afin  de  voir  ce  qui  se  passe  à  Sparte.  Je  m'arrê- 
terai une  couple  de  jours  de  plus  ici,  pour  fêter  la 
Saint-Philippe. 

M.  le  conmiandant  Lalande  expédie  demain  une  fré- 
gate à  Toulon,  et  j'en  profite.  Quoique  épuisé  de  fati- 
gue et  de  désagréments,  et  malade  plus  que  de  coutume, 
je  saisirai  le  peu  d'instants  qu'on  me  laisse  libre,  pour 
vous  faire  connaître  encore  une  fois  notre  situation. 

Sans  le  secours  de  200,000  francs  elle  se  serait  aggra- 
vée au  point  de  rendre  plus  que  probable  une  crise  fu- 
neste. Je  n'aurais  pu  faire  payer  le  trimestre  à  l'armée  et 
à  la  marine,  et  les  intrigants  auraient  excité  les  Roumë- 
liotes  et  les  insulaires  à  la  mutinerie ,  peut-être  même  i 
la  révolte.  Les  efforts  qu'ils  ont  faits  dans  cette  vue  cou- 
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pable  n'ont  pas  réussi  jusqu'à  présent,  et  ils  ne  réussi- 
ront pas  non  plus,  tant  qu'officiers,  soldats  et  matelots 
seront  payés  régulièrement. 

Cependant  les  hommes  de  malheur  que  je  vous  ai  si- 
gnalés par  mes  lettres  précédentes  continuent  et  ren- 
forcent leurs  menées  au  milieu  des  Hydriotes  et  des 
Spartiates.  Ils  ont  choisi  les  deux  pays  qui  sont  les  plus 
accessibles  aux  séductions  révolutionnaires.  L'un  comme 
Tautre  renferme  une  population  nombreuse,  pauvre, 
brave,  mais  démoralisée.  L'un  et  Tautre  ont  des  primats, 
lesquels  pensent  avoir  figuré  en  première  ligne  durant 
la  guerre  et  Tanarchie,  parce  qu'ils  ont  occupé  les  places 
de  chefs  de  l'état.  Auprès  de  ces  primats  les  faiseurs 
grecs  et  étrangers  ont  pensé  alors  faire  fortune,  et  c'est 
dans  la  même  vue  qu'ils  les  poussent  aujourd'hui  à  la 
sédition. 

Je  vous  ai  entretenu  des  premiers  mouvements  des 
Mavromichalis  et  des  prétentions  absurdes  des  îles  mari- 
times. J'avais  calmé  ces  mouvements.  Pierre  Mavromi- 
chalis et  son  frère  sont  arrêtés.  Spetzia  et  un  grand 
nombre  de  capitaines  hydriotes  comprennent  leurs  véri- 
tables intérêts ,  et  tachent  de  les  régler  d'accord  avec  le 
gouvernement.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  des  Hy- 
driotes qui  reconnaissent  pour  chefs  les  Condouriotis , 
les  Miaoulis  et  les  Tombazis.  Ce  parti  est  mené  par  Ma- 
vrocordatos  et  par  nos  soi-disant  libéraux.  Pour  les  met- 
tre en  évidence  et  les  compromettre  sans  retour  avec  le 
gouvernement,  ces  meneurs  ont  établi  k  Hydra  une  im- 
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prîmerie  et  y  publient  une  gazette,  laquelle  propage 
deux  fois  par  semaine  les  doctrines  les  plus  subversives, 
si  toutefois  le  peuple  en  Grèce  peut  se  laisser  émouvoir 
par  ces  doctrines. 

Les  Spartiates  aussi ,  c'est-à-dire  les  habitants  de  Li- 
me'ni  et  de  Scardamoula ,  où  les  Mavromichalis  ont  fait 
autrefois  leur  résidence,  promènent  un  drapeau  sur  le- 
quel ils  ont  peint  un  Lycurgue  et  un  Léonidas,  et  de- 
mandent la  liberté  de  la  presse  et  une  constitution  re- 
présentative. 

Ce  qu'au  fond  demandent  les  hommes  de  Mavromi- 
chalis, c'est  de  piller  les  provinces  limitrophes,  et  sur- 
tout Mistra  et  Calamata.  Ce  qu'au  fond  demandent  les 
Hydriotes  du  peuple,  ce  sont  des  appointements,  c'est  de 
l'argent. 

Les  primats  des  uns  et  des  autres  ambitionnent  le  pou- 
voir, et  ils  l'espèrent  par  une  réforme  constitutionnelle. 
Les  meneurs  les  flattent  de  cet  espoir,  la  brochure  de 
Coray  à  la  main,  et  au  moyen  des  lettres  qu'ils  reçoi- 
vent  souvent  de  leurs  frères  et  amis  de  Marseille  et  de 
Paris. 

En  dernier  lieu  cette  clique  a  voulu  faire  ua  essai. 
Elle  a  engagé  un  Psariote  qui  lui  appartient  à  hisser  le 
pavillon  tricolore  à  bord  d'un  bâtiment,  au  moment  où  il 
voulait  lever  l'ancre  d*Egine.  Ce  bâtiment  n'avait  point 
en  règle  les  papiers  nécessaires  pour  porter  le  pavillon 
national,  et  tl  a  voulu  faire  voir  à  la  démogérontie,  au 
gouverneur  civil  et  au  pays,  qu'il  n'en  avait  pas  besoin. 
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16  peuple  d'Egine  et  de  Psara  s'est  assemble  sous  la 
^résidence  de  ses  dëmogérontes  ;  et  après  avoir  constate' 
[uels  e' talent  les  Psariotes  et  les  e'trangers  qui  avaient 
provoqué  ce  scandale,  d'une  voix  unanime  il  les  a  ex- 


pulses d'Egine. 


A  Limëni  également  on  avait  pre'parë  un  pavillon  (ri- 
olorep  et  profitant  du  passage  par  ce  district  de  deux 
Dgenieurs-gëographes  français  qui  travaillent  à  la  grande 
arte  du  Péloponèse ,  les  neveux  et  les  frères  de  Mavro- 
DLichalis  ont  proclame'  que  c'est  sous  les  auspices  de  la 
•Vance  qu'ils  entreprennent  le  renversement  du  gou- 
rernement  actuel  et  rétablissement  d'un  nouveau  gou- 
remement  constitutionnel.  La  correspondance  intercep- 
ée  me  donne  la  preuve  matérielle  que  Liméni  et  Hydra 
i'efforcent  de  mettre  de  l'ensemble  dans  leurs  projets  et 
lans  leur  plan  d'opérations. 

A  peine  arrivé  ici,  j'ai  eu  des  entretiens  avec  M.  le 
général  Schneider  et  M.  le  commandant  Lalande.  Je  leur 
Il  fait  part  de  mes  observations,  et  j'ai  fixé  leur  atten- 
tion sur  les  conséquences  graves  dont  la  Grèce  serait 
menacée,  si  aux  yeux  de  la  nation  les  meneurs  pouvaient 
i'étayer  d'un  appui  quelconque  de  la  part  de  l'armée 
l'occupation  et  de  la  flotte  française.  M.  le  général 
^hneider  et  M#  le  commandant  Lalande  ont  semblé  par- 
tager entièrement  mon  opinion.  Ils  ont  reconnu  que  si 
:et  état  de  choses  se  prolongeait ,  le  gouvernement  se- 
rait contraint  d'avoir  recours  aux  armes;  et  que  cette 
guerre  étant  par  sa  nature  irrégulière,  son  action  dé- 

TOilB   IV.  1^ 
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truirait  en  peu  de  temps  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici 
pour  soustraire  le  peuple  aux  influences  funestes  des 
partis ,  des  capitaines  et  des  primats. 

En  effet  pour  anéantir  les  hommes  de  Liméni  et  de 
Scardamoula ,  le  gouvernement  n'aurait  besoin  que 
d'armer  contre  eux  les  autres  provinces  de  Sparte  qui  le 
demandent,  et  qui  sont  dans  l'attente  que  le  gouverne- 
nieiit  agrée  leurs  of&'es.  Il  en  serait  de  même  pour 
faire  chasser  de  la  Grèce  les  meneurs.  Je  n'aurais  qu'à  en 
donner  l'ordre  aux  communautés  où  ils  se  trouvent. 
Mais  en  révélant  ainsi  aux  masses  et  aux  chefs  qui  se  met- 
tront à  leur  tête  le  secret  de  leur  puissance,  quel  est  le 
pouvoir  qui  les  dompterait  ensuiteP  Ce  ne  serait  plus  un 
pouvoir  national  libre  et  indépendant  de  leur  influence. 
Or  Hî'est  pour  préserver  la  nation  de  cette  funeste  in- 
fluence <{ue  j'ai  travaillé  assidûment  depuis  trois  ans,  et 
je  ne  me  résignerai  jamais  à  replonger  moi-même  cette 
malheureuse  nation  dans  les  horreurs  du  désordre  et  de 
l'anarchie. 

C'est  dans  l'espoir  de  prévenir  une  crise  semblable 
que  j'ai  adopté  d'autres  mesures,  et  que  j*ai  demande 
la  coopéi'ation  du  général  Schneider  et  de  M.  le  com- 
mandant Lalande.  Le  premier  a  déjà  rappelé  les  deux 
officiers  ingénieurs  de  Liméni,  et  le  second  y  enverra  un 
brick,  pour  faire  entendre  aux  Mavromichalis  des  paro- 
les sages,  mais  fermes  et  sévères.  D'un  autre  côté  je  ta- 
cherai d'établir  un  cordon  sanitaire  autour  de  Liméni  et 
de  Scardamoula;  et  s'il  ne  suffit  pas,  j'en  établirai  un  se- 
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;ond  sur  les  limites  de  Sparte  et  dans  ses  parages.  J'iso- 
erai  la  maladie  jusqu'à  ce  que  le  remède  nous  arrive 
lu  dehors ,  attendu  que  le  principe  véritable  du  mal 
»st  sans  contredit  hors  de  la  Grèce.  C'est  dans  le  même 
esprit  que  je  traite  et  que  je  traiterai  les  Hydriotes;  et  en 
gênerai  je  m'eflForcerai  d'empêcher  les  progrès  de  la 
[X)ntagion,  et  de  la  guérir,  s'il  se  peut,  là  où  elle  pour- 
rait fixer  ses  foyers. 

Il  est  inutile,  mon  prince,  de  vous  répéter  ici  tout  ce 
que  je  vous  ai  écrit  sur  la  nature  du  remède  dont  nous 
avons  le  plus  urgent  besoin. 

Messieurs  les  résidents  avec  lesquels ,  avant  de  quitter 
Nauplie,  j'ai  eu  plusieurs  entretiens  sur  cet  état  de 
choses,  sont  muets,  car  ils  manquent  d'instructions.  Or 
o*est  à  solliciter  ces  instructions  que  doivent  se  concen- 
trer tous  vos  efiForts.  Que  la  conférence  ordonne  à  Mes- 
sieurs les  résidents  de  parler  un  langage  uniforme;  qu'ils 
déclarent  que  les  Puissances  alliées ,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  décidé  les  questions  majeures  relatives  au  sort  dé- 
finitif de  la  Grèce,  ne  reconnaîtront  aucun  autre  ordre 
de  choses  que  celui  qui  se  trouve  maintenant  établi  en 
vertu  des  actes  du  congrès  d'Âi'gos;  et  toutes  les  paro- 
dies révolutionnaires  qu'on  prépare  ici  s'évanouiront 
à  la  confusion  de  leurs  abjects  fauteurs.  Dans  le  cas 
contraire,  si  la  conférence  de  Londres  oublie  encore  la 
Grèce,  si  les  agents  étrangers  manquent  toujours  d'in- 
structions, et  si  les  événements  qui  envahissent  l'Eu- 
rope  poussent  les  nations  à  la  guerre,   la  Grèce  su- 
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bira  une  catasti^opke,  et  c'est  la  main  toule-putssante  du 
Seigneur  qui  peut  seule  la  sauver. 

Je  vous  ai  chargé  par  mes  lettres  précédentes  de  solli- 
citer ces  instructions  collectives,  car  j'en  pressentais  la 
nécessité;  les  faits  me  prouvent  que  je  ne  me  suis  pas 
trompé.  Toutes  les  autres  demandes  tendent  au  même 
but.  Il  s'agit  de  convaincre  les  Grecs;  il  faut  leur  prou- 
ver que  Talliance  subsiste,  et  qu'elle  veut  aujourd'hui  ce 
qu'elle  voulait  l'année  dernière.  Tout  est  là.  Que  cette 
preuve  soit  donnée  par  une  déclaration;  qu'elle  le  soit 
par  la  conclusion  de  l'emprunt,  et  qu'elle  le  soit  parle 
choix  du  prince  souverain  et  par  la  délimitation  ;  pourvu 
que  la  preuve  soit  donnée  et  qu'elle  frappe  les  convic- 
tions,  la   Grèce  maintiendra   son  repos.    Assurément 
nous  devons  former  des  vœux  pour  que  ce  grand  but 
soit  atteint  au  moyen  de  la  décision  définitive  des  ques- 
tions majeures;  mais  dans  tous  les  cas  une  déclaration 
nous  ménagerait  le  temps  et  les  moyens  d'attendre  le 
dénouement  des  négociations,  qui  tiennent  dans  ce  mo- 
ment en  suspens  les  destinées  de  l'Europe. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  mon  prince,  combien 
je  compte  dans  ces  graves  conjonctures  sur  votre  zèle  et 
sur  vos  talents.  Vous  en  avez  donné  des  preuves  à  la  na- 
tion. Elle  vous  devra  son  salut.  Un  jour  elle  vous  paiera 
de  gratitude. 
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Nauplie,  —  avril  1831. 

J'ai  reçu,  mon  cher  Eynard,  vos  lettres  du  8  janvier 
et  du  9  mars,  au  moment  où  je  quittais  Nauplîe  pour  al- 
ler moi-même  voir  de  près  ce  qui  se  passe  dans  les  pro- 
vinces de  Sparte.  Je  suis  ici  de  retour  de  ma  tourne'e. 
J'écris  aujourd'hui  au  prince  Soutzos  et  à  voire  neveu 
par  une  frégate  qui  va  mettre  à  la  voile.  J'ajoute  ces  li- 
gnes pour  vous,  noble  et  généreux  bienfaiteur  de  la 
Grèce. 

Vos  200,000  francs  sont  arrive's  comme  par  miracle  à 
point  nomme\  Je  devais  payer  le  trimestre  à  l'arme'e  et 
à  la  marine,  et  la  caisse  publique  n'avait  que  200,000 
phénix  ;  et  pour  solder  le  trimestre  il  en  fallait  500,000. 
La  paie  manquée ,.  les.  meneurs  auraient  eu  beau  jeu  au- 
près des  troupes  et  des  marins^  Ce  peu  de  mots  vous 
donnent,  mon.  cher  Eynard.,  la  mesure  du  service  que 
vous  avez^rendu  à  ce  pays. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  répe'ter^ce  que  j'écris  au 
prince  Soutzos  sur  notice  sitMation  intérieure.  Elle  se  res- 
sent de  la  maladie  qui  affecte  et  remue  l'Europe.  Je  ta- 
che de  l'en  pre'server.  Il  en  sera  au  reste  ce  qu'il  plaira 
à  Dieu. 


2i6  DE    NAUPL1E.    nAl    1831. 

Nauplîe,  —  iDAÎ  1831. 
^         26 

Depuis  ta  réception  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
^honneur  de  m' écrire  en  date  du  18,  je  n  ai  pas  eu  l'oc- 
casion de  voir  réunis  Messieurs  les  résidents,  et  je  nat 
pas  jugé  urgent  de  leur  pi^oposer  une  conférence,  afin 
de  nous  entretenir  sur  la  part  qu'on  aurait  dû  prendre, 
dans  le  cas  où  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquil- 
lité exigerait  qu'un  détachement  àe&  troupea  saus  vos  or- 
dres eut  a  prendre  position  vers  la  frontière. 

Les  rapports  que  je  recois  tous  les  jours  de  la  Grèce 
continentale  sont  très-rassurants.  Karatassos,  richement 
doté  de  proclamations  et  de  projets  d'adresses,  a  prétenda 
renverser  les  gouverneurs  des  provinces  et  instituer  une 
administration  nouvelle,  qu'il  a  nommée  constitution- 
nelle. Il  s'est  dirigé  sur  Thèbes  et  sur  Talandi,  n'ayantà 
sa  suite  que  six  officiers  de  n,otre  soi-disant  état-major  et 
une  centaine  de  soldats.  Les  autres  bataillons  c;jt  la  popu- 
lation en  masse  s'étant  levés  contre  lui ,  il  a  dû  se  réfu- 
gier à  Livanatès,  d'oii  il  a  déjà  fait  pressentir  linspecteur 
des  troupes,  s'il  voulait  s'interposer  auprès  du  gouverne- 
ment pour  lui  obtenir  le  pardon. 

A  Talandi  il  a  enlevé  des  magasins  de  l'état  les  vifres 
qu'il  y  a  trouvés;  mais  ce  n'était  que  peu  de  chose;  ^ 
peine  aura-t-il  de  quoi  subsister  six  ou   huit  jours.  H 
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av<iit  mandé  les  démogcrontîes;  elles  ont  arrêté  ses  mes- 
sagers et  envoyé  au  gouvernement  ses  lettres. 

Les  gardes  qu'il  avait  laissées  à  Thèbes  et  à  Talandi  ont 
été  arrêtées,  et  les  dépositions  de  ces  gens  sont  très-re- 
marquables. Karatassos  avait  promis  aux  officiers^et  aux 
soldats  qu'il  a  séduits,  argent,  vivres  et  munitions  de 
guei^e,  que  deux  bâtiments  d'Hydra  allaient  leur  distri- 
buer :  c'est  pour  cela  qu'il  les  a  menés  à  Talandi.  N'ayant 
pas  ti'ouvé  ces  bâtiments ,  sa  suite^  a  commencé  à  se  dé- 
courager et  à  se  disperseri  On  a  saisi  les  lettres  qu'it 
adressait  à  ses  confrères  d'Hydra ,  dit-ilt,  par  lesquelles 
il  leur  rend  compte  de  ses  opérations^,  et  leur  demande 
avec  instance  les  secours  qu*il  attendait. 

Mon  frère  est  déjà  à  Thèbes  ^  et  il  sera  aujourd'hui  à 
Talandi.  Il  tâchera  de  faire  arrêter  cet  homme  et  ceux 
qui  lui  restent,  parce  que  s'il  aUait  grossir  les  bandes  qui 
dévastent  les  provinces  voisines  sur  le  territoire  turc, 
nous  aurions  des  embarras  et  des  inquiétudes  plus  sé- 
rieuses encore. 

Déjà  le  visir,  avec  lequel  je  suis  dans  de  bonnes  rela- 
tions, porte  plainte  de  ce  que  quelques-uns  des  capi- 
taines grecs  qui  sont  aujourd'hui  les  alliés  des  Albanais, 
se  sont  réfugiés  dans  le  Yaltos  et  dans  la  partie  de  Pa- 
tradjik  que  le  gouvernement  administre.  Je  viens  de  lui 
répondre  en  lui  exposant  avec  une  entière  franchise  les 
motifs  qui  mettent  le  gouvernement  dans  la  pénible  si- 
tuation de  ne  pouvoir  pas  arrêter  complètement  et  au- 
tant qu'il  le  voudrait  ce  qui  n'est  utile  ni  au  pays  ni  aux 
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provinces  limitrophes ,  par  rinvîolabilitë  d'une  ligne  de 
frontière  qui  ressemble  à  la  ligne  actuelle.  Cependant  je 
lui  propose  de  se  concerter  avec  nous  pour  pre' venir,  ou 
au  moins  pour  mitiger,  les  conséquences  funestes  de  cet 
état  de  choses.  Si,  comme  on  vient  de  me  re'crire,  le  visir 
a  eu  des  succès  contre  le  pacha  de  Scutari  et  qu'il  re- 
tourne &ur  ses  pas,  il  se  peut  qu'il  ne  se  borne  pas  à  des 
remontrances  ;  et  dans  ce  cas  que  ferons-nous?  C'est  une 
question  sur  laquelle  |  ai  aussi  appelé  l'attention  de  Mes- 
sieurs les  résidents,  et  à  cette  occasion  je  les  pressentirai 
aussi  sur  celle  que  me  signale  votre  sage  prévoyance. 

Les  Hydriotes  continuent  leurs  petites  manoeuvres,  et 
les  Spartiates  semblent  se  donner  du  temps  pour  la  ré- 
flexion. M.  Zanétakis  est  allé  à  Marathonisi  avec  l'assen- 
timent du  gouvernement.  Nous  verrons  ce  qu'il  saura 
faire  pour  mettre  un  terme  aux  mutineries  de  Liménl. 

La  poste  du  Péloponèse  ne  me  parle  que  des  voya- 
geurs anglais  qui ,  dans  leurs  entretiens  avec  les  gens  du 
pays,  leur  démontrent  que  les  mouvements  deLiméni, 
et  tous  ceux  qui  auront  pour  but  la  réorganisation  con- 
stitutionnelle du  pays,  sont  honorables  et  dignes  d'éloge. 
Cette  leçon  ne  semble  pas  avoir  été  donnée  avec  succès, 
attendu  que  les  hommes  auxquels  ces  messieurs  se  sont 
adressés  ne  paraissent  pas  partager  leur  opinion. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas ,  Monsieur  le  général,  de  plus 
longs  détails  sur  nos  affaires.  Je  m'empresserai  de  vous 
informer  de  ce  qu'en  pensent  Messieurs  les  résidents, 
pour  le  cas  dans  lequel  elles  deviendraient  plus  graves. 
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Nauplie^  --  mai  1831. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  nous 
a  fait  riionneur  de  nous  adresser  en  date  du  29  avril, 
durant  la  tournée  que  nous  avons  faite  en  dernier  lieu 
dans  rinte'rieur.  Cetle  circonstance  vous  expliquera, 
Monsieur  Tamiral,  le  retard  qu'a  éprouve  la  réponse 
que  le  gouvernement  grec  doit  à  la  communication 
qu'elle  renferme.  Nous  allons  nous  acquitter  de  cette 
tache  en  vous  exposant  les  faits  que  Votre  Excellence 
pourrait  attester,  si  elle  le  juge  convenable  ou  nécessaire. 

Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  lorsque  les  troupes 
de  S.  A.  le  vice-roi  d'Egypte  ont  occupé  Candie,  plu- 
sieurs des  habitants  de  cette  île  ont  instamment  demandé 
votre  protection  et  celle  de  vos  collègues,  pour  émigrer 
dans  le  nouvel  état  Grec.  Votre  Excellence  et  ses  collè- 
gues ont  accordé  cette  protection ,  et  un  grand  nombre 
de  Cretois  se  sont  réfugiés  en  Grèce. 

Ceux  d'entre  eux  qui  étaient  débarqués  dans  les  îles 
de  l'Archipel,  et  notamment  à  Naxos,  sollicitèrent  de  la 
part  du  gouvernement  la  permission  de  retourner  en 
Candie ,  non  pour  s'y  fixer,  mais  pour  recouvrer,  di- 
saient-ils ,  leurs  propriétés ,  telles  que  bétail  et  autres 
objets  qui  leur  appartenaient. 

C'était  vers  la  fin  de  l'année.  Nous  n'avons  pas  ac- 
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cueilli  la  demande  des  émigrés  candiotes,  redoutant  les 
conséquences  de  leur  apparition  dans  leur  terre  natale, 
dans  un  moment  oii  Tordre  n'était  pas  encore  parfaite- 
ment établi  ;  c'est  alors  que  vous  avez  fait  déclarer  aux 
pétitionnaires  que  leur  demande  ne  serait  accueillie  que 
pour  autant  que  chacun  serait  muni  d'un  passeport  de 
la  part  du  gouvernement  grec  ;  que  ce  passeport  serait 
visé  par  les  résidents  des  cours  alliées ,  et  que  Messieurs 
les  résidents  se  seraient  donné  la  peine  de  réclamer  Tin- 
térêt  de  Messieurs  les  consuls  des  cours  alliées  en  Candie, 
en  faveur  des  pétitionnaires. 

Vous  n'ignorez  pas  non  plus,  Monsieur  Tamiral,  que 
vous  avez  fait  dans  le  temps  des  démarches  à  cet  effet,  et 
qu'elles  restèrent  sans  résultat,  attendu  que  Messieurs 
les  résidents  ont  fait  connaître  que  les  consuls  respectifs 
en  Candie  ne  dépendaient  que  de  Messieurs  les  ambas- 
sadeurs accrédités  auprès  de  la  sublime  Porte. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  commandants  turcs  en 
Candie  ont  porté  plainte  contre  les  Candiotes  réfugiés 
en  Grèce;  et  nous  avons  ordonné  au  mirarque  Sahinis^ 
commandant  de  la  station  dans  l'Archipel ,  de  veiller  à 
ce  que  les  Candiotes  débarqués  à  Naxos  et  dans  les  au- 
tres îles  ne  se  rendissent  pas  furtivement  dans  les  para- 
ges de  Candie  ;  mais  de  les  adresser  à  Nauplie ,  oîi  nous 
avions  taché  de  faire  quelque  chose  pour  eux. 

Les  Candiotes  qui  se  sont  conformés  à  cette  direction, 
sont  venus;  ils  ont  essayé  une  seconde  fois  d'obtenir  la 
protection  de  Messieurs  les  résidents,  et  ne  l'ayant  pas 
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obtenue,  ils  yont  tout  seuls.  Les  commandants  ottomans 
ie  Candie  ont  pris  connaissance  de  leurs  vœux,  et  ne  s'y 
»ont  pas  opposés. 

Ces  Candiotes  accourent  dans  les  places  de  la  Messe- 
QIC  avec  leurs  familles  et  leur  bétail. 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  eu  lieu. 

Nous  finissons  par  déclarer  que  le  gouvernement  grec 
la  jamais  mis  obstacle  à  ce  que  les  Candiotes  se  rendis- 
sent encore  dans  leur  terre  pour  s'y  rétablir. 


S^  K^/^K^yw?,    ^  c:;Â>ed4aen'ù  c/eJ  (^cuid  a'^^eed. 


29  mai 
Nauplie,  — :-r-  1831. 
^         10  juin 

Le  gouvernement  grec  saisit  avec  empressement  l'occa- 
sion que,  conjointement  avec  vos  collègues,  vous  voulez 
bien  offrir  par  voire  office  du. . .  •  d'appeler  encore  une 
fois  votre  bienveillante  attention  sur  la  situation  tous  les 
jours  plus  difficile  et  plus  critique,  où  le  placent  les  pror 
vinces  limitrophes  ottomanes  et  les  plaintes  du  visir. 

Son  fiils  Emin-Pacha ,  son  lieutenant  à  Janina ,  nous  a 
adressé  en  dernier  lieu  la  lettre  que  nous  joignons  ici 
sivec  la  réponse  que  nous  lui  avons  faite.  Nous  vous 
prions  de  prendre  en  considération  l'une  et  l'autre,  et  de 
juger,  d'après  les  notices  que  vous  pouvez  vous-mêmes 
recueillir  aisément  sur  les  lieux,  s'il  est  dans  le  pouvoir 
du  gouvernement  grec  de  maintenir  sur  la  ligne  actuelle 
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de  la  frontière  une  police  aussi  régulière  et  aussi  sévère 
que  l'exigerait  la  coopération  que  le  visir  lui  demande, 
afin  de  préserver  le  pays  des  incursions  dévastatrices  des 
clephtes. 

Le  gouvernement  grec  fait  et  fera  tout  ce  qui  peut  dé- 
pendre de  lui  pour  concourir  à  ce  résultat.  Il  est  haute- 
ment intéressé  à  garantir  les  provinces  qu  il  administre 
du  fléau  du  brigandage.  Mais  il  ne  peut  se  faire  illusion, 
ni  iBur  rinsuffisance  naturelle  de  ses  propres  moyens,  ni 
sur  les  circonstances  qui  rendent  encore  plus  qu'insuffi- 
sants ces  mêmes  moyens. 

Nous  ne  vous  détaillons  pas  ici  les  faits  qui  caractéri- 
sent les  circonstances  actuelles.  Nous  nous  bornons  à  vous 
faire  observer  que  Te'tat  d'incertitude  oîi  se  trouvent  les 
habitants  des  provinces  sur  lesquelles  la  délimitation  doit 
se  prononcer  (celui  de  guerre  et  d'anarchie),  encourage 
les  hommes  qui  ont  vécu  de  tout  temps  les  armes  à  la 
main  à  courir  les  chances  de  la  lutte  actuelle  entre  les 
troupes  du  visir  et  celles  du  pacha  de  Scutari^  et  des  che6 
albanais  et  grecs  qui  se  sont  joints  à  ces  derniers. 

Dans  cet  état  de  choses  nous  avons  propose  au  lieute- 
nant du  visir  d'envoyer  auprès  de  lui  un  homme  de  con- 
fiance, pour  s'entendre  avec  lui  et  avec  le  visir  son  père 
sur  les  mesures  que  d'un  commun  accord  nous  pourrions 
prendre 9  afin  de  mitiger  autant  que  possible  les  consé- 
quences funestes  du  brigandage. 

Ce  terme  moyen  pourrait  peut-être  avoir  un  résultat 
plus  satisfaisant,  si  d'accord  avec  Messieurs  vos  collègues 
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VOUS  vouliez  aussi  envoyer  de  votre  part  quelqu'un  de 
vos  agents  auprès  du  visir  ou  d'Emin-Pacha.  Il  lui  ferait 
connaître  avec  une  entière  franchise  les  dispositions  sin- 
cères du  gouvernement  grec,  et  il  serait  en  quelque  sorle 
témoin  des  explications  que  la  personne  de  notre  confiance 
lui  donnerait^  ainsi  que  des  arrangements  dont  elle  pour- 
rait convenir  avec  lui. 

Si  nous  pouvions  être  assurés  que  la  question  relative  a 
la  délimitation  de  la  frontière  ne  tardera  pas  encore  long- 
temps à  être  résolue,  le  moyen  le  plus  sûr  de  satisfaire 
les  Turcs  et  d'assurer  la  tranquillité  de  Tétat  Grec,  ce 
serait  sans  doute  de  donner  suite  sans  perte  de  temps 
au  plan  dont  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  parler  dans  nos 
entretiens  d'Egine  et  de  Salamine  au  commencement  de 
Tannée. 

Si  les  troupes  françaises  au  nom  de  Talliance  prenaient 
position  sur  quelque  point  de  la  frontière  actuelle,  nul 
doute  que  leur  apparition  seule  n  apportât  le  remède  le 
plus  efficace.  Les  capitaines  grecs,  qui  comptent  sur  un 
asile  dans  le  nouvel  état  Grec,  y  rentreraient  pour  ne  plus 
eu  sortir,  ou  se  condamneraient  pour  toujours  a  la  sou- 
mission ou  a  la  misère,  vaincus  par  les  Turcs. 

Il  vous  appartient,  Monsieur  le  résident,  de  prendre  en 
considération,  conjointement  avec  vos  collègues,  les  obser- 
vations qu  il  est  de  notre  devoir  de  vous  communiquer,  et 
de  nous  faire  connaître  ensuite  les  résolutions  que  vous 
aurez  prises. 
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^y^.    ^ft\    te   c./ùot  acJ  Kj/^tancaiJ. 


Nauplîe.  — juin  1831. 


Monsieur  le  maréchal,  Par  ma  lettre  du  9  février  j'ai 
pris  la  liberté  d'exposer  à  Votre  Excellence  les  motife  qui 
me  portaient  à  considérer  comme  un  bienfait  accordé 
par  elle  à  ce  pays  Tautorisation  qu  il  lui  plairait  d^ac- 
corder  a  M.  le  capitaine  Pourchet  de  nous  continuer  ses 
utiles  services.  Aujourd'hui  je  m'empresse,  Monsieur  le 
maréchal,  de  vous  offrir  l'expression  des  sentiments  de 
reconnaissance  que  m'inspire  l'intérêt  bienveillant  avec 
lequel  vous  avez  bien  voulu  accueillir  a  cet  égard  mes 
observations  et  mes  vœux.  La  communication  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m*adresser  du  Havre,  en  date  du 
19  mai,  m'est  un  précieux  gage  de  cet  intérêt,  et  vous  ne 
sauriez  douter  de  tout  le  prix  que  j*y  attache. 


S^  K^fé.    ^  {bÀ.etia/e€y^   â?ynam^    à  ^c?t€4te. 


Nauplie^  —  juin  1831. 


J'ai  tardé  longtemps  à  répondre  à  plusieurs  de  vos  let- 
tres. La  toute  dernière  est  du  11  avril.  Vous  ne  me  ferci 
pas  le  tort  de  croire  que  ce  retard  est  volontaire.  Acca- 
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blé  comme  je  le  suis  de  travail  et  de  tracasseries,  il  m'est 
impossible  de  disposer  de  mon  temps  comme  je  le  vou- 
drais, même  pour  les  véritables  et  grands  inte'rêts  de 
cette  malheureuse  nation  ;  il  est  tout  dépense  en  petite 
monnaie  pour  des  affaires  de  détail  et  en  conférences. 

Je  dois  me  rendre  partout  oii  Ton  tâche  de  troubler  la 
tranquillité  et  le  bon  ordre.  Une  fois  de  retour  à  Nauplie, 
il  y  a  des  milliers  de  lettres,  de  requêtes  et  de  rapports, 
dont  je  dois  m' occuper  en  personne,  et  auxquels  le  plus 
souvent  je  dois  faire  réponse  en  minutant  l'acte  ou  la  ré- 
^ution  qui  y  a  trait.  Ajoutez  à  cela  les  audiences  de  tous 
les  jours,  et  vous  verrez  comment  je  passe  ma  vie. 

J'ai  envoyé  à  M.  Odier,  votre  neveu,  quelques  lignes 
par  lesquelles  je  vous  ai  annoncé  la  réception  des  200,000 
francs.  Grâce  à  ce  secours,  j'ai  fait  le  trimestre  de  l'ar- 
mée et  de  la  marine,  et  toutes  les  intrigues  par  lesquelles 
on  avait  espéré  de  porter  l'une  et  l'autre  à  la  révolte  ont 
été  déjouées. 

En  tout  dernier  lieu  les  meneurs  ont  poussé  le  jeune 
Karatassos  dans  la  Grèce  orientale.  Cet  homme  qui  ne 
sait  ni  lire  ni  écrire,  les  poches  pleines  de  proclamations, 
avait  le  projet  d'insurger  les  troupes  et  de  les  déclarer 
l'armée  constitutionnelle  dont  il  se  nommait  le  chef.  Il 
n'a  pu  séduire  que  quelques  soldats  et  quelques  officiers. 
Les  bataillons  et  les  habitants  des  provinces  se  sont  levés 
en  masse  pour  chasser  et  poursuivre  ce  soi-disant  chef 
avec  sa  suite. 

Afin  de  mettre  à  la  raison  ces  braves  gens,  j'ai  expédié 
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en  Livadie  mon  frère  avec  la  cavalerie  régulière*  Les  bri- 
gands ont  mis  bas  les  armes.  Quatre  des  officiers  les  plus 
marquants  ont  été  arrêtés.  Karatassos  s'est  sauvé  en 
Thessalie;  mais  là  même  il  est  suivi,  et  Ton  vient  de  me 
donner  l'assurance  qu'on  l'arrêtera. 

Cette  échaufFourée  a  tourné  à  l'avantage  du  pays  et  de 
l'armée.  11  en  sera  sous  peu  de  même  de  Sparte  et  d'Hy- 
dra.  A  Sparte  des  bandits  concentrés  à  Liméni  ont  arbo- 
ré un  pavillon  sur  lequel  sont  peints  Lycui^e  et  Leoni- 
das.  A  Hydra  on  imprime  un  journal  dont  chaque  numéro 
n'est  qu'un  tissu  de  mensonges,  de  calomnies,  et  de  ohd- 
mentaires  ridicules  sur  des  questions  que  les  lecteurs  ne 
comprennent  pas. 

Ce  double  scandale  s'use ,  et  il  finira  du  moment  que 
les  hommes  qui  peut-être  l'ont  provoqué,  se  convain- 
cront que  des  moyens  semblables  ne  peuvent  à  la  longue 
que  mettre  encore  cette  nation  dans  l'état  de  la  plus  af- 
freuse anarchie. 

Cependant  les  meneurs,  qui  en  veulent  à  la  personne 
du  gouvernement,  savent  bien  que  de  toutes  ces  intri- 
gues résultent  trois  choses.  Le  gouvernement  est  force 
de  vouer  son  temps  et  ses  soins  à  conjurer  ces  petits  ora- 
ges ;  il  doit  employer  pour  cela  le  peu  de  ressources  qui 
sont  à  sa  disposition  ;  et  il  ne  peut  utiliser  celles  que  le 
pays  lui  offrirait,  s'il  avait  le  loisir  de  s'occuper  du  grand 
travail  concernant  les  domaines  nationaux,  le  partage 
des  terres,  et  l'aliénation  d'une  partie  de  celles  qui  sont 
depuis  trop  longtemps  en  friche. 
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[ndëpendanmient  de  ces  trois  conséquences  fâcheuses, 
r  en  a  une  autre  qui  me  gêne  le  plus.  Les  menées  de 
i  prétendus  patriotes  donnent  un  prétexte  aux  fer- 
ers  pour  n'être  pas  exacts  à  verser  dans  la  caisse  les 
^enus  publics,  et  les  contribuablesàleur  tour  ne  pér- 
it pas  non  plus  Toccasion  de  retarder  les  paiements 
*ils  doiventé  Jugez  de  notre  détresse.  J'ai  fait  et  je  fe- 
toutes  les  économies  possibles  ;  je  me  tirerai  d'affaire 
ur  l'entretien  de  l'armée  et  de  la  flotte;  mais  comment 
ierai-je  le  trimestre  qui  sera  dû  à  la  fin  de  juillet? 
Je  fais  des  vœux  pour  que  la  conférence  de  Londi'es 
prouve  votre  proposition,  ou  que  d'une  autre  manière 
lelconque  elle  vienne  à  notre  secours.  Dans  le  cas  con- 
lire  je  doute  de  pouvoir  maintenir  un  état  de  choses 
pportable.  J'en  ai  écrit  au  prince  Soutzos  depuis  le 
ois  de  février,  et  je  n'ai  pas  cessé  successivement  de  le 
larger  de  présenter  des  notes  à  la  confeVence  de  Lon- 
ges, au  ministère  français,  et  à  Messieurs  les  ambassa- 
îurs  d'Angleterre  et  de  Russie,  accrédités  à  Paris*  Il  en 
ira  ce  que  le  bon  Dieu  aura  arrêté  dans  ses  impénétra- 
les  décrets. 


t 

Nauplie.  — juin  1831. 

Peu  de  jours  après  vous  avoir  écrit  ma  lettre  du  14  (26) 

TOME    IV.  17 


\ 
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mai,  j*ai  reçu  vos  numéros  20  et  21  en  date  du  5  du  même 
mois.  Je  suis  bien  aise  d'apprendre  que  mes  lettres  dat^ 
du  16  (28)  avril  vous  soient  arrivées  promptement,  et  qae 
vous  en  ayez  fait  Tobjet  de  nouvelles  communications  aux 
cours  alliées. 

Vos  démarches  antérieures  ont  dé^à  obtenu  un  premier 
résultat.  Indépendamment  de  la  lettre  dont  m'a  honoré 
M.  le  comte  Sébastiani,  le  ministère  français  vient  de 
donner  a  M.  de  Rouen ,  au  général  Schneider  et  k  M.  le 
commandant  Lalande  les  instructions  que  vous  m'annon- 
cez par  vos  derniers  numéros.  Il  est  à  de'sirer  maintenant 
que  la  conférence  de  Londres  donne  a  son  tour  les  méma 
instructions  collectives  à  Messieurs  les  résidents  d' Angle- 
terre et  de  Russie,  et  qu  elle  nous  envoie  une  avance  qoel- 
conque  sur  lemprunt,  ne  fut-ce  que  pour  la  modique 
somme  de  5  a  600,000  francs. 

Vous  verrez  par  la  copie  ci -jointe  d'une  lettre  que 
jadresse  à  M.  le  général  Schneider,  comment  j'envisage 
Tappui  qu'il  vient  de  m'offrir  en  se  déclarant  prêt  à  m'en- 
voyer  500  hommes,  soit  à  Nauplie,  soit  à  Ârgos. 

M.  de  Rouen  vient  aussi  de  m*en  parler,  et  il  est  utile 
que  vous  connaissiez  littéralement  les  observations  que  je 
lui  ai  faites  a  ce  sujet  aujourd'hui. 

((  Si  les  intrigues  au  moyen  desquelles  on  s'efforce  de 
a  compromettre  la  tranquillité  dont  jouit  encore  la  Grèce 
«  et  Tavenir  qu  on  lui  promet,  arrivaient  au  point  que  le 
a  gouvernement  fut  réduit  à  ne  pouvoir  se  faire  écoutera 
«  Nauplie  et  a  Argos  quau  moyen  de  troupes  auxiliaires, 
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ei  soyez  bien  assure,  Monsieur  le  baron,  que  ce  n*est  pas 
«  moi  qui  serais  ce  gouvernement.  Nous  ne  sommes  pas 
a  encore  à  des  extrcmitcs  semblables;  et  nous  les  prévien- 
ne drons,  j  espère,  pour  peu  que  les  intrigants  connaissent 
c  d'une  manière  bien  positive  les  ordres  que  vous  avea^ 
tt  reçus.  7> 

C'est  dans  ce  sens  que  je  me  suis  expliqué  avec  M.  de 
Rouen,  et  que  je  m'expliquerai  aussi  avec  ses  collègues 
dans  une  conférence  à  laquelle  je  les  ai  invités  pour  de- 
main. 

Quand  même  je  serais  dans  la  pénible  nécessité  d'avoir 
recours  à  Tappui  des  troupes  étrangères,  ce  ne  sera  assu- 
rément pas  pour  les  établir  dans  la  résidence  du  gou^ 
vernementj  car  une  démonstration  semblable  anéanti- 
rait dans  l'opinion  du  pays  l'influence* que  donnent  au 
gouvernement  les  services  qu'il  a  rendus,  et  les  sentiments 
de  gratitude  et  de  confiance  dont  il  l  honore. 

Si,  pour  déjouer  les  coupables  menées  des  intrigants, 
un  mouvement  de  troupes  auxiliaires  devenait  nécessaire, 
je  ne  consentirais  qu'à  un  mouvement  semblable  à  celui 
dont  j'avais  entretenu  le  général  Schneider  par  ma  lettre 
du  14  (26)  mai,  que  je  vous  ai  transmise  en  copie  par  ma 
précédente  4 

Il  y  aurait  aussi  une  autre  combinaison  dont  j'ai  fait 
mention  dans  la  note  que  je  viens  d'adresser  à  Messieurs 
les  résidents,  et  de  laquelle  M.  Rizos  vous  enverra  aujour- 
d  hui  une  copie^ 

Ainsi  que  je  lai  fait  observer  par  toutes  mes  lettres 
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précédentes,  et  comme  vous  Tavez  fait  vous-même  par  vos 
communications  aux  cours  alliées,  ce  qu  il  importe  cest 
de  frapper  les  Grecs  et  les  Turcs  de  la  conviction  que 
Talliance  existe,  et  quelle  veut  aujourd'hui  ce  qu'elle  a 
voulu  Tannée  dernière.  Or  pour  produire  cet  effet  salu- 
taire, pour  garantir  la  tranquillité  intérieure  de  la  Grèce, 
et  pour  satisfaire  encore  tous  les  Turcs  du  voisinage, 
pourquoi  les  troupes  françaises  ne  prendraient-elles  pas 
position  sur  notre  ligne  de  frontière  actuelle?  Pour- 
quoi les  commissaires  délimitateurs  ne  se  porteraient-ib 
pas  sur  les  lieux  pour  reconnaître  la  ligne  tracée  par  le 
protocole  du  3  février?  Cette  reconnaissance  prouverait 
aux  Turcs  qu  à  moins  d  une  véritable  rectification  Fétat 
Grec  n'aurait  pas  de  frontière,  et  ne  serait  nullement  en 
mesures  de  se  garantir,  et  de  garantir  le  voisinage,  des  in- 
vasions des  clephtes. 

Je  n'ai  pas  développé  cette  idée  dans  ma  note  a  Mes- 
sieurs les  résidents j  mais  je  Tai  fait  de  vive  voix  avec  M.  de 
Rouen,  et  je  m'acquitterai  aussi  de  ce  devoir  à  Tégardde 
ses  collègues  dans  la  conférence  de  demain.  Je  les  prierai 
d'en  faire  lobjet  d'un  rapport  à  leurs  cours  et  a  Mes- 
sieurs les  ambassadeurs  k  Constantinople. 

Puisqu'on  se  propose  de  traiter  avec  la  Porte  d'une 
nouvelle  délimitation,  est-ce  qu'un  rapport  par  lequel 
les  trois  délimitateurs  démontreraient  l'impossibilité  de 
tracer  une  frontière  d'après  les  points  marqués  dans  le 
protocole  du  3  février  ne  serait  pas  un  document  d'une 
immense  utilité? 
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Il  ne  nous  appartient  pas  de  prendre  l'initiative  sur  ces 
questions,  et  c'est  pour  cela  que  dans  ma  note  je  ne  pré- 
sente Tapparition  des  troupes  françaises  sur  la  frontière 
que  comme  une  mesure  qui  offrirait  aux  Turcs  et  aux 
Grecs  des  gages  de  tranquillité  et  de  bon  ordre. 

Si  M.  de  Rouen  en  écrit  h  M.  le  comte  Scbastiani,  vous 
serez  en  mesures  d'expliquer  à  ce  ministre  la  pensée  du 
gouvernement  grec.  Dans  ce  cas  vous  ferez  de  ces  obser- 
vations  Tobjet  de  vos  entretiens  avec  Messieurs  les  ambas- 
sadeurs d'Angleterre  et  de  Russie. 

Je  vous  ai  marqué  tantôt  que  la  nation  jouit  encore 
d'une  pleine  tranquillité,  et  qu'elle  se  montre  jusqu'à 
présent  animée  de  sentiments  de  gratitude  et  de  confiance 
envers  le  gouvernement.  En  voici  la  preuve. 

Le  chef  de  bataillon  Karatassos,  lancé  par  les  meneurs 
dans  la  Grèce  orientale ,  a  été  chassé  et  poursuivi  par  tous 
les  bataillons  et  par  les  provinces  levées  en  masse.  Mon 
frère,  avec  le  commandant  de  la  cavalerie  régulière,  vient 
de  Êiire  une  tournée  dans  ces  provinces.  Ses  rapports  me 
donnent  Tassurance  que  les  troupes  irrégulières,  aussi 
bien  que  le  peuple  et  les  primats ,  apprécient  avec  assez 
de  bon  sens  leurs  propres  intérêts,  pour  rejeter  les  ar- 
mes a  la  main,  s  il  le  faut,  tous  les  projets  insensés  et 
criminels  de  la  clique.  Je  reçois  des  rapports  semblables 
de  la  part  des  chefs  militaires  et  des  gouverneurs  civils  de 
la  Grèce  occidentale,  du  Péloponèse  et  de  TArchipel. 

Les  mesures  que  j'ai  prises  pour  déjouer  les  complots 
organisés  au  moyen  de  soi-disant  voleurs  de  grand  chemin 
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dans  le  Péloponèsc,  commencent  h  produire  leur  effet,  et 
j*aime  à  espérer  que  te  mal  sera  coupé  dans  sa  racine. 

l^s  Spartiates  sont  toujours  cernés  à  Liméni  et  à  Ci- 
mova.  Ils  m'envoient  des  messagers  pour  obtenir  une  trans- 
action. Je  leur  ai  fait  répondre  que  nulle  transaction  n  est 
possible,  à  moins  que  les  coryphées  ne  se  rendent  re- 
pentants à  la  résidence  du  gouvernement.  Les  autres  pro- 
vinces de  Sparte  restent  tranquilles,  et  sollicitent,  comme 
je  vous  Tai  dit  par  ma  lettre  du  16  (28)  avril,  les  ordres 
du  gouvernement,  afin  de  contraindre  par  la  force  tes 
hommes  de  Limëni  h  Tobéissance. 

Dans  le  foyer  de  toutes  ces  misérables  intrigues,  a  Hy- 
dra,  les  principaux  faiseurs  délibèrent  sérieusement  sur 
ce  qu  ils  ont  a  faire  pour  sortir  de  la  position  périlleuse 
oii  ils  se  sont  volontairement  placés.  Pour  ma  part  je  leur 
ai  facilité  et  je  leur  en  faciliterai  les  moyens,  sans  toute- 
fois porter  la  bonhomie  au  poipt  d^encourager  par  des 
actes  de  faiblesse  T esprit  de  mutinerie  et  de  révolte. 

Tel  est  Vétat  des  choses  aujourd  hui.  Si  vous  ajoutez, 
mon  prince,  à  ces  notices  celles  que  j*ai  consignées  en  ré- 
sumé dans  ma  lettre  au  général  Schneider,  vous  aurez  le 
^bleau  exact  de  la  situation  du  pays  et  de  celle  du  gou- 
yernement. 

Je  crois  ne  pas  me  tromper  dans  1  appréciation  de  t  une 
çt  de  Tautre.  J'ose  encore  vous  répéter  que  si  les  actes  de 
la  conférence  de  Londres  et  le  modique  subside  que  j  ai 
sollicité  tardent  un  peu  trop  à  arriver,  la  Grèce  neti 
gurera  au  nombre  des  contrées  qu'en  s  associant  aui  me- 
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leurs  insurrectionnels  du  temps,  qui  menacent  le  monde 
Tune  longue  crise.. 

Veuillez  considérer  qu'au  moment  où  je  vous  écris  je 
l'ai  en  caisse  que  30,000  francs,  que  j'en  dois  100,000 
K)ur  le  paiement  de  la  solde  des  troupes  régulières,  et 
|ue  sous  peu  de  jours  j'en  devrai  300,000  pour  payer  le 
rimestre  de  la  marine  et  de  l'armée.  Veuillez  aussi  consi- 
lérer  que  la  rentrée  des  revenus  est  entravée^  et  que  tous 
es  efforts  des  meneurs  tendent  à  ce  but. 

Cependant  je  suis  bien  loin  de  me  décourager.  Je  ne 
■ecule  pas  d'une  seule  ligne  dans  la  marche  droite  que  le 
lavoir  me  trace,  et  je  compte  sur  les  promptes  décisions 
le  la  conférence  de  Londres^ 

Vous  ferez,  mon  prince,  de  l'ensemble  de  ces  informa- 
ions  l'usage  que  vous  jugerez  le  plus  utile.  Je  vous  en 
aisse  entière  liberté.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  com- 
Mcn  je  vous  sais  gré  des  preuves  de  zèle  et  de  talent  que 
rous  donnez  a  la  Grèce  dans  ce  moment  décisif.  Vous  ne 
loutez  pas  non  plus,  j'espère,  de  l'empressement  que  je 
mettrai  à  vous  prouver  par  des  témoignages  de  sa  part 
nate  sa  gratitude  au  premier  moment  favorable. 


tS^  o/^.  ^  {ûa^^n^e  ^y^acen^aa ^    a  t^uU^, 


Nauplie^  îl  J"*°  ^^^^' 


Je  vous  rends  mille  actions  de  grâce,  mon  cher  comte. 
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de  votre  bonne  lettre  du  1  (1 3)  février.  J*ai  tardé  à  vous 
en  accuser  la  réception,  parce  que  les  jours,  les  semaines^ 
les  mois  et  les  années  passent  ici  de  manière  à  ce  que  je 
ne  m'en  aperçois  que  par  Taffaiblissement  de  ma  pauvre 
santé'.  Elle  a  souffert  et  $ouffi*e  de  cet  enfer,  mais  pas 
assez  cependant  pour  me  mettre  hors  d^état  de  remplir 
mes  devoirs. 

Ma  position  et  celle  de  ce  malheureux  pays  s'aggra- 
vent tous  les  jours  davantage.  Les  eVenements  du  dehors 
ne  promettent  nullement  une  prompte  décision  sur  les 
questions  dont  la  conférence  de  Londres  doit  pronon- 
cer. En  attendant,  Tesprit  du  temps  fait  tourner  la  tête 
à  une  poignée  de  brigands ,  et  donne  de  Timportance  à 
une  petite  troupe  de  jeunes  faiseurs.  Les  uns  et  les  au- 
tres cependant  n*ont  réussi  qu*à  provoquer  du  scandale. 
J'en  écris  à  Naranzi ,  et  je  me  dispense  de  vous  répéter 
les  mêmes  choses.  Ce  qui  me  gêne  le  plus  c'est  la  détresse 
4es  finances.  Cependant  je  ne  me  décourage  pas.  Je  mar- 
che droit,  et  il  en  sera  ce  que  le  bon  Dieu  voudra. 

J'ignore  quand  et  comment  dans  sa  miséricorde  il  me 
délivrera  dçs  afiPaires.  Je  mettrai  à  profit  cette  grâce  pour 
re&ire  ma  santé.  Sans  cela  elle  finira  par  ne  pouvoir 
plus  se  soutenir.  Ce  que  je  redoute  le  plus,  c'est  une 
vieillesse  accompagnée  de  maladie,  qui  rend  la  vie  à 
charge  non-seulement  à  soi-même,  mais  à  ceux  qui  vous 
entourent. 

Laissons  de  côté  ces  idées  misérables.  Espérons,  mon 
cher  comte,  que  j'en  sortirai;  que  j'aurai  le  plaisir  de 
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VOUS  revoir,  et  de  passer  avec  vous  quelque  temps  aux 
bains  ou  au  coin  d'une  cheminée. 

Tout  ce  que  vous  me  dites  de  mes  travaux  de'pose 
pour  les  sentiments  de  prédilection  dont  vous  m'avez  ho- 
nore de  tout  temps.  Il  n'y  a  pas  grand  mérite  dans  mon 
fait.  J'ai  subi,  et  je  subis  une  situation  qui  n'est  pas  mon 
ouvrage,  et  qu'assurément  je  n'ai  pas  ambitionnée.  C'est 
l'idée  du  devoir,  peut-être  un  peu  ambiguë  et  pas  à  la 
mode  de  nos  jours,  qui  est  le  principe  de  toutes  mes  ac- 
tions ,  et  peut-être  de  quelque  succès. 

Cette  idée  cependant  n'entre  pas  dans  la  tête,  et  ti^ès- 
rarement  dans  le  cœur  de  tout  le  monde;  et  celui  au 
milieu  duquel  je  me  trouve  est  le  moins  fait  par  ses  an- 
técédents pour  la  comprendre  et  pour  en  faire  le  prin- 
cipe de  sa  conduite.  De  là  toutes  les  difficultés  que  j'ai 
à  combattre ,  et  toutes  les  peines  que  je  me  donne  pour 
peu  de  résultats.  Ajoutez  à  cela  les  contrariétés  du  de- 
hors, et  vous  aurez  bien  pitié  de  moi.  Je  vous  le  répète, 
je  ne  me  décourage  pas. 


^'    €€J  ^i 


5 

Nauplle.  —  juin  1831. 


Les  vœux  que  nous  avons  exprimés  dans  notre  circu- 
laire du  7  mai  s'accomplissent,  et  nous  nous  empressons 
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de  vous  faire  partager  la  satisfaction  que  nous  en  ëprou- 
vons. 

La  nation  a  répondu  à  l^attente  légitime  de  son  gou- 
vernement. Elle  est  demeurée  calme  et  tranquille,  au 
moment  où  des  hommes  de  malheur  se  sont  efforcés  de 
troubler  son  repos,  à  l'effet  de  justifier  les  assertions 
mensongères  qu'ils  tâchent  de  propager  par  les  voies  de 
la  presse  sur  sa  situation  actuelle.  Les  provinces  où  ces 
hommes  avaient  ose'  mettre  en  œuvre  leurs  coupables 
machinations,  les  troupes  qu'ils  ont  essayé  de  séduire, 
ont  rejeté  avec  indignation  leurs  insinuations  perfides,  et 
ont  fait  preuve  encore  une  fois  des  nobles  sentiments  qui 
les  attachent  à  leurs  serments  et  à  l'honneur. 

Les  rapports  circonstanciés  que  vient  de  nous  soumet- 
tre notre  lieutenant  plénipotentiaire  de  retour  de  la 
Grèce  orientale,  nous  donnent  la  mesure  du  dévouement 
à  la  patrie  et  du  zèle  dont  ont  fait  preuve  les  chefs  mili- 
taires et  les  soldats ,  ainsi  que  le  commissaire  extraordi- 
naire et  tous  les  employés  civik  dans  ce  département. 

Le  jeune  J.  Karatassos,  accompagné  à  peine  d'une 
douzaine  de  soldats,  a  été  contraint  pour  se  sauver  de 
franchir  la  frontière.  Ceux  qu'il  avait  séduits,  au  nom- 
bre de  deux  cents  environ,  se  sont  rendus.  D'autres  avec 
quatre  officiers  ont  été  arrêtés  et  seront  jugés. 

Les  bataillons  cantonnés  dans  la  Grèce  occidentale 
nous  ont  aussi  témoigné  par  l'organe  de  leurs  chefs 
combien  ils  détestaient  l'action  coupable  et  insensée  du 
jeune  Karatassos,  et  combien  ils  étaient  prêts  à  répon- 
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dre  à  Tappei  du  gouvernement,  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
girait de  re'primer  par  la  force  des  armes  les  tentatives 
qu'on  ferait,  afin  de  porter  atteinte  par  des  mouvements 
insurrectionnels  à  l'ordre  de  choses  actuellement  établi 
en  Grèce. 

Nous  aimons  à  espeVer  que  nous  ne  serons  pas  dans  la 
nécessite  d'y  avoir  recours;  mais  nous  n'apprécions  pas 
moins  tout  ce  que  la  nation  doit  à  l'excellent  esprit  qui 
caractérise  l'armée. 

Dans  le  Péloponèse  les  brigands  sont  cernés  ;  et  sous 
peu,  nous  nous  flattons ,  les  provinces  de  Calavrita  et  de 
Gastouni  ne  redouteront  plus  de  voir  compromis  la  sé- 
curité et  le  bon  ordre,  dont  malgré  l'apparition  des 
brigands  elles  n'ont  cessé  de  jouir.  Nous  devrons  ce  résul- 
tat au  zèle  des  officiers  d'état-major  péloponésiens  et  de 
leur  chef. 

Ce  qui  reste  encore  à  désirer  au  gouvernement,  c'est 
que  les  hommes  égarés  par  des  séductions  perfides,  tant 
à  Hydra  qu'à  Liméni ,  fassent  un  retour  sur  eux-mêmes, 
et  reconnaissent  tout  ce  que  Texpérience  de  ces  derniers 
temps  leur  doit  apprendre.  Ils  reconnaîtront  que  le  gou- 
vernement leur  a  laissé  le  temps  et  leur  a  offert  les 
moyens  de  renoncer  à  leurs  erreurs,  d'une  manière  dont 
un  patriotisme  éclairé  devrait  s'honorer.  Enfin  ils  ne  dou- 
teront plus  peut-être  que  dans  la  situation  où  3e  trouve  la 
Grèce,  et  lorsqu'elle  est  dans  l'attente  des  décisions  par 
lesquelles  les  cours  alliées  vont  prononcer  définitive- 
ment sur  les  questions  majeures  qui  concernent  son  sort,^ 
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la  nation  se  doit  à  elle-même  de  contribuer  à  ce  grand 
résultat,  et  qu'elle  ne  le  peut  utilement  qu'en  demeurant 
paisible  et  en  avançant  sous  les  auspices  de  la  concorde 
l'œuvre  de  sa  restauration. 

Nous  aimons  à  espérer  que  sous  peu  nous  serons  dans 
le  cas  de  vous  annoncer  que  cet  espoir  s'est  aussi  réalise, 
et  que  le  scandale  de  Limëni  cessera  par  la  coopération 
des  Spartiates  eux-mêmes,  comme  la  fausse  attitude  que 
quelques  hommes  ont  prise  à  Hydra  se  redressera  par  la 
sage  intervention  des  primats  et  des  notables  de  l'île. 

Nous  vous  engageons  à  porter  ces  informations  à  la 
connaissance  des  démogërontes ,  des  primats,  et  des  au- 
tres citoyens  de  la  province  que  vous  administrez. 


fS^  %y^,    ^    T^enetac  KycA7zeiaej\ 


Nauplie,  --  juin  1831 


Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer  par  ma 
lettre  du  1(13),  je  vais  aujourd'hui  vous  faire  part  de  mes 
observations  sur  les  conditions  auxquelles  le  bien&it 
d'une  colonisation  française  pourrait  cire  procuré  h  la 
Grèce. 

Je  ne  vous  enverrai  pas  un  mémoire  :  mes  nombreuses 
et  pénibles  occupations  ne  m'en  laissent  pas  le  temps.  Je 
causerai  néanmoins ,  Monsieur  le  général ,  avec  vous  la 
plume  a  la  main  de  celte  affaire  majeure. 
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La  population  de  la  Grèce,  sortie  h  peine  de  quatre  siè- 
cles d'esclavage,  et  réduite  par  la  domination  turque  a 
moins  d'un  tiers  de  ce  que  peut  nourrir  le  sol  fertile  du 
pays,  a  été  aussi  décimée,  dispersée,  durant  une  lutte 
sanglante  et  Tabsence  de  tout  pouvoir  sagement  et  forte- 
ment organisé. 

Les  hommes  cependant  qui  se  sont  efforcés,  dans  cette 
époque  de  désordre  et  de  crise,  de  donner  a  la  nation  des 
lois  et  de  la  gouverner,  ont  statué  par  un  acte  législatif 
que  chaque  village  avait  droit  de  labourer  les  domaines 
qui  dans  ses  limites  appartenaient  naguère  aux  Turcs,  et 
que  chacun  pouvait  en  outre  défricher  et  cultiver  telle 
terre  qu  il  aurait  choisie,  sauf  à  payer  dans  un  cas  comme 
dans  Tautre  une  triple  dîme  à  la  caisse  publique.  Depuis 
deux  ans  cette  redevance  a  été  réduite  d'un  tiers. 

Indépendamment  de  cet  acte  législatif,  d'autres  ont  été 
rendus,  autorisant  Taliénation  des  biens-fonds  et  des 
terres.  Plus  tard  de  nouveaux  actes  les  ont  invalidés;  mais 
ce  que  nul  acte  n'a  empêché,  ce  sont  les  usurpations  des 
propriétés  de  Tétat,  lesquelles  sont  encore  retenues  dans 
ce  moment  comme  propriétés  particulières,  et  dont  on 
prétend  que  la  valeur  est  très-considérable. 

De  cet  état  de  choses  il  résulte  : 

1'.  Que  les  paysans  se  considèrent  comme  les  héritiers 
légitimes  de  toutes  les  propriétés  turques,  et  notamment  de 
celles  qui  par  la  nature  du  sol  ou  par  les  avantages  de  l'ir- 
rigation exigent  peu  de  travail  et  offrent  un  produit  très- 
considérable.  Us  se  contentent  donc  d'en  jouir  aux  condi- 
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lion^  auiqnelles  ils  prétendeol  les  cskrver 

2\  Une  grande  partie  des  cîloici»  «|ai  soat  éams  b 
classe  des  prifnats  et  des  demogëroolcs*  ae  pwiMil  et  mt 
sachant  sélerer  a  TapprëciatioD  TcrilaUe «ir  Inam pro|Nrfs 
inlérels^  ne  sont  nullement  disposé  à  jMpliMti  lesar  in- 
fluence a6n  de  (aire  cesser  les  abus  qvi  sr  cxMBawtlenl 
joumellement  dans  l'exécution  des  mesmcs  caoBcemant 
les  terres  nationales,  abus  qui  arrêtent  dans  sa  soorcc  m»* 
seulement  toute  amélioration  agricole  quelcQaqae^  nais 
qui  CD  se  perpétuant  rendraient  même  imposBiUe  b  rti- 
tauratioa  sociale  et  politique  de  la  Grèce. 

Quant  au  premier  point,  il  suffit  d  obserrer  que  le 
paysan  laboure  aujourd'hui  la  terre  qui  loi  oontient,  et 
qu  il  ne  paie  limpot  qu  en  raison  du  produit.  Quant  aa 
second,  il  est  aisé  de  concevoir  comment  des  hoaunes  for- 
més pendant  si  longtemps  a  lécole  du  gouTemeiBent 
turc,  ne  se  familiarisent  pas  volontiers  avec  lidée  que  ce 
n*est  qu'en  plaçant  la  propriété  sous  la  sauvegarde  da 
bon  droit  qu  ils  peuvent  fonder  leur  constitution.  Ib  ai- 
ment plutôt  laisser  les  choses  in  statu  quo  et  se  trouver 
encore,  comme  par  le  passé,  les  chefs  de  prolétaires,  et 
non  citoyens  ayant  chacun  quelque  propriété  l^itime,  ne 
fut-ce  que  de  quelques  arpents  de  terre. 

Depuis  que  j*ai  eu  la  direction  des  intérêts  de  la.  Grèce, 
mes  efforts  ont  tendu  constamment  à  porter,  d'une  part 
les  cultivateurs,  de  l'autre  les  primats  et  les  démogé' 
routes,  à  reconnaître  d'un  commun  accord  qu  il  faut  pro- 
céder sans  retard  aux  mesures  suivantes  : 
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» 

1".  A  ia  lëgitimation  des  propriétés  particulières  ac- 
quises depuis  1821^et  par  conséquent  à  Texamen  des  titres 
sur  lesquels  chacun  se  croit  en  droit  de  les  faire  confirmer. 

2',  A  doter  chaque  province,  c'est-à-dire  les  citoyens 
qui  la  composent  et  qui  ne  seraient  pas  propriétaires, 
d*une  portion  de  terre  analogue  aux  moyens  qu'ils  au- 
raient de  la  CHllÎTer. 

.Z\  A  retfÎBnCion  de  la  valeur  de  ces  portions,  et  selon 
le  prix  de  Testimation,  à  Tinscription  au  crédit  de  la 
caisse  publique  «du  montant  du  capital,  à  charge  du  ci- 
toyen qui  serait  devenu  propriétaire. 

4^.  Cette  dette  -serait  payée  par  lui ,  à  raison  d'un  tant 
pour  100  par  an  sur  le  capital,  selon  la  qualité  de  la 
terre,  et  propcMtionnellement  au  revenu  quilen  retire- 
rait. Par  exemple  «n  citoyen  qui  serait  devenu  acquéreur 
d*un  terrain  dont  l'estimation  aurait  fixé  la  valeur  à 
10,000  phénix,  se  libérerait  de  sa  dette  en  vingt-cinq 
ans^  si  c'était  le  4  pour  100  qu*il  en  payât.  Il  est  entendu 
4]ue  Tacquéreur  paierait  en  sus  la  dîme  sur  le  produit 
•des  di£farentes  récoltes  qu  il  ferait. 

S"".  Aux  mêmes  conditions  pourraient  aussi  acquérir 
des  terres  ceux  des  citoyens  des  provinces  qui  en  possè- 
dent déjà;  mais  ces  derniers  ne  les  obtiendraient  qu'aux 
enchères  publiques,  qui  en  seraient  faites  par  le  gouver- 
nement. 

En  exécutant  les  dispositions  de  l'article  4  on  consti- 
tuerait les  provinces ,  et  en  donnant  suite  à  celles  de  Tar- 
ticle  5  on  ne  refuserait  pas  aux  propriétaires  un  moyen 
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peu  onéreux  de  donner  de  raccroissement  et  de  la  consis- 
tance a  leur  fortune. 

C'est  en  partant  de  ces  principes  et  de  ces  vues,  que  jai 
eu  souvent  des  entretiens  avec  les  primats  et  les  labou- 
reurs de  plusieurs  provinces,  et  j'ose  me  flatter  de  leur 
avoir  fait  partager  ma  conviction. 

Je  n  en  dirai  pas  autant  a  Tégard  du  sénat,  auquel  j'ai 
adressé  depuis  une  année  et  demie  des  messages  sur  ces  ques- 
tions. Cependant  sans  l'assentiment  du  sénat  il  m'est  im- 
possible de  procéder  aux  mesures  d'exécution,  attendu  que 
les  décrets  du  congrès  d'Argos  exigent  le  concours  de  son 
opinion,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  dispositions  concer- 
nant les  biens  nationaux.  Ayant  néanmoins  persévéré  dans 
ma  résolution  de  rendre  dépendante  de  l'organisation  de 
la  propriété  l'organisation  constitutionnelle  du  pays,  j'ai- 
me à  espérer  que  sous  peu  le  sénat  consentira  aux  mesures 
indiquées  ci-dessus. 

Je  suis  entré,  Monsieur  le  général,  dans  ces  détails  pour 
arriver  à  une  première  conclusion  sur  la  question  de  sa- 
voir comment  les  colons  étrangers  et  leurs  familles  peu- 
vent être  assurés  de  trouver  en  Grèce  protection ,  sécurité 
et  facilité  pour  leur  établissement,  et  pour  acquitter  peu 
a  peu  le  prix  du  terrain  qui  leur  serait  accordé. 

Mon  opinion  est  que  le  gouvernement  ne  saurait  leur 
offrir  ces  garanties,  que  du  moment  oii  les  habitants  des 
provinces,  au  milieu  desquelles  les  colons  fonderaient  leur 
(Hablissement,  seraient  devenus  eux-mêmes  propriétaires, 
d'après  le  système  dont  j'ai  tracé  plus  haut  les  bases. 
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Les  Grecs  ne  sont  pas  assez  avancés  dans  la  civilisation 
>our  ne  pas  être  jaloux  des  étrangers  qui  viendraient  s'é- 
iblir  dans  leur  pays,  au  moyen  de  la  protection  et  des 
vantages  que  le  gouvernement  leur  offrirait. 

Il  y  a  plus.  Ces  sentiments  s  exaspéreraient  par  desob- 

•rvations  que  des  malveillants  ne  manqueraient  pas  de 

lire.  Us  diraient  aux  habitants  :  ce  Vous  avez  prodigué  les 

icrifices  pour  vous  affranchir  des  Turcs,  qui  seuls  étaient 

îs  propriétaires  de  votre  sol.  Vous  êtes  demeurés  prolé- 

lires;  ce  sont  encore  des  étrangers  qui  vont  devenir  vos 

laîtres,  et  c'est  à  eux  que  votre  gouvernerticnt  donne  la 

réfe'rence;  c'est  à  eux  qu'il  commence  à  donner  des  ter- 
lins  et  le  droit  de  propriété.  y> 

Un  exemple  très-récent  me  confirme  dans  cette  appré- 

ension.  Les  Candiotes  qui  se  sont  réfugiés  dans  le  nouvel 

tat  ont  obtenu,  avec  Vasscntiment  du  sénat,  quelques  ar- 

■ 

>ents  de  terre  dans  plusieurs  provinces^  Â  l'exception  des 
labitants  de  Coron  ,  qui  leur  ont  fait  bon  accueil,  les  au- 
tres ont  protesté  contre  les  mesures  du  gouvernement  ;  et 
ce  n  est  pas  sans  beaucoup  de  peine  que  jai  pu  parvenir 
à  ménager  a  ces  malheureux  Candiotes  l'espoir  de  vivre 
paisiblement  du  prix  de  leur  travail,  aux  environs  des 
ailles,  telles  que  Argos,  Corinthe,  et  Monembasie. 

Les  mesures  qui  les  concernent  ont  été  enfin  arrêtées 
«?ec  l'assentiment  des  primats  de  ces  provinces;  mais  cet 
assentimcntest-ilsincèrc?  A  plus  forte  raison  il  en  serait  de 
même  des  difficultés  insurmontables  que  le  gouvernement 
rencontrerait  pour  rétablissement  de  colons   étrangers 

TOME   IV.  18 


274  DE    NAUPLIE.    JUIN    1831. 

dans  la  plaine  qui  s  ctcnd  de  Gargaliano  à  Arcadie  ou 
dans  la  vallée  de  TAlphéc,  s  il  n'organisait  d'avance, 
comme  je  lai  exprimé  tantôt,  la  propriété  des  habitants 
des  provinces  qui  touchent  la  belle  vallée  et  la  magnifi- 
que plaine  dont  il  est  question. 

On  pourrait  objecter  peut-être  que  la  proximité  des 
places  de  la  Messénie  et  loccupalion  militaire  de  ces  pla- 
ces donneraient  des  gages  de  sécurité  et  de  protection  à 
la  colonie.  Je  ne  pense  pas  que  des  garanties  semblables 
soient  celles  qu  il  faut  réclamer,  et  moins  encore  que  le 
gouvernement  grec  doive  être  appelé  à  les  procurer  à 
leur  égard. 

,  En  considérant  donc  rétablissement  d'une  ou  de  plu- 
sieurs colonies,  indépendamment  de  tout  appui  de  la  part 
des  troupes  étrangères,  je  répéterai  encore  la  mémeopi- 
nioTi.  ec  Je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  puisse  re'- 
pondre  de  la  protection,  de  la  sécurité,  des  avantages,  et 
des  facilités  qu  il  devrait  accorder  aux  colons,  avant  (la- 
voir assigne  aux  provinces  respectives  les  terres  qui  se- 
raient réparties  parmi  les  habitants,  et  dont  ils  auraient  la 
propriété.  » 

Cette  opération  préalable  mettrait  le  gouvernement  en 
mesures  de  disposer  du  surplus  des  terres,  sans  que  les 
habitants  pussent  élever  la  moindre  réclamation,  tandis 
qu'il  ne  le  pourrait  pas  légalement  aujourd'hui,  et  avant 
que  la  répartition  susmentionnée  soit  faite.  Il  opérerait 
d'une  part  sans  avoir  des  données  positives  sur  les  besoins 
de  telle  et  telle  province,  et  ouvrirait  de  Tatitre  la  voie  à 
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des  réclamations  qui  auraient  au  moins  l'apparence  de 
la  légitimité. 

Comme  jai  eu  l honneur  de  vous  le  faire  observer, 
j'aime  à  espérer  que  le  sénat  accueillera  mon  plan,  et  que 
sous  peu  je  serai  dans  le  cas  de  le  mettre  a  exécution. 

Dans  les  entrefaites  le  temps  pourrait  être  mis  à  profit 
de  part  et  d'autre,  pour  haler  le  moment  où  la  colonie 
serait  établie.  Le  gouvernement  grec  vous  annoncerait  of- 
ficiellement les  conditions  auxquelles  il  ferait  des  conces- 
sions de  terres  aux  colons,  et  votre  gouvernement  se  plai- 
rait à  son  tour  à  lui  faire  connaître  les  conditions  aux- 
quelles il  permettrait  que  des  Français  vinssent  s'établir 
en  Grèce.  Sur  Tune  et  sur  Tautre  partie  de  cette  transac- 
tion ,  je  ne  puis  vous  donner  ici  que  mon  opinion  person- 
nelle, sans  contracter  d'avance  aucune  responsabilité 
quant  à  celle  qu  émettrait  le  sénat. 

Selon  moi  le  gouvernement  devrait  accorder  aux  colons 
étrangers  des  terres  aux  mêmes  conditions  auxquelles  il 
les  aurait  accordées  aux  Grecs  eux-mêmes,  bien  entendu 
toutefois  que  les  colons  contracteraient  rengagement  de 
se  faire  naturaliser  et  de  devenir  citoyens  du  nouvel  état. 
Ces  conditions  sont  celles  dont  j  ai  fait  mention  dans  les 
articles  3  et  4. 

En  supposant  que  les  colons  fissent  les  premiers  frais 
détablissement,  le  gouvernement  pourrait  leur  accorder 
en  compensation  les  dégrèvements  dont  on  conviendrait. 

Dans  r hypothèse  que  les  colons  voulussent  se  réser- 
ver le  droit  de  rentrer  dans  leur  pays  à   l'expiration 
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d'un  terme  qui  serait  fixe,  ils  seraient  en  droit  d'aliéner 
leurs  propriétés,  mais  à  des  citoyens  grecs  ou  à  des 
étrangers  qui  s'engageraient  à  le  devenir  aux.  meRies 
conditions  que  leurs  devanciers. 

Il  ne  m'appartient  pas  d'annoncer  ici  les  garanties  que 
le  gouverneoient  grec  devrait  exiger  sous  le  rapport  de 
la  moralité,  de  la  conduite  et  des  bonnes  habitudes  de 
travail  des  colons. 

Si  les  colons  se  décident  a  devenir  citoyens  du  nouvel 
état,  c'est  après  trois  années  révolues,  à  dater  du  jour 
de  leur  établissement  en  Grèce,  qu'ils  seront  appelés  à 
exercer  les  droits  dont  jouissent  les  indigènes,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  politique,  c'est-à-dire  le  droit  de  suf- 
frage. Sous  tous  les  auties  rapports  ils  seront  considères 
comme  les  autres  citoyens  de  l'état.  Si  c'était  pour  un 
temps  limité  qu'ils  devinssent  colons ,  alors  ils  n'obtien- 
draient pas  le  droit  de  suffrage,  mais  ils  seraient  assimi- 
lés pour  le  reste  aux  autres  citoyens  de  la  province. 

Si  votre  gouvernement.  Monsieur  le  général ,  dësii^ 
donner  suite  à  cette  oeuvre  de  bien ,  j'oserai  vous  enga- 
ger à  lui  proposer  de  vouloir  bien  s'adresser  officielle- 
ment au  gouvernement  grec,  et  lui  faire  part  des  arran- 
gements qu'il  considérerait  comme  propres  à  rendre 
possible  et  utile  une  colonisation  française  en  Grèce.  En 
réponse  le  gouvernement  grec  s'empresserait  de  mettre 
sous  ses  yeux  les  clauses  qu'il  accepterait,  et  de  cette 
manière  l'affaire  marcherait  promptement  vers  son  but. 

Je  vous  demande  pardon.  Monsieur  le  général,  de  la 
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longueur  de  cette  lettre;  à  peine,  j'ose  vous  le  re'pe'ter, 
me  laisset'On  le  temps  de  la  lire.  Je  vous  reitère  Tassu- 
rance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 


g 

Nauplie,  5- j^""  1831. 

Je  regrette  que  vous  ne  m'ayez  pas  indique'  dans  le 
post-scriptum  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'ecrire  en  date  du  15,  où  il  serait  bien  que  je  don- 
nasse l'ordre  de  faire  mettre  en  e'tat  une  caserne  pour  y 
loger  20  officiers  et  500  soldats. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  à  Nauplie  ou  à  Argos.  D'a- 
bord il  n'y  a  pas  de  bâtiment  disponible  ou  qu'on  puisse 
mettre  en  ëtat;  il  faudrait  en  construire  un  depuis  les 
fondements  jusqu'au  toit.  D'ailleurs  ayant  cause  avec 
M.  de  Rouen  du  post-scriptum  de  votre  lettre ,  je  lui  ai 
exprimé  sans  réserve  ni  restriction  mon  opinion  sur 
l'autorisation  que  vous  avez  reçue ,  Monsieur  le  général, 
de  déférer  à  la  demande  que  je  vous  ferais  d'un  détache- 
ment de  4  ou  500  hommes ,.  lequel  viendrait  à  Nauplie 
et  à  Argos  pour  aider  le  gouvernement  grec  de  son  ap- 
pui moral. 

Si  M.  le  baron  de  Rouen  vous  a  fait  part  de  notice  en- 
trevue, il  vous  aura  dit,  Monsieur  le  général,  que  ce  ne 
sera  pas  moi  qui  aurai  recours  à  une  mesure  semblable. 
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Si  en  efl'et  le  gouvernement  gi'ec  était  réduit  au  point 
de  ne  se  faire  écouter  dans  sa  propre  résidence  qu'au 
moyen  d'une  garnison  étrangère,  je  vous  le  demande, 
pourquoi  ce  gouvernement  se  ferait-il  encore  illusion 
sur  sa  position?  Dans  une  extrémité  semblable,  il  aurait 
perdu  la  confiance  de  la  nation,  et  dès  lors  il  devrait  ré- 
signer ses  fonctions,  et  quitter  une  place  dont  il  lui  se- 
rait impossible  de  remplir  les  devoirs.  Mais  si  la  nation 
lui  donne  tous  les  jours  de  nouveaux  gages  de  sa  con- 
fiance, en  réprouvant  par  le  fait  et  par  des  déclarations 
les  menées  coupables  de  quelques  intrigants,  Tappari- 
tion  du  détachement  dont  il  s'agit  dans  sa  résidence,  ne 
ferait-elle  pas  un  effet  contraire  à  celui  que  nous  nous 
proposerions  de  produire? 

Les  intrigants  diraient,  comme  le  journal  de  Smyme  : 
Il  n'y  a  plus  de  gouvernement  en  Grèce  ;  la  nation  n'en 
veut  pas,  et  la  preuve  en  est  que  pour  la  contraindre  à 
le  respecter,  il  se  fait  entourer  de  baïonnettes  étran- 
gères. 

L'armée  et  le  peuple  lui  demanderaient  compte  de  sa 
méfiance,  et  n'en  concevraient  pas  les  motifs  d'une  ma- 
nière qui  lui  fût  favorable. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas.  Monsieur  le  général,  d'ob- 
servations ultérieures  sur  cette  question  ;  à  mes  yeux  elle 
paraît  résolue.  M.  le  prince  Soutzos  a  reçu  l'ordre  d*en 
entretenir  M.  le  comte  Sébastiani. 

Pour  vous  tenir  au  courant  de  notre  situation,  du 
moins  pour  autant  que  je  crois  la  comprendre,  je  joins 
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ici  une  copie  d'une  seconde  circulaire  que  les  gouver- 
neurs civils  vont  recevoir  par  la  poste  de  ce  jour.  Si  l'on 
achève  la  traduction  des  rapports  que  j'ai  reçus  de 
Sparte ,  je  vous  les  enverrai ,  afin  que  vous  jugiez  com- 
bien les  hommes  de  Liméni  ont  ahuse  de  la  mission  dont 
a  e'te'  charge'  le  brick  qui  y  fut  expédie'  par  M.  Lalande. 


Nauplic,  —  juin  1831. 

Dans  la  conférence  que^  conjointement  avec  Messieurs 
vos  collègues,  vous  avez  bien  voulu  m*accorder  le  2  (14) 
du  courant,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  entretenir 
de  la  situation  déplorable  où  se  sont  places  quelques- 
uns  des  citoyens  d^Hydra  à  Tégard  du  gouvernement. 

J'ai  mis  sous  vous  yeux  les  faits ,  qui  prouvent  d'une 
manière  incontestable  que  des  hommes  en  armes  et  sou- 
doyés maîtrisent  la  communauté,  au  point  que  les  auto- 
rités locales  sont  hors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions. 
En  effet  la  démogérontie ,  par  l'organe  de  laquelle  le 
gouvernement  fait  exécuter  toutes  les  mesures  relatives 
à  l'administration  et  à  la  police ,  lui  a  déclaré  ofEcielle- 
ment  qu'à  moins  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force ,  et 
d'être  par  conséquent  aidée  par  des  troupes  que  le  gou- 
vernement lui  enverrait,  elle  ne  peut  plus  s'acquitter  de 
xs  devoirs. 
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En  fixant  votre  attention  sur  ce  fait  affligeant,  j'ai  du 
vous  faire  observer  que ,  si  un  pareil  e'tat  de  choses  con- 
tinue encore ,  le  gouvernement  se  trouvera  dans  la  dou- 
loureuse niécessite'  de  refuser  aux  bâtiments  hydriotes  et 
à  leurs  barques  mêmes  les  diplômes  de  navigation ,  at- 
tendu que  ces  diplômes  ne  sont  délivrés  que  sur  les  actes 
de  la  dëmoge'rontie.  C'est  elle  qui  reconnaît  les  titres  des 
pétitionnaires,  qui  reçoit  de  leur  part,  et  donne  au  gou- 
vernement ,  les  garanties  proposées  par  le  règlement  de 
marine.  Or  du  moment  que,  par  suite  des  circonstances 
mentionnées  ci-dessus,  les  magistrats  d'Hydra  ne  sont 
pîis  en  état  de  remplir  leurs  devoirs  en  ce  qui  concerne 
Texécution  des  ordres  du  gouvernement,  celui-ci  peut-il 
admettre  la  validité  de  leurs  actes  pour  ce  qui  concerne 
la  navigation? 

Mais  en  refusant  à  la  marine  d'Hydra  le  moyen  tégalde 
navigation,  quels  en  seront  les  résultats,  et  par  rapporta 
rîle  même,  et  par  rapport  à  la  police  de  rA.rcliipel? 
Cette  seconde  question  étant  du  ressort  de  Messieurs  les 
commandants  des  forces  navales  des  cours  alliées  dans 
ces  parages,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  observer,  Mon- 
sieur le  résident,  que  c'est  à  vous,  ainsi  qu'à  vos  collè- 
gues, de  la  prendre  en  considération  le  cas  échéant. 

Les  réponses  que  vous  avez  faites  à  mes  observations  à 
ce  sujet  ne  m'ont  laissé  rien  à  désirer;  et  c'est  alors  que  j'ai 
pris  la  liberté  de  vous  engager  a  vouloir  bien  intervenir 
officieusement  dans  cette  affaire,  afin  d'éclairer,  s'il  se 
peut,  sur  vos  véritables  intentions  au  moins  les  Hydrio- 
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tes  qui  se  déclarent  les  chefs  de  cette  opposition  hostile. 

Vous  avez  eu  rextrême  complaisance  d'accueillir  ma 
proposition,  et  vous  venez  d'avoir  un  entretien  avec 
MM.  Miaoulis ,  Condouriotis  et  Mavrocordatos.  Ces  mes- 
sieurs, d'après  ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me 
dire  dans  la  confe'rence  du  4  (16),  ne  considèrent  pas  que 
le  gouvernement  puisse  refuser  à  leurs  marins  les  diplô- 
mes nécessaires  à  la  navigation,  attendu  que  leur  sy- 
stème de  conduite  est  fonde'  en  droit,  à  moins  que  les 
griels  qu'ils  ont  à  articuler  contre  le  gouvernement  ne 
soient  redresse's. 

Leur  ayant  fait  comprendre  qu'il  ne  pourrait  pas 
vous  appartenir  de  discuter  avec  eux  leurs  griefs, 
quelle  qu'en  puisse  être  la  nature,  vous  les  avez  engages 
à  les  articuler  par-devant  le  gouvernement,  vu  que  vous 
ne  doutiez  pas  du  bon  résultat  de  leurs  démarches.  Ces 
messieurs  vous  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  mission 
pour  faire  des  démarches  semblables  ;  mais  que  si  le  gou- 
vernement les  invitait  à  s'entretenir  avec  lui  sur  Tétàt 
des  choses  à  Hydra  et  sur  les  moti&  qui  en  étaient  la 
[^use,  ils  s'y  prêteraient,  et  que  dans  ce  cas  ils  se  per- 
cnettraient  de  se  présenter  au  président. 

Ce  n'est  assurément  pas  sans  éprouver  une  peine  très- 
profonde,  que  j'ai  eu,  par  la  réponse  que  ces  messieurs 
vous  ont  faite ,  la  mesure  tout  entière  de  leur  aveugle- 
ment. Depuis  que  j'ai  accepté  la  direction  des  affaires  de 
ce  pays,  j'ai  fait  et  je  fais  tous  les  jours  et  à  chaque  in- 
stant abstraction  complète  de  moi-même,  et  en  mon  pai'- 
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ticulier  il  n'y  a  pas  de  sacrifice  qui  soit  au-dessus  des  sen- 
timents qui  m'animent  en  faveur  de  la  Grèce  ;  mais  les 
sentiments  de  Thomme  doivent  se  taire  là  où  les  devoirs 
du  magistrat  parlent  haut.  Condamne  à  être  encore  le 
chef  du  gouvernement  de  ce  pays ,  j'aurais  manque  à 
tous  mes  devoirs,  si  j'avais  consenti  d'aller  au-devant 
d^une  poignée  de  citoyens ,  qui  se  reconnaissent  le  droit 
d'opposer  la  résistance  des  armes  et  celle  des  intrigues 
à  l'exécution  des  actes  du  gouvernement  qu'ils  jugent 
illégalement. 

Les  choses  en  sont  restées  là,  et  j'aime  encore  à  espérer 
que  si  le  bon  sens  et  la  saine  raison  peuvent  encore  pré- 
valoir dans  l'esprit  de  ces  gens,  leur  voyage  à  Nauplie 
peut  contribuer  au  rétablissement  du  bon  ordre  dans 
la  communauté  d'Hydra. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'exprimer  dans 
notre  dernier  entretien,  j'ai  résumé  dans  la  présente 
lettre  confidentielle  le  précis  de  nos  deux  conférences  f 
afin  de  constater  par  un  document  les  faits  auxquels 
elles  se  rapportent.  Ce  document  témoigne  d'une  part 
tout  ce  que  le  gouvernement  doit  à  l'intérêt  bienveillant 
avec  lequel  il  vous  a  plu  de  joindre  vos  efforts  aux  siens, 
afin  de  hâter  par  la  voie  de  la  persuasion  la  cessation  du 
scandale  à  Hydra.  Il  témoigne  aussi  que  le  gouverne* 
ment  a  fait  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  lui ,  à  l'effet 
d'atteindre  ce  même  but. 

Il  se  peut  cependant  que  l'obstination  dépasse  toute 
limite,  et  que  le  scandale  diminue.  Dans  ce  cas  le  gou- 
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vernement  devra  remplir  ses  devoirs,  et  il  les  remplira 
sans  redouter  que  les  conséquences  fassent  peser  sur  lui 
aucune  responsabilité'. 

Je  vous  fais ,  Monsieur  le  re'sident ,  bien  des  excuses 
pour  la  longueur  de  cette  lettre. 


15 

Nûiiplie,  —  juin  1831. 

Je  continuerai,  mon  prince,  la  longue  lettre  que  je  vous 
ai  écrite  en  date  du  1  (13)  de  ce  mois.  Les  documents  que 
M.  Rizos  vous  envoie  par  le  paquet  ci-joint,  et  ceux  que 
je  joins  encore  à  la  présente,  vous  prouveront  que  nous 
sommes  à  la  veille  de  pouvoir  mieux  caractériser  la  crise 
dans  laquelle  se  trouvent  les  intérêts  de  la  Grèce. 

Vous  verrez  par  la  copie  des  instructions  dont  est 
muni  le  sénateur  Karapavlos,  et  par  la  note  que  j'ai 
adressée  à  cette  occasion  à  Messieurs  les  résidents,  com- 
bien le  gouvernement  a  été  empressé  de  justifier  aux 
jeux  des  Turcs  et  des  Puissances  alliées  le  prix  qu'il  at- 
tache à  maintenir  des  rapports  de  bon  voisinage  avec  le 
visir,  et  de  garantir  pour  autant  qu'il  peut  dépendre  de 
lui  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  dans  les  provinces  de 
la  Grèce  continentale.  Nos  envoyés  sont  partis;  espé- 
rons que  leur  mission  aura  un  résultat  satisfaisant. 

Le  succès  que  le  visir  a  eu  contre  le  pacha  de  Scutari 
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semble  favoriser  la  mise  à  exécution  des  mesures  sévères 
par  lesquelles  il  tâchera  de  délivrer  le  pays  des  bando 
de  clephtes.  Le  jeune  Karatassos,  avec  le  peu  de  soldab 
qui  l'ont  suivi,  s'est  réfugié  à  Maskohuni  d'Agrapha,Oft 
il  s'est  associé  aux  brigands  PandouUis  et  Thëocharisi 
tous  faisant  environ  300  hommes.  On  me  mande  qu'ib 
font  des  préparatifs  pour  se  ménager  une  retraite  eo 
deçà  de  notre  frontière  actuelle.  Je  crois  la  chose  pos- 
sible, du  moment  que  les  forces  du  visir  ne  permettront 
plus  à  cette  bande  de  continuer  ses  courses ,  et  de  vitre 
aux  frais  du  pays,  en  y  portant  la  dévastation  et  la  mort 

Le  gouvernement  fait  et  fera  tout  ce  qui  pourra  dé- 
pendre de  lui  pour  profiter  de  cette  chance  j  et  arrêter 
ou  faire  détruire  ces  hommes  de  malheur.  Je  ne  voa 
dissimule  cependant  pas  que  le  mouvement  des  troupei 
que  cet  état  de  choses  rend  indispensable ,  met  à  décou- 
vert encore  plus  qu'il  ne  faut  la  détresse  de  la  caisse  pu- 
blique. Je  vous  le  répète,  je  lutte  contre  des  difficultés 
insurmontables,  et  je  n'ai  à  ma  disposition  que  24  oa 
30,000  francs. 

D'autre  part  les  affaires  de  Sparte  et  celles  d'Hy(lr» 
sont  dans  un  état  de  stagnation ,  tandis  qu'elles  auraient 
dû  être  finies  et  bien  finies. 

La  communication  confidentielle  que  j'ai  cru  de  moo 
devoir  d'adresser  à  Messieurs  les  résidents,  ainsi  qu*à 
M.  le  général  Schneider  et  à  M.  Lalande ,  vous  fera  bien 
comprendre  à  quoi  tient  peut-être  l'hésitation  que  mon- 
trent nos  soi-disant  constitutionnels  à  faire  amende  bo> 
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lorable ,  et  à  ne  pas  devenir  l'occasion  ou  le  prétexte  de 
x>mplications  plus  sérieuses  et  de  malheurs  plus  gi^ands. 

Les  hommes  de  Limëni  ont  abuse  des  procédés  du 
M>iiimandant  du  brick  français,  M.  Ornano,  et  du  lan- 
gage qu'il  doit  leur  avoir  parlé.  Nous  verrons  sous  peu 
pielles  pourront, être  les  conséquences  de  cet  abus. 

Au  moment  où  je  vous  écris,  MM.  Condouriotis,  Miaou- 
iis  et  Mavrocordatos  ont  des  explications  avec  Messieurs 
les  résidents.  Voici  ce  qui  a  donné  lieu  à  ces  explications. 
Dbiïs  la  conférence  que  j'ai  eue  avec  Messieurs  les  rési- 
lents  le  lendemain  de  l'expédition  de  la  dernière  lettre 
|ue  je  TOUS  ai  écrite,  je  leur  ai  fait  part  des  informations 
pie  je  reçois  tous  les  jours  du  désordre  et  de  l'anar- 
îliie  qui  dominent  ia  communauté  d'Hydra.  La  muni- 
sipalité  ou  démogérontie ,  qui  n'appartient  pas  au  parti 
les  Condouriotis ,  n'a  plus  de  pouvoir  dans  le  pays. 
d'est  le  gazetier  entouré  de  quelques  hommes  en  ar- 
mes et  ses  collaborateurs,  qui  ont  l'air  de  faire  la  loi 
à  Hydra;  mais  dans  le  fond  c'est  Condouriotis  et  les 
^ens  qui,  en  payant  ces  hommes  armés,  veulent  mettre 
la  démogérontie  dans  l'impossibilité  d'exécuter  les  or- 
^s  du  gouvernement.  Les  pièces  ci-jointes  que  j'ai  lues 
4  Messieurs  les  résidents,  montrent  la  situation  alar- 
mante oïl  se  trouve  l'île  d'Hydra. 

En  partant  de  ces  faits  déplorables,  j'ai  demandé  à 
Messieurs  les  résidents ,  si  le  gouvernement  pourrait  re- 
connaître les  actes  d'une  municipalité  qui  se  trouve 
hors  d'état  de  remplir  ses  devoirs  ;  s'il  ne  peut  recon- 
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naître  ses  actes,  peut-il  munir  de  passeports  et  de  pa- 
tentes  les  bâtiments  et  les  barques  d'Hydra?  Messieurs 
les  résidents  n'ignorent  pas  que  ce  n*est  que  sur  les  actes 
des  municipalités  que  le  gouvernement  offre  sa  garantie 
à  rëtranger,  en  donnant  par  ses  passeports  et  par  ses 
diplômes  la  reconnaissance  du  pavillon  national,  et 
pleine  et  entière  confiance  sur  la  moralité  et  la  bonne 
conduite  des  capitaines  et  des  équipages. 

Ayant  ainsi  démontré  à  Messieurs  les  résidents  que  si 
cet  état  d'anarchie  continuait  à  Hydra,  le  gouvernement 
se  verrait  forcé  de  refuser  à  la  marine  et  au  commerce  de 
cette  île  la  protection  qu'il  accorde  aux  habitants  des 
autres  îles ,  j'ai  posé  les  deux  questions  suivantes  : 

V.  Si  les  Hydriotes  privés  de  papiers  légalisés  parle 
gouvernement  obtiendraient  de  la  part  de  Messieurs  les 
résidents  en  Grèce,  ou  de  Messieurs  les  ambassadeurs  à 
Constantinople,  les  passeports  et  les  patentes  étrangèits 
que  dans  ce  cas  ils  ne  manqueraient  pas  de  solliciter. 

2".  Si,  en  supposant  qu'ils  naviguassent  sans  aucun 
document  légal,  la  station  des  cours  alliées  dans  l'iVrchi- 
pel  ne  serait  pas  dans  la  pénible  nécessité  de  les  ti^aiter 
en  pirates. 

Messieurs  tes  résidents  ont  répondu  affirmativement  à 
cette  seconde  question,  et  m'ont  déclaré  de  même  q"^ 
les  chancelleries  respectives  ne  délivreraient  ni  passeport 
ni  patente,  que  lorsque  les  pétitionnaires  pourraient  ap- 
puyer leur  demande  sur  des  actes  officiels  et  légaux  à 
gouvernement  grec. 


%. 
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Ces  deux  points  Importants  ainsi  ëclaircis,  j'ai  exprimé 
i  Messieurs  les  re'sidents  le  vœu  que  le  gouvernement 
levait  former,  afin  que  les  primats  d'Hydra  fussent 
ivertis  à  temps  des  périls  auxquels  les  exposait  Tattltude 
inconsidérée  et  hostile  qu'ils  avaient  fait  prendre  à  leur 
communauté  à  Tégard  du  gouvernement.  Messieurs  les 
résidents  ont  partagé  ce  voeu,  et  m'ont  demandé  le  temps 
d'engager  deux  ou  trois  des  primats  à  se  rendre  à  Nau- 
plie ,  afin  de  pouvoir  leur  parler  clair,  et  faire  disparaî- 
tre ainsi  les  illusions  qui  les  aveuglent  sur  le  plan  de  con- 
duite qu'ils  semblent  s'être  imposé. 

Ces  messieurs  sont  ici  depuis  cinq  jours.  J'ai  été  moi- 
même  à  Argos  pour  assister  à  l'inauguration  d'une  nou- 
velle école  ;  je  ne  suis  de  retour  à  Nauplie  que  depuis 
hier.  J'ignore  le  résultat  des  avertissements  que  Mes- 
sieurs les  résidents  doivent  avoir  donnés  aux  députés 
d'Hydra.  Si  avant  le  départ  du  courrier  j'en  ai  connais- 
sance, je  vous  en  ferai  part.  Je  vous  avouerai,  mon 
prince,  que  je  ne  m'attends  à  rien  de  bien  satisfaisant. 
Ces  hommes  sont  hautement  compromis,  et  les  motifs, 
pour  ne  pas  dire  les  personnes,  qui  ont  agi  sur  leur  fai- 
ble esprit  subsistent  toujours,  exercent  la  même  in- 
fluence, et  veulent  la  même  chose  à  quelque  nuance 
près.  Cette  chose,  c'est  un  changement  qui  rend  impos- 
sible la  continuation  de  mon  ministère  en  Grèce. 

Ne  me  gênant  pas  avec  qui  que  ce  soit  au  monde, 
lorsqu'il  s'agit  de  remplir  mes  devoirs  comme  je  les  en- 
tends, j'ai  fait  plus  d'une  fois  observer  à  plusieurs  per- 
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sonnages  grecs  et  e'trangers,  que  je  marchais  avec  les 
messieurs  de  la  soi-disant  opposition  vers  un  même  but, 
mais  par  des  voies  opposées.  Je  désire  autant  qu'eux,  et 
plus  qu'eux,  et  du  fond  de  Tâmei,  d'être  quitte  pour  tou- 
jours de  l'immense  responsabilité  que  fait  peser  sur  moi 
la  direction  des  affaires  de  la  Grèce,  surtout  à  cette  épo- 
que :  mais  pour  cela  je  ne  trahirai  ni  la  confiance  de  la 
nation,  ni  ce  que  je  me  dois  à  moi-même.  Les  voies  que 
j'ai  suivies  pour  atteindre  ce  but  sont  honorables;  elles 
sont  connues,  et  je  ne  serai  jamais  dans  le  cas  de  les 
désavouer.    Ces  messieurs  peuvent -ils  en  dire  autant  P 
Au  reste  je  me  garderai  bien  de  descendre  si  bas  pour 
établir  une  comparaison  entre  ma  conduite  et  la  leur. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  peines  que  se  sont  données  Mes- 
sieurs les  résidents  produiront  nécessairement  quelque 
effet,  et  nous  pourrons  sous  peu  voir  plus  clair  dans 
cette  partie  de  nos  affaires. 

On  avait  voulu  provoquer  du  désordre  dans  le  Pélo- 
ponèse  au  moyen  d'une  bande  de  brigands;  mais  ils 
n'ont  pas  même  bien  commencé,  qu'ils  semblent  tou- 
cher au  terme  de  leur  entreprise.  Les  chefs  de  l'étal- 
major  de  la  prescpi'île  ont  arrêté  ces  brigands.  Quel- 
ques-uns se  sont  rendus;  d'autres  demandent  à  être 
pardonnes. 

Je  dois  compléter  les  informations  que  je  vous  donne 
aujourd'hui,  en  vous  envoyant  ci-jointe  la  copie  d'une 
lettre  que  vient  de  m'écrire  M.  le  général  Schneider  sur 
la  question  d'une  colonisation  française ,  et  celle  de  la 
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[*ëpoD9é  que  je  lui  ai  faite  H  y  a  peu  de  jours.  Je  joins 
Ici  encore  la  copie  d'une  seconde  lettre,  par  laquelle  je 
l'e'ponds  à  la  proposition  qu'il  me  fait^  d'ordonner  qu'on 
mette  en  état  une  caserne  capable  de  loger  500  hommes 
3t  20  officiers,  sans  m'indiquer  où.  Tous  ces  documents 
rous  mettront  en  mesures,  mon  prince,  de  répondre 
ivec  connaissance  de  cause  aux  questions  que  le  minis- 
tère français,  ou  Messieurs  les  ambassadeurs  d'Angle- 
terre ou  de  Russie,  pourront  vous  adresser  sur  notre  si  - 
uation  actuelle. 

Vous  jugerez  vous-même  si,  sans  être  appelé'  à  donner 
les  éclaircissements  sur  les  affaires  dont  il  s'agit  dans  la 
>rësente,  il  peut  être  utile  que  vous  preniez  l'initia- 
ive,  pour  donner  soit  à  M.  le  comte  Sébastiani,  soit  à 
ord  Granville  et  à  M.  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  les  in- 
brmations  que  vous  recevez. 

Si  la  conférence  de  Londres  n'a  pas  terminé  ses  tra- 
vaux, il  est  d'une  grande  urgence  qu'elle  se  hâte.  Dans 
ce  cas  vous  pouvez  encore  une  fois  puiser  dans  le  récit 
Gdèle  que  je  vous  fais  de  l'état  des  choses  les  arguments 
les  plus  incontestables,  pour  lui  démontrer  la  nécessité 
Qiajeure  d'en  finir. 

Je  ne  vous  répète  pas  que  sans  un  prompt  ^cours 
pécuniaire  je  ne  réponds  pas  de  la  possibilité  de  main- 
tenir le  statu  quo.  S'il  y  a  du  désordre,  je  ne  puis  pas 
îion  plus  répondre  des  conséquences. 

P.  S.  Je  viens  de  voir  Messieurs  les  résidents.  Leurs 
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explications  arec  les  Hydriotes  ne  me  semblent  pas  de 
bon  augure.  Les  réponses  qu'ils  ont  eu  la  patience  de  se 
laisser  donner  dans  une  conférence,  caractérisent  as- 
sez les  honunes  et  les  choses.  Je  ne  puis  pas  me  flatter 
que  r intervention  officieuse  de  Messieurs  les  résidents 
dans  les  affaires  d*Hydra  puisse  amener  aucun  résultat 
satisfaisant.  Sous  peu  de  jours  je  serai  sans  doute  dans 
la  pénible  nécessité  de  vous  en  écrire  encore.  Le  cas 
échéant,  vous  pourrez  faire  toutes  les  communications 
qui  seront  jugées  nécessaires. 


__       _.        20  juin 
Nauplie,  ^  .   ,,.      1831. 
^         2  juillet 

C'est  mettre  le  comble  aux  soins  officieux  que  de  m  an- 
noncer, comme  vous  avez  bien  voulu  le  faire  par  voire 
lettre  d*hier,  les  prétentions  que  forment  MM.  Condou- 
riotis,  Miaoulis  et  Mavrocordatos. 

Vous  n'ignorez  pas.  Monsieur  le  résident,  que  ces 
messieurs  se  sont  abstenus  de  se  présenter  à  leur  gouver- 
nement, et  j'ajouterai  que  jamais  ils  ne  m*ont  adressé  au- 
cune réclamation,  ni  verbale  ni  écrite,  sur  la  prétendue 
non-exécution  des  décrets  du  congrès  d'Ârgos. 

Je  tiens  trop  a  votre  opinion  personnelle  et  à  celle  de 
Messieurs  vos  collègues,  pour  ne  pas  mettre  un  grand 
prix  à  appeler  votre  attention  sur  des  faits  qui  carade 
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risetit  assez  les  hommes  et  les  choses  dont  vous  avez  ou 
la  bonté  de  vous  occuper  ces  jours  derniers ,  dans  le  no- 
ble but  de  donner  une  nouvelle  preuve  crintérct  ii  la 
Grèce  et  à  son  gouvernement. 

Je  vous  ferai  observer  avant  tout  que  les  griefs  dont 
il  s  agit  n'étant  pas  articules,  il  m'est  impossible  d'en  dé- 
montrer la  nullité  ou  d*en  reconnaître  la  justice.  Je  puis 
cependant  vous  donner  l'assurance  la  plus  positive  et  la 
plus  formelle  que  le  gouvernement  dans  son  administra- 
tion, et  en  général  dans  tous  ses  actes,  ne  s  est  pas  ccartc 
d'une  seule  ligne,  non-seulement  de  lesprit,  mais  encore 
de  la  lettre  des  décrets  d'Argos.  Je  n'hésiterai  pas  à  con- 
tracter dès  aujourd  hui  l'engagement  de  répondre  victo- 
rieusement a  toutes  les  récriminations  qu'on  adresserait 
au  gouvernement  sur  ce  point. 

Mais  quel  titre  ont  MM.  Condouriotis ,  Miaoulis  et 
Mavrocordatos,  pour  se  constituer  les  censeurs  du  gou- 
vernement? ou  bien  quel  est  celui  de  leurs  intérêts  per- 
sonnels que  la  prétendue  non-exécution  des  décrets  d'Ar- 
gos blesse  ou  sacrifie?  Je  ne  sache  pas  qu'en  leur  qualité 
de  citoyens  ces  messieurs  aient  jamais  porté  plainte  au 
gouvernement  à  cet  égard;  et  sans  manquer  a  tous  ses  de- 
voirs envers  la  Grèce,  le  gouvernement  ne  pourrait  leur 
reconnaître  la  mission  qu  ils  se  donnent  en  se  qualifiant 
les  organes  d'un  vœu  national. 

Mais  il  y  a  plus.  Ces  messieurs  ne  se  bornent  pas  à 
parler  arbitrairement  au  nom  de  la  nation;  il  n'y  a  pas 
d'efforts  qu  ils  ne  fassent  pour  justifier  leur  assertion  par 
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des  faits  ^  «t  ces  faits  ne  sont  ni  plus  ni  moins  que  des  in- 
surrections. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  de  détails  qui  ne  vous  lais- 
seraient pas  de  doute  sur  ces  déplorables  menées.  Les 
preuves  ne  manqueront  pas  au  gouvernement  le  jour  oii 
il  se  trouvera  dans  la  douloureuse  nécessité  d'y  avoir  re- 
cours, pour  légitimer  les  mesures  qu'il  sera  force  de 
prendre,  si  laveuglement  et  Tobslination  de  cette  poi- 
gnée d  hommes  continuent  a  être  inaccessibles  aux  conseils 
que,  conjointement  avec  vos  collègues^  vous  leur  a?ez 
bien  voulu  donner. 

Pour  vous  convaincre,  Monsieur  le  résident,  que  les 
prétentions  dont  ces  messieurs  vous  ont  entretenu  ne  sont 
pas  celles  qui  forment  1  objet  de  leurs  sinistres  combi- 
naisons, je  vous  prie  d'observer  que  si  en  elTct  elles  étaient 
véritables,  si  elles  étaient  fondées  au  moins  sur  les  vœux 
de  la  nation  et  sur  ses  intentions  réelles,  pourquoi  se  sont- 
ils  refusés  a  les  soutenir  par-devant  leur  gouvernement, 
et  à  se  conformer  aussi  aux  avis  salutaires  que  vous  leur 
avez  donnés?  Ne  les  ayant  articulées  sous  aucune  forme 
quelconque,  n'ayant  jamais  eu  par  conséquent  la  preuve 
que  le  gouvernement  les  rejette  sans  examen  et  sans  dis- 
cussion, oîi  ces  messieurs  trouvent-ils  les  motifs  d'exciter 
dans  la  communauté  d'Hydra  une  espèce  d'insurrection, 
et  d'essayer  d'en  faire  autant  partout  où  des  émissaires 
peuvent  gagner  quelques  hommes  qui  n  ont  rien  à  per- 
dre et  qui  espèrent  gagner  quelque  chose  dans  le  désordre 
et  dans  TanarchieP 
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Le  moyen  le  plus  sûr  de  mettre  ces  hommes  une  fois 
pour  toutes  en  mesures  de  ne  se  faire  illusion  ni  sur  leur 
situation  ni  sur  les  vœux  véritables  du  pays ,  ce  serait  de 
leur  laisser  atteindre  le  but  quils  poursuivent:  c est-à- 
dire  de  leur  livrer  la  direction  des  affaires  de  Fëtat. 

Je  n'aurais  pas  hësitë  à  adopter  cette  mesure,  si  deux 
considérations  également  graves  ne  m'en  empêchaient. 
D'une  part  je  ne  justifierais  aucunement  la  confiance  que 
me  témoignent  chaque  jour  dans  ces  circonstances  toutes 
les  provinces  de  Tétat;  de  l'autre  je  ne  répondrais  pas  à 
celle  dont  m'honorent  les  trois  cours  alliées. 

Espérons  que  les  décisions  de  la  conférence  de  Londres 
ne  tarderont  pas  a  nous  être  connues,  et  que  dès  lors  le 
bien  pourra  encore  se  faire  en  Grèce ,  sans  que  ce  pays 
ait  encore  a  subir  de  nouvelles  et  douloureuses  calamités: 
l'anarchie  et  le  désordre. 

Je  vous  fais  mes  excuses  de  vous  avoir  entretenu  si 
longtemps  de  ces  affaires  :  mais  laissez-moi  espérer  que 
vous  agréerez  les  sentiments  qui  ont  guidé  ma  plume  dans 
cette  communication  confidentielle. 


„       _.       25  juin     ^^, 
Nauplie,  ,  .   ,.,      1831. 
'^        7  juillet 

Votre  lettre  du  16  (28)  m'est  arrivée  par  Tavant-der- 
nier  courrier.  Je  vous  remercie  du  zèle  avec  lequel  vou^ 
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tâchez  de  me  procurer  les  informations  les  plus  rassuran* 
tes  sur  notre  avenir.  Je  fais  des  vœux  bien  sincères  pour 
que  les  délibérations  de  la  conférence  soient  a  leur  terme, 
et  que  le  courrier  dont  vous  me  parlez  nous  apporte  enfin 
de  quoi  prévenir  les  conséquences  funestes  dont  les  in- 
trigants menacent  ce  malheureux  pays. 

Les  documents  que  je  vous  envoie  aujourd  hui,  et  qui 
sont  au  nombre  de  onze,  vous  prouveront  que  les  me- 
neurs marchent  vers  leur  but,  et  que  les  entretiens  que 
leurs  coryphées  ont  eus  avec  Messieurs  les  résidents  ne  les 
ont  point  découragés. 

Ce  fait  est  bien  saillant,  et  me'rite  attention;  en  voici 
un  second  qui  n'est  pas  moins  remarquable.  Je  vous  ai  dit 
par  ma  lettre  du  15  (27)  que  les  hommes  de  Karatassos, 
arrêtés  dans  la  Grèce  orientale,  avaient  des  papiers,  et  que 
renquête  avait  mis  au  grand  jour  le  complot.  Je  viens  de 
recevoir  les  premiers  rapports  de  l'employé  qui  a  géré  les 
fonctions  de  juge  instructeur.  Ce  rapport  renferme  la 
preuve  matérielle  que  la  seconde  comme  la  première 
échauffourée  de  Karatassos  faisaient  partie  du  plan  géné- 
ral dont  je  vous  ai  tracé  le  contenu  par  ma  précédente 
lettre.  Ce  plan  a  été  conçu,  et  Texécution  a  été  dirigée, 
par  les  chefs  d'une  association  secrète,  qui  tiennent  leur 
quartier  général  a  Hydra.  Cette  association  a  pour  but  le 
renversement  du  gouvernement  actuel. 

Si  ce  but  ne  peut  pas  être  atteint  par  le  fait,  il  suffit 
aux  cheÊ  de  l'association  de  faire  croire  par  la  voie  de  la 
correspondance  et  des  gazettes  de  Smyrne  cl  d'Hydra, 


AU    PRINGB    SOUTZOS.  295 

qu  il  est  au  moins  dans  les  vœux  de  la  nation.  Cest  ainsi 
qu'ils  espèrent  accréditer  en  France  et  ailleurs  Topinion 
que  la  Grèce  va  se  lever  en  masse  pour  secouer  le  joug 
de  son  gouvernement  actuel. 

Mieux  conseillé  dans  les  nombreuses  conférences  qui 
ont  eu  lieu  à  Nauplie ,  M.  Mavrocordatos  a  prétendu 
donner  une  nouvelle  direction  aux  manoeuvres  de  Tas* 
sociation  dont  il  est  un  des  clie&.  De  son  côté  et  pour 
sa  part ,  il  se  borne  à  donner  pour  motif  du  soi-disant 
mécontentement  de  la  nation ,  la  marche  non-constitu- 
tionnelle du  gouvernement.  Mais  en  même  temps  il  fait 
présenter  par  les  communautés  d'Hydra  et  de  Syra  des 
adresses  au  gouvernement,  par  lesquelles  les  signataires 
demandent  au  nom  de  la  nation  que  le  gouvernement 
convoque  une  assemblée  nationale ,  laquelle  ait  mission 
de  donner  une  constitution  à  la  Grèce. 

Je  viens  de  recevoir  les  adresses  de  Syra;  celles  dlly- 
dra  sont  en  route.  Des  adresses  semblables  pourront  être 
Fabriquées  dans  quelque  autre  communauté  de  TÂrchi- 
pel  ;  mais  d'autre  part  le  Péloponèse  et  la  Grèce  conti- 
nentale ne  cessent  d-en.çnvoyer  au  gouvernement  en  sens 
contraire.  C'est  pour  le  moment  la  guerre  civile  à  coups 
de  plume;  il  serait  déplorable  qu'elle  arrivât  aux  coups 
de  fusil. 

Tout  ceci  s'explique  aisément,  et  je  crois  en  avoir 
assez  dit  pour  le  moment  dans  ma  seconde  lettre  à 
M.  Dav^kins.  Ce  qui  complétera  les  explications  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  donner,  ce  sera  la  réfutation  que  je 
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ferai  des  prétendus  griels  que  renferme  la  lettre  dont  la 
copie  est  cotée  numéro  11.  Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous 
développer  le  peu  de  mots  que  je  vous  écris;  je  le  ferai 
sous  peu  de  jours. 

Si  la  conférence  de  Londres  ne  s'est  pas  prononcée 
jusqu'ici  sur  les  questions  dont  elle  s'occupe^  et  sur 
celles  que  vous  ayez  mises  tout  dernièrement  sous  ses 
yeux ,  le  désordre  et  l'anarchie  détruiront  en  peu  de 
jours  tout  le  bien  qui  s'est  fait  grâce  aux  secours  de  l'al- 
liance. 

Le  contenu  de  cette  lettre  vous  servira  pour  vos  com- 
munications ultérieures  avec  le  ministère  français  et 
avec  Messieurs  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de 
Russie,  et  pour  ne  pas  laisser  l'opinion  publique  dans 
l'erreur.  Acquittons-nous  de  nos  devoirs  avec  droiture 
et  bonne  foi,  et  que  la  Providence  fasse  le  reste. 


Naiiplie,  --  juillet  1831. 

M.  le  baron  de  Rouen  qui  va  vous  arriver  à  Navarin 
veut  bien  se  charger  de  la  présente. 

Je  vous  remercie  avant  tout  des  explications  que  ren- 
ferme la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ins- 
crire en  date  du  26  juin,  et  plus  encore  de  celles  dont 
M.  de  Rouen  vient  dç  me  faire  part  confidentiellement. 
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Nous  sommes  bien  convaincus  à  celle  heure  que  l'ap- 
parition de  votre  brick  dans  les  parages  de  Limëni ,  loin 
d'intimider,  a  grandement  encourage  Tesprit  sauvage  et 
malicieux  des  brigands  qui  se  sont  groupes  dans  ce  dis- 
trict. Espérons  que  la  seconde  leçon  que  vous  leur  avez 
donnée  sera  plus  salutaire. 

Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'ils  ne  trouvent  pas  de  pro- 
se'lytes  dans  les  provinces  de jSparte, faute  d'argent.  Leurs 
véritables  patrons,  les  grands  faiseurs  qui  ont  leur  quar- 
tier général  à  Hydra,  ne  semblent  pas  dispose's  jusqu'à 
pre'sent  à  leur  en  donner.  Il  se  peut  que  plus  tard  ils  s'y 
décident. 

Ces  hommes  marchent  vers  leur  but;  plus  ils  se  flat- 
tent de  la  faveur  des  circonstances ,  et  plus  ils  intriguent 
pour  ne  pas  rester  isolés.  Leur  projet  est  de  renverser 
l'ordre  actuel  des  choses,  et  de  porter  le  gouvernement 
à  faire  de  deux  choses  l'une  :  ou  à  subir  les  menées  de 
cette  intrigue  ourdie  de  longue  main ,  ou  à  résigner  ses 
fonctions. 

Je  connaissais  ces  trames,  et  je  me  suis  bien  gardé  d'en 
couper  le  fil.  Il  m'a  semblé  d'un  grand  intérêt,  et  pour 
la  Grèce  et  pour  les  Puissances  qui  protègent  sa  restau- 
ration ,  de  ne  rien  prendre  sur  ma  conscience,  et  de  lais- 
ser parler  les  faits. 

Les  faits  désormais  parlent  haut;  il  est  temps  de  son- 
ger aux  remèdes.  Les  véritables  remèdes  ne  peuvent  ve- 
nir que  de  la  conférence  de  Londres.  Nous  les  avons  sol- 
licités; on  nous  les  promet;  mais  jusqu'à  ce  que  cette 
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promesse  s'accomplisse ,  il  ne  faut  pas  laisser  mourir  le 
malade.  Il  ne  s  agit  denc  pour  le  moment  que  d'affaiblir 
dans  sa  source  le  principe  du  mal. 

Il  est  bien  prouve'  que  c'est  à  Hydra  que  réside  ce 
principe.  La  communauté  de  cette  île,  ou  en  d'autres 
termes  les  hommes  qui  la  maîtrisent,  se  sont  assez  dé- 
clarés en  pleine  révolte.  Le  gouvernement  ne  peut  pas, 
sans  déplaire  hautement  à  toutes  les  autres  provinces  de 
Tétat,  et  peut-être  même  sans  provoquer  une  complète 
révolution,  tolérer  qu'une  communauté  prétende  le  sou- 
mettre à  ses  folles  exigences.  Si  elle  avait  des  griefs  lé- 
gitimes à  lui  exposer,  les  moyens  légaux  étaient  à  sa 
disposition;  les  a- 1- elle  employés  alors  qu'il  en  était 
encore  temps?  Non;  elle  a  préféré  se  jeter  dès  le  com- 
mencement dans  les  voies  de  Tinsurrection ,  et  y  pousser 
tous  les  hommes  qui  ne  trouvent  de  ressource  que  dans 
le  pillage  et  le  désordre.  Elle  a  prouvé  par  là  que  le  but 
véritable  de  ses  efforts  n'était  pas  le  redressement  àe 
quelques  abus  ou  de  quelques  griefs,  mais  l'établissement 
d'un  nouvel  ordre  de  choses,  par  suite  duquel  les  intri- 
gants qui  se  sont  faits  ses  perfides  conseillers  se  seraient 
emparés  du  pouvoir. 

Dans  cet  état  de  choses  le  gouvernement  devrait  cesser 
tout  rapport  avec  lesHydriotes,  et  leur  refuser  les  papier» 
de  navigation.  Dès  lors  ils  se  verraient  dans  la  funeste  al- 
ternative, ou  de  se  lancer  dans  l'Archipel  en  s'étayantde 
la  force  illégale  de  leurs  bâtiments,  ou  de  périr  de  faim. 
Pour  prévenir   de    semblables  extrémités,,   il   suffirait 
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d'une  seule  déclaration  verbale  de  la  part  des  comman- 
dants des  stations  alliées.  Le  gouvernement  leur  dirait 
d'une  part  :  Vous  me  placez  dans  la  douloureuse  néces- 
sité de  vous  refuser  les  papiers  de  navigation.  Les  com- 
mandants des  stations  alliées  leur  annonceraient  en 
même  temps  :  Si  vous  sortez  sans  papiers  de  navigation, 
nous  serons  dans  le  pénible  devoir  de  vous  faire  rentrer 
dans  votre  port ,  puisque  nous  ne  voulons  pas  vous  aller 
chercher  dans  T Archipel.  Alors  ils  reconnaîtraient  qu'ils 
doivent  avoir  recours  au  gouvernement,  et  le  gouverne- 
ment faciliterait,  autant  que  les  intérêts  de  Tétat  le 
permettraient,  un  arrangement  au  moyen  duquel  les 
choses  rentreraient  dans*  Tordre ,  ou  au  moins  le  dés- 
ordre ne  deviendrait  pas  plus  grand. 

Tel  est  le  but  dé  la  coopération  que  le  gouvernement 
vous  demande.  Monsieur  le  commandant,  ainsi  qu'à 
M.  Tamiral  Ricord  et  à  M.  le  commandant  de  la  station 
anglaise. 

M.  de  Rouen  aura  la  complaisance  de  vous  donner 
toutes  les  explications  qu'il  a  bien  voulu  recueillir  de 
ma  part,  et  en  suite  desquelles  il  est  plus  que  démontré 
jue,  s'il  est  dans  vos  pouvoirs  de  prêter  au  gouverne- 
ment l'assistance  qu'il  vous  demande,  il  est  d'une  grande 
urgence  que  vous  la  lui  prêtiez  un  moment  plus  tôt. 
kl.  de  Rouen  m'a  fait  espérer  que  vous  nous  arrivez  ici  ; 
veuillez  donc  hâter  ce  moment.  Dans  tous  les  cas  ne  me 
alssez  pas  attendre  longtemps  un  mot  de  votre  part. 
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Nauplie»  — juillet  1831. 

M.  le  baron  de  Rouen  va  faire  une  course  jusqu'à  Na- 
varin, et  il  a  la  complaisance  de  m' avertir  qu'un  bâti- 
ment partira  après  demain  pour  Toulon.  Je  ne  veux  pas, 
mon  prince ,  laisser  passer  cette  occasion  sans  vous  don- 
ner de  mes  nouvelles. 

Il  se  peut  que  M.  de  Rouen,  M.  Lalande,  et  M.  le  gé- 
néral Schneider,  en  donnent  à  leurs  ministères  respectiis. 
Vous  devez  être  mis  en  état  de  fournir  les  explications 
que  le  ministère  français  et  Messieurs  les  ambassadeurs 
seront  dans  le  cas  de  vous  demander. 

La  lettre  que  je  vous  ai  écrite  en  date  du  25  juin  (I 
juillet)  et  les  documents  qu'elle  accompagne  vous  donne- 
ront une  idée  complète  de  l'état  des  choses,  jusqu'au 
moment  oii  je  vous  l'ai  expédiée.  Depuis  lors  voici  ce 
qui  est  arrivé.  Miaoulis,  Condouriotis  et  Mavrocordatos, 
de  retour  à  Ilydra,  se  sont  engagés  plus  que  jamais  à 
poursuivre  leur  but. 

Ils  ont  lancé  par  conséquent  un  acte  d'accusation  con- 
tre le  gouvernement  sous  la  forme  d'adresse  ;  et  leurs 
émissaires  ont  poussé  les  aventuriers  et  les  avides  spécu- 
lateurs qui  fourmillent  à  Syra,  à  en  faire  autant.  D'au- 
tres émissaires  ont  été  expédiés  dans  les  autres  îles  de 
l'Archipel. 
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Al  Tinos  ils  ont  ëchouë ,  quelque  grands  qu'aient  ëte' 
s  efforts  de  MM.  Vlacoutzis  et  Xënos,  Ces  messieurs  ont 
che'  de  gagner  les  emplovës  du  gouvernement  en  leur 
Trant  quelque  argent;  cette  offre  a  e'të  re'jetëe. 

Les  minutes  de  ces  adresses  qu'on  colporte  dans  les 

îs,  sont  faites  h  Ilydra.  On  dit  que  la  rédaction  est  de 

avrocordatos. 
Des  essais  ont  ëtë  faits  dans  quelques  provinces  du 

îloponèse.  On  n'a  re'ussi  nulle  part. 

Par  son  adresse  la  communauté  d'Hydra  dit  au  gou- 
ornement  :  Vous  avez  viole  vos  serments.  Vous  avez 
rë  de  gouverner  d'après  les  principes  constitutionnels 
5S  actes  de  Trëzène,  et  vous  gouvernez  arbitrairement. 
3nvoquez  donc  une  assemblée  nationale,  pour  rendre 
)mpte  de  votre  administration,  et  pour  donner  à  Tëtat 
ae  constitution  représentative. 

Je  vous  enverrai  sous  peu  de  jours  ces  libelles  avec 
es  notes  marginales,  et  vous  verrez  oii  nous  en  sommes. 

Vous  verrez  par  la  copie  ci-jointe  de  la  lettre  que 
écris  aujourd'hui  à  M.  Lalande  quelle  est  la  coopération 
[ue  je  lui  demande.  M.  l'amiral  Kicord  ne  la  refuse  pas. 
1.  Dawkins  liësite.  Cependant  il  m'a  rëpëtë  plus  d'une 
ois  que,  si  les  bâtiments  de  la  station  anglaise  rencon- 
rent  en  mer  des  bâtiments  grecs  sans  papiers  de  naviga- 
ion,  ils  les  traiteront  en  pirates. 

Ma  proposition  est  plus  simple  et  plus  directe.  Au  lieu 
ue  les  bâtiments  des  stations  aillent  les  chercher,  je  leur 
emande    de    les    empêcher    de    sortir.    Je  doute  que 
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M.  Dawkins  adopte  cette  mesure.  Je  doute  aussi  de  la 
coopération  de  M.  Lalande.  Chacun  a  de  son  côté  ses  in- 
structions, et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'en  écarter. 

La  timidité  avec  laquelle  les  résidents  d'Angleterre  et 
de  France  traitent  les  questions  relatives  aux.  soi-disant 
patriotes  constitutionnels  de  la  prétendue  opposition, 
est   au  point  que   Tun  et  l'autre  ont  fait  entendre  à 
M.  Rukmann ,  résident  de  Russie ,  qu'ils  ne  conçoivent 
pas  comment  M.  Ricord  avait  osé  improuver  hautement 
à  Poros  la  conduite  de  deux  ou  trois  hommes  que  le 
gouvernement  a  tirés  de  l'obscurité  et  de  la  misère,  et 
qui  conspirent  aujourd'hui  publiquement  contre  lui.  Or 
je  vous  le  demande,  mon  prince,  lorsque  les  résidents  des 
cours  alliées  ne  désapprouvent  pas  les  Grecs  qui  intri- 
guent contre  l'ordre  actuel  des  choses,  est-ce  qu'ils  sou- 
tiennent de  toute  leur  influence  ce  même   ordre  de 
choses  ? 

M.  Dawkins  dit  qu'il  n'a  pas  d'instructions  ;  mais  H.  de 
Rouen  en  a  reçu  ;  cependant  c'est  M.  de  Rouen  qui  a 
porté  la  parole  auprès  de  M.  Rukmann. 

M.  Rukmann  ne  m'a  pas  dit  le  mot.  Sa  discrétion  passe 
la  mesure;  le  fait  est  cependant  positif. 

Tout  ceci  est  bien  déplorable  pour  ce  malheureux 
pays,  et  très-heureux  pour  moi.  Je  commence  à  espérer 
que  je  serai  bientôt  Quitte  de  l'immense  responsabilité 
qui  pèse  sur  ma  tête. 

Je  reviens  aux  affaires  d'Hydra.  Pour  vous  mettre  à 
même  de  ne  pas  confondre  les  questions,  j'ajouterai  que 
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je  me  garderai  bien  de  priver  les  habitants  d'Hydra  des 
papiers  de  navigation  à  cause  de  l'acte  d'accusation. 
C'est  sur  un  fait  moins  théorique  que  je  baserai  mes  me- 
sures; le  voici  réduit  aux  termes  les  plus  simples. 

Par  une  seconde  adresse  les  Iljdriotes  demandent 
une  nouvelle  démogérontie.  Je  leur  répondrai  qu'ils 
n'ont  qu'à  l'élire  comme  bon  leur  semble;  mais  que  je 
ne  la  reconnaîtrai  que  si  elle  se  charge  d'exécuter  les  or- 
dres que  la  démogérontie  actuelle  a  été  placée  dans 
rimpossibilité  de  faire  exécuter.  S'ils  s'y  refusaient,  je 
ne  pourrais  pas  leur  donner  les  papiers  de  navigation. 

Sous  ce  point  de  vue  les  commandants  des  stations  al- 
liées ne  préjugent,  comme  on  dit,  aucune  question  de 
principes.  Ils  interviendraient  pour  préserver  l'Archipel 
d*une  navigation  illégale,  et  par  conséquent  non  permise. 

Je  ne  me  presse  pas  de  donner  suite  à  cette  discussion 

el  aux  mesures  qui  en  dépendent ,  parce  que  suis  dans 

l'attente  du  courrier  que  vous  m'avez  promis.  Mais  si  ce 

courrier  n'arrive  pas,  dois-je  laisser  détruire  pièce  à 

pièce  la  frêle  machine  de  l'administration  de  la  Grèce  P 

Dois-je  aussi   indirectement   provoquer  l'anarchie,    la 

guerre  civile,  et  le  renouvellement  du  brigandage?  Je 

ne  le  puis  pas. 

Comme  si  ces  tracasseries  ne  suffisaient  pas ,  j'en  ai 
eu  aussi  avec  M.   le  général  Gérard.*  Je  vous  enverrai 

*  Colonel  au  service  de  France;  il  fui  envoyé  par  le  duc  d'Angoulèrac 
en  Grèce,  où  il  reçut  le  grade  de  général  el  le  commandement  des  trou- 
pes régulières. 
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SOUS  peu  ses  lettres  et  mes  re'ponses ,  et  vous  pourrez  en 
cas  de  besoin  les  mettre  sous  les  yeux  de  M.  le  duc  de 
Dalmatie. 

Le  gênerai  Gérard  et  les  autres  ofliciers  français  au 
service  de  la  Grèce,  passent  leur  vie  avec  les  coryphées 
de  notre  ridicule  opposition.  Il  n'y  a  pas  de  propos  in- 
décenl,  pour  ne  pas  dire  davantage,  contre  le  gouverne- 
ment, qu'ils  ne  lancent  à  la  figure  des  ofliciers  grecs. 
Ceux-ci  s'en  offensent  et  viennent  m'en  porter  plainte. 
Je  laisse  dire  et  je  ne  cesse  de  recommander  la  prudence 
et  la  modération.  Cependant  les  choses  ont  été  poussées 
plus  loin ,  et  je  me  suis  trouvé  dans  la  pénible  alterna- 
tive de  me  prononcer  définitivement  entre  un  oflicier 
supérieur  français  et  un  oflicier  supérieur  grec.  Je  n'ai 
pas  hésité;  le  Grec  a  obtenu,  comme  il  en  avait  droit, 
la  préférence. 

M.  Pélion,  fait  par  le  gouvernement  lieutenant-colo- 
nel, avait  le  commandement  et  l'inspection  de  la  cavale- 
rie; et  M.  Calergis,  lieutenant-colonel,  devait  servir  sous 
ses  ordi'es  dans  ce  même  corps,  attendu  que  M.  Pélion 
occupe  aussi  la  place  de  chef  de  l'état-major  du  corps 
régulier. 

M.  Calergis  a  été  nommé  et  placé  dans  la  cavalerie 
régulière ,  sur  la  demande  et  d'après  les  reconGimanda- 
tions  de  Monsieur  le  général  et  de  M.  Pélion. 

Depuis  quelque  temps  ces  deux  ofliciers  ont  com- 
mencé à  être  jaloux  l'un  de  l'autre.  Mais  les  ofliciers  du 
corps  ont  montré  de  la  prédilection  pour  M.  Calergis. 
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tf.  Pëlîon  a  tache  de  la  lui  enlever^  mais  sans  succès. 
Dès  lors  il  y  a  eu  des  froissements  dans  le  service,  et 
ils  ont  été  si  loin  que  le  gouvernement  devait  faire  de 
leux  choses  Tune,  ou  renroyer  M.  Calergis,  ou  engager 
M.  Pélion  à  concentrer  ses  services  dans  Tétat- major. 
Test  le  parti  que  j'ai  pris,  parce  qu'autrement  tous  les 
)£Qciers  du  corps  m'auraient  demandé  leur  démission. 

Vous  aurez,  mon  prince,  une  idée  plus  complète  de 
:es  pauvres  affaires  par  les  documents  que  je  vous  en^ 
roie,  et  vous  serez  frappé  comme  moi  de  la  conduite 
)Our  le  moins  inconsidérée  du  général  Gérard. 

Je  finis  cette  longue  lettre.  Je  suis  fatigué;  cepen- 
lant  je  me  tiendrai  sur  la  brèche  jusqu'au  dernier  mo- 
nent,  et  au  risque  d'y  succomber. 


Nauplie,  rr  juillet  1831. 

Je  m'empresse  d'accuser  à  Votre  Altesse  la  réception 
de  la  lettre  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  en  date 
iu  27  avril  ,*  pour  m'annoncer  que  S.  M.  I.  et  R.  dési- 

tteiire  de  S,  A.  le  prince  de  Metternich  à  S,  E,  le  comte  CapodUtrias , 

président  de  la  Grèce. 

Vienne,  27  avril  1831. 

Monteur  le  comte,  L'indépendance  de  la  Grèce  ayant  été  formellc- 
TOME  ir.  20 
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rant  mieux  régulariser  les  relations  de  commerce  exis- 
tant entre  ses  états  et  la  Grèce ,  et  voulant  aussi  offi*ir 
au  gouvernement  provisoire  de  ce  pays  une  preuve  ma- 
nifeste de  ses  dispositions  amicales,  a  daigné  nommer 
des  consuls  dans  les  trois  échelles  de  Nauplie,  de  Syra, 
et  de  Patras. 

Le  haut  prix  que  le  gouvernement  attache  au  gage 
d'intérêt  bienveillant  dont  S.  M.  I.  vient  d'honorer  le 
nouvel  état,  s'accroît  de  l'espoir  fondé  sur  les  assu- 


ment reconnue  par  la  Porte  ottomane,  S.  M.  Tempereur  et  roi  se  recon- 
naît la  faculté  de  venir  à  Taide  des  intérêts  commerciaux  de  ses  sujets 
relativement  à  la  Grèce.  La  position  géographique  des  deux  états  les  ap- 
pelle à  un  échange  fréquent  et  mutuellement  avantageux  de  leurs  pro- 
duits. 

En  se  réservant  pour  un  autre  moment  la  nomination  d'un  agent  diplo- 
matique, Tempercur  a  jugé  opportun  de  s*occuper  en  attendant  àes 
moyens  de  mieux  régulariser  les  relations  de  commerce.  C'est  dans  cette 
vue  et  pour  donner  au  gouvernement  provisoire  une  preuve  manifeste  de 
ses  dispositions  amicales,  que  S.  M.  a  résolu  d'établir  des  consuls oalio- 
naux  sur  les  points  les  plus  importants ,  savoir:  à  Nauplie,  à  Patras  et 
à  Syra;  et  elle  a  daigné  nommer  a  ces  places  M.  Gropius,  M.  de  Maiers- 
bach,  et  M.  de  Walembourg. 

Je  m'empresse  d'informer  Votre  Excellence  de  cette  détermination  de 
mon  auguste  maître,  en  la  priant  de  prêter  une  oreille  favorable  aux  dits 
fonctionnaires ,  ainsi  que  de  les  faire  reconnaître  par  les  autorités  du 
pays,  et  jouir  dans  l'exercice  de  leur  emploi,  non-seulement  de  prérogt- 
tives  y  attachées,  mais  aussi  de  toute  la  protection  et  assistance  à  laquelle 
leur  qualité  officielle  leur  donne  le  droit  de  s'attendre.  Les  instructioo) 
dont  ils  sont  munis  leur  imposent  le  devoir  de  mériter  la  bienveillaoce 
personnelle  de  Votre  Excellence. 

Je  saisis  en  mon  particulier  cette  occasion  pour  vous  renouveler, Mon* 
sieur  le  comte,  l'assurance  des  sentiments  de  ma  considération  irès-dJs* 
tinguée. 

Signe,  de  Mettwi!ïic«- 
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•ances  de  Votre  Altesse  que  la  nomination  des  consuls 
\ersL  suivie  de  celle  d'un  agent  diplomatique. 

Le  gouvernement  grec  se  trouve  en  attendant  lieureux 
le  témoigner  sa  reconnaissance,  en  ne  négligeant  rien 
le  ce  qui  sera  en  son  j)Ouvoir  afin  de  garantir  aux  con- 
duis de  S.  M.  I.  la  plénitude  des  mêmes  droits  dont  jouis- 
^Dt  en  Grèce,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  les 
agents  des  souverains  allies. 

M.  de  Walembourg,  M.  de  Maïersbach  et  M.  Gropius, 
ioivent  donc  compter  sur  Tempressement  que  le  gou- 
vernement mettra  à  leur  accorder  de  la  manière  la  plus 
efficace  Tassistance  et  la  protection  à  laquelle  ils  pour- 
raient, le  cas  éclie'ant,  avoir  recours,  et  qu'il  invoque- 
rait sans  doute  avec  succès  lui-même  en  faveur  de  ses 
agents  consulaires ,  au  moment  oii  il  serait  en  mesures 
d'en  e'tablir  dans  Tëtat  de  S.  M.  I. 

Quant  à  la  clause  des  instructions  dont  sont  munis  les 
fonctionnaires  désignes  ci-dessus,  et  que  Votre  Altesse 
veut  bien  citer  à  la  fin  de  sa  lettre  dans  des  termes  aux- 
quels je  ne  saurais  être  assez  sensible,  ces  messieurs  Tout 
remplie  d'avance,  honorés  qu'ils  sont  de  la  confiance  de 
leur  auguste  souverain. 

Que  Votre  Altesse  veuille  être  auprès  de  S.  M.  I.  Tin- 
terprète  des  sentiments  et  des  vœux  dont  la  présente 
renferme  l'expression. 
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9 
Nauplle^  —  juillet  1831. 

Milord,  Lors  de  mon  dernier  voyage  en  Ajigleterrc 
Votre  Excellence  m'a  honore'  d'un  accueil  bienyeillant, 
et  s'est  plu  à  me  donner  des  gages  de  T intérêt  que  lui 
inspirait  la  situation  de  la  Grèce,  et  à  prévoir  même  ce 
que  je  pourrais  faire  à  l'avantage  de  ce  pays,  en  me 
chargeant  de  son  gouvernement  provisoire.  C'est  à  ce 
double  titre  que  je  prends  la  liberté,  Milord^  de  vous 
adresser  la  pre'sente ,  et  que  je  vous  supplie  d'accorder 
quelque  attention  aux  observations  qu'elle  renferme. 

D'après  la  communication  confidentielle  que  M.  Daw- 
kins  m'a  faite  des  instructions  dont  Votre  Excellence  fa 
muni  en  dernier  lieu,  je  vois  avec  une  peine  inexprima- 
ble que  vous  êtes  porte  à  croire,  Milord,  que  la  crise 
dont  la  Grèce  est  menacée  dépend  en  grande  partie  du 
système  suivi  par  le  gouvernement  actuel. 

Ce  système  semble  avoir  été  caractérisé  à  vos  yeux 
sous  les  couleurs  les  plus  défavorables.  Il  est,  dit-on, 
impopulaire;  les  étrangers  envahissent  tous  les  emplois; 
l'espionnage  est  le  principal  ressort  de  l'administration. 

Ignorant  les  faits  sur  lesquels  on  se  fonde  pour  étayer 
des  assertions  semblables,  j'ai  dû  demander  à  M.  Daw- 
kins  quelques  éclaircissements  à  leur  égard.    Ceux  qu'il 
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a  voulu  me  donner  ne  m'ont  appris  rien  de  nouveau. 

Plus  d'une  fois  dans  nos  entretiens  confidentiels 
M.  Dawkins  s'est  efforce,  en  de'ployant  infiniment  de 
zèle,  de  m'engager  à  rappeler  auprès  de  moi  des  per- 
sonnes qui  ont  résigne'  volontairement  les  emplois  pu- 
blics qu'elles  occupaient,  dans  le  dessein  bien  arrêté  d'a- 
vance de  composer  ce  qu'elles  appellent  l'opposition. 
M.  Dawkins  pense  depuis  longtemps  qu'en  m'associant  à 
cette  poignée  d'hommes  je  rendrais  mon  gouvernement 
populaire ,  et  que  tout  le  monde  le  bénirait. 

Je  n'ai  pas  partagé,  et  je  ne  partage  pas  son  opinion. 
Souffrez,  Milord,  que  je  vous  en  donne  les  motifs. 

Ces  hommes  auxquels  je  suis  le  premier  à  reconnaître 
le  plus  de  capacité,  sont  ceux  qui,  sous  différentes  for- 
mes et  couleurs,  ont  eu  la  direction  des  affaires  de  la 
Grèce  depuis  le  commencement  de  la  révolution  jus- 
qu'à mon  arrivée.  Tout  le  monde  connaît  ce  que  la 
Grèce  est  devenue  sous  leur  administration  ;  et  j'en  apT 
pelle  plus  particulièrement  au  témoignage  de  l'amiral 
Codrington ,  qui  a  vu  le  pays  à  l'époque  de  la  bataille 
de  Navarin ,  et  qui  a  traité  d'affaires  avec  le  çouverne-r 
ment  d'alors. 

La  Grèce ,  c'était  Nauplie  et  Egine  ;  c'étaient  quelques 
positions  fortes,  mal  défendues,  sur  le  continent  et  dans 
rAxchipel.  La  population  errait  dans  les  montagnes ,  ou 
était  agglomérée  sur  ces  points ,  subissant  le  plus  affreux 
des  despotismes ,  celui  du  soldat,  que  la  misère  et  la 
faim  poussaient  au  brigandage  sur  terre  et  sur  mer. 
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Je  suis  loin  (ratlribuei-  cette  catastrophe  tout  entière 
aux  hommes  qui  pre'tendaient  gouverner  la  Grèce;  mais 
malheureusement  pour  eux  le  pays  n\*st  pas  si  Indulgent 
à  leur  égard,  et  il  leur  attribue  i  énorme  dette  étrangère, 
la  guerre  civile,  les  progrès  qu'avait  faits  Ibrahim-Pacha, 
la  pirateï  ie  ,  et  toutes  les  calamités  qui  avaient  mis  la  na- 
tion au  bord  du  tombeau. 

Cependant  à  mon  arrivée  en  Grèce,  ce  sont  ces  mê- 
mes hommes  que  j'ai  appelés  auprès  de  moi,  et  c'est 
avec  eux  que  j'ai  désiré  partager  la  responsabilité  de 
Tadmlnistration  provisoire.  Comment  ont-ils  répondu 
à  mon  attente? 

Il  n'y  a  pas  eu  d'occasion  dont  Ils  n'aient  habllemeot 
profité ,  et  II  n'y  a  pas  eu  d'affaire  un  peu  grave  qu'ils 
n'aient  exploitée,  dans  le  but  d'entraver,  de  déconsidé- 
rer et  de  paralyser,  le  gouvernement  dont  ils  faisaient 
partie.  Les  preuves  matérielles  de  cette  déplorable  véri- 
té sont  déposées  aux  archives,  et  II  m'est  permis  de 
croire  que  celles  même  des  ministres  des  cours  alliées 
n'en  manqueraient  pas,  du  moment  que  la  conférence  de 
Londres  jugerait  devoir  se  donner  la  peine  d'envisager 
sous  ce  point  de  vue  les  notions  qu'elle  possède  sur  la 
situation  Intérieure  de  la  Grèce. 

Je  ne  place  pas  sur  la  même  ligne  tous  les  Grecs  qui 
composent  ce  parti.  Les  véritables  Intrigants  et  par  con- 
séquent les  coryphées,  nous  sont  légués  par  l'école  du 
Phanare  et  par  celle  de  feu  All-Pacha  de  Janlna.  Le  reste 
se  compose,  d'une  part  de  quelques  primats  qui  con- 
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volteiit  rinflueiice  qu'ils  exerçaient  dans  leurs  provinces 
sous  la  domination  turque ,  de  Tautre  de  jeunes  gens  qui 
sortent  des  sociétés  secrètes  de  France  et  d'Allemagne. 
Les  premiers  comme  les  derniers  ne  s'accommodent  guère 
d'un  gouvernement  qui  peut  se  passer  d'eux.  Ils  travail- 
lent dans  l'espoir  d'en  créer  un  qui  soit  pai:  le  fait  dan^ 
leur  dépendance  la  plus  absolue^ 

En  effet,  comment  ces  primats  placés  à  la  tête  des  af- 
faires pourraient-ils  trouver  en  eux-mêmes  les  ressources 
nécessaires  pour  exercer  le  pouvoir,  lorsqu'ils  manquent 
des  connaissances  les  plus  élémentaires,  lorsquMls  ne 
savent  ni  écrire  ni  lire  que  très-médiocrement  leur  pro- 
pre langue? 

D'ailleurs  cette  prétendue  aristocratie  forme-t-elle , 
peut-elle  former  un  corps  dont  l'esprit  et  l'action  aient 
quelque  unitéP  Tant  que  durera  la  génération  actuelle, 
les  Grecs  de  cette  classe,  par  la  nature  des  intérêts  et  des 
passions  qui  les  font  agir,  pourront  bien  s'entendre  pour 
intriguer  et  pour  paralyser,  jamais  pour  soutenir  et  en- 
core moins  pour  fonder,  un  ordre  de  choses  quelconque.. 

M.  Dawkins  en  pense  de  même.  Il  m'a  avoué  plus 
d'une  fois  que  selon  son  opinion  le  jour  oii  ces  hommes 
fîomposeraient  encore  une  fois  le  gouvernement  de  l'é- 
tat, le  pays  retomberait  bientôt  dans  ranarcliie  la  plus, 
iuneste. 

J'ajouteraj  que  n'ayant  et  ne  pouvant  plus  avoir  au- 
cune influence  sur  le  peuple ,  ils  ne  sauraient  pas  même 
jouer  le  rôle  d'un  gouvernement  illusoire,  à  moins  qu'ils. 
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ne  fussent  sous    la  sauvegarde  d'une  forc€  étrangère, 
non-seulement  morale ,  mais  mate'rielle. 

S'il  en  était  auti'ement  de  Tinfluence  de  ce  parti, 
pourquoi  depuis  trois  ans ,  et  surtout  dans  ces  derniers 
temps,  n*a-t-il  pu  atteindre  le  but  de  ses  efForts?  Et 
certes  il  n'a  pas  manqué  et  il  ne  manque  pas  d'encoura- 
gement. Il  a  essayé  de  mettre  en  pleine  révolte  Tarmée; 
trois  fois  il  a  échoué.  Il  a  taché  de  soulever  les  provinces 
de  la  Grèce  continentale  et  du  Péloponèse,  et  ces  pro- 
vinces sont  restées  tranquilles.  Aujourd'hui  enfin  il  tend 
à  séparer  de  la  nation  les  îles  de  l'Archipel,  au  moyen 
d'un  journal  qui  excite  le  peuple  à  la  révolte,  et  au 
moyen  d'adresses  qui  prétendent  la  légaliser. 

Cependant  jusqu'ici  l'ordre  général  n'a  été  trouble 
nulle  part.  Tous  les  fonctionnaires  sont  à  leur  place,  et 
les  revenus  publics  se  perçoivent,  avec  peine  à  la  vérité, 
mais  ils  rentrent  pourtant  dans  la  caisse  publique.  Or  je 
vous  le  demande,  Milord,  si  le  peuple  ne  voulait  pas  de 
son  gouvernement  actuel,  comment  ce  dernier  pourrait- 
il  remplir  ses  devoirs  ainsi  qu'il  les  remplit,  c'est-à- 
dire  par  l'action  régulière  des  moyens  légaux  et  ordi- 
naires P 

Au  surplus  les  informations  que  Votre  Excellence  a 
reçues  sur  la  position  de  ce  gouvernement  sont  dénucfes 
de  toute  vérité.  Rien  ne  le  prouve  davantage  que  ce 
que  j'ai  vu  dans  la  clôture  des  instructions  de. M.  Daw- 
kins.  Il  est  dit  que  la  personne  du  président  est  mise  i 
l'abri  de  tout  danger,  parce  que  les  troupes  françaises 
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ont  reçu  Tautori^ation  de  le  prendre  sous  leurs  auspices. 

Lorsque  cette  offre  me  fut  faite  par  M.  le  général 
Schneider,  j'y  ai  re'pondu  par  la  lettre  dont  je  prends 
la  liberté'  de  joindre  ici  une  copie. 

Ce  dont  je  puis,  Milord,  vous  donnerTassurance  la  plus 
positive,  c'est  que  j'ai  voyage'  et  que  je  demeure  aujour- 
d'hui en  Grèce,  comme  je  l'ai  fait  depuis  le  premier  jour 
que  j'y  ai  de'barque,  et  qu'aujourd'hui  comme  alors, 
comme  toujours,  je  me  place  sous  la  garde  de  Dieu  et  de 
ma  propre  conduite. 

Je  ne  dissimulerai  pas  à  Votre  Excellence  que  ma  po- 
sition est  devenue  plus  difficile  et  plus  critique,  non  ce- 
pendant à  raison  de  l'ingratitude  ou  de  l'esprit  factieux 
des  Grecs ,  mais  à  raison ,  je  le  dirai  avec  une  entière 
franchise,  de  l'appui  que  trouvent  auprès  des  agents 
étrangers  les  hommes  qui  intriguent  contre  le  gouver- 
nement. 

Ces  messieurs  se  croient  dans  l'obligation  d'accueillir 
ces  hommes,  et  de  les  honorer  de  leurs  égards  et  de  leur 
bienveillance.  Est-ce  de  cette  manière  que  les  agents 
étrangers  persuadent  à  la  nation  que  son  gouvernement 
jouit  de  l'appui  moral  des  Puissances  alliées? 

Le  journal  de  Smyrne,  la  gazette  grecque  d'Hydra, 
qui  prêchent  l'insurrection,  arrivent  régulièrement  chez 
ces  agents,  et  ce  sont  leurs  employés  qui  font  lire  ces 
feuilles  aux  gens  du  pays  qui  s'en  soucient  le  moins. 

Je  ne  continuerai  pas  cet  affligeant  récit.  Je  n'ai  cité 
ces  faits  que  pour  vous  prouver,  Milord,  qu'un  gouver- 
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nementqui  maigre  toutes  ces  hostilités  est  encore  en  me- 
sures de  se  faire  écouter  de  la  nation  et  de  lui  garantir  la 
tranquillité  et  le  bon  ordre ,  ne  peut  pas  être  un  gouver- 
nement impopulaire. 

Telle  est  cependant  l'aveugle  exaltation  des  coryphées 
de  notre  parti  révolutionnaire,  qu'en  tout  dernier  lieu 
ils  ont  fait  colporter  les  articles  des  journaux  français  qui 
parlent  de  la  prétendue  alliance  de  la  Russie  avec  la 
Porte.  De  plus  le  grand  secret  du  parti  (et  il  n'y  a  pas  de 
secret  possible  en  Grèce),  consiste  à  faire  accroire  à  ses 
dupes  que,  du  moment  où  la  nation  se  sera  débarrassée 
de  son  gouvernement  actuel ,  et  qu'elle  se  sera  donné 
un  gouvernement  constitutionnel,  la  France  et  l'Angle- 
terre procureront  à  la  Grèce  des  frontières  très-éten- 
dues. Candie  et  Samos. 

Je  m'arrête  ici,  pour  passer  au  second  chef  d'accusa- 
tion. Ce  sont,  dit -on,  les  étrangers  qui  occupent  les 
emplois  les  plus  lucratifs. 

Il  n'y  a  d'étrangers  que  dans  le  commandement  des 
troupes  régulières,  dans  les  arsenaux,  dans  le  génie,  et 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  oii  les  Grecs 
ne  pourraient  être  placés  que  pour  apprendre.  Ni  la  jus- 
tice, ni  les  finances,  ne  peuvent  pour  quelques  années 
être  utilement  organisées  en  Grèce,  à  moins  que  les 
étrangers  possédant  beaucoup  de  talents,  de  probité,  et 
une  position  complètement  indépendante,  n'en  soient 
exclusivement  chargés. 

Je  n'abuserai  pas,  Milord,  de  votre  temps  pour  vous 
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donner  tous  les  dëveloppeiiients,  qui  ne  vous  laisseraient 
pas  de  doute  sur  la  justesse  et  Timportance  de  cette  ob- 
servation. Je  ne  repondrai  pas  non  plus,  et  par  de  longs 
raisonnements,  à  Finformation  fausse  qu'on  vous  a  don- 
ne'e  relativement  à  l'espionnage  et  à  la  tyrannie  du  gou- 
vernement. 

Si  tels  e'taient  le  caractère  et  les  ressorts  du  gouverne- 
ment, pourquoi  aurait-il  laisse  subsister  des  menées  qui 
datent  de  loin  contre  son  administration.  Les  espions  lui 
auraient  rëvëlë  à  temps  les  faits ,  les  prisons  auraient  fait 
le  reste. 

Si  les  provinces,  si  la  masse  de  la  nation  m'expriment 
des  plaintes,  c'est  justement  de  n'avoir  pas  depuis  long- 
temps renvoyë  du  pays  les  Phanariotes  et  les  ëlèves 
d'Ali-Pacha,  qui  mènent  tous  ces  coupables  complots. 
Je  n'ai  pas  adopte  cette  mesure,  parce  que  je  me  suis 
d'abord  berce  de  l'espoir  que  ces  hommes  s'amende- 
raient dans  la  nouvelle  position  oii  je  les  plaçais,  et  par 
la  suite  j'ai  prëfërë  qu'ils  fussent  juges  par  leurs  oeuvres, 
et  tôt  ou  tard  ils  le  seront. 

J'aime  à  espërer  que  cette  longue  lettre  vous  arrivera, 
Milord,  lorsque  la  confërence  de  Londres  aura  enfin 
prononce  sur  le  sort  de  la  Grèce  ;  mais  s'il  en  ëtait  auti'e- 
ment,  hâtez,  je  vous  en  supplie,  ses  décisions,  et  ne  per- 
mettez pas  que  ce  pays  continue  à  courir  les  chances 
de  la  démoralisation,  de  la  guerre  civile,  du  dësordre  et 
de  l'anarchie.  Les  conséquences  en  seraient  bien  plus 
graves  qu'on  ne  le  pense  peut-être. 
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Les  provinces  limitrophes  de  Tempire  Ottoman  sont 
en  pleine  insurrection,  et  le  visir  se  tient  sur  la  défensive. 
Qu'en  adviendra-t-il  9  si  les  Rouméliotes  à  leur  tour  se 
livrent  à  leurs  anciennes  habitudes,  et  aux  combinaisons 
des  hommes  qui  pre'tendent  exercer  parmi  eux ,  conune 
par  le  passe,  leur  influence P  L'Archipel  sera  encore  une 
fois  infesté  de  pirates,  et  les  Puissances  seront  forcées  par 
cet  ëtat  de  choses  d'adopter  des  mesures  qui  ne  sont 
nullement  en  rapport  avec  les  principes  et  le  but  de  leur 
alliance. 

Il  ne  m'appartient  pas,  Milord,  de  vous  en  dire  davan- 
tage ;  je  vous  prie  seulement  de  lire  cette  lettre  avec  in- 
dulgence; et  si  l'accomplissement  du  sort  de  ce  pays  peut 
exiger  que  mon  administration  soit  soumise  au  jugement 
des  cours  alliées  et  au  vôtre,  vous  voudrez  bien,  j'es- 
père, ne  pas  arrêter  vos  opinions  sans  me  faire  l'honneur 
de  m' entendre.  Cette  déférence,  je  la  réclame,  et  je  l'at- 
tends de  votre  équité. 

Ma  profession  de  foi  vous  est  connue,  Milord.  J'ai  dé- 
claré aux  cours  alliées  avant  de  me  charger  du  gouver- 
nement provisoire  de  la  Grèce,  j'ai  répété  à  leurs  ambas- 
sadeurs réunis  en  conférence  à  Poros  et  plus  tard  à  leurs 
résidents,  que  pour  faire  de  la  Grèce  un  état  libre  et  in- 
dépendant il  fallait  lui  donner  un  souverain ,  et  que  je 
serais  heureux  de  préparer  la  voie  à  l'accomplissement 
de  cette  combinaison  salutaire. 

Les  faits  et  ma  propre  expérience  ont  rendu,  s'il  se 
peut,  encore  plus  intime  la  conviction  que  j'ai  exprimée 


I 
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alors.  Je  n'ai  donc  travaillé  en  Grèce  ni  pour  moi  ni 
pour  les  miens,  et  mon  administration  comme  mes  opi- 
nions sont  comple'tement  indépendantes  de  tout  intérêt 
personnel ,  à  moins  qu'on  ne  considère  comme  un  inté- 
rêt personnel  d'un  ordre  élevé  Tabnégation  complète 
que  j'ai  faite  de  moi-même. 

Au  point  où  sont  les  choses  hors  de  la  Grèce  et  en 
Grèce,  ce  que  j'ai  sollicité,  ce  que  je  ne  cesserai  de  solli- 
citer, c'est  que  les  Puissances  tranchent  d'une  manière 
quelconque  la  grande  question  du  gouvernement  de  ce 
pays. 

Soyez  bien  assuré ,  Milord,  que  de  toutes  les  décisions 
la  plus  conforme  à  mes  vœux  sera  celle  qui  me  procu- 
rera une  heure  plus  tôt  le  moyen  de  mettre  un  terme  à 
la  pénible  tâche  qui  m'est  imposée. 


Nauplie,  —juillet  1831. 


Nos  circulaires  du  7  mai  et  du  5  juin  ont  porté  à  la 
connaissance  de  la  province  que  vous  administrez  les 
menées  par  lesquelles  une  poignée  d'hommes  que  nous 
ne  qualifierons  plus,  s'efforçaient  de  troubler  l'ordre  et 
la  tranquillité  de  l'état,  afin  de  montrer  à  l'étranger  et 
aux  Puissances  alliées  que  la  Grèce  est  impatiente  de  se 


318  DE    NAUPLIE.    JUILLET    1831. 

délivrer  de  Tordre  actuel  des  choses,  pour  s'en  donner 
elle-même  et  sans  retard  ultérieur  un  nouveau,  quils 
appellent  constitutionnel. 

Les  liabitants  des  provinces,  par  Torgane  de  leurs  pri- 
mais et  de  leurs  démogérontes,  ont  exprime'  dans  les 
adresses  qu'ils  nous  ont  transmises  en  dernier  lieu  com- 
bien ils  réprouvaient  ces  intrigues,  et  combien  ils  tenaient 
à  honneur  de  faire  preuve  dans  ces  grandes  circonstances 
des  nobles  sentiments  qui  les  animent.  Ils  apprendront 
par  conséquent  aujourd'hui  avec  autant  d'indignation 
que  de  peine  que  ces  mêmes  hommes  que  nous  avons 
déjà  signalés  se  sont  laissés  aveugler  au  point  de  se  croire 
dépositaires  de  la  confiance  de  la  nation ,  ses  mandatai- 
res, et  les  juges  des  actes  du  gouvernement  actuel.  Ils 
demandent  la  convocation  d'un  congrès  et  la  mise  en 
vigueur  d'une  constitution. 

Nous  ne  pouvons ,  sans  manquer  à  ce  que  nous  nous 
devons  à  nous-mêmes,  prendre  dès  aujourd'hui  en 
considération  les  prétendus  griefs  que  la  plus  insigne 
mauvaise  foi  a  forgés  afin  de  provoquer  des  démarches 
semblables.  Quand  même  ces  griefs  seraient  fondés,  il 
n'appartiendrait  qu'à  un  congrès  d'en  réclamer  le  re- 
dressement. C'est  à  cette  assemblée  souveraine,  et  non  à 
quelques  citoyens,  que  le  gouvernement  est  comptable 
de  ses  actes. 

Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  le  moment  où  nous 
pourrons  soumettre  au  jugement  et  à  la  sanction  d'un 
congrès  national   l'ensemble  de   notre   administration. 
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Nous  l'aurions  hâte  ce  moment,  si  des  considérations 
d'un  ordre  plus  e'ievë  ne  nous  en  avaient  empèche's. 

La  nation  n'ignore  pas  que  les  Puissances  alliées  se 
sont  re'servë  la  décision  des  questions  majeures  relatives 
à  la  délimitation  territoriale  et  à  rétablissement  du  gou- 
vernement de'finitif  du  nouvel  e'tat.  Nous  sommes  assu- 
res de  la  manière  la  plus  positive  que  ces  questions  vont 
être  résolues,  et  que  bientôt  nous  connaîtrons  les  déci- 
sions qui  en  seront  la  conséquence. 

Nous  venons  aussi  de  recevoir  de  la  part  des  cours  al- 
liées des  communications  officielles,  qui  ne  nous  laissent 
pas  de  doute  sur  la  haute  importance  que  les  dites  cours 
attachent  au  maintien  de  Tordre  actuel  des  choses  en 
Grèce,  jusqu'à  la  conclusion  des  arrangements  dont  elles 
s'occupent  afin  d'accomplir  l'œuvre  de  sa  restauration 
politique. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  les  prétentions  articu- 
lées par  des  hommes  qui  se  laissent  égarer  par  des 
combinaisons  insensées  ou  perfides,  puissent  être  mises 
en  balance  avec  les  plus  grands  comme  les  plus  essen- 
tiels des  intérêts  du  nouvel  état. 

Fermement  décidés  à  ne  pas  dévier  de  la  marche  que 
nous  tracent  les  devoirs  dont  la  nation  nous  a  fait  l'hon- 
neur de  nous  charger,  nous  travaillons  à  faire  coïncider 
la  convocation  du  congrès  avec  le  moment  où  nous 
pourrons  connaître  les  décisions  des  cours  alliées.  Nous 
aimons  à  espérer  que  ce  moment  ne  tardera  pas;  cepen- 
dant si  nous  devions  rester  dans  cette  pénible   attente 
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jusqu'au  mois  d'octobre,  alors  nous  jugerions  nëcessaii^ 
de  convoquer  le  congrès,  soit  pour  pourvoir  aux  mesu- 
res que  Te'tat  des  finances  re'clame ,  soit  pour  soumet- 
tre aux  repre'sentants  de  la  nation  les  travaux  que  le 
congrès  d'Argos  nous  a  confies. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  explications  que  nous  vous 
invitons  k  donner  aux  dëmogërontes  et  aux  primats  de 
la  province,  qu'à  cet  eflfet  vous  réunirez  en  confe'rence. 
Vous  recueillerez  avec  une  scrupuleuse  exactitude  les 
observations  qu'ils  jugeront  devoir  faire  sur  la  teneur  de 
la  pre'sente  communication;  vous  en  tiendrez  procès- 
verbal  ,  et  vous  nous  transmettrez  ce  document. 

Plus  le  génie  du  mal  s'elforce  de  troubler  la  tranquil- 
lité et  l'ordre  dont  jouit  la  nation,  grâce  au  bon  esprit 
et  à  la  sagesse  qui  la  caractérisent,  plus  les  citoyens  de 
chaque  province  doivent  redoubler  d'attention  et  de  vi- 
gilance ,  afin  de  se  préserver  des  suggestions  insidieuses 
dont  la  malveillance  tâche  de  les  circonvenir. 

Ce  grand  but  a  été  atteint  jusqu'ici,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'avec  l'aide  de  Dieu  la  Grèce  ne  traverse  cette 
époque  d'épreuve  et  de  crise  de  la  manière  la  plus  ho- 
norable. Elle  en  recueillera  le  fruit,  en  contribuant  en- 
core une  fois  à  l'heureux  accomplissement  de  ses  des- 
tinées, et  en  acquérant  de  nouveaux  titi^es  à  Testime 
des  nations  qui  fixent  sur  elle  un  regard  attentif. 
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Nauplie,  --  juillet  1831. 
r      '  23  "^ 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  transmettre  ci-jointe 
lopie  de  la  circulaire  que  nous  venons  d'adresser  aux 
provinces  de  Tétat,  par  l'organe  des  commissaires  ex- 
raordinaires  et  des  gouverneurs  civils. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  développer  ici  les  motifs 
pi  nous  ont  porte's  à  appeler  l'attention  du  pays  sur  les 
garements  auxquels  la  malveillance  entraîne  des  hom- 
nes  qui ,  en  suivant  de  bonne  foi  les  leçons  de  l'expë- 
ience,  ont  sans  doute  contribué,  et  peuvent  contri- 
mer  encore,  aux  véritables  progrès  de  la  restauration 
lu  pays. 

Nous  ne  vous  expliquons  pas  non  plus  les  raisons  qui 
lous  ont  engagés ,  d'une  part  à  faire  partager  à  la  na- 
ion  l'espoir  que  nous  donnent  les  assurances  que  nous 
lYons  reçues  en  dernier  lieu  relativement  à  la  pro- 
ihaine  décision  des  questions  concernant  le  sort  de  la 
îrèce,  de  l'autre  à  lui  faire  connaître  l'intérêt  bien veil- 
ant  que  les  cours  alliées  nous  témoignent,  en  nous  fai- 
ant  connaître  le  prix  qu'elles  attachent  au  maintien  de 
ordre  de  choses  établi  provisoirement  dans  le  nouvel 
itat,  jusqu'à  ce  que  les  mesures  définitives  dont  elles 
'occupent  puissent  s'accomplir. 

Nous  nous  boinons  à  vous  prier.  Monsieur  le  résident, 

TOME   IV.  21 
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de  mettre  sous  les  yeux  de  votre  gouvernement  la  cir- 
culaire susmentionnée,  et  d'accompagner  cette  commu- 
nication des  observations  que  vous  jugerez  devoir  faire, 
à  Teffet  de  hâter,  s'il  en  était  encore  besoin,  le  moment 
où  la  Grèce  pourra  sortir  de  la  situation  périlleuse  où  la 
placent  les  grands  événements  qui  ont  lieu  en  Europe, 
et  rinfluence  qu'ils  ne  peuvent  pas  manquer  d'avoir  sur 
l'état  intérieur  du  pays. 


15 
Nauplie,  — juillet  1831. 

Je  m'empresse  de  répondre  à  l'office  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser,  pour  me  communiquer  de 
la  part  de  S.  E.  M.  Gordon ,  ambassadeur  de  S.  M.  Bri- 
tannique, le  mémorandum  que  lui  a  remis  le  ministère 
des  afifaires  étrangères  de  la  sublime  Porte,  relativement 
à  la  tournée  faite  par  le  général  Pisa  dans  les  provinces 
de  la  Grèce  occidentale. 

Le  mémoire  que  je  joins  ici,  Monsieur  le  résident, 
expose  les  faits  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  et 
j'aime  a  espérer  que  ce  témoignage  ne  laissera  subsister 
dans  l'opinion  de  S.  E.  le  reis-effendi  aucun  doute  sur 
la  pureté  des  motifs  qui  ont  engagé  M.  le  général  Pisa 
à  demander  le  passage  par  le  pont  de  Tataréna. 

La  sublime  Porte  peut  être  assurée  que  le  gouverne- 
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inent  grec  n'a  négligé  et  ne  négligera  aucun  soin  pour 
établir  dès  aujourd'hui  avec  elle  des  rapports  d'amitié  et 
de  bon  voisinage. 

Du  moment  que  les  actes  de  la  conférence  de  Lon- 
dres lui  ont  été  communiqués,  il  a  pris  à  tâche  de  main- 
tenir partout  le  statu  quo ,  la  tranquillité  et  le  bon  or- 
dre, dans  Tattente  des  mesures  ultérieures  que  motivera 
l'exécution  des  actes  concernant  le  nouvel  état  Grec. 

Il  fera  redoubler,  s'il  se  peut,  par  ses  employés  de  vi- 
gilance et  de  zèle,  afin  d'atteindre  ce  moment  sous  les 
auspices  les  plus  favorables  à  raffermissement  de  la  paix 
et  du  bonheur  des  habitants  des  dites  provinces. 

Telles  sont.  Monsieur  le  résident,  les  explications  et 
les  assurances  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  trans- 
mettre à  S.  E.  Monsieur  l'ambassadeur  de  votre  auguste 
souverain  auprès  de  la  Porte. 


Nauplîe,  —juillet  1831. 

Le  gouvernement  n'a  pas  manqué  de  vous  faire  part 
des  informations  qui  sont  parvenues  à  sa  connaissance, 
relativement  aux  menées  au  moyen  desquelles  des  hom- 
mes réunis  à  Hydra  s'efforcent  de  troubler  l'ordre  et  la 
tranquillité  dont  jouit  encore  la  Grèce,  et  de  compromet- 
tre par  conséquent  les  grands  intérêts  que  les  augustes 
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cours  alliées  honorent  de  leur  bienveillante  protection. 

La  longanimité  du  gouvernement,  votre  intervention 
officieuse ,  celle  de  Messieurs  vos  collègues ,  rien  n'a  pu 
porter  ces  hommes  à  reconnaître  leurs  erreurs  et  à  re- 
noncer à  leurs  coupables  intrigues. 

Aujourd'hui  il  y  a  plus.  Un  fait  grave  signale  désor- 
mais le  but  qu'ils  se  proposent  et  caractérise  les  moyens 
dont  ils  se  servent  pour  Tatteindre. 

Dans  la  nuit  du  14  (26)  du  courant  cent  cinquante  Hj- 
driotes,  sous  la  conduite  d'un  chef  que  nous  ne  nom- 
mons pas  encore,  parce  que  nous  ne  croyons  guère 
possible  un  égarement  semblable  de  sa  part,  se  sont 
rendus  dans  le  port  de  Poros,  et  se  sont  emparés  de  la 
frégate  THellas. 

Leur  projet  est  de  l'enlever  et  de  la  faire  accompa- 
gner d'autres  bâtiments  que  l'on  arme  à  Hydra.  D'au- 
tres prétendent  que  ces  gens  veulent  aussi  s'emparer  de 
l'arsenal. 

Le  gouvernement  a  pris  immédiatement  toutes  les 
mesures  qui  sont  en  son  pouvoir,  et  il  aime  espérer 
qu'elles  arrêteront  le  mal  dans  sa  source;  mais  pour 
en  assurer  le  succès,  il  est  dans  le  devoir  de  demander 
la  coopération  des  forces  navales  des  cours  alliées  en 
station  dans  ces  parages. 

D'après  les  observations  que,  conjointement  avec  vos 
collègues,  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  commu- 
niquer confidentiellement,  vous  nous  avez  donné  l'assu- 
rance que  les  stations  des  forces  navales  des  Puissances 
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alliées  considéraient  les  bâtiments  grecs  privés  de  pa- 
piers de  navigation  comme  des  pirates.  Or  les  actes  de 
piraterie  ont  commencé ,  car  celui  dont  nous  venons  de 
vous  informer  ne  peut  être  autrement  qualifié. 

Il  est  par  conséquent  de  notre  devoir  de  vous  prier, 
Monsieur  le  résident,  de  vous  réunir  avec  vos  collègues, 
afin  d'engager  Messieurs  les  commandants  des  stations 
alliées  à  se  concerter  avec  nous,  pour  prendre  sans  re- 
tard des  mesures  propres  à  convaincre  les  hommes 
d'Hydra  qui  sont  les  moteurs  d'actes  aussi  insensés  que 
criminels,  que  les  Puissances  alliées  ne  les  toléreront 
pas,  et  qu'elles  sont  résolues  à  les  flétrir  d'une  manière 
exemplaire. 

Nous  ne  doutons  pas.  Monsieur  le  résident,  que  telles 
ne  soient  en  effet  les  intentions  de  S.  M.  votre  auguste 
souverain,  parce  que  nous  avons  sous  les  yeux  des  docu- 
ments qui  nous  le  prouvent. 

Nous  ne  doutons  pas  non  plus  de  l'assistance  que 
M.  l'amiral  Ricord ,  M.  Lalande  et  M.  Lyons  prêteront 
au  gouvernement,  afin  qu'il  puisse  prévenir  les  consé- 
quences des  désordres  qui  menacent  de  nouveau  l'Ar- 
chipe). 

VARIANTES    DANS    LES    TROIS    COMMUNICATIONS, 

Dans  celle  pour  le  résident  de  Russie,, 
Nous  regrettons  que  M.  de  Rouen  soit  absent  de  sa  ré- 
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sideuce,  que  M.  Lalande  soit  à  Navarin,  et  que  M.  Lyons 
soit  pai^ti  hier.  Cependant,  vu  l'urgence  des  circonstan- 
ces 9  nous  aimons  à  espérer  que  vous  engagerez  M.  Ta- 
mirai  Ricord  à  se  rendre  à  Poros,  pour  empêcher  les 
pirates  d'Hydra  d*accomplir  leur  projet. 

Dans  celle  pour  le  résident  d'Jngleterre. 

Nous  regrettons,  Monsieur,  que  justement  hier  dans 
la  matinée  la  frégate  le  Madagascar  ait  quitté  Nauplie. 

Dans  celle  pour  le  résident  de  France^ 

Nous  regrettons  infiniment,  Monsieur  le  baron,  que 
votre  retour  à  Nauplie  soit  retardé  jusqu'à  présent.  Dans 
l'espérance  que  vous  êtes  déjà  en  voyage  [>our  revenir, 
nous  envoyons  la  présente  à  votre  chancellerie. 


16 
Nauplie,  --  juillet  1831. 

Un  fait  grave  vient  de  signaler  le  but  que  se  propo- 
sent les  hommes  d'Hydra,  et  de  caractériser  les  moyens 
dont  ils  se  servent  pour  l'accomplir.  Ils  ont  lancé  sur 
Poros  deux  cents  marins,  qui  sont  arrivés  à  l'improviste, 
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dans  le  projet  de  s'emparer  de  la  frégate  THellas  qui 
était  désarmée. 

Le  gouvernement  a  eu  recours  à  l'assistance  des  com- 
mandants des  stations  alliées,  et  il  a  aussi  envoyé  à  Poros 
des  troupes  légères  pour  arrêter  le  mal  dans  sa  source. 
Des  trois  commandants  des  stations  alliées  il  ne  s'est 
trouvé  à  Nauplie  dans  ce  moment  décisif  que  M.  l'ami- 
ral Ricord,  lequel,  sur  l'invitation  qui  lui  en  a  été  faite 
par  M.  le  baron  Rukmann,  résident  de  Russie,  est  immé- 
diatement parti  pour  Poros  avec  tous  les  bâtiments  sous 
ses  ordres. 

Messieurs  les  résidents  de  France  et  d' A.ngleterre  ont 
reçu  les  mêmes  communications  de  notre  part;  et  nous 
n'hésitons  pas  à  compter  sur  la  coopération  des  bâti- 
ments des  stations  française  et  anglaise,  aussitôt  que 
leurs  commandants  auront  été  informés  des  demandes 
du  gouvernement. 

Tel  est  l'état  actuel  des  choses  aujourd'hui.  Il  est  à 
espérer  que  cette  crise  finira  d'une  manière  favorable 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Dans  le  cas 
contraire  de  nouvelles  épreuves  sont  réservées  à  la  na- 
tion ;  mais  nous  ne  doutons  nullement  que ,  grâce  au 
bon  esprit  des  habitants  de  toutes  les  provinces  et  au 
zèle  dont  les  employés  publics  seront  animés,  elle  n'en 
sorte  honorablement. 

Nous  vous  donnons  ces  informations  précises  pour 
vous  mettre  à  même  de  repousser  les  alarmes  et  de  dé- 
mentir les  bruits  que  la  malveillance  ne  manquera  pas 
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de  répandre,  afin  d'égarer  les  paisibles  habitants  de  la 
province  dont  vous  avez  l'administration. 

Le  secrétaire  d'état  vous  tiendra  au  courant  des  nou- 
velles que  nous  recevrons  de  Poros. 


S^'  Kyf'é?,   ^Ôa€{in€^à,    c:/ùeàmen/ a  fS^>^ia^/eiie, 


16 
Nauplie,   --  juillet  1831. 

Les  rapports  que  j'ai  reçus  hier  au  soir  de  Poros 
m*annoncent  que  la  frégate  de  S.  M.  Britannique,  le 
Madagascar,  n'a  fait  que  passer  à  la  hauteur  de  cette 
île,  mais  qu'elle  a  continué  sa  route  vers  Salamine  et 
vers  Athènes.  Ainsi  donc  l'espoir  que  j'avais  entretenu, 
et  que  vous  ave^bien  voulu  partager  avec  moi  hier,  s'est 
pour  le  moment  évanoui.  C'est  M.  l'amiral  Ricord  qui 
seul  se  trouve  à  Poros. 

Cependant  les  informations  qu'il  donne  à  M.  le  baron 
Rukmann,  celles  qui  parviennent  directement  à  ma 
connaissance,  me  prouvent  de  plus  en  plus  que  les  Hy- 
driotes  sont  dans  la  conviction  que  les  stations  anglaise 
et  française  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'ils  accomplissent 
leurs  desseins.  Il  est  par  conséquent  d'une  urgence  im- 
périeuse de  les  tirer  de  cette  erreur,  dont  les  consé- 
quences vont  devenir  funestes  tant  à  la  marine  qu'à  la 
Grèce  entière. 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  hier  par 


A    M.    DAWKINS.  329 

mon  billet  confidentiel ,  Miaoulis  a  déclaré  au  gouver- 
neur civil  que  du  moment  que  les  stations  alliées  lui 
déclareront  qu  il  doit  se  retirer  de  Poros  avec  les  siens, 
ils  se  retireront. 

Le  même  Miaoulis  s'est  exprimé  en  termes  encore 
plus  positifs  avec  M.  l'amiral  Ricord,  en  lui  déclarant 
que  cette  affaire  serait  terminée  dans  un  instant,  et  que 
la  frégate  l'Hellas  rentrerait  de  suite  en  possession  du 
gouvernement,  si  à  côté  de  la  frégate  Lowitz  se  trou- 
vaient un  bâtiment  anglais  et  un  français. 

Il  me  paraît,  Monsieur  le  résident,  qu'il  serait  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  désormais  qu'un  seul  mot 
de  votre  part,  comme  de  celle  de  vos  collègues,  étein- 
drait dans  sa  source  le  principe  du  désordre  et  de  l'a- 
narchie dont  la  Grèce  est  menacée. 

M.  le  baron  de  Rouen  se  fait  encore  attendre.  Mais 
ne  pourrîez-vous  pas ,  conjointement  avec  M.  le  baron 
Rukmann,  donner  aujourd'hui  une  déclaration  par  la- 
quelle vous  feriez  connaître  aux  Hydriotes  qui  se  sont 
emparés  de  la  frégate ,  et  qui  semblent  vouloir  en  faire 
autant  de  l'arsenal,  que  vous  les  sommez  au  nom  de  vos 
cours  de  se  retirer  immédiatement  chez  eux,  attendu 
que  les  stations  des  cours  alliées  ne  peuvent  les  recon- 
naître que  comme  pirates,  du  moment  qu'ils  montent 
des  bâtiments  grecs  sans  être  brevetés  et  autorisés  for- 
mellement par  leur  gouvernement? 

Cette  déclaration  que,  conjointement  avec  M.  Ruk- 
mann,  vous  pourrez  porter  à  leur  connaissance  de  la 
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manière  que  vous  jugerez  la  plus  convenable,  suffira 
sans  doute;  et  je  vous  demande  avec  instance  de  pren- 
dre dans  la  matinée  la  mesure  que  je  prends  la  liberté 
de  vous  proposer. 

Il  est  de  mon  devoir  de  faire  tout  ce  qui  peut  dépen- 
dre de  moi,  aiin  de  preVenir  les  voies  de  fait  ou  Ta- 
narchie. 

L'appui  moral  que  je  vous  demande,  Monsieur  le  ré- 
sident, est,  si  je  ne  me  trompe,  dans  Tesprit  et  dans  la 
lettre  des  instructions  dont  vous  a  muni  Milord  Pal- 
merston,  et  dont  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  me  don- 
ner communication. 

J'en  dis  autant  des  instructions  de  M.  le  baron  de 
Rouen,  et  je  n'hésite  pas  à  croire  qu'en  arrivant  ici 
il  ne  se  plaise  à  accueillir  la  demande  que  je  lui  adresse 
aujourd'hui  même,  en  lui  transmettant  la  copie  de  la 
présente. 

Les  Hydriotes  ayant  osé  notifier  publiquement  à  la 
Grèce  qu'ils  ne  se  retireront  pas,  à  moins  que  les  trois 
stations  ne  l'exigent,  et  ayant  fait  cette  notification  lors- 
que M.  l'amiral  Ricord  avec  les  bâtiments  sous  ses  or- 
dres s'est  mis  en  bataille  à  l'embouchure  du  port  de 
Poros ,  en  faisant  sentir  aux  Hydriotes  qu'ils  n'en  sor- 
tiront pas  sans  passer  sur  le  corps  à  ses  bâtiments,  je 
vous  le  demande,  Monsieur  le  résident,  quelle  est  l'im- 
pression que  produisent  sur  l'esprit  des  Grecs  le  dépari 
du  Madagascar,  son  apparition  instantanée  à  la  hauteur 
de  Poros ,  et  son  éloignement  immédiat  ? 


A    m.    DAWKINS.  331 

L^absence  de  M.  de  Rouen ,  le  retard  que  met  M.  La- 
lande  à  arriver,  enfin  la  réponse  que  m'a  faite  M.  Vail- 
lant, commandant  du  brick  français  TActéon  qui  est 
maintenant  à  Nauplie,  quel  effet  produiront-ils?  J'ajoute- 
rai :  Que  devrait  penser  le  gouvernement  grec  lui-même, 
au  cas  où  vous  jugeriez  devoir  vous  refuser  à  la  demande 
que  j'indique  par  la  présente? 

Il  est  tout  simple  que  les  Grecs  aiment  à  croire,  com- 
me les  Hydriotes ,  que  Messieurs  les  résidents  de  France 
et  d'Angleterre  sont  porte's  à  reconnaître  la  nation  et  le 
gouvernement  grec  plutôt  à  Hydra  qu'à  Nauplie.  Dans 
ce  cas  croiront- ils  aux  manifestations  que  je  leur  ai 
faites  en  dernier  lieu ,  en  leur  annonçant  que  les  cours 
alliées  mettent  un  gi^and  prix  au  maintien  de  Tordre  et 
de  l'état  actuel  pacifique  des  choses? 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  résident,  d'honorer  de  vo- 
tre attention  ces  observations,  et  de  vous  concerter  dans 
la  journée  avec  M.  le  baron  Rukmann ,  afin  de  faire 
partir  sans  retard  pour  Poros  la  déclaration  collective 
que  je  viens  de  vous  demander. 

Je  ne  vous  écris  pas  d'office,  pour  ne  pas  retarder 
l'envoi  de  la  présente.  Si  vous  le  désirez,  elle  vous  arri- 
vera sous  la  forme  officielle  dans  la  journée.  Je  com- 
munique, en  attendant,  la  copie  de  la  présente  à  MM.  les 
barons  Rukmann  et  de  Rouen. 
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^S^  f^/fô,    ^  fj/ena/ear^  <J^ 
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Nauplîe,        ^"\^^  1831. 
^  2  août 


C'est  par  votre  interme'diaîre  que  les  sieurs  Georges 
et  Constantin  Mavromichalis  ont  sollicite  le  gouverne- 
ment de  consentir  à  ce  qu'ils  se  rendissent  à  Limëni,  afin 
d'engager  leurs  parents,  les  sieurs  Katzakos,  Anastase 
et  Dëmëtrius  Mavromichalis,  et  ceux  de  leur  suite  qui 
voudront  les  suivre ,  à  venir  auprès  du  gouvernement 
pour  obtenir  leur  pardon ,  et  pour  terminer  ainsi  les 
scandales  qui  ont  eu  lieu  à  Sparte  à  cause  de  leur 
conduite  inconside'rëe  et  coupable. 

Les  sieurs  Georges  et  Constantin  nous  ont  présenté 
à  cet  effet  la  reqpiête  ci-jointe  en  copie;  et  ayant  prêté 
pleine  et  entière  confiance  à  vos  observations  sur  la 
sincérité  du  repentir  de  la  famille  Mavromichalis,  nous 
avons  consenti  et  nous  consentons  aux  dispositions  sui- 
vantes : 

1".  Vous  êtes  chargé  de  vous  rendre  à  Limëni,  en 
prenant  avec  vous  les  sieurs  Constantin  et  Georges  Ma- 
vromichalis. Le  ministre  de  la  marine  mettra  à  cet  effet 
un  bâtiment  national  à  votre  disposition. 

2**.  Arrive  à  Limëni ,  vous  prendrez  les  mesures  que 
vous  jugerez  les  plus  convenables  pour  mettre  MM.  Ma- 
vromichalis à  même  de  faire  partager  à  leurs  parents  les 
sentiments  qu'ils  nous  ont  exprime's  dans  leur  pétition 
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du  5  de  ce  mois.  Du  moment  qu'ils  vous  donneront  cette 
assurance  par  e'crit,  et  que  leurs  parents  s'y  seront  asso- 
cies au  moyen  d'une  déclaration  signée  par  eux,  vous 
leur  ferez  savoir  que  le  gouvernement  e'tant  satisfait  de 
ce  témoignage  de  repentir,  leur  pardonne,  à  condition 
cependant  qu'ils  s'embarqueront  avec  vous  et  avec  les 
sieurs  Constantin  et  Georges,  et  qu'ils  viendront  à  Nau- 
plîe.  Vous  leur  déclarerez  aussi  de  notre  part  qu'arri- 
vés dans  la  résidence  du  gouvernement,  ils  se  réuni- 
i*ont  au  chef  de  leur  famille  Pierre  Mavromichalis ,  ainsi 
qu'à  leur  oncle  Jean  Mavromichalis,  et  qu'ils  se  rendront 

#  

tous  en  pleine  liberté  àEgine.Enfîn  que  le  gouvernement 
pourvoira  à  leurs  besoins,  et  leur  offrira  de  quoi  subsis- 
ter convenablement  jusqu'au  moment  où  les  affaires  de 
Sparte  seront  définitivement  arrangées, 

3*.  Pour  vous  mettre  en  état  de  faciliter  le  départ 
des  sieurs  Katzakos,  Anastase  et  Démétrius  Mavromi- 
chalis et  de  leurs  familles,  si  elles  veulent  les  suivre, 
nous  vous  munissons  d'une  somme  de. . . .  phénix,  de 
l'emploi  de  laquelle  vous  nous  rendrez  compte  à  vo- 
tre retour.* 

4''.  Dans  la  supposition  que  les  conseils  des  sieurs 
Georges  et  Constantin  Mavromichalis  restent  sans  effet 
auprès  de  leurs  parents,  et  que  ces  derniers  persévèrent 
dans  le  système  de  conduite  qu'ils  ont  suivi  dans  ces 
derniers  jours,  vous  reviendrez  à  Nauplie  accompagné 

*  Cette  mesure  fut  exécutée,  mais  elle  n'eut  point  de  résultat. 
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des  sieurs  Georges  et  Constantin  MaTromichalis ,  sans 
faire  aucune  promesse  ni  accorder  aucun  soulagement 
pe'cuniaire  à  leur  famille. 

b°.  Nous  communiquons  les  présentes  au  gouverneur 
civil  de  Sparte,  et  nous  vous  engageons  à  Tinformer 
exactement  du  résultat  de  votre  mission.  Pour  votre  in- 
formation nous  joignons  ici  copie  des  instructions  que 
nous  adressons  à  M.  Eugënidès  en  cette  circonstance. 

Nous  ne  doutons  pas,  Monsieur  le  sénateur,  du  zèle 
que  vous  déploierez  pour  terminer  une  affaire  qui  a 
trop  longtemps  compromis  les  plus  chers  des  intérêts  des 
provinces  de  Sparte. 


^,      ,.      21  juillet 
Nauplie,  — ^—i —  1831. 
^  2  août 

En  prenant  connaissance  des  instructions  dont  nous 
munissons  M.  le  sénateur  Âiinian ,  vous  verrez  que 
le  gouvernement  désire  encore  une  fois  offrir  à  la  fa- 
mille Mavromichalis  le  moyen  de  faire  amende  honora- 
ble pour  ce  qui  s'est  passé  à  Liméni  dans  ces  derniers 
temps.  Il  veut  plus  :  il  désire  aussi  lui  ménager  Toccasiofl 
de  reprendre  avec  le  temps  la  situation  qui  lui  convient 
dans  Tordre  politique  de  la  Grèce. 

M.  le  sénateur  \inian  vous  informera  du  résultat  de 
sa  mission.  S'il  est  conforme  aux  vœux  que  nous  ont 
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exprimes  les  sieurs  Georges  et  Constantin  Mavromichalis, 
vous  êtes  autorise  à  engager  de  la  manière  la  plus  posi- 
tive et  la  plus  formelle  ceux  des  Spartiates  qui ,  pour 
pre'server  leurs  provinces  des  incursions  dont  les  mena- 
cent les  hommes  de  Limëni ,  ont  porté  et  portent  les  ar- 
mes, à  les  déposer  et  à  vivre  paisiblement  dans  leurs 
foyers. 

Une  fois  que  les  Mavromichalis  se  seront  retirés,  et 
que  les  hommes*  de  leur  suite  auront  contracté  aussi 
l'engagement  de  déposer  les  armes,  vous  déclarerez  aux 
provinces  que  le  gouvernement  va  s'occuper  immédia- 
tement d'un  ordre  de  choses  provisoire ,  qiii  puisse  en- 
tretenir la  bonne  harmonie  et  la  paix  dans  Tintérieur, 
et  qu'il  s'occupera  en  même  temps  à  recueillir  l'opinion 
de  leurs  primats,  sur- les  mesures  définitives  que  le  gou- 
vernement devra  proposer  à  l'assemblée  nationale,  pour 
asseoir  sur  une  base  solide  le  bonheur  et  la  prospérité 

de  Sparte. 

Vous  engagerez  de  notre  part  M.  le  sénateur  Zané- 
takis  à  contribuer  avec  le  zèle  qui  le  caractérise ,  à  ce 
que  ses  compatriotes  coopèrent  au  succès  de  la  mis- 
sion de  M.  le  sénateur  A.inian,  et  à  celui  aussi  de  toutes 
les  mesures  que  nous  venons  de  vous  indicpier  comme 
propres  à  rétablir  pour  toujours  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité dans  le  pays  dont  l'administration  vous  est  confiée. 
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_-       _.       28  juillet 

Nauplie,  *—^ —  1831. 

^  9  août 

MM.  les  capitaines  Lyons  et  Lalande,  commandants 
des  stations  anglaise  et  française,  nous  ont  fait  rhon- 
neur  de  nous  entretenir  de  la  mission  dont  ils  ont  bien 
voulu  se  charger,  conjointement  avec  S.  E.  M.  Tamiral 
Ricord,  afin  de  ramener  à  leur  devoir  les  hommes  égares 
qui  se  sont  empare's  des  bâtiments  de  Tëtat  et  de  l'ar- 
senal de  Poros. 

Il  est  d*un  grand  inte'rêt  que  le  gouvernement  grec 
puisse  publier  une  heure  plus  tôt,  et  les  déclarations 
que  Messieurs  les  commandants  des  stations  alliées  ont 
faites  à  M.  Miaoulis,  et  les  réponses  que  ce  dernier  s'est 
permis  de  leur  donner. 

Du  moment  que  la  nation  connaîtra  que  Messieurs  les 
commandants,  au  nom  de  leurs  cours  respectives,  ont 
sommé  les  Hydriotes  de  se  retirer,  en  laissant  les  bâti- 
ments et  Tarsenal  de  Poros  dans  Tétat  où  ils  les  ont  trou- 
vés ;  du  moment  qu'elle  apprendra  que  Messieurs  les  com- 
mandants ont  annoncé  de  la  manière  la  plus  formelle 
qu'ils  ne  toléreraient  pas  que  les  bâtiments  de  guerre 
grecs  stationnés  à  Poros,  ni  aucun  autre,  missent  à  la  mer 
sans  être  munis  de  patentes  de  la  part  du  gouvernement; 
lorsqu'elle  saura  que  M.  Miaoulis,  alléguant  les  ordres 
de  ses  supérieurs,  s'est  obstinément  refusé  à  se  confor- 
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mer  à  la  sommation  susmentionnée,  la  nation  Grec- 
que déplorera  un  semblable  aveuglement,  mais  ne  re- 
doutera pour  elle  aucune  de  ses  funestes  conséquences. 
Nous  vous  prions  par  conséquent,  Monsieur  le  rési- 
dent, de  nous  mettre  à  même,  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra,  de  porter  à  la  connaissance  du  public  les  rap- 
ports que  vous  ont  donnés  Messieurs  les  commandants 
des  stations  alliées. 


tS^  K^{?.    /s  c>0aio^  <::/Ù€iA^^nann  ,     c^ec/^ô^^n/ 
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^       ,.      30  juillet 
Nauplie,  --^ — :r-  1831. 
11  août 

Le  gouvernement  grec  éprouvait  un  besoin  si  impé- 
rieux d'épancher  dans  le  sein  de  la  nation  entière  la  dou- 
leur dont  le  pénètrent  les  déplorables  événements  de  Po- 
ros,  qu  il  s  est  empressé  de  le  satisfaire  au  moyen  d'un 
acte  public  et  solennel. 

C'est  la  copie  de  cet  acte  que  nous  avons  Thonneur, 
Monsieur  le  baron,  de  vous  transmettre  ci-jointe,  en  ré- 
ponse à  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  nous  adresser 
en  date  du  27  du  courant.^ 

# 

*  Lettre  de  M,  le  baron  Ruhmann  à  S.  E.  le  président  de  la  Grèce, 

Nauplie,  27  juillet  1831. 
Monsieur  le  président,  Votre  ExcelleDce  est  déjà  informée  de  Tatten- 

TOME   IV.  22 
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Vous  verrez  que  la  Grèce  a  déjà  flétri  d'avance^si 
nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  les  auteurs  de  ratien* 
tat  consomme  contre  le  pavillon  impérial,  et  qu  elle  les 
rend  par  conséquent  seuls  solidaires  de  Vatteinte  funeste 
qu  il  peut  porter  à  ses  intérêts  les  plus  essentiels,  lors- 
que les  rapports  de  M.  Tamiral  Ricord  et  les  vôtres,  M.  le 
baron,  seront  parvenus  en  Russie. 

La  Grèce  et  son  gouvernement  osent  donc  se  flatter 
que,  dans  sa  justice  et  dans  sa  bienveillance,  S.  M.  I. 
daignera  ne  pas  confondre  la  grande  masse  de  la  nation, 
qui  est  pénétrée  de  gratitude  pour  les  bienfaits  qu  elle 

tat  que  les  Hydriotes  renfermés  à  Poros  ont  osé  commellre  contre  an  des 
bâtiments  de  l'escadre  de  S.  M.  I. 

Le  gouvernement  grec  comme  toute  la  nation  auront  appris,  j'en  ai  rin- 
time  conviction  ,  avec  une  profonde  indignation  que  ces  hommes  de  mal- 
heur ont  poussé  ringrntitudc  et  Taudace  jusqu'à  tirer  sur  le  pavillon  d*uoe 
Puissance  qui  n*a  épargné  pour  sauver  leur  patrie ,  ni  le  sang  de  ses  sol- 
dats, ni  l'argent  de  ses  trésors.  Après  tant  de  bienfaits  que  la  Russie  a  ré- 
pandus sur  ce  pays,  après  la  constante  protection  qu'elle  a  accordée  à  U 
nation  Grecque,  après  tous  les  services  que  ses  agents  rendent  encore 
journellement  dans  l'étendue  de  l'empire  Ottoman  a  ces  mêmes  Hydriotes 
qui  n'y  viennent  que  sous  l'égide  du  pavillon  qu'ils  ont  aujourd'hui  iooo- 
dé  de  sang,  la  Russie  pouvait  sans  doute  se  croire  à  l'abri  d'une  pareille 
atteinte  et  d'une  aussi  noire  ingratitude. 

Je  me  plais  à  croire  que  Votre  Excellence  prendra,  autant  que  cela  peut 

dépendre  d'elle,  toutes  les  mesures  pour  empêcher  le  retour  d*un  niéiîiit 
propre  à  flétrir  le  nom  Grec. 

En  attendant  je  suis  dans  la  pénible  obligation  de  porter  à  la  connais' 
sancc  de  mon  auguste  cour  les  détails  de  ce  déplorable  événement-  J^ 
vais  en  donner  également  avis  à  la  mission  de  S.  M.  I.  à  Constantioople» 
afin  qu'elle  puisse  adopter  dès  à  présent  les  mesures  qu*ellejugera  à  pro- 
pos contre  les  bâtiments  hydriotes  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les 
ports  russes  de  la  mer  Noire. 

Sif/ne'j  Le  baron  RuKMiîPf. 
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ui  doit,  avec  quelques  hommes  dont  l'opiniâtreté  h  pour- 
luivre  des  projets  insensés  et  coupables,  caractérise  assez 
.'égarement. 

Nous  prendrons,  n'en  veuillez  pas  douter,  toutes  les 
nesures  qui  seront  en  notre  pouvoir,  pour  prévenir  le 
*enouvellement  de  complications  semblables  a  celles  que 
lous  avons  à  déplorer,  et  pour  dessiller  les  yeux  des  Hy- 
Iriotes  sur  le  long  avenir  de  malheurs  que  de  perfides 
suggestions  leur  prépa;*cnt.  La  proclamation  que  je  me 
his  un  devoir  de  vous  communiquer  aujourd'hui ,  ainsi 
|ue  la  publication  de  l'ofiice  auquel  nous  répondons, 
nous  faciliteront  peut-être  les  moyens  d  obtenir  ce  double 
ràultat. 

Nous  le  désirons  d'autant  plus  vivement,  que  l'alliance 
»' occupe  en  ce  moment  décisif  avec  une  active  sollicitude 
l'accomplir  1  œuvre  de  la  restauration  politique  de  la 
ûrèce. 


Â*   /cJ   ùo€€vri?icaéd  C4:v4-/d  c/e  /^e/a/, 

3 

Nauplie,  —  août  1831. 
15 

•  Par  notre  circulaire  sous  le  numéro  4,055,  nous  avons 
nformé  la  province  confiée  a  votre  administration  de 
l'attentat  que  les  Ilydriotes  venaient  de  commettre,  en 
s* emparant  des  bâtiments  de  l'état  et  de  l'arsenal  de  la 
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marine  à  Poros.  Nous  avons  porte  aussi  à  sa  connaissance 
la  déclaration  par  laquelle  Messieurs  les  résidents  se  sont 
empressés  d*improuver  hautement  cet  acte  criminel.  11  est 
maintenant  de  notre  devoir  de  ne  point  laisser  ignorer  au 
pays  les  événements  qui  se  sont  succède  à*  Poros  depuis 
lors  jusqu'à  ce  jour,  et  nous  nous  en  acquittons  par  la  pré- 
sente communication,  à  laquelle  vous  êtes  chargé  de  don- 
ner la  plus  grande  publicité. 

MM.  les  capitaines  Lyons  et  Lalande,  commandants 
des  stations  anglaise  et  française,  ayant  rejoint  à  Poros 
M.  l'amiral  Ricord,  réitérèrent  aux  chefs  de  Texpédition 
insurrectionnelle  les  mêmes  déclarations  que  Messieurs 
les  résidents  avaient  déjà  faites  au  nom  de  leurs  cours.  Ils 
les  sommèrent  de  se  retirer  et  de  remettre  au  gouverne- 
ment les  bâtiments  nationaux  et  l'arsenal.  MM.  Mavro- 
cordatos  et  Miaoulis  alléguèrent  les  ordres  péremptoires 
dont  les  avait  munis  la  communauté  d'Hydra,  pour  ne 
point  se  soumettre  à  cette  injonction,  et  ces  ordres  fu- 
rent plus  tard  confirmés  par  une  députation  arrivée  à  cet 
effet  d'Hydra  à  Poros. 

Dans  cet  ctat  de  choses  MM.  Lyons  et  Lalande  appa- 
reillèrent pour  Nauplie,  afin  d'en  conférer  avec  Messieurs 
les  résidenls  et  avec  le  gouvernement  grec.  M.  l'amiral 
Ricord  resta  sur  les  lieux,  protégeant  avec  sa  frégate  et 
l'un  de  ses  bricks  la  grande  entrée  du  port,  tandis qoe 
la  petite  passe  était  gardée  par  un  second  brick  russe, 
le  Télémaque. 

Dans  la  soirée  qui  suivit  le  départ  de  MM.  les  com- 
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mandants  Lyons  etLalande,  une  corvette  venant  d'Hydra 
tenta  de  pénétrer  par  la  petite  passe  dans  la  rade.  Le  ca- 
not russe  qui  avait  été  détaché  du  brick  afin  d'avertir  la 
corvette  de  se  retirer,  fut  repoussé  à  coups  de  fusils.  Aus- 
sitôt le  fort  de  Poros,  rendu  par  une  lâche  trahison  aux 
insurgés,  ainsi  que  la  corvette  Spetzia  dont  ils  s  étaient 
emparés,  tirèrent  simultanément  contre  le  Télémaque» 
Après  un  combat  de  près  de  deux  heures  la  corvette 
Spetzia  fut  démâtée,  et  Tautre  forcée  de  revenir  sur 
ses  pas. 

Notre  proclamation  sous  le  numéro  4,154  a  déjà  iiir 
struit  toutes  les  provinces  de  cet  événement  déplorable, 
du  méfait  qui  Ta  provoqué,  et  des  vœux  que  nous  de- 
vions former  pour  qu'il  contribuât  du  moins  à  arrêter  sur 
le  bord  du  précipice  les  hommes  que  de  perfides  conseil^ 
1ers  continuent  à  pousser  dans  les  voies  du  crime. 

Cependant,  malgré  la  sanglante  expérience  que  les  Hy- 
<lriotes  réunis  a  Poros  venaient  de  faire ,  ils  paraissaient 
loin  de  vouloir  renoncer  à  leurs  projets  insensés  de  résis- 
tance, ou  à  ceux  plus  insensés  encore  d'agression.  En 
conséquence  ils  renouvelèrent  l'équipage  de  la  corvette 
Spetzia,  renforcèrent  d'autres  bâtiments,  demandèrent 
enfin  des  renforts  à  leur  communauté. 

M.  l'amiral  Ricord  jugea  dès  lors  nécessaire  de  les  pré- 
venir dans  leurs  desseins,  en  s' emparant  des  deux  corvet- 
tes qui  se  trouvaient  dans  la  baie  du  monastère.  Le  brick 
V Ulysse  reçut  l'ordre  d'exécuter  cette  commission,  tandis 
que  deux  autres  bricks  canonncraient  le  fort.  Le  brick 
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r  Achille  qui  arrivail  a  linstanl  même  de  Nauplie  put  se- 
conder ces  trois  bâtiments.  Quelques  minutes  suffirent 
pour  faire  sauter  la  corvette  Spetzia,  et  Tauti^e  baissa  pa- 
villon. 

Ce  résultat  meurtrier  frappa  les  Hydriotes  de  terreur. 
Serrés  de  près  par  les  bâtiments  de  M.  Tamiral  Ricordet 
par  les  troupes  du  gouvernement ,  dont  une  partie  occu- 
paient déjà  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville,  ils  commen- 
cèrent à  déserter  en  masse  leur  poste.  Le  lendemain  de  la 
destruction  de  la  corvette  Spetzia ,  M.  M iaoulis  n*avait  à 
bord  de  la  frégate  qu  une  vingtaine  d  hommes.  D'autre 
part  les  habitants  de  Poros  demandaient  eux-mêmes  avec 
instance  que  le  gouverneur  civil  rentrât  dans  la  ville  ac- 
compagné de  quelques  centaines  de  soldats  du  corps  ré- 
gulier. 

Nous  ne  saurions  nous  priver  de  la  satisfaction  de  don- 
ner a  cette  occasion  au  général  Nikitas  et  a  M.  le  lieutenant 
Galergis,  qui  commandaient  les  troupes,  ce  premier  té- 
moignage de  la  reconnaissance  que  le  gouvernement  leur 
doit  pour  la  fermeté,  le  zèle  et  le  patriotisme,  dont  ils  ont 
fait  preuve  dans  laccomplissement  de  la  tâche  difHcile  qui 
leur  était  prescrite. 

M.  Miaoulis,  se  voyant  comme  nous  Tavons  dit  plus 
haut,  successivement  abandonné  de  tous  les  siens,  fit  sa- 
voir  indirectement  à  M.  Tamiral  Ricord,  par  rentremise 
du  commandant  du  brick  français  le  Grenadier  qui  était 
arrivé  Tavant-veille  à  Poros,  et  par  MM.  Sactouris  et  Sa- 
binis,  qu  au  premier  mouvement  hostile  qui  serait  en- 
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trepris  contre  IHellas,  il  brûlerait  ce  bâtiment,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  étaient  en  son  pouvoir. 

La  connaissance  d'une  détermination  semblable,  digne 
de  la  barbarie  stupide  des  hommes  qui  Tavaient  conçue^ 
engagea  M.  Tamiral  à  donner  sa  parole  qu'il  suspen- 
drait toute  hostilité  quelconque  jusqu'à  Varrivée  de  ses 
collègues,  dont  il  connaissait  le  départ  de  Nauplie,  et 
qui  ne  tarderaient  pas  sans  doute  à  se  réunir  à  lui,  pour 
mettre  un  terme  à  toute  cette  déplorable  affaire. 

On  convint  donc  d'un  arrangement,  en  vertu  duquel 
les  bateaux  à  vapeur  et  autres  bâtiments  nationaux  de- 
vraient immédiatement  être  évacués  par  les  Hydriotes. 
M.  Miaoulis  garderait  la  frégate  avec  cinquante  hommes; 
enfin  les  troupes  du  gouvernement  entreraient  au  nom- 
bre de  150  hommes  dans  la  ville  de  Poros. 

Ces  dispositions  étaient  en  partie  arrêtées  et  mises  à 
exécution  dans  la  matinée  du  1  (13)  août.  Tout  semblait 
donc  présager  une  suite  aussi  prompte  et  aussi  satisfai- 
sante que  possible. 

.  Voici  dans  quels  termes  s'exprimait  quelques  heures 
plus  tard  le  brave  Canaris,  dans  un  rapport  qu'il  adressa 
à  S.  E.  le  président. 

a  Poros,  1  (13)  août,  dix  heures  et  demie  du  matin. 

a  Miaoulis  vient  de  livrer  aux  flammes  la  frégate* Hellas 
«  et  la  corvette  Hydra.  Que  l'auteur  de  «cet  acte  de  mons- 
«  trueuse  barbarie  soit  livré  pour  toujours,  à  Texécra- 
ft  tion.  » 

Les  troupes  ont  occupé  la  ville,  le  fort  et  les  bateaux  a 
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vapeur  qui  existent  encore.  Dans  ceux-ci,  dans  l'arsenal, 
dans  les  magasins,  on  a  trouvé  des  mèches  déjà  apposées 
aux  mines  qui  devaient  faire  de  Poros  un  monceau  de  dé- 
combres^ quelques  instants  seuls  paraissent  avoir  manqué 
à  Miaoulis  et  a  ses  complices  pour  achever  cette  œuvre 
de  désolation. 

Tel  est  Texposé  succinct  mais  fidèle  des  événements  dont 
Poros  a  été  le  théâtre  ces  jours  derniers.  Toute  expres- 
sion par  laquelle  nous  tâcherions  de  caractériser  des  £iits 
semblables,  resterait  au-dessous  de  leur  affreuse  vérité  et 
des  sentiments  de  douleur  qu  ils  nous  inspirent,  et  que 
partagera  avec  nous  la  nation  entière. 

Que  les  malheureux  qui,  après  avoir  violé  leur  parole, 
ont  lâchement  porté  une  main  incendiaire  sur  notre  ma- 
rine nationale  naissante,  osent  maintenant  se  proclamer, 
comme  ils  le  faisaient  naguère  avec  impudence,  les  défen- 
seurs des  habitants  de  1* Archipel,  les  champions  de  leurs 
droits  lésés.  L'infamie  dont  ils  viennent  de  se  couvrir  dé- 
trompera les  plus  crédules. 

Gomme  si  tout  devait  concourir  à  rendre  la  catastrophe 
du  1  (13)  août  plus  révoltante,  elle  eut  lieu  au  moment 
même  où  les  commandants  des  stations  anglaise  et  fran- 
çaise étaient  dans  le  voisinage  de  Poros,  et  portaient  avec 
eux  la  tléclaration  dont  ils  étaient  convenus  avec  le  gou- 
vernement grec, -animés  comme  lui  du  ferme  espoir  que 
ce  document  mettrait  un  terme  à  Teffusion  du  sang,  à 
la  destruction,  et  peut-être  aussi  au  funeste  aveuglement 
des  Hydriotes. 
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Nous  publierons  incessamment,  ainsi  que  celte  décla- 
ration, les  actes  qui  vous  annonceront  les  mesures  ulté- 
rieures que  le  gouvernement  devra  prendre. 
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Hellènes ,  Des  motifs  d'un  ordre  supérieur  nous  por- 
tent à  hâter  la  convocation  d'un  congrès  national.  Nous 
ne  vous  indiquerons  point  ici  ces  motifs,  mais  vos  re- 
présentants les  connaîtront  et  en  jugeront. 

Les  commissaires  extraordinaires  et  les  gouverneurs 
civils,  en  se  conformant  au  décret  du  4  mars  1829,  sous 
le  numéro  10,049,  réuniront  les  assemblées  électorales. 

Celles-ci  pourront,  ou  confirmer  les  de'pute's  qui  ont 
siégé  au  congrès  d'Argos  en  1829,  ou  en  élire  de  nou- 
veaux dans  le  nombre  et  les  proportions  voulus  par 
la  loi. 

Les  députés  plénipotentiaires  doivent  être  rendus  à 
Argos  le  1  (13)  septembre  pour  qu'il  soit  procédé,  dans 
les  formes  usitées ,  à  la  reconnaissance  des  actes  d'élec- 
tion et  de  confirmation  dont  ils  seront  munis  de  la  part 
des  provinces.* 


^  Le  prësideni  avait  d'abord  convoqué  pour  le  mois  d*oclobre  le  con- 
grès national  auquel  il  désirait  rendre  compte  de  son  administration.  11 
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Nauplie^  --  août  1831. 

J  9 

• 

Monsieur  le  résident,  Nous  avons  l'honneur  de  vous 
transmettre  ci-jointe  la  copie  de  la  proclamation  par  la- 
quelle nous  convoquons  pour  le  15  septembre  le  con- 
grès national  à  Argos. 

Ainsi  que  nous  Tavons  fait  par  notre  office  du. . . .  en 
vous  envoyant  notre  circulaire  du  11  (23),  nous  vous 
prions  de  même  aujourd'hui,  Monsieur  le  résident,  de 
porter  cet  acte  à  la  connaissance  de  votre  cour. 

Nous  ne  vous  répétons  pas  encore  une  fois  combien 
il  est  urgent  que  la  conférence  de  Londres  hâte  la  déci- 
sion des  questions  relatives  au  sort  de  la  Grèce. 


3 
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J  9 

Je  m'empresse  de  vous  faire  part  des  événements  fti- 

espérait  qu'à  celte  époque  les  décisious  de  l'alliance  concernant  le  sort  de 
la  Grèce  seraient  définitivement  arrêtées^  et  qu'il  pourrait  enfin  déposer 
la  responsabilité  qui  pesait  sur  lui.  Les  représentations  des  résidents  de 
France  et  d'Angleterre  lui  firent  rapprocher  la  convocation  do  congrès 
qu'il  fixa  au  15  septembre.  Mais  il  n*cul  pas  la  satisfaction  de  le  foîr  as- 
semble. 
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nestes  qui  mettent  la  Grèce  en  deuil.  La  perte  qu'elle 
vient  de  faire  est  immense.  Dieu  veuille  qu'elle  puisse  un 
jour  la  réparer. 

La  circulaire  ci- jointe  renferme  le  précis  exact  de  la 
catastrophe  de  Poros.  Les  faits  parlent  haut.  Ils  caracté- 
risent assez  les  hommes  qui  en  sont  les  auteurs. 

Il  est  d'un  grand  intérêt  pour  l'honneur  de  la  nation , 
que  la  conférence  de  Londres  ait  sous  ses  yeux,  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra,  l'exposé  que  je  vous  trans- 
mets. Si  j'en  avais  le  temps,  je  m'acquitterais  moi-même 
de  ce  devoir.  Ne  l'ayant  pas,  je  vous  charge  de  rédiger 
vous-même  un  mémoire  d'après  la  teneur  de  la  présente, 
et  de  l'accompagner  des  documents  qui  sont  annexés  à 
la  circulaire,  ainsi  que  de  ceux  que  je  joins  ici. 

Ceux  sur  lesquels  je  vous  engage  à  fixer  l'attention  de 
LL.  EE.  Messieurs  les  plénipotentiaires,  sont  le  rapport 
de  Messieurs  les  commandants  Lyons  et  Lalande,  et  les 
observations  que  je  n'ai  pas  pu  me  dispenser  de  faire 
sur  quelques  points  essentiels  de  ce  même  rapport. 

Je  n'ai  pas  voulu  répéter  dans  mes  notes  les  observa- 
tions que  j'ai  articulées  de  vive  voix  à  Messieurs  les  com- 
mandants ,  ainsi  qu'à  Messieurs  les  résidents,  dans  deux 
entretiens  que  j'ai  eus  avec  eux  ces  jours  derniers.  Je 
crois  cependant  devoir  les  consigner  ici  pour  que  vous 
en  fassiez  usage. 

Messieurs  les  résidents  par  des  déclarations  solennelles 
ont  réprouvé  les  mouvements  insurrectionnels  qui  ve- 
naient de  se  faire  à  Poros^  lis  ont  annoncé  qu'à  l'arrivée 
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de  M.  le  baron  de  Rouen  et  de  Messieurs  les  capitaines 
Lalande  et  Lyons,  les  chefs  de  ces  mouvements  seraient 
sans  doute  ramenés  au  devoir,  si  une  première  déclara- 
tion ne  suffisait  pas. 

Le  surlendemain  parurent  à  la  hauteur  de  Nauplie  les 
frégates  la  Calypso  et  le  Madagascar.  Elles  se  dirigèrent 
immédiatement  sur  Poros,  sans  que  Messieurs  les  com- 
mandants eussent  pu  s'aboucher  préalablement ,  ni  avec 
Messieurs  les  résidents  ni  avec  moi,  sur  Timpoilante 
mission  qu'ils  allaient  remplir.  Arrivés  sur  les  lieux, 
quelles  mesures  ont-ils  prises  pour  ramener  au  devoir 
les  chefs  égarés  P  Ils  ont  traité  avec  eux  sans  fruit ,  et  rien 
ne  le  prouve  plus  que  le  rapport  dont  je  vous  transmets 
la  copie. 

Pouvaient-ils,  devaient-ils,  traiter  avec  des  hommes 
en  révolte,  admettre  qu'ils  pussent  rejeter  les  moyens 
de  salut  qu'ils  leur  offraient,  et  puis  quitter  Poros  pour 
venir  conférer  avec  Messieurs  les  résidents  et  avec  moi? 

Quel  but  pouvait  avoir  cette  conférence  ?  Obtenir  du 
gouvernement  des  concessions  en  faveur  des  Hydriotes, 
lesquels  rie  tendent  à  rien  moins  qu'à  renverser  l'ordre 
de  choses  provisoirement  établi ,  que  les  Puissances  al- 
liées ont  déclaré  vouloir  maintenir. 

En  posant  ainsi  la  question ,  je  n'ai  pas  laissé  ignorera 
Messieurs  les  commandants,  que  par  le  fait  de  leurs  pour- 
parlers avec  les  Hydriotes,  ceux-ci  se  trouvaient  jouir 
de  l'appui  moral  qui  devait  être  exclusivement  prêté  au 
gouvernement;    que  dans  ce  cas  l'insurrection  s'éten- 
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«Irait,  et  que  le  gouvernement  devrait  alors  se  retirer 
et  se  considérer  comme  non -responsable  des  conse'- 
quences. 

Je  leur  ai  démontre  avec  les  documents  à  la  main  que 
les  intrigants  qui  se  sont  re'unis  à  Hydra  ont  essaye'  à 
plusieurs  reprises,  mais  en  vain,  d'insurger  Tarme'e  et 
les  provinces  du  Pe'loponèse  et  de  la  Grèce  continentale  ; 
que  leurs  essais  ont  eu  quelque  succès  dans  T Archipel, 
mais  que  dans  les  îles  mêmes  où  ils  ont  pu  séduire  quel- 
ques aventuriers  eties  hommes  timides,  la  grande  majo- 
rité' des  citoyens  honnêtes  et  paisibles  ne  cessent  de 
m'envoyer  des  suppliques,  par  lesquelles  ils  invoquent 
Tassistance  du  gouvernement  pour  délivrer  les  îles  des 
Hydriotes. 

J'ai  enfin  prouvé  à  Messieurs  les  résidents  et  à  Mes- 
sieurs les  commandants  que  je  ne  pouvais  ni  traiter  avec 
rinsurrection,  ni  lui  faire  de  concessions,  sans  trahir  la 
confiance  dont  la  nation  m'honore. 

En  eflfet  les  provinces  du  Péloponèse  et  de  la  Grèce 
continentale  ont  répondu  à  ma  circulaire  en  date  du 
11  (23)  juillet,  et  elles  s'expriment  de  manière  à  ne  plus 
laisser  de  doute  sur  la  haute  improbation  dont  elles 
frappent  les  projets  et  les  mouvements  insurrectionnels 
des  Hydriotes,  ainsi  que  de  la  poignée  dliommes  qui  les 
dirigent.  Ces  adresses  sont  publiées  à  mesure  que  le  gou- 
vernement les  reçoit.  Ce  qui  prouve  que  les  citoyens  de 
chaque  province  ont  été  en  pleine  liberté  d'exprimer 
leurs  opinions  et  leurs  vœux,  c'est  que  j'ai  également 
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reçu  et  fait  publier  les  adresses  du  peu  de  citoyens  de 
Calayrlta,  de  Vonitza,  de  Patras,  et  de  quelques  e'tran- 
gers  qui  se  trouvent  à  Nauplie,  lesquels  semblent  sym- 
pathiser avec  les  Hydriotes.  Lorsque  toutes  les  adresses 
avec  leurs  signatures  auront  ëtë  publle'es,  il  sera  aise  de 
voir  de  quel  côte'  se  trouve  Timmense  majorité'. 

L'ensemble  de  ces  témoignages  paraît  avoir  fait  quel- 
que impression  sur  Tesprit  de  Messieurs  les  comman- 
dants, et  j'ose  le  croire,  même  sur  celui  de  Messieurs  les 
re'sidents.  Je  dois  m'en  flatter,  en  songeant  qu'après 
quelques  pourparlers  nous  sommes  convenus  de  la  de'- 
claration  que  MM.  Lalande  et  Lyons  devaient  aller  faire 
encore  une  fois,  et  une  dernière  fois,  à  la  communauté' 
d'Hydra. 

L'acte  de  lâcheté  et  de  barbarie  consommé  à  Porcs  le 
1"  août ,  achève,  j'espère,  de  convaincre  ces  messieurs  que 
les  Grecs  dont  ils  ont  aimé  à  s  entourer  ont  constamment 
surpris  leur  bonne  foi.  Ils  leur  avaient  persuadé  que  toute 
la  nation  allait  se  lever  pour  soutenir  le  mouvement 
d'Hydra.  Ils  verront  que  toute  la  nation  se  lève  pour 
flétrir  ce  mouvement  et  ceux  qui  en  sont  les  coupables 
auteurs. 

Le  congrès  national  est  convoqué  pour  le  15  septembre, 
et  ses  délibérations  en  offriront  la  preuve. 

J'ignore  quels  autres  désastres  sont  réserve's  à  ce  mal- 
heureux pays.  Ceux  qui  me  semblent  les  plus  imminents 
sont  la  piraterie,  la  peste  et  le  choléra-morbus. 

Des  forbans  se  sont  déjà  montrés  au  cap  Sunium.   Vn 
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bâtiment  arrive  de  Constat! tinople  à  Spetzia,  quoique 
ayant  eu  dans  sa  traversée  un  homme  mort  et  un  autre 
malade,  a  été  admis  immédiatement  à  la  libre  pratique, 
nulle  autorité  n'étant  respectée  a  Spetzia ,  pas  plus  qu  k 
Hydra  et  à  Syra. 

En  résumant  ce  déplorable  état  de  choses  dans  votre 
mémoire,  vous  ne  manquerez  pas  de  demander  avec  in^ 
stance  de  prompts  remèdes  à  la  conférence  de  Londres. 

Vous  devez  répéter  que ,  si  elle  avait  daigné  accueillir 
les  vœux  que  j'ai  pris  la  liberté'  de  lui  exprimer  par  votre 
entremise  depuis  le  mois  de  janvier  jusqu'à  ce  jour,  les 
malheurs  qui  pèsent  déjà  sur  la  Grèce,  ceux  plus  graves 
encore  qui  la  menacent,  auraient  été  prévenus. 

Des  instructions  collectives  aux  résidents  auraient  dé- 
couragé la  clique^  elles  auraient  fait  plus  :  elles  auraient 
pre'servé  Messieurs  les  résidents  de  France  et  d'Angleterre 
des  suggestions  d'une  poignée  d'hommes  qui  n'ont  rien 
à  perdre  en  Grèce,  et  qui  veulent,  n'importe  par  quel 
moyen,  s'emparer  sinon  du  pouvoir,  du  moins  de  la  di- 
rection des  affaires. 

J'ai  sollicité  des  secours  pécuniaires;  ces  secours  ont  été 
promis,  mais  je  les  attends  encore. 

J'ai  encore  insisté  pour  qu'on  accélérât  la  décision  des 
questions  majeures  desquelles  dépend  l'avenir  de  la 
Grèce  ;  et  au  cas  oii  une  décision  semblable  serait  impos- 
sible pour  le  moment,  j'ai  demandé  que  les  cours  alliées 
déclarassent  d  une  manière  claire  et  positive  leurs  inten- 
tions quant  au  maintien  de  l'état  provisoire.  Vous  n'igno- 
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rez  pas  dans  quels  termes  M.  Dawkins  a  été  autorisé  à  me 
faire  confidentiellement  cette  déclaration.  Vous  avez  reçu 
la  copie  de  la  lettre  que  j'ai  adressée  a  ce  sujet  à  Milord 
Palmerston. 

Aucune  responsabilité  ne  pèse  donc  plus  sur  moi^  et 
vous  devez  énoncer  bien  positivement  cette  vérité  dans 
votre  mémoire.  Je  ne  me  crois  pas  pour  cela  dispensé  de 
remplir  mes  devoirs  envers  le  pays,  et  je  les  remplirai. 

Je  vous  charge  par  conséquent  de  demander  à  la  confé- 
rence de  Londres  de  munir  d'instructions  collectives  tant 
Messieurs  les  résidents  que  Messieurs  les  commandants 
des  stations  alliées.  Ces  instructions  doivent  leur  enjoin- 
dre de  se  concerter  avec  le  gouvernement  sur  toutes  les 
mesures  quil  est  d'une  flagrante  urgence  de  prendre: 

1**.  Pour  éteindre  Tinsurrection  d'Hydra,  et  pour  en 
pre'server  les  autres  îles  de  la  mer  Egée. 

2"*.  Pour  garantir  de  la  piraterie  la  navigation  et  le 
commerce. 

3*.  Pour  mettre  le  gouvernement  a  même  de  pr&erver 
la  Grèce  de  l'irruption  de  la  peste  et  du  choléra-morbus. 

Ces  mesures  résultent  du  principe  déjà  admis  par  Mes- 
sieurs les  commandants,  savoir,  quils  ne  peuvent  per- 
mettre la  libre  navigation  qu'à  ceux  des  bâtiments  grecs 
qui  sont  munis  de  commissions  ou  de  patentes  de  leur 
gouvernement. 

Il  serait  à  désirer  que  Messieurs  les  commandants  fus- 
sent aussi  autorisés  à  enlever  à  1  île  d'Hydra,  tant  quelle 
reste  en  révolte,  les  bâtiments  qu'elle  arme  ep  son  port, 
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et  h  ne  lui  laisser  que  les  embarcations  qui  sont  nécessaires 
à  son  ravitaillement. 

Si  ces  mesures  avaient  été  mises  a  exécution  depuis  un 
mois,  ainsi  que  j'en  ai  fait  plusieurs  fois  la  demande  à 
Messieurs  les  commandants,  nous  n'aurions  pas  à  déplorer 
aujourd'hui  les  scènes  sanglantes  de  Poros,  et  le  sombre 
avenir  dont  elles  menacent  la  marine  grecque. 

Je  vous  engage  à  répéter  encore  une  fois  combien  sont 
ardents  et  sincères  les  vœux  que  je  forme,  pour  que  les 
augustes  cours  alliées  décident  enfin  les  questions  dont 
elles  s  occupent,  pour  qu  elles  procèdent  au  choix  du 
prince  souverain,  et  qu  elles  me  délivrent  ainsi  du  fardeau 
dont  les  circonstances  du  dehoi^  rendent  tous  les  jours  le 
poids  plus  insupportable. 

Je  ne  ferai  que  vous  accuser  la  réception  de  vos  lettres 
du  23  (5)  et  du  27  (9)  sous  le  numéro  24.  Ai-je  besoin  de 
vous  dire  qu  au  moment  où  je  vous  écris,  la  caisse  publi* 
que  contient  h  peine  30,000  francs? 

Je  ne  doute  pas  du  zèle  et  de  Thabileté  avec  lesquels 
TOUS  remplirez  la  commission  importante  dont  je  vous 
charge  aujourd'hui. 


3 

Nauplie,  —août  1831. 

Je  joins  ici ,  mon  prince,  deux  pièces  qui  vous  donnent 

TOMB   IV.  23 
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rid^  du  plan  révolutionnaire  des  Hydrioles,  et  des 
moyens  qu  ils  ont  osé  employer  pour  le  mettre  a  exécu- 
tion. 

Je  n  ai  pas  assez  de  secrétaires  pour  faire  traduire  ou 
copier  un  volume  de  documents,  lesquels  jettent  un 
grand  jour  sur  ces  infâmes  menées.  Je  vous  en  donne  un 
court  extrait. 

Il  résulte  de  ces  documents  que  depuis  quelques  mois 
les  directeurs  de  la  société  secrète  avaient  gagné  les  hy- 
gionomes  de  T  Archipel,  chargés  des  fonctions  de  commis- 
saires de  la  poste  aux  lettres.  Ceux-ci  envoyaient  toute  b 
correspondance  du  gouvernement  avec  ses  employés  dans 
l'Archipel  aux  directeurs  d'Hydra.  On  retenait  à  Hydra 
les  dépêches  qui  pouvaient  éclairer  les  Grecs  sur  Tétat  des 
choses  et  sur  les  intérêts  du  gouvernement.  On  expédiait 
ceux  que  Ion  pensait  commenter  pour  rendre  Tadminis- 
tration  impopulaire.  La  gazette  d'Hydra  publiait  les  com- 
mentaires. 

On  a  traduit  Tarticle  du  Globe,  qui  parle  de  la  pré- 
tendue alliance  de  la  Russie  avec  la  Porte.  On  a  ajouté 
que  la  Russie  s  est  entendue  avec  le  sultan  pour  faire  du 
Péloponèse  seul  une  principauté  dont  je  serai  Thospodar. 
C'est  en  prenant  la  populace  sur  cette  thèse,  qu'on  a  ré- 
volutionné Syra  et  quelques  autres  îles  de  la  mer  Égéc. 
Le  gouverneur  de  Syra  a  trahi  ses  devoirs.  On  prétend 
que  les  Hydriotes  lont  bien  payé  pour  cela. 

Ce  qui  a  donné  de  la  force  à  cette  coupable  entreprise, 
c'est  que  nos  meneurs  ont  annoncé  publiquement  et  par 
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îear  correspondance,  que  la  France  et  T  Angleterre  ne  se 
mêleront  pas  des  affaires  intérieures,  et  qu'elles  ne  peur 
vent  pas  improuver  des  mouvements  semblables  à  ceut 
qui  caractérisent  la  grande  semaine  de  Paris  de  1  année 
dernière  et  ses  conséquences  en  Belgique  et  ailleurs.  Ils 
ont  ajouté  que  la  Russie  sera  forcée  de  suivre  la  même 
ligne  de  conduite. 

L'attitude  prise  par  Messieurs  les  résidents  de  France 
et  d'Angleterre,  celle  des  commandants  des  deux  stations, 
les  rapports  d'intimité  que  les  uns  et  les  autres  ont  tou* 
jours  entretenus  et  entretiennent  avec  les  chefs  de  la  ré- 
volte,  tout  cela  a  fait  des  prosélytes  aux  coryphées  d'Hy- 
dra,  et  notamment  h  Mavrocordatos  qui  en  est  le  prin* 
ci  pal. 

Ce  qui  nous  a  sauvés  pour  le  moment,  c'est  la  fermeté 
avec  laquelle  l'amiral  Ricord  a  rempli  les  ordres  de  sa 
cour.  On  a  fait  tout  au  monde  pour  lintimider  et  pour  le 
paralyser.  Il  a  tenu  ferme,  et  Miaoulis  est  reste  presque 
seul  a  Porosj  il  se  serait  retiré  sans  incendier  nos  bâti- 
ments, si  des  conseils  perfides  ne  lui  avaient  fait  envisager 
sa  retraite  sans  incendie  comme  un  acte  de  lâcheté. 

Bref,  on  a  voulu  priver  le  pauvre  état  Grec  de  sa  fré- 
gate, de  deux  corvettes,  de  deux  bateaux  a  vapeur,  et  de 
tout  le  matériel  de  sa  marine.  On  a  voulu  mettre  le  gou- 
vernement dans  l'impossibilité  de  se  faire  respecter  dans 
l'Archipel. 

.    Ces  lignes  et  les  événements  vous  expliqueront  où  trou- 
ver la  source  de  tant  dr  perfidies,  et  leur  but  véritable. 
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Est-ce  que  les  mille  bâtiments  marchands  grecs ,  qui  onl 
passé  par  le  Bosphore  dans  la  première  année  de  notre  res- 
tauration (et  quelle  restauration)  n'en  sont  pas  une  des 
^causes?  Je  ne  vous  développe  pas  cette  observation^  mab 
-elle  vous  frappera  sans  ^oute. 

J*ai  dit  :  Grâce  à  la  fermeté  inébranlable  de  Tamiral 
Ricord.  Supposez -le  en  effet  quittant  Poros  avec  ses 
collègues,  et  y  laissant  Miaoulis  maître  de  diriger  où 
bon  lui  semblait  les  bâtiments  armés ,  la  révolution  des 
côtes  du  Péloponèse  et  celle  de  la  Grèce  continentale 
était  toute  prête  ^  et  alkit  éclater.  Elle  n  aurait  pas  fait 
de  progrès  9  mais  la  guerre  civile  en  eût  été  la  consé-^ 
quence  funeste. 

Admettons  que  Miaoulis  eût  promis  aux  commaa- 
dants  des  stations  alliées  qu  il  ne  ferait  pas  sortir  les  bâ- 
timents qu  il  avait  enlevés^  mais  d'autres  seraient  sertb 
d'Hydra,  comme  en  effet  deux  allèrent ,  Tun  à  Salamine 
portant  Karatassos ,  Tautre  a  Granidi  portant  d'autres  in- 
trigants. 

Quand  même  nul  bâtiment  insurgé  ne  fût  sorti  ni  de 
Poros  ni  d'Hydra,  il  n  est  pas  moins  vrai  que  les  insurgà 
auraient  acquis  aux  yeux  de  la  nation  le  caractère  d'un 
pouvoir  légitime ,  lequel  traite  d'égal  a  égal  avec  le  gou- 
vernement par  la  médiation  des  commandants  des  cours 
alliées. 

Quelle  eût  été  Timpression  de  ce  fait  dans  Tesprit  des 
Grecs?  et  quelles  en  auraient  été  les  conséquencesP  Les 
Grecs  auraient  pensé  que  c'est  à  l'insurrection  que  les  sou- 
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verains  alliés  donnent  leur  appui  moral.  Dès  lors  quel 
moyen  aurait  pu  faire  respecter  Fétat  des  choses,  que 
d'autre  part  les  Puissances  veulent  maintenir? 

Je  dicte  à  la  hâte  ces  observations,  et  je  vous  engage  s^ 
en  faire  bon  usage. 


3 
Nûuplie,  77  août  1831. 

Je  vous  e'eris,  mon  cher  Eynard,  ces  lignes  pour  vous 
donner  signe  de  vie,  et  pour  vous  prier  de  rabattre  les 
neuf  dixièmes  de  toutes  les  nouvelles  que  Ton  vous  don- 
nera sur  notre  situation.  Elle  n'est  nullement  bonne , 
mais  elle  pourrait  être  plus  mauvaise. 

Des  Hydriotes,  menés  par  nos  faiseurs  de  grandes  se- 
maines, se  sont  mis  en  reVolte,  avec  la  prétention  de 
se  faire  suivre  par  T Archipel,  et  puis  par  les  provinces 
du  Péloponèse  et  de  la  Grèce  continentale.  Ils  n*ont 
réussi  qu'à  faire  brûler  par  Miaoulis  la  seule  frégate  que 
nous  avions  et  une  corvette. 

Cette  catastrophe  et  toutes  ses  circonstances  menacent 
d'anéantir  notre  marine  et  notre  commerce.  Je  fais  tout 
ce  qui  peut  dépendre  de  moi  pour  prévenir  cette  grande 
calamité. 

Je  suis  toujours  sans  aucun  secours  pécuniaire,  et  très- 
peu  aidé  par  Talliance  sous  tous  les  rapports;  néanmoins 
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je  ne  me  décourage  pas ,  puisque  je  sais  que  Dieu  est 
avec  nous. 

Vous  ne  serez  pas  étonné  si  dans  ce  moment  je  ne  ré- 
ponds pas  à  votre  lettre  du  20  mai  de  Florence. 


5 

Nauplie,  —  août  1831. 

L'inspecteur  des  troupes  légères  cantonnées  dans  la 
Grèce  orientale  vient  d'annoncer  au  secrétaire  pour  la 
guerre  en  date  du  1  (13)  du  courant  de  Talandi  : 

a  Que  dans  la  soirée  du  même  jour,  le  brick  T  Antizilos 
(rÉmule)  avait  quitté  sa  station  devant  les  magasins  de 
Talandi,  emportant  à  son  bord  la  caisse  militaire  qui  ren- 
fermait 25,000  phénix,  et  que  ce  brick  avait,  dil-on, 
reçu  de  Miaoulis  Tordre  de  se  rendre  immédiatement  à 
Poros.  » 

Ce  fait  vous  prouvera  encore  une  fois,  Monsieur  le  com- 
mandant, que  les  plans  insurrectionnels  des  Hydriotes  ne 
se  bornent  pas  a  T  Archipel,  mais  que  leurs  efforts  tendent 
surtout  à  mettre  en  pleine  révolte  larmée.  Or  ils  se  flat- 
tent d'y  réussir,  s  ils  parviennent  a  enlever  au  gouverne- 
ment les  pauvres  ressources  au  moyen  desquelles  il  peut 
payer  ses  soldats. 

Les  termes  de  la  déclaration  dont ,  conjointement  avec 
Messieurs  vos  collègues,  vous  avez  bien  voulu  convenir 
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avec  le  gouvernement  grec,  sont  trop  positifs  pour  que  je 
développe  ici  toutes  les  considérations  qui  me  portent  à 
vous  prier  avec  instance  de  prendre  des  mesures  aussi 
promptes  que  faire  se  pourra,  dans  le  but  d'obtenir  des 
Hydriotes  la  riBstitution  immédiate  du  bâtiment  et  de  l'ar- 
gent tombés  en  leur  pouvoir  par  la  lâche  défection  du 
capitaine  de  TÉmule. 

11  vous  plaira  sans  doute  de  faire  part  de  cette  de- 
mande a  M.  le  commandant  Lyons,  et  je  communique- 
rai moi-même  le  contenu  de  la  présente  à  M.  Tamiral 
Ricord. 

J  attends  une  réponse  favorable  de  votre  part. 


kS^  t-x^.    ^  <& a^fn^^no/naa^/  Jzicm^ae, 


8 
Nauplie,  —  août  1831. 

^         20 


J  ai  rhonneur  de  vous  remercier  des  informations  que 
vous  voulez  bien  me  transmettre  par  votre  lettre  de  ce 
jour. 

J'aime  à  espérer  que  la  surveillance  que  vos  bricks 
exercent  dans  les  parages  d'Hydra,  garantira  l'Archipel 
de  nouveaux  désastres.  Je  vais  adresser  à  Messieurs  les  ré- 
sidents un  rapport  que  je  viens  de  recevoir  de  la  part  du 
gouverneur  de  Tinos,  en  date  du  31  juillet  (vieux  style). 

Il  y  est  dit  qu'une  goélette  hydriote  a  conduit  dans 
rîle  d'Andros  des  commissaires  chargés   de  changer  le 
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personnel  de  radmînistration.  Ils  se  sont  acquittés  de 
cette  mission  en  renvoyant  le  gouverneur,  et  en  le  faisant 
remplacer  par  un  Hydriote. 

Ils  ont  accompli  ce  nouvel  attentat  en  substituant  au 
pavillon  national  celui  de  France. 

J'envoie  à  Messieurs  les  résidents  la  traduction  exacte 
du  rapport  en  question ,  et  je  les  prie  de  prendre  en 
considération  les  faits  graves  qu  il  annonce. 

La  circulaire  sur  laquelle  vous  avez  bien  voulu  me 
communiquer  quelques  observations,  est  le  résumé  fidèle 
de  tous  les  rapports  que  jai  reçus  de  la  part  des  autorités 
civiles  et  militaires  qui  se  trouvaient  a  Poros. 

Comme  les  conventions  dont  la  circulaire  £aiit  mention, 
n  ont  pu  être  que  le  résultat  des  pourparlers  qui  ont  eu 
lieu  par  T  intermédiaire  de  trois  ou  de  quatre  personnes,  il 
se  peut  bien  qu*on  m*ait  annoncé  comme  définitivement 
arrêté  et  acquitté,  ce  qui  paraissait  être  dans  le  vœu  de 
toutes  les  parties  intervenantes. 

Ce  qui  est  avéré  et  positif,  c'est  que  M.  Tamiral  Ricord 
a  donné  par  éerit  a  M.  Miaoulis  Tassurance  qu'il  garde- 
rait le  statu  quo  jusqu'à  votre  arrivée  et  jusqu'à  celle  de 
M.  Lyons,  et  ce  fait  suppose,  ce  me  semble,  une  proposi- 
tion de  la  part  de  M.  Miaoulis. 

Quoi  qu'il  en  soit^  et  de  quelque  manière  qu'on  envi- 
sage les  circonstances  dont  il  s'agit,  elles  ne  peuvent  dans 
aucun  cas  rendre  moins  odieuse  et  nH)ins  coupable  la  con- 
duite des  Hydriotes  à  Poros. 

Je  vous  remercie  de  nouveau ,  Monsieur  le  comman- 
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dant,  de  1  empressement  avec  lequel  il  vous  plaît  de  me 
faire  part  de  vos  informations. 


8 
Nauplie»  —  août  1831. 

Monsieur  le  résident,  Nous  ne  saurions  nous  dispenser 
de  porter  a  votre  connaissance  le  rapport  que  vient  de 
nous  adresser  Monsieur  le  gouverneur  àfi  Tinos. 

Les  faits  dont  il  rend  compte  nous  semblent  de  nature 
k  mériter  votre  attention.  Ils  nous  prouvent  encore  une 
fois  quels  sont  les  moyens  dont  se  servent  les  hommes  de 
malheur  reunis  a  Hydra ,  pour  révolutionner  les  îles  de  la 
mer  Egée. 

Il  vous  plaira  peut-être,  conjointement  avec  vos  collè- 
gues, de  prendre  en  considération  le  nouvel  attentat  com- 
mis à  Andros^  et  d'offrir  au  gouvernement  les  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir  pour  démontrer  aux  paisibles  ha- 
bitants de  TArchipel  que  l'insulte  faite  au  pavillon  fian- 
çais ne  saurait  être  tolérée  ni  par  Monsieur  le  résident 
de  France,  ni  par  M.  le  commandant  Lalande. 
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C'est  par  la  voie  d'Ancône  que  je  vous  ai  envoyé,  mon 
prince,  mes  lettres  en  date  du  3  (15)  août.  Je  les  ai  ac- 
compagnées de  beaucoup  de  documents.  Je  joins  ici  la 
suite  ^  et  pour  mettre  à  votre  disposition  les  adresses  de 
Tarmée  et  de  la  marine ,  je  joins  aussi  la  gazette  grecque, 
laquelle  vient  dp  publier  ces  pièces. 

Vous  verrez  que  la  nation  tout  entière  réprouve  hau- 
tement les  attentats  de  Poros,  et  qu  elle  demande  au  gou- 
vernenient  la  punition  exemplaire  des  auteurs  et  des  pro- 
moteurs. Le  ministère  de  la  justice  s  occupe  d*un  rapport 
qui  sera  publié,  et  par  lequel  le  gouvernement  sera  fondé 
à  appeler  devant  la  cour  destinée  aux  crimes  de  haute  tra- 
hison les  chef}  de  la  révolte. 

Ce  qui  me  fait  le  plus  de  peine  dans  ces  graves  àx- 
constances,  c'est  que  ces  hommes  de  malheur  semblent 
tous  les  jours  plus  encouragés  à  ne  pas  se  désister  de  leurs 
coupables  desseins.  Quoique  surveillés  par  un  brick  fran- 
çais qui  défend  la  sortie  d'Hydra  a  tout  bâtiment  armé, 
quoique  M.  Tamiral  Ricord  soit  a  la  poursuite  de  deux 
bricks  hydriotes  qui  s'étaient  échappés  avant  l'établisse- 
ment de  la  croisière,  les  meneurs  ne  renoncent  pas  à  la 
tache  de  faire  des  complices. 

Us  ont  envoyé  et  ils  envoient  par  des  voies  détournées 
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des  émissaires  partout  oii  ils  espèrent  pouvoir  gagner  des 
prosélytes.  En  tout  dernier  lieu  ils  en  ont  envoyé  a  Li- 
méni,  et  tâchent  en  même  temps  de  débaucher  les  équi- 
pages des  petits  bâtiments  grecs  qui  veillent  sur  les  cotes 
du  Magne  afin  de  préserver  la  navigation  de  la  piraterie. 
J'ignore  s  ils  ont  complètement  réussi  à  attirer  a  Hydra 
deux  de  ces  bâtiments. 

Autant  que  je  puis  en  juger,  notre  situation  est  tou- 
jours critique,  à  raison  de  la  persévérance  de  nos  révo- 
lutionnaires et  des  circonstances  extérieures  qui  la  moti^ 
vent.  Je  dis  des  circonstances,  pour  ne  pas  dire  davantage. 
Si,  comme  M.  Famiral  Ricord  et  M.  le  baron  Rukmann, 
Messieurs  les  commandants  des  stations  alliées  et  MM. 
de  Rouen  et  Dawkins  se  prononçaient  et  agissaient  d'une 
manière  |>ositive,  nul  doute  que  des  hommes  égarés 
n'eussent  déjà  fait  un  retour  sur  la  route  de  l'honneur 
et  du  devoir;  nul  doute  aussi  que  les  principaux  au- 
teurs de  cette  funeste  parodie  révolutionnaire  n'eussent 
demandé  grâce  et  pardon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  temps  nous  dévoilera  ce  mystère. 
Espérons  que  ce  sera  sous  peu  de  jours.  Sans  cela  je  ne 
puis  pas  vous  dire  ce  qui  adviendra  de  ce  malheureux 
pays. 

Je  vous  ai  recommandé  par  mes  lettres  du  3  (1 5)  août  de 
présenter  un  mémoire  à  la  conférence  de  Londres^  et  dans 
la  ferme  conviction  que  vous  avez  déjà  rempli  cette  tâche, 
je  vous  engage  aujourd'hui  à  faire  l'extrait  des  documents 
que  je  vous  envoie ,  à  les  accompagner  avec  les  observa- 
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tlons  que  je  viens  de  vous  tracer  a  la  hâte,  et  à  envoyer  le 
tout  à  LL.  EE.  Messieurs  les  plénipotentiaires,  afin  qu  ils 
ne  jugent  pas  de  la  situation  actuelle  de  la  Grèce  sans 
avoir  pleine  connaissance  de  toutes  choses. 

Gomme  si  ce  n'était  pas  assez  des  entreprises  révolution- 
naires des  Hydriotes  pour  paralyser  le  gouvernement,  j'ai 
tous  les  jours  à  lutter  avec  quelques-uns  des  officiers  su- 
périeurs français  au  service  de  Tétat.  L'un  d'eux,  le  com- 
mandant de  Tartillerie  et  directeur  de  Tecole  centrale 
militaire,  M.  ***^  capitaine  français  et  lieutenant-co- 
lonel au  service  de  la  Grèce ,  a  mis  le  comble  à  ses  égare- 
ments  contre  le  gouvernement  qu  il  prétendait  servir. 
Dans  ses  relations  sociales,  et  qui  plus  est  envers  les  offi- 
ciers sous  ses  ordres,  M.  "^^  n'a  cessé,  surtout  dans  ces  der- 
niers temps,  de  saisir  toutes  les  occasions  pour  déverser  da 
blâme  et  du  mépris  sur  tous  les  actes  du  gouvernement. 
Désirant  conserver  cet  officier  au  service  à  raison  de  ses 
capacités  et  de  son  mérite  réel,  j'ai  fait  tout  ce  qui  a  pa 
dépendre  de  moi  pour  le  ramener  à  d'autres  sentiments  et 
a  une  conduite  plus  analogue  à  ses  devoirs.  J'ai  demandé 
pour  lui  des  faveurs  de  la  part  de  son  gouvernement,  et 
j'ai  pris  la  liberté  d'en  écrire  dans  le  temps  à  Monsieur 
le  maréchal  duc  de  Dalmatie. 

Lorsqu'en  janvier  et  février  il  a  itérativement  demandé 
sa  démission  pour  des  démêlés  qu'il  avait  avec  M.  le  géné- 
ral Gérard,  directeur  du  corps  régulier,  et  avec  M.  Pour- 
chet,  directeur  du  matériel  de  l'artillerie,  je  me  suis 
interposé,  et  j'ai  tâché,  grâce  aussi  à  l'intervention  de 
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Monsieur  le  commandant  de  Fartillerie  française,  de  ne 
pas  donner  suite  aux  demandes  de  M.  ***  et  de  le  faire 
pester  à  sa  place.  Mais  connaissant  par  une  pénible  expé- 
rience combien  il  était  important  de  mettre  un  frein  au 
caractère  de  cet  officier ,  je  me  suis  bien  gardé  de  £iire 
donner  aucune  réponse  à  ses  demandes  de  démission. 

Les  funestes  événements  d'Hydra  et  de  Poros  excitè- 
rent ses  sympathies  au  point  qu  il  ne  sut  pas  se  contenir. 
Sa  correspondance  avec  Monsieur  le  secrétaire  pour  la 
guerre  dans  la  moindre  petite  affaire  devint  inadmissi- 
ble à  raison ,  non  de  T  inconvenance,  mais  de  T injure. 

S'il  se  permettait  de  manquer  au  gouvernement  par  ses 
lettres,  jugez  de  ce  qui  en  était  de  son  langage  envers  des 
élèves  dont  il  devait  diriger  Téducation,  envers  des  offi- 
ciers qu  il  devait  former  à  la  discipline.  Il  n'y  avait  pas 
le  jour  où  je  ne  fusse  accablé  de  plaintes  et  de  récrimina- 
tions de  la  part  des  officiers  grecs  qui  ne  toléraient  pas  de 
iroir  le  gouvernement  méprisé  en  public  par  cet  officier 
luperieur. 

Tous  les  efforts  que  j'ai  faits ^  en  appelant  auprès  de 
moi  M.  ***  et  en  le  priant  de  se  modérer,  ont  été  inutiles. 

Il  ne  me  restait  donc  qu'à  accepter  aifjourd'hui  la  de- 
mande de  démission  qu'il  m'avait  adressée  en  janvier. 

Avant  d'arrêter  cette  mesure,  j'en  ai  prévenu  le  général 
Gérard.  M.  ***,  pour  me  faire  changer  de  détermination, 
ma  adressé  une  lettre  dont  je  joins  ici  copie.  Ce  docu- 
ment me  dispense  d'y  joindre  une  foule  d^autres,  qui 
tous  caractérisent  assez  Thomme. 
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Si  au  moment  de  demander  au  gouvernement  une  fa- 
veur,  M.  ***  ne  sait  que  Tinsulter  grossièrement,  jugez  de 
quelle  manière  il  se  comporte  dans  ses  relations  journaliè- 
res avec  Monsieur  le  secrétaire  pour  la  guerre. 

Je  joins  ici  une  lettre  que  j'adresse  a  S.  £.  le  duc  de 
Dalmatie,  pour  lui  faire  part  en  peu  de  mots  des  motifs 
qui  m'ont  forcé  h  accorder  aujourd'hui  a  M.  ***  sa  démis- 
sion du  service  de  la  Grèce.  Je  prie  Monsieur  le  maràrhal 
de  vous  donner  audience  pour  que  vous  puissiez  Ventre- 
tenir  plus  en  détail  de  cette  affaire  désagréable. 

Les  officiers  français  qui,  comme  M.  Pourchet,  rem- 
plissent avec  zèle  leurs  devoirs,  et  qui  font  profession  Je 
sentiments  honorables ,  sont  chéris  par  le  gouvernement, 
et  il  se  félicite  toutes  les  fois  qu'il  peut  saisir  une  occasion 
de  leur  témoigner  sa  confiance  et  sa  gratitude. 

En  désirant  pacifier  le  commandant  de  l'artillerie  et  le 
directeur  de  l'école  centrale  militaire,  j'ai  confié  distinc- 
tement la  direction  du  matériel  de  l'artillerie  à  M.  Pour- 
chet,  en  le  plaçant,  ainsi  qu  il  Ta  désiré^  de  manière  à  ce 
qu  il  n'ait  de  relations  directes  qu'avec  le  secrétaire  pour 
la  guerre. 

Vous  pouvez  ^donner  à  Monsieur  le  duc  de  Dalmatie 
l'assurance  que  c'est  pour  prévenir  le  désordre  qui  allait 
avoir  lieu,  tant  dans  le  bataillon  d'artillerie  que  dans 
l'école  centrale ,  que  j'ai  dû  dispenser  M.  ***  de  continuer 
ses  services  à  la  Grèce. 

Je  suis  loin  de  vouloir  faire  pour  cela  du  tort  a  la  car- 
rière que  cet  officier  peut  faire  en  France  dans  une  autre 
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position  ,  placé  sous  les  ordres  de  chefs  qui  savent  et  qui 
peuvent  maintenir  leurs  subordonnc's  dans  le  devoir, 
M.  ***^  par  ses  capacités  qui  semblent  incontestables,  ser- 
vira encore  la  France  avec  distinction. 

Si,  comme  je  Tespère,  Monsieur  le  maréchal  duc  de 
Dalmatie  vous  accorde  un  entretien,  veuillez  lui  faire  part 
de  toutes  ces  observations  et  mettre  sous  ses  yeux  la  copie 
de  la  lettre  de  M.  ***  que  je  vous  envoie. 
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Ce  n'est  point  un  seul  bâtiment  qui  est  sorti  d'Hydra, 
mais  trois.  L'Antizilos,  et  une  autre  goélette  bien  armée 
qui  portait  à  son  bord  Karatassos.  Cette  expédition  a  pour 
but,  à  ce  qu'on  prétend,  la  Grèce  orientale;  c  est  donc  vers 
Salamine  ou  vers  Talandi  qu'elle  se  dirige. 

Un  brick  connu  sous  le  nom  de  Vieux-Sactouris  est 
parti  aussi,  et  celui-là  parait  destiné  a  rallier  sous  ses  or- 
dres les  petits  bâtiments  du  gouvernement  qui  gardaient 
la  cote  du  Magne,  et  à  légard  desquels  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  avant-hier. 

Ces  informations  me  sont  arrivées  hier  au  soir.  C'est 
M.  Tzamados,  président  du  sénat,  qui  les  a  recueillies 
lui-même  d'un  homme  de  sa  confiance  arrivé  d'Hydra. 

Les  intrigants  accréditent  ces  phrases  de  révolution  et 
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de  malheur,  parce  que  dans  leurs  entreprises  ils  ne  ren- 
contrent aucun  obstacle  réel,  ni  de  votre  part.  Monsieur 
le  commandant,  ni  de  la  part  de  M.  Lyons.  Ces  hommes 
s'en  vantent,  et  cela  se  conçoit^  parce  que  sans  la  ressource 
de  cette  séduction  leur  procès  serait  perdu  sans  retour. 

Ces  gens  poussent  Vaudace  au  point  d' ébruiter  quils 
préparent  une  nouvelle  expédition  pour  aller  brûler  ce 
qui  reste  de  matériel  à  Poros. 

Dans  cet  état  de  choses  permettez- moi,  Monsieur  le 
commandant,  de  vous  demander  ce  que  vous  en  pensez, 
et  ce  que  vous  pouvez  faire  pour  aider  le  gouvernement  à 
arrêter  le  mal  dans  sa  source. 

Je  vais  faire  la  même  demande  à  Monsieur  Tamiral  Ri- 
cord  qui  est  arrivé  ici  depuis  hier  matin.  Il  s'est  borné 
dans  sa  course  devant  Syra,  a  séquestrer  dans  cette  île  le 
brick  de  Miaoulis. 

Du  moment  que  vous  me  déclarerez  qu  il  n*est  pas  en 
votre  pouvoir  de  faire  respecter  aux  Hydriotes  les  injonc- 
tions que  vous  leur  avez  faites  itérativement,  je  verrai 
alors  quelles  sont  les  mesures  générales  que  le  gouverne- 
ment devra  prendre  pour  garantir  le  pays  du  désordre 
et  du  brigandage,  dont  ces  hommes  le  menacent. 

Je  vous  supplie  de  me  faire  Thonneur  d'un  mot  <fe 
réponse;  le  temps  presse,  et  la  responsabilité  pèse  sur 
moi. 
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Le  gouvernement  est  assuré  que  par  vos  rapports  le  mi- 
nistère impérial  a  été  dëja  informé  de  tout  ce  que  la  Grèce 
doit  à  la  persévérance  avec  laquelle  M.  le  contre-amiral 
Ricord  a  su  mettre  un  frein  aux  entreprises  révolution- 
naires des  Hydriotes.  Néanmoins  il  est  de  notre  devoir 
de  vous  prier  de  mettre  sous  les  yeux  de  votre  auguste 
souverain  les  vœux  que  nous  formons  pour  qu  il  daigne 
apprécier  la  haute  importance  des  services  que  M.  Tami- 
ral  a  rendus  dans  ces  graves  circonstances. 

Pénétré  de  Tesprit  des  instructions  dont  il  était  muni, 
il  sut  reconnaître  les  devoirs  qu*il  avait  à  remplir  dans  un 
moment  oii  le  gouvernement  lui  demandait  d'arrêter 
par  sa  présence  a  Poros  les  mouvements  insurrectionnels 
des  Hydriotes  qui  s  étaient  emparés  des  bâtiments  et  de 
r  arsenal  de  Tétat. 

Messieurs  les  ràidents  des  cours  alliées  réprouvèrent 
alors  par  une  déclaration  solennelle  ces  mouvements.  Ils 
promirent  même  la  coopération  des  commandants  des 
stations  navales  ^  afin  de  ramener  à  Tordre  les  hommes 
égarés. 

Messieurs  les  commandants  des  stations  anglaise  et  fran- 
çaise se  rendirent  en  effet  à  Poros;  mais  les  rapports  qu  ils 
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adressèrent  à  leurs  chefs  respectifs  en  cette  occasion,  si- 
gnalèrent assez  le  point  de  vue  sous  lequel  ils  croyaient 
devoir  envisager  la  révolte  des  Hydriotes.  Ils  traitèrent 
avec  ceux  qui  en  étaient  les  chefs',  et  par  cette  démarche 
ils  les  encouragèrent,  involontairement  sans  doute,  à 
persévérer  dans  leurs  coupables  desseins ,  et  à  commettre 
tous  les  attentats  que  nous  déplorons  maintenant. 

N'ayant  obtenu  aucun  résultat  conforme  à  la  déclara- 
tion de  Messieurs  les  résidents,  MM.  Lalande  et  Lyons  en- 
gagèrent M.  Tamiral  Ricord  à  quitter  Poros  et  à  se  join- 
dre à  eux  pour  se  rendre  à  Nauplie.  Si  Monsieur  Tamiral 
avait  adhéré  à  cette  proposition,  la  révolte  aurait  eu  aux 
yeux  du  pays  la  sanction  pleine  et  unanime  des  comman- 
dants des  stations  alliées.  Les  conséquences  étaient  ÊKÛles 
à  prévoir. 

Cependant  Monsieur  Tamiral  demeura  à  son  poste.  Par 
sa  présence  il  encouragea  une  grande  partie  des  habitants 
de  Poros  et  des  cotes  voisines  du  Péloponèse  à  rejeter  les 
perfides  insinuations  des  Hydriotes.  Il  fit  plus  :  il  donna 
des  secours  et  de  sages  conseils  à  nos  troupes  et  aux  ma- 
rins qui  étaient  restés  fidèles  a  leur  gouvernement. 

Les  hostilités  que  Miaoulis  eut  la  coupable  audace  de 
commencer  contre  les  bâtiments  de  guerre  sous  les  ordres 
de  Monsieur  lamiral,  l'expédition  que  la  communauté 
d'Hydra  fit  de  deux  bâtiments  armés,  Tun  à  Salamine, 
Tautre  à  Cranidi,  dans  le  but  de  soulever  Tarmcfe  et  les 
provinces,  sont  autant  de  faits  qui  se  sont  passés  sous  les 
yeux  de  Monsieur  Tamiral. 
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A  quels  excès  ces  hommes  de  malheur  ne  se  fussent-ils 
pas  livres  9  si  Monsieur  Tamiral,  en  suivant  les  conseils  de 
MM.  Lyons  et  Lalande,  eût  quitté  Poros  pour  se  rendre  à 
Nauplie?  Les  Hydriotes  n'auraient  eu  de  succès  ni  dans  la 
Grèce  continentale,  ni  dans  le  Péloponcse;  mais  les  habi- 
tants auraient  été  contraints  de  prendre  les  armes.  Le  dés- 
ordre, la  confusion  et  la  violence,  auraient  dû  prévaloir 
dans  des  provinces  qui  jouissent  de  la  plus  complète 
tranquillité,  et  qui  respectent  et  affectionnent  leur  gou- 
vernement. 

L'amiral  Ricord,  auquel  la  Grèce  doit  le  bienfait  de 
8*être  préservée  jusqu'ici  de  la  contagion  révolutionnaire, 
continue  encore  aujourd'hui  à  aider  puissamment  le 
gouvernement  dans  la  grande  lâche  de  rendre  impossibles 
les  communications  que  les  révoltés  s'efforcent  de  conser- 
ver ou  d'établir  avec  l'Archipel,  avec  Sparte,  et  avec  la 
Grèce  orientale. 

Cette  persévérance  de  leur  part  serait  inconcevable,  si 
les  déclarations  réitérées  que  Messieurs  les  commandants 
des  stations  anglaise  et  française  leur  ont  Élites  avaient  eu 
une  suite  réelle.  Elles  n'en  ont  eu  aucune. 

En  effet,  quoiqu'un  brick  français  se  soit  placé  en  croi- 
sière devant  Hydra,  quatre  bâtiments  armés  ont  échappé  à 
sa  surveillance,  et  se  sont  rendus  à  Salamine,  ayant  a  leur 
bord  Karatassos  et  quelques  autres  émissaires  qui  lui  res- 
semblent. Un  autre  brick  a  éludé  avec  la  même  facilité  la 
croisière  française,  et  s'est  porté  dans  les  parages  du  Ma- 
gne, pour  enlever  les  bâtiments  légers  que  le  gouverne- 
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nement  tient  en  station,  et  pour  pousser  encore  k  la  ré- 
volte les  hommes  de  Limëni,  que  nous  étions  sur  le  point 
voir  rentrer  dans  la  voie  de  Thonneur  et  du  devoir. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'approfondir  les  intentions 
de  Messieurs  les  commandants  des  stations  anglaise  et 
française.  Nous  nous  bornons  à  signaler  les  faits.  Nous  de- 
vons par  conséquent  reconnaître  que  si  Monsieur  Tami- 
rai  avait  partagé  la  manière  de  voir  et  d'agir  de  Messieurs 
ses  collègues^  à  cette  heure  l'anarchie  aurait  envahi 
toute  la  Grèce,  tandis  que  maintenant,  grâce  à  la  noble 
et  loyale  conduite  de  M.  Tamlral  Ricord,  grâce  à  l'infa- 
tigable activité  des  officiers  soiis  ses  ordres,  la  Grèce,  i 
l'exception  d'Hydra  et  de  quelques  îles  de  la  mer  Egée, 
est  encore  tranquille,  et  se  montre  plus  que  jamais  réso- 
lue à  maintenir  l'ordre  actuel  des  choses ,  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  connaîtra  les  décisions  des  augustes  Puis- 
sances alliées. 

Ce  court  mais  véridique  exposé  des  faits,  à  l'ëgard  des- 
quels nous  n'hésitons  pas.  Monsieur  le  baix>n ,  à  invoquer 
votre  propre  témoignage,  nous  semble  assez  caractériser 
l'importance  des  services  que  M.  l'amiral  Rtcord  reod 
dans  ce  moment  à  la  Grèce ,  et  nous  osons  le  dire  aux 
Puissances  alliées  mêmes. 

Nous  aimons  à  espérer  que  S.  M.  I.  daignera  les  pren- 
dre en  considération,  et  qu'il  lui  plaira  d'honorer  de  son 
auguste  suffi^age  la  conduite  de  M.  l'amiral. 

Nous  oserons  ajouter  que  nous  regarderions  comme 
un  nouveau  bienfait  de  S.  M«  L  envers  ce  pays,  les  mar* 
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ques  de  bienveillance  qu'elle  daignerait  à  cette  occasion 
accorder  à  Tamiral  et  aux  officiers  qui  se  sont  distin- 
gues. 

Pour  notre  part  ^  nous  ne  pouvons  nous  acquitter  de 
la  dette  de  reconnaissance  que  la  Grèce  a  contractée  en- 
vers eux,  que  par  cette  demande.  Nous  nous  en  acquit- 
terons en  vous  priant,  Monsieur  le  baron,  de  mettre  la 
présente  lettre  sous  les  yeux  de  S.  M.  I. 


•   ae  ^    'Uie'ce, 

,.  24  août 

Nauplie, r —  1831. 

5  septembre 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Grèce  a  charge 
M.  le  prince  Soutzos  de  présenter  à  Vos  Excellences 
Texposé  des  événements  déplorables  qui  ont  menacé  en 
dernier  lieu ,  et  qui  peuvent  menacer  encore ,  la  Grèce 
des  horreurs  de  Tanarchie. 

Nous  nous  acquittons  nous-mêmes  aujourd'hui  de  ce 
devoir,  à  raison  des  circonstances  qui  nous  semblent  ag- 
graver de  plus  en  plus  la  situation  du  pays,  et  rendre  par 
conséquent  plus  urgente  la  nécessité  d'un  prompt  re- 
mède. Il  ne  peut  appartenir  qu'à  la  conférence  de  Lon- 
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dres  d'en  adopter  un ,  et  d'en  faire  rapplication  la  plus 
immédiate. 

Nous  n'abuserons  pas  de  T  indulgente  attention  de  Vos 
Excellences,  en  détaillant  encore  une  fois  les  faits  qui 
caractérisent  les  projets  révolutionnaires  de  quelques 
hommes  réunis  à  Hydra,  ni  ceux  qui  constituent  les  at- 
tentats de  Poros.  M.  le  prince  Soutzos  doit  les  avoir  mis 
sous  vos  yeux ,  et  Messieurs  les  commandants  des  sta- 
tions navales  en  Grèce  les  auront  sans  doute  portés  aussi 
à  votre  connaissance. 

Cependant  ayant  désormais  la  certitude  que  ces  faits 
sont  appréciés  sous  des  points  de  vue  divers,  tant  par 
Messieurs  les  résidents  que  par  Messieurs  les  comman- 
dants, nous  sommes  dans  l'obligation  de  les  pi^ësenter 
sous  le  jour  qui  nous  semble  le  véritable.  Vos  Excellçn- 
ces  en  jugeront. 

Depuis  bien  longtemps  la  tendance  à  l'opposition  et  à 
la  mutinerie  avait  prévalu  dans  Tesprit  borné,  mais  or- 
gueilleux, des  primats  d'Hydra.  Encouragés  par  l'astuce 
et  l'artifice  de  quelques  Grecs  étrangers  au. pays,  mais 
non  aux  calamités  dont  il  a  failli  être  la  victime  durant 
la  guerre ,  les  primats  d'Hydra  commencèrent  par  mé- 
connaître dans  leur  île  l'autorité  des  fonctionnaires  du 
gouvernement. 

Les  grands  événements  qui  eurent  lieu  en  France  dans 
le  courant  du  mois  de  juillet  1830 ,  ceux  qui  finirent  par 
faire  de  la  Belgique  un  état  indépendant,  ceux  enfin 
qui  accumident  malheurs  sur   malheurs  dans  d'autres 
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contrées  de  l'Europe  ^  fournirent  tant  de  moyens  de  se'- 
duction  aux  meneurs,  qu'ils  parvinrent  à  frapper  de 
▼ertige  les  hommes  les  plus  sensés  et  les  plus  considérés 
parmi  les  Hydriotes. 

Ne  nous  faisant  pas  illusion  sur  la  nature  et  le  but  de 
ces  menées ,  ni  sur  les  circonstances  qui  les  favorisent , 
nous  sollicitâmes  itérativement  Vos  Excellences  par  Ten- 
tremise  de  M.  le  prince  Soutzos  de  vouloir  munir  Mes- 
sieurs les  résidents  d'instructions  collectives,  au  moyen 
desquelles  ils  pussent  d'un  commun  accord  déclarer  au 
gouvernement  provisoire  les  intentions  de  l'alliance. 

Ces  instructions  furent  données  ;  mais  ne  résultant  pas 
d'un  acte  de  la  conférence ,  n'étant  pas  collectives ,  elles 
ne  pouvaient  mettre  Messieurs  les  résidents  en  mesures 
de  ramener  au  devoir  par  leur  influence  les  hommes  qui 
travaillent  à  révolutionner  la  Grèce. 

Nous  n'avons  cessé  de  demander  aussi  quelques  sub- 
sides. En  les  obtenant  par  un  acte  de  la  conférence  de 
Londres,  le  gouvernement  aurait  pu  non-seulement  sa- 
tisfaire les  besoins  les  plus  pressants  de  l'administration, 
mais  il  aurait  en  même  temps  désabusé  les  citoyens  ho- 
norables d'Hydra ,  auxquels  les  perfides  conseillers  fai- 
saient et  font  croire  encore  que  le  gouvernement  actuel 
manque  de  l'appui  réel  des  Puissances  alliées,  et  que 
celles-ci  approuvent  tacitement  les  mouvements  qui  ten- 
dent à  changer  l'ordre  de  choses  établi  en  Grèce.  Ces 
illusions  se  seraient  dissipées  à  l'aspect  seul  des  secours 
donnés  par  les  trois  cabinets  à  compte  de  l'emprunt. 
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Kien  ne  prouve  davantage  rînsiiffisance  des  déclara- 
tions que  3Iessieurs  les  rcfsidents  ont  données  en  date 
du  20  juillet  (1  août)  pour  engager  les  Hydriotes  à  se  re- 
tirer de  PoroS)  que  les  vains  efforts  faits  par  MM.  les  ca- 
pitaines. Lyons  et  Lalande  pour  atteindre  ce  même  but. 

Il  y  a  plus  :  à  en  juger  par  les  résultats,  il  paraîtrait  que 
ces  efforts  n'ont  abouti  qu'à  exalter  davantage  les  clie6 
de  la  révolte.  Us  se  sont  crus  en  droit  de  se  considérer 
comme  un  pouvoir  véritable,  lequel ,  par  le  fait  des  né- 
gociations entamées  avec  eux,  se  trouvait  placé  au  mo'ms 
sur  la  même  ligne  que  le  gouvernement  provisoire.  Dès 
lors  la  stupide  arrogance  des  hommes  d'action  et  la  mal- 
veillance de  leurs  conseillers  n'ont  plus  connu  de  bornes. 

des  attentats  consommés  à  Poros  nous  en  donnent  la 
douloureuse  conviction. 

Apres  la  catastrophe  du  t  (13)  août,  Messieurs  les 
commandants  ont  réitéré  encore  leur  déclaration  ;  M.  La- 
lande a  établi  une  croisière  devant  Hydra. 

Ni  la  déclaration,  ni  lu  croisière  condée  au  brick  le 
Palinure ,  n'ont  empêché  les  auteurs  de  la  révolution 
de  faire  sortir  du  port  bloqué  des  bâtiments  armés  en 
guerre,  et  de  les  expédier  dans  les  îles  de  TAix^hipel, 
dans  les  parages  de  la  Grèce  orientale  ^  dans  ceux  du 
Magne ,  et  partout  ou  ils  se  berçaient  de  Tespoir  d'ex- 
citer les  habitants  à  la  révolte,  de  susciter  au  gouverne- 
ment des  embarras ,  et  pour  le  moins  de  le  contraindre 
à  des  dépenses  qu'il  est  dans  1* impossibilité  de  faire. 

Ces  hommes  veulent  paralyser  et  renverser  Tadminis- 
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tration  actuelle,  ou  en  d'autres  termes  le  gouyernement. 

En  déployant  Tetendard  insurrectionnel  ^  ils  ont  pro- 
clamé vouloir  délivrer  la  nation  d'un  gouvernement  ar- 
bitraire ,  et  lui  procurer  les  bienfaits  d'un  ordre  consti- 
tutionnel. C'est  sous  ce  drapeau  qu'ils  se  sont  flattes  de 
pouvoir  rallier  de  nombreux  partisans. 

Pour  mieux  réussir  ils  ont  institué  une  société  secrète,* 
appelée  la  société  de  la  force  sous  les  auspices  d'Hercule. 
Les  coryphées  de  la  société ,  en  promettant  de  donner  à 
rétat  un  ordre  constitutionnel,  promettent  aux  initiés 
des  places,  des  emplois,  des  grades. 

Il  y  a  de  quoi  attirer  dans  leur  système  tous  les  ambi- 
tieux, tous  les  mécontents,  tous  les  aventuriers.  Cepen- 
dant ni  la  prétendue  constitution,  ni  la  société  secrète 
avec  ses  promesses ,  ni  la  protection  de  la  part  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France,  que  les  che&  ont  l'audace  d'an- 
noncer comme  leur  étant  garantie ,  rien  n'a  pu  ébranler 
la  nation. 

Toutes  les  provinces  du  Péloponèse  et  de  la  Grèce 
continentale,  plusieurs  de&  îles  de  l' Archipel,  se  sont 
prononcées  et  se  prononcent  tous  les  jours  davantage,  en 
improuvant  la  révolte  d'Hydra,  et  en  demandant  au  gou- 
vernement de  venger  la  nation ,  en  prenant  des  mesures 
sévères  contre  les  auteurs  de  tant  d'attentats, 

L'ile  de  Syra  a  subi  le  joug  révolutionnaire  ;  quelques 
autres  communautés  des  îles  de  la  mer  Egée  ont  feint  de 
s'y  soumetti'e,  redoutant  la  présence  des  bâtiments  hy- 
driotes. 
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A  Texception  des  catholiques  qui  sont  les  véritables 
habitants  9  Tîle  de  Syra  s* est  peuplée  durant  la  guerre  de 
tous  les  Grecs  sans  feu  ni  lieu,  et  de  tous  ceux  qui,  n  im- 
porte par  quel  moyen,  tachent  de  faire  fortune.  Ces  der- 
niers ont  réussi  dans  ce  but,  lors  du  débarquement  dl- 
brahim-Pacha  en  Morée,  en  devenant  les  fournisseurs 
des  flottes  turques,  en  prenant  part  à  la  piraterie  et  à  la 
fabrication  de  la  fausse  monnaie ,  enfin  en  se  livrant  à 
toutes  soites  d*opérations  ou  d'actes  coupables. 

Ces  Grecs  redoutaient  toujours  la  justice  d*un  gouver- 
nement, et  quelques-uns  d'entre  eux  se  trouvant  à  la 
veille  de  manquer  à  leurs  engagements  envers  d'autres 
honnêtes  négociants  de  l'étranger,  se  sont  associés  aui 
coryphées  de  la  révolte,  et  l'ont  provoquée  à  Syra, 
pour  se  soustraire  à  la  rigueur  de  la  loi. 

Nous  ne  joindrons  pas  ici  la  série  des  documents  qui 
démontrent  jusqu'à  la  dernière  évidence  la  vérité  des 
faits  que  nous  venons  de  résumer. 

Toutes  les  fois  que  dans  nos  entretiens  avec  Messieurs 
les  résidents  de  France  et  d'Angleterre,  et  avec  Messieurs 
les  commandants  des  forces  navales  de  ces  deux  Puissan- 
ces, nous  avons  présenté  ces  faits  sous  ce  point  de  vue, 
en  appelant  à  leur  propre  opinion,  nous  n'avons  pas  eu 
lieu  de  nous  apercevoir  qu'ils  en  eussent  une  différente, 
mais  nous  ne  pouvons  non  plus  affirmer  qu'ils  parta- 
geassent la  nôtre. 

Néanmoins  d'autres  indices  nous  donnent  la  pénible 
persuasion  qu'à  leurs  yeux  la  révolte  n'est  que  de  Top- 
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position.  Us  ont  pensé  et  pensent  peut-être  encore ,  que 
la  nation  tout  entière  se  serait  prononce'e  pour  le  sy- 
stème d'Hydra,  si  Faction  du  gouvernement  ne  retenait 
forcement  dans  Tobéissance  les  provinces  du  Pëloponèse 
et  de  la  Grèce  continentale. 

L'expérience  devrait  cependant  avoir  éclairé  à  ce  su- 
jet Messieurs  les  résidents  et  Messieurs  les  commandants. 
Plus  les  Hydriotes  et  le  peu  de  Grecs  ou  d'étrangers  qui 
les  secondent)  ont  fait  d'efforts  pour  se  procurer  des 
adhérents  dans  les  provinces ,  et  plus  la  nation  a  prouvé 
par  sa  conduite  et  par  son  langage  qu'elle  repousse  leurs 
insinuations,  leurs  projets,  et  que  fidèle  à  ses  véritables 
intérêts  elle  veut  l'être  aussi  à  son  gouvernement  pro- 
visoire. 

Quels  sont  les  moyens  dont  le  gouvernement  s'est 
servi  pour  empêcher  que  la  nation  ne  s'associât  aux 
Hydriotes  et  à  leurs  combinaisons?  Il  n'y  en  a  assuré- 
ment pas  dans  ce  pays  de  plus  puissant  que  celui-ci  de 
Targent.  Les  fonds  sont  épuisés.  La  caisse  publique  ne 
contient  que  30  ou  40,000  francs.  L'armée  n'a  pas  été 
soldée ,  et  les  employés  civils  manquent  de  leur  traite- 
ment depuis  trois  mois. 

Cependant  c'est  l'armée,  ce  sont  les  employés  civils, 
ce  sont  les  habitants  en  masse,  qui  ont  rejeté  le  fiisil  à  la 
main  les  apôtres  de  révolution,  que  nos  soi-disant  con- 
stitutionnels leur  ont  envoyés  à  plusieurs  reprises  dans 
le  courant  de  ces  derniers  mois. 

Si  l'on  veut  apprécier  ce  fait ,  on  n'a  qu'à  considérer 
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quels  sont  les  hommes  qui  dirigent  le  mouvement  révo- 
lutionnaire. Ce  sont  les  mêmes  qui  ont  entraîne  la  na- 
tion au  bord  du  tombeau  durant  les  huit  années  de  la 
lutte  contre  les  Turcs,  contre  la  guerre  civile  et  Tanar- 
chie.  Le  foyer  où  ils  se  sont  concentres  est  l'île  d'Hydra. 
Or  quand  même  les  antécédents  leur  seraient  moins  dé- 
favorables, il  suffît  qu'ils  comptent  sur  l'influence  et  sur 
les  moyens  de  cette  île ,  pour  que  le  Péloponèse  et  la 
Grèce  continentale  les  abjurent  et  les  réprouvent. 

Les  antipathies,  nous  dirons  presque  les  haines  natu- 
relles qui  divisent  les  hommes  de  ces  parties  de  la  Grèce, 
s'accroissent  aussi  de  la  dissemblance ,  si  ce  n'est  de  Top- 
position  des  intérêts  i^spectifs ,  tels  que  ces  honunes  les 
entendent. 

Une  autre  cause  plus  puissante  encore  a  préservé 
l'immense  majorité  des  Grecs  de  ia  contagion  révolu- 
tionnaire. C'est  la  crainte  fondée  de  perdre  au  milieu 
de  nouvelles  secousses  la  prospérité  matérielle  qu'ils  ont 
pu  acquérir,  conserver  et  étendre,  sous  une  administra- 
tion régulière.  lis  comparent  sous  ce  rapport  si  essentiel 
le  présent  avec  les  époques  où,  vivant  sous  un  prétendu 
régime  de  liberté ,  ils  subissaient  l'autorité  vexatoire  des 
mêmes  hommes  qui  se  servent  maintenant  des  Hydriotes 
pour  la  ressaisir;  et  par  cette  comparaison  ils  se  forti- 
fient de  plus  en  plus  dans  la  résolution  de  s'opposer  de 
tous  leurs  efforts  aux  tentatives  que  Tintrigue  et  la  vio- 
lence multiplient,  dans  le  dessein  de  détruire  Tordre  des 
choses  existant. 
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Nous  ne  développerons  pas  davantage  ces  observa- 
tions; mais  nous  affirmerons,  sans  craindre  que  les  faits 
viennent  nous  démentir,  que  jamais  les  primats  d'Hy- 
dra,  joints  à  deux  ou  trois  anciens  boyards  du  Pëlopo- 
nèse  et  à  de  jeunes  faiseurs  grecs  et  étrangers,  enfin  que 
jamais  cette  poignée  d^hommes  qui  veulent  aujourd'hui 
révolutionner  le  pays,  ne  réuniront  en  leur  faveur  le 
suffî^age  véritable  de  la  nation. 

On  peut  les  lui  imposer  par  la  force  des  armes ,  mais 
encore  ces  mêmes  hommes,  aujourd'hui  d'accord  pour 
renverser  le  pouvoir,  resteront-ils  unis  pour  Texercer? 
On  peut  hardiment  répondre  que  non.  Le  lendemain  de 
leur  installation,  quelle  que  soit  la  place  qu'ils  occupe- 
ront, ils  ne  travailleront  qu'à  se  supplanter  mutuelle- 
ment. Us  ont  montré  ce  qu'ils  sont,  ce  qu'ils  veulent, 
Ce  qu'ils  peuvent ,  avant  notre  arrivée  en  Grèce. 

Nous  les  appelâmes  aux  affaires.  Ils  promirent  de  s'as- 
socier au  système  du  gouvernement  provisoire*  Celui-ci 
eut  la  patience ,  ou  plutôt  la  longanimité,  de  les  mettre 
à  l'épreuve  pendant  deux  ans  environ  ;  sans  manquer  à 
tous  ses  devoirs ,  il  n'aurait  pu  les  conserver  plus  long- 
temps dans  l'administration^ 

Mais  quand  même  l'esprit  de  parti  aurait  influencé 
cette  opinion  du  gouvernement  a  leur  égard,  leur  con- 
duite actuelle  n'est-elle  pas  faite  pour  la  justifier?  Ne  les 
caractérise-t-elle  pas  une  fois  pour  toutes? 

Ils  ont  entrepris  de  révolutionner  la  nation ,  dans  un 
moment  où  les  Puissances  alliées  ont  déclaré  par  Tor- 
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gane  de  leurs  agents ,  qu'elles  attachent  le  plus  grand 
prix  au  maintien  de  Tëtat  actuel  des  choses. 

La  nation  les  réprouve  :  ils  persëyèrent,  ils  commet- 
tent d'énormes  attentats.  La  nation  les  flétrit ,  les  cou- 
vre de  malédictions,  et  demande  au  gouvernement  de 
les  punir  selon  la  justice. 

Ck)mment  et  pourquoi  Messieurs  les  résidents  d'Angle- 
terre et  de  France,  ainsi  que  MM.  Lyons  et  Lalande,  les 
honorent-ils  de  leur  intérêt? 

S'il  était  dans  les  vues  bienveillantes  des  cours  al* 
liées  de  donner  un  autre  caractère  au  gouvernement 
provisoire ,  et  de  lui  faire  adopter  un  système  autre  que 
celui  qu'il  a  suivi  jusqu'ici  avec  l'assentiment  de  la  na- 
tion ,  les  Puissances  n'auraient-elles  pas  daigné  annonce 
leurs  intentions  au  gouvernement  lui-même  f  Celui-ci  en 
aurait  fait  part  à  l'assemblée  nationale,  et  sans  doute  elle 
se  serait  empressée  d'accueillir  avec  reconnaissance  ces 
nouveaux  gages  de  la  protection  éclairée  des  augustes 
bienfaiteurs  de  la  Grèce. 

M.  le  prince  Soutzos  accompagnera  le  présent  me-* 
moire  des  documents  que  nous  lui  transmettons ,  et  d'un 
bulletin  qui  rendra  compte  de  la  situation  des  choses  au 
jour  où  le  courrier  partira. 

Nous  ne  pouvons  plus  répondre  de  ce  que  deviendra 
ce  pays,  si  les  résidents  des  cours  alliées  et  les  comman- 
dants de  leurs  stations  ne  reçoivent  des  instructions  col- 
lectives,  au  moyen  desquelles  ils  puissent  adopter  un 
langage  et  suivre  une  marche  identique. 
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Nous  le  répétons,  s'il  est  de  Tîntention  des  cours  al- 
liées de  porter  la  Grèce  à  se  donner  un  nouveau  gouver- 
nement représentatif)  avec  les  formes  suivies  dans  les 
pays  qui  sont  avancés  dans  la  civilisation ,  qu'elles  se 
plaisent  à  Tannoncer.  L'assemblée  nationale  en  fera  l'ob- 
jet de  ses  délibérations ,  et  le  résultat  sera  dans  ce  cas , 
nous  le  pensons,  conforme  aux  vues  des  Puissances. 

Toutefois  nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  que,  d'après 
notre  opinion  particulière ,  un  système  semblable  orga- 
niserait, s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi ,  l'anarchie , 
peut-être  la  guerre  civile ,  et  mènerait  en  peu  de  temps 
cette  malheureuse  nation  au  despotisme  de  la  force  des 
armes,  quelles  qu'elles  soient,  étrangères  ou  natio- 
nales. 

Que  si  les  Puissances  préfèrent  de  fonder  une  décision 
sur  les  vœux  et  sur  les  besoins  véritables  de  la  nation , 
elles  considéreront  d'abord  l'état  moral  où  l'ont  laissée 
des  siècles  d'esclavage  et  de  longues  années  d'anarchie  ; 
elles  jugeront  en  second  lieu  des  progrès  qu'elle  a  faits 
en  moins  de  quatre  ans  vers  sa  restauration ,  sous  la  di- 
rection d'un  gouvernement  légal,  modéré,  mais  non 
subordonné  à  Topinion  des  hommes  qui  ne  sauraient  en 
avoir  une  indépendante. 

Pour  que  la  Grèce  puisse  jouir  d'un  gouvernement  re- 
présentatif, tel  que  de  nos  jours  il  en  existe  en  Europe , 
il  faut  avant  tout  que  la  propriété  des  citoyens  soit  con- 
stituée ,  et  elle  ne  l'est  pas. 

Il  faut  que  le  cultivateur  obtienne   un   morceau  de 
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terre  en  toute  propriété',  et  les  neuf  dixièmes  des  culti- 
vateurs sont  prolétaires. 

Il  faut  que  le  peuple  puisse  avoir  non-seulement  le 
sentiment  de  sa  liberté,  mais  Tétat  assuré  qui  la  lui  Êisse 
apprécier  à  sa  juste  valeur,  et  il  ne  Ta  pas. 

Il  faut  enfin  que  la  nation  tout  entière  s'habitue  gra- 
duellement et  par  une  utile  expérience  aux  formes  ju- 
diciaires des  actes  légaux,  qui  garantissent  les  intérêts  du 
commerce ,  de  la  navigation ,  et  qui  constituent  dans  le 
fond  la  prospérité  intérieure  d*un  état. 

C'est  vers  ces  grands  résultats  qu'ont  tendu  tous  les 
efforts  du  gouvernement  actuel,  et  il  les  aurait  sans 
doute  atteints  avec  la  bénédiction  du  peuple,  si  les  mê- 
mes hommes  qui  sont  aujourd'hui  à  la  tête  des  mouve- 
ments révolutionnaires  n'avaient  constamment  entravé 
et  empêché  l'exécution  des  mesures  qu'il  a  prises  dans 
ce  but. 

Ce  que  la  nation  veut,  c'est  sa  restauration,  c'est  la 
fondation  de  son  existence  politique  sur  des  bases  so- 
lides. Elle  veut  sans  doute  aussi  jouir  d'un  gouveroe- 
ment  constitutionnel  ;  mais  elle  a  trop  de  bonsens,  pour 
ne  pas  reconnaître  que  cette  forme  de  gouvernement  ne 
doit  pas  être  le  principe,  mais  bien  la  conséquence,  de 
sa  restauration. 

Tels  sont,  du  moins  selon  notre  opinion,  les  vœux 
véritables  de  la  Grèce,  et  ils  sont  strictement  conformes 
à  ses  plus  chers  intérêts.  Ces  vœux  sont  ceux  que  nous 
avons  pris  dans  le  temps  la  liberté  d'exprimer  à  S.  A.  R« 
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le  prince  Le'opold ,  lorsque  la  Grèce  était  dans  Tattenle 
que  S.  A.  aurait  accompli  les  vues  bienfaisantes  des  Puis- 
sances alliées  en  sa  faveur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  est  de  notre  devoir  de  de- 
mander instamment  à  Vos  Excellences ,  c'est  : 

!*•  De  hâter  autant  que  possible  la  décision  des  ques- 
tions qui  concernent  le  sort  définitif  de  la  Grèce. 

2**.  Jusque-là,  de  munir  d'instructions  collectives  Mes- 
sieurs les  résidents  et  Messieurs  les  commandants  des  sta^ 
tions,  afin  qu'ils  agissent  d'un  commun  accord,  et  selon 
un  système  décidément  arrêté,  tant  par  rapport  au  gou- 
vernement actuel,  que  par  rapport  aux  hommes  qui 
s'efforcent  d'insurger  le  pays. 

3**.  D'envoyer  sans  retard  ultérieur  quelques  subsides 
à  compte  de  l'emprunt. 

En  soumettant  à  Vos  Excellences  les  demandes  ainsi 
que  les  observations  qui  précèdent ,  nous  nous  sommes 
acquittés  de  cette  tâche  avec  la  franchise  que  nous  im- 
pose la  confiance  dont  la  Grèce,  dont  les  augustes  cours 
alliées,  nous  honorent. 

Qu'elles  se  plaisent  en  retour  k  nous  faire  connaître, 
par  l'organe  de  Vos  Excellences,  leurs  décisions.  Qu'elles 
daignent  surtout,  nous  les  en  supplions,  nous  donner  à 
cette  occasion  un  nouveau  gage  de  leur  haute  bienveil- 
lance, en  abordant  sans  réserve  toute  considération  qui 
nous  serait  personnelle.  Nous  leur  en  aurons  une  pro- 
fonde reconnaissance  ;  car  ce  que  la  Grèce  attend  avec 
ÎDBipatience ,  nous  dirons  avec  angoisse ,  c'est  d'être  fixée 
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une  heure  plus  tôt  sur  le  sort  que  T  intérêt  généreux  des 
Puissances  lui  réserve. 

Nous  croyons  inutile  d* exprimer  ici  encore  une  fois 
Topinion  respectueuse  que  nous  avons  émise  sur  cette 
grave  question.  Nous  nous  bornons  par  conséquent  à  re- 
nouveler l'expression  des  vœux  sincères  que  nous  for- 
mons ,  pour  que  Vos  Excellences  hâtent  par  le  choix  du 
prince  souverain  le  moment  où  nous  pourrons  nous  con- 
sidérer comme  au  terme  de  notre  carrière. 


..      ..  24  août 

Nauphe, r—  1831. 

5  septembre 

C'est  le  18  (30)  de  ce  mois  que  j'ai  reçu,  mon  prince, 
vos  dépêches  du  30  juillet,  et  le  7  de  ce  même  mois  cel^ 
les  sous  les  numéros  25  et  26. 

Je  ne  saurais  assez  vous  remercier  du  zèle  et  de  Tem* 
pressement  que  vous  avez  mis  à  me  faire  parvenir  les  in- 
formations importantes  qu'elles  renferment^ 

L'ensemble  de  ces  informations ,  les  détails  que  nous 
apportent  les  journaux  ministériels  et  ceux  de  l'oppo- 
sition, me  font  grandement  soupçonner  que  la  guerre 
est  inévitable ,  quels  que  soient  les  efforts  que  fait  et 
fera  la  diplomatie  pour  la  retarder  au  moins  pour  le 
moments 

La  guerre  est  dans  les  choses ,  ou  si  Ton  veut  dans  les    j 
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intérêts;  que  peuvent  dès  lors  les  paroles  qui  ne  repre'- 
sentent  ni  les  unes  ni  les  autres  P 

Je  suis  porté  à  croire  que  la  communication  confiden- 
tielle qu'on  vous  a  faite  est  de  bonne  source.  Je  pense 
aussi  que  si  la  guerre  éclate,  TAngleteri'e  ne  se  pronon- 
cera pas,  et  qu'elle  demeurera  neutre. 

Un  homme  très-sage  et  très-profond  a  dit  qu'en  politi- 
que souvent  ce  qui  ne  paraît  pas  probable  est  possible* 
S'il  doit  en  être  ainsi  dans  ces  graves  et  périlleuses  cir- 
constances, il  se  peut  encore  que  la  paix  se  maintienne, 
et  que  dès  lors  l'affaire  de  la  Grèce  se  décide  sous  les  au^ 
spices  de  l'alliance. 

Dans  cette  dernière  hypothèse  comme  dans  toute  au- 
tre ,  nous  devons  remplir  nos  devoirs  en  honneur  et  con- 
science. 

Fermement  résolu  de  remplir  les  miens  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité,  je  vous  transmets  aujourd'hui  le  mé- 
moire adressé  à  la  conférence  de  Londres,  que  je  vous  ai 
annoncé  par  mes  dernières  lettres.  Je  vous  envoie  aussi 
plusieurs  documents  que  vous  vous  empresserez  de  met- 
tre également  sous  les  yeux  de  LL.  EE.  les  représentants 
des  cours  alliées. 

Ces  documents  sont  :  le  contenu  des  adresses  des  pro- 
vinces et  de  l'armée,  le  rapport  du  ministère  de  la  jus- 
tice sur  la  révolution  d'Hydra  et  siu*  les  attentats  de  Po- 
rcs. Les  autres  qui  font  suite  à  cette  pièce  donneront 
i*idée  de  l'état  des  choses  jusqu'au  moment  du  départ  du 
courrier. 
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Ces  documents  et  ceux  dont  ils  re'sultent  jettent,  ce 
me  semble,  un  grand  jour  sur  notre  situation  intérieure, 
et  ne  laissent  pas  de  doute  sur  la  nature  des  remèdes 
dont  la  prompte  application  peut  faire  encore  le  salut 
de  la  Grèce. 

Si  la  confe'rence  de  Londres  existe  encore,  ces  remè- 
des sont  faciles.  Si  elle  ne  les  a  pas  adoptés  sur  vos  de- 
mandes réitérées,  elle  pourra  encore  les  adopter,  et  ce 
pays  sera  encore  en  état  de  répondre  aux  vœux  des 
Puissances  alliées.  Dans  le  cas  contraire,  quelles  que 
soient  les  combinaisons,  nous  devons  faire  connaître  la 
vérité  tout  entière  à  chacun  des  trois  cabinets.  Dans 
cette  hypothèse  vous  vous  donnerez  la  peine  de  tirer 
des  copies  du  mémoire ,  et  vous  les  ferez  parvenir  offi- 
ciellement aux  ministères  anglais  et  français,  et  à  Mes- 
sieurs les  ambassadeurs  de  Russie.  Vous  tâcherez  d*ob- 
tenir  au  moins  un  accusé  de  réception. 

Je  ne  répondrai  aujourd'hui  ni  aux  questions  qui  re- 
gardent les  revenus  des  provinces  dont  on  se  propose  de 
demander  la  concession  à  la  Porte ,  ni  à  celles  des  Va- 
coufs;  je  crois  tout  ceci  hors  de  saison.  Quand  même  je 
me  tromperais,  il  y  aura  toujours  temps  de  faire  amende 
honorable. 

J'en  dis  de  même  de  la  proposition  que  vous  m'avei 
faite  quant  au  mode  de  pourvoir  aux  objets  d'équipe- 
ment pour  nos  troupes.  Votre  plan  suppose  l'emprunt  et 
une  avance  ;  si  cette  double  supposition  se  réalise,  j'ap- 
prouve votre  idée  et  je  vous  autorise  à  y  donner  suite. 
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Je  mets  uu  si  grand  intérêt  à  vous  faire  recevoir 
promplement  et  sûrement  le  mémoire  et  la  présente  de'- 
pêche,  que  j'expe'die  un  courrier  ad  hoc  à  Ancône. 

Je  vous  le  répéterai.  Soyez  bien  assure,  mon  prince, 
que  je  demeurerai  ferme  à  mon  poste  jusqu'au  dernier 
moment,  et  que  si  des  circonstances  majeures  m'enga- 
gent à  le  quitter,  je  ne  le  ferai  jamais  qu'en  employant 
tous  mes  efforts  pour  justifier  la  confiance  dont  la  nation 
me  donne  tous  les  jours  des  preuves  très-touchantes. 

P.  S.  Au  moment  de  faire  cacheter  le  paquet,  je  re- 
çois deux  rapports  de  Salamine  et  un  de  Syra.  Je  les  fais 
copier  et  je  les  joins  ici. 

Vous  verrez  quelle  est  la  mission  dont  a  été  chargée 
la  corvette  française  la  Lionne.  Son  commandant  a  répri- 
mandé le  gouverneur  civil  et  les  officiers  de  la  garnison, 
d'avoir  opposé  aux  Ilydriotes  la  résistance  des  armes. 
Il  leur  a  dit  en  toutes  lettres  que  sous  peu  de  jours  les 
patriotes  d'Hydra  triompheront  du  président,  que  M.  Ri- 
cord  sera  renvoyé  avec  ses  bâtiments ,  et  que  ceux  qui 
s'opposent  aux  Hydriotes  agissent  en  aveugles  qui  ne 
connaissent  pas  leurs  véritables  intérêts. 

M.  Lyons  a  engagé  les  coryphées  de  la  révolte  de  Syra 
à  délier  la  bourse ,  attendu  que  le  président  est  fort  du 
Péloponèse  et  de  la  Grèce  continentale,  qu'il  a  de  l'ar- 
gent, et  que  s'il  réunit  le  congrès  ils  seront  perdus,  at- 
tendu  que  les  Puissances  alliées  ne  peuvent  pas  interve- 
nir dans  les  affaires  intérieures. 
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Ces  documents  sont  d'une  haute  importance.  Ils  prou- 
vent que  le  gouvernement  provisoire  lutte ,  non  avec  les 
Hydriotes  et  le  peu  d'hommes  qui  les  mènent,  mais  avec 
les  grands  patrons  qui  les  protègent  désormais  ouverte- 
ment. 

M.  l'ambassadeur  Gordon  vient  d'arriver  de  Constan- 
tinople.  Il  a  passé  par  Hydra.  Il  a  à  son  bord  M.  Clona- 
irès ,  l'un  des  brouillons  que  le  gouvernement  a  du  faire 
sortir  d'Argos. 

Je  fais  complimenter  Monsieur  l'ambassadeur.  Il  vien- 
dra n^e  voir;  je  lui  parlerai  clair.  C'est  une  ancienne 
connaissance.  Tout  ce  que  vous  apporte  le  courrier  de  ce 
jour,  vous  donne  assez  la  mesure  des  circonstances  péril- 
leuses et  critiques  dans  lesquelles  se  trouvent  le  pays  et 
Sion  gouyernemeqt. 


S^  K./W,    ^  (^Âetiauef^   Ôynata/  a  ^cncite. 


-,       ,.  24  août 

Nauplie, =; —  1831. 

5  septembre 


C'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  j'ai  reçu ,  mon 
cher  Eynard,  en  tout  dernier  lieu  votre  lettre  de  Genève 
en  date  du  18  juin. 

Comme  je  vous  l'ai  dit  par  ma  lettre  du  3  (15^)  août, 
^e  suis  condamné  à  combattre  les  folies  qui  nous  viennent 
du  dehors,  et  je  les  combats  en  manquant  complètement 
du  moyen  le  plus  efficace ,  c'est-à-dire  d'argent.  Néaa- 
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moins  j'ai  une  pleine  confiance  en  Dieu,  et  je  ne  perds 
pas  courage.  Jusqu'ici  la  masse  de  la  natioa  s'est  montrée 
sous  un  jour  très- honorable.  Il  en  est  de  même  de  Tar-. 
me'e;  elle  a  un  trimestre  à  recevoir,  et  cependant  elle 
demeure  ferme  dans  les  sentiments  d'honneur  et  de  fidë^ 
lite'.  La  marine  s'est  laissé  gagner  par  les  séductions  de 
ses  ennemis.  Cependant  l'île  de  Spetzia ,  une  grande  par- 
tie des  Psariotes,  et  quelques  Hydriotes  sont  restés  fidè- 
les ;  et  nous  avons  encore  à  la  voile  quelques  bâtiments 
armés  à  la  hâte  après  la  catastrophe  de  Poros. 

Ne  soyez  pas  en  peine  pour  vos  200,000  francs.  Je  vous 
les  ferai  garantir  par  l'assemblée  nationale,  ce  qui  vau- 
dra mieux  que  toute  autre  autorité. 

Le  prince  Soutzos  m'écrit  en  date  du  7  août.  U  espère 
encore  le  maintien  de  la  paix  et  la  possibilité  des  subsides 
que  les  Puissances  alliées  nous  ont  promis.  Je  voudrais 
bien  partager  la  même  espérance,  mais  je  n'ose  pas  y 
compter. 

Dites  mille  choses  de  ma  part  à  M""'  Eynard.  Je  vous 
serre  la  main  de  tout  mon  cœur. 


S^  %y^.    '^  c:i%e^ce  Kyau^j^,    a  c^a^'ù. 


-.      ..  SI  août 

Nauphe ,  7- r—  1 831 . 

12  septembre 


Nous  avons  ici  les  journaux  français  jusqu'à  la  date  du 
18,  mais  je  n'ai  pas  reçu  par  cette  occasion  de  vos  nou- 
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velles.  Les  dernières  sont  du  7;  je  vous  ai  repondu  par 
mon  expe'dition  en  date  du  24  de  ce  mois,  voie  d'Ancô- 
pe  ;  et  je  joins  ici  le  duplicata  des  documents  qu'elle  vous 
porte.  J'en  ajoute  deux  autres  qui  vous  mettent  en  me- 
sures de  bien  apprécier  la  situation  des  iles  de  la  mer 
Egée. 

Vous  pouvez  par  conséquent  donner  des  informations 
positives  sur  le  véritable  état  des  choses.  Je  le  résume  en- 
core une  fois. 

La  clique  d'Hydra ,  pix)tégée  toujours  par  les  com- 
mandants des  stations  française  et  anglaise  et  par  Mes- 
sieurs les  résidents  de  ces  deux  Puissances,  reste  ferme 
dans  ses  projets  subversifs. 

Tous  mes  efforts  se  réduisent  aujourd'hui  à  maintenir 
le  statu  quo^  au  moins  jusqu'à  l'arrivée  des  réponses  qu'on 
attend  de  France  et  d'Angleterre,  et  qu'on  lui  fait  espé- 
rer favorables  à  l'accomplissement  de  Ses  desseins.  Ce 
statu  quo  n'est  rien  moins  qu'inoffensif  pour  la  nation. 
Les  bâtiments  hydriotes  oppriment  et  ravagent  l'Archi- 
pel, fomentent  les  troubles  et  la  guerre  civile  dans  le 
Magne,  coupent  enfin,  autant  qu'ils  le  peuvent,  les  com- 
munications maritimes  du  gouvernement  avec  différents 
points* de  l'état . 

Plus  cette  crise  se  prolonge,  et  plus  le  gouvernement 
est  dans  la  douloureuse  nécessité  d'armer  les  citoyens 
pour  la  défense  de  leurs  propres  foyers.  Tout  ceci  se  passe 
au  moment  oîi  je  n'ai ,  comme  je  vous  l'ai  marqué  îtéra- 
tivement,  ni  fonds  en  caisse,  ni  subsides,  ni  crédit,  ni 


AU    PR1?<CE    SOUTZOS.  393 

l'espoir  d'obtenir  des  uns  ni  de  l'autre.  Ne'anmoins  nous 
nous  de'fendons ,  et  la  re'volution  ne  fait  pas  de  progrès. 
Si  elle  n'était  pas  encouragée,  elle  ferait  des  pas  rétro- 
grades sur  le  terrain  étroit  qu'elle  a  choisi  pour  le  centre 
de  ses  folles  et  criminelles  entreprises. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  Gordon  de  retour  de  son 
ambassade  à  Constantinople  est  arrivé  à  Nauplie  aprè^ 
avoir  visité  Athènes.  J'ai  l'honneur  de  connaître  M.  Gor- 
don depuis  longtemps,  ayant  été  en  relations  d'affaires 
avec  lui  à  Vienne,  à  Carlsbad,  à  Laybach  et  ailleurs. 
Nous  nous  sommes  donc  entretenus  longuement  à  cœur 
ouvert  sur  la  déplorable  situation  de  la  Grèce.  Je  lui  ai 
fait  part  avec  un  entier  abandon  des  observations  que 
j'avais  pris  la  liberté  d'adresser  à  Milord  Palmerston,  et 
de  celles  que  j'ai  consignées  dans  le  mémoire  destiné  à  la 
conférence  de  Londres. 

M.  Gordon  semble  avoir  jugé  des  hommes  et  des 
choses  comme  un  personnage  de  sa  sphère  le  doit,  et  les 
vœux  qu'il  m'a  témoignés  le  prouvent.  Il  a  désiré  contri- 
buer à  rétablir  en  quelque  sorte  la  confiance  entre  les 
représentants  des  cours  alliées,  les  commandants  des  sta- 
tions et  le  gouvernement,  et  leur  faire  adopter  d'un 
commun  accord  des  mesures  au  moyen  desquelles  on 
puisse  arrêter  dans  leur  source  les  menées  révolutionnai- 
res, au  moins  jusqu'à  ce  que  la  conférence  de  Londres 
se  prononce  ou  que  le  congrès  national  soit  assemblé. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  les  longs  entretiens  que  j'ai 
eus  avec  M.  Gordon.  Vous  en  aurez  une  première  idée 
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dans  la  copie  ci-jointe  d'un  billet  que  m'a  écrit  hier  ma- 
tin M.  le  baron  Rukmann ,  et  dans  la  courte  réponse  que 
je  lui  ai  faite. 

Le  courrier  de  ce  jour  partira  avant  que  la  négociation 
dont  M.  Gordon  a  eu  Textrême  bonté'  d'être  rintermé- 
diaire  ait  un  dénouement.  Ce  que  je  puis  vous  dire  ce- 
pendant d'avance,  c'est  qu'elle  ne  peut  avoir  de  suite, 
que  pour  autant  que  le  gouvernement  s'assurera  que  les 
Hydriotes  sont  mis  dans  l'impossibilité  matérielle  et  mo- 
rale de  continuer  leurs  pratiques  hostiles  contre  le  gou- 
vernement et  les  provinces  de  l'état,  tant  dans  l'Archipel 
que  dans  le  Péloponèse  et  dans  la  Grèce  continentale. 

Ils  seront  dans  l'impossibilité  matérielle ,  lorsque  les 
commandants  des  stations  alliées  leur  auront  enlevé  les 
moyens  de  faire  sortir  du  port  d'Hydra  des  bâtiments  ar- 
més, ou  lorsqu'ils  n'auront  plus  en  main  des  gages  qui 
leur  donnent  une  pleine  et  entière  sécurité  à  cet  égard. 

Ils  seront  dans  l'impossibilité  morale,  lorsqu'en  pre- 
nant ces  mesurés  on  procédera  dans  des  formes  qui  puis- 
sent convaincre  les  hommes  de  la  révolution  et  tous  les 
Hellènes  de  la  haute  improbation  dont  les  représentants 
des  cours  alliées  frappent  les  projets  insensés  et  coupa- 
bles, qui  menacent  des  suites  de  l'anarchie  ce  malheu- 
reux pays. 

Hors  de  là,  tout  ce  qu'on  ferait  dans  un  système  de 
prétendue  conciliation  aggraverait  le  mal,  et  rendrait 
peut-être  inefficace  plus  tard  l'action  salutaire  d'un 
prompt  remède. 
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Ma  conviction  est  à  cet  e'gard  aussi  profonde  qu'inva- 
riable; M.  Gordon  paraît  ne  pas  en  douter.  Nous  allons 
voir  ce  qui  en  résultera;  mais  je  ne  m'attends  à  rien  de 
bien  satisfaisant,  et  la  raison  en  est  que  Messieurs  les  ré- 
sidents et  Messieurs  les  commandants  se  sont  trop  avan- 
ces avec  les  coryphées  de  notre  essai  révolutionnaire. 

Ils  ont  pensé,  et  ils  pensent  encore,  que  le  peu  d'hom- 
mes dont  ils  se  sont  laissés  entourer  depuis  deux  ans, 
représentent  la  nation.  Ils  ont  accordé  à  ces  hommes 
pleine  confiance.  Ils  ont  répété  peut-être  à  leurs  cours 
les  informations  qu'ils  leur  ont  données*  Messieurs  les 
résidents  et  Messieurs  les  commandants  sont  donc  dans 
la  pénible  nécessité  de  les  soutenir.  Il  ne  leur  suffit  pas 
de  les  sauver.  Us  veulent  plus  :  ils  veulent  leur  garantir 
une  espèce  de  considération  et  d'influence ,  si  ce  n'est 
dans  le  pays,  au  moins  auprès  de  leurs  cours. 

Toute  la  question  est  là.  Je  n'ose  pas  me  flatter  que 
M.  Gordon  puisse  la  trancher  de  manière  à  satisfaire 
Messieurs  les  résidents  et  Messieurs  les  commandants, 
et  à  obtenir  en  même  temps  l'assentiment  du  gouverne- 
ment provisoire. 

Quelles  que  soient  mes  dispositions  personnelles  à  tout 
concilier,  je  ne  puis  pas  y  donner  suite  au  prix  des  de- 
voirs que  j'ai  à  remplir  pour  répondre  à  la  confiance  de 
la  nation. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  des  faits,  il  me 
semble  démontré  jusqu'à  la  dernière  évidence  que  le 
gouvernement  a  toujours  voulu  ramener  les  hommes 
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égarés,  par  la  voie  de  la  persuasion  et  non  par  celle  de 
la  force. 

Tant  qu'ils  n'ont  fait  que  parler,  écrire  des  adresses, 
et  imprimer  des  libelles,  il  les  a  laissés  faire.  Les  me- 
nées et  les  complots  datent  du  mois  de  janvier.  Quelles 
mesures  le  gouvernement  a-t-il  prises  pour  les  arrêter P 
Aucune.  Il  a  voulu  que  ces  hommes  fussent  jugés  par 
leurs  œuvres.  Il  a  voulu  plus  :  il  a  mis  à  Tépreuve  la 
nation.  11  s'est  dit  :  Si  elle  sait  apprécier  ses  véritables 
intérêts,  elle  ne  se  laissera  pas  ébranler,  et  elle  de- 
meurera tranquille.  Cette  attente  n'a  pas  été  trompée. 
La  nation  en  masse  a  rejeté  et  rejette  les  projets  coupa- 
bles de  nos  révolutionnaires,  quoique  appuyés  au  moins 
par  les  apparences  d'une  protection  imposante. 

Mais  le  gouvernement  pouvait-il,  devaît-il,  laisser  ces 
hommes  agir  hostilement  contre  lui,  et  ce  qui  est  plus 
encore ,  contre  les  provinces  amies  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité?  C'est  alors,  et  ce  n'est  qu'alors,  qu'il  a  dû 
se  garantir  au  moyen  de  la  force. 

Tel  est  le  point  de  vue  sous  lequel  je  vous  engage  à 
faire  envisager  nos  tristes  affaires  et  la  position  du  gou- 
vernement, toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  faire  des  apo- 
logies. Je  répugne  à  croire  que  la  conférence  de  Lon- 
dres vous  place  dans  cette  nécessité. 

Les  expéditions  que  les  Hydriotes  ont  faites  à  Maïna 
portent  leur  fruit.  On  se  bat  dans  les  montagnes.  J'ai 
été  obligé  de  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main  Cala- 
mata  et  Mistra.  En  attendant,  la  piraterie  a  commence 
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sur  les  côtes  du  Magne.  J'y  ai  envoyé  trois  de  nos  bâti- 
ments. J'ignore  ce  qu'ils  pourront  faire. 

Les  choses  restant  dans  Tétat  actuel,  c'est-à-dire  si 
l'insurrection  continue  à  être  protégée,  le  mal  empirera 
tous  les  jours  davantage.  Il  sera  plus  tard  difficile ,  sinon 
impossible,  d'y  remédier.  Pendant  qu'il  en  est  temps 
encore,  tout  peut  être  sauvé.  L'ordre  peut  se  rétablir  : 
mais  il  faut  que  la  conférence  de  Londres  se  prononce  ; 
il  faut  qu'elle  envoie  des  subsides.  Ce  sont  les  deux 
conditions  de  rigueur. 

Lisistez  sur  ces  points.  Faisons  notre  devoir;  Dieu 
fera  le  reste. 

P.  S.  Les  protecteurs  desHydriotes  se  plaignent  main- 
tenant que  le  gouvernement  ait  mis  en  accusation  les 
promoteurs  de  la  catastrophe  de  Poros. 

En  réponse  j'ai  fait  une  observation,  sQr  laquelle  il  im- 
porte que  vous  vous  arrêtiez  en  cas  de  besoin. 

L'attentat  de  Poros  a  été  consommé  le  1  (13)  août.  Le 
rapport  du  ministère  de  la  justice  et  la  proclamation  du 
gouvernement  portent  la  date  du  14  (26).  Que  s'est-il 
passé  dans  cet  intervalle  F 

Messieurs  les  commandants  des  stations  alliées  ont  dé- 
claré aux  Hydriotes  que  leurs  bâtiments  ne  sortiraient 
pas  du  port;  et  que  s'ils  sortaient,  ils  y  seraient  refoulés, 
et  qu'une  croisière  allait  être  établie  à  cet  effet. 

Malgré  la  déclaration,  malgré  la  croisière,  trois  ex- 
péditions ont  passé  sous  les  yeux  du  brick  chargé  de  la 
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croisière  :  l'une  pour  Salamine,  Tautre  pour  l'Archipel, 
et  la  troisième  pour  Maïna. 

Ce  n'est  que  lorsque  le  gouvernement  a  reçu  les  rap- 
ports de  Salamine,  de  Maïna,  de  Syra  et  de  Siphnos, 
qu'il  a  signe'  la  proclamation  du  14  (26),  et  expédié 
des  troupes  sur  la  côte  du  Pe'loponèse  oppose'e  à  Fîle 
d'Hydra.  Pouvait- il  se  dispenser  de  prendre  ces  mesu- 
res ?  Il  a  laisse  aux  Hydiûotes  le  temps  de  reconnaître 
leur  crime,  et  de  revenir  spontanément  sur  la  route  du 
devoir  et  de  Tlionneur.  Il  leur  aurait  pardonne;  ils  ne 
l'ont  pas  voulu. 

Si  les  déclarations  de  Messieurs  les  commandants  des 
stations  alliées  étaient  vraies  et  formelles,  en  ne  sj 
conformant  pas  les  Hydriotes  n'auraient-ils  pas  dû  per- 
dre tout  droit  quelconque  à  l'intervention  de  Messieurs 
les  commandants  et  de  Messieurs  les  re'sidents  ?  Tout  au 
contraire  :  ces  messieurs  les  prote'gent  encore. 

Je  reviens  avec  une  peine  inexprimable  sur  ces  ob- 
servations. Vous  en  ferez  l'usage  que  vous  jugerez  le 
plus  nécessaire. 


2 

Nauplie,  --•  septembre  IMl. 

C'est  en  éprouvant  une  peine  et  des  regrets  que  nous 
ne  saurions  pas  assez  exprimer,  que  nous  sommes  encore 
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de  nouveau  dans  Tobligation  de  revenir  sur  les  questions 
que  motive  Toffice  que  vous  nous  avez  fait  Thonneurde 
nous  adresser  en  date  du  1  (13)  de  ce  mois. 

Nous  ne  les  discuterons  pas  une  autre  fois;  mais  nous 
lâcherons  de  les  placer  dans  leur  jour  véritable,  afin  que 
si  le  ministère  de  S.  M.  Britannique  veut  s'en  occuper,  il 
puisse  le  faire  avec  pleine  connaissance  de  cause. 

Le  gouvernement  a  donné  à  Messieurs  les  résidents  des 
cours  alliées,  ainsi  qu'a  Messieurs  les  commandants  de 
leurs  stations,  l'assurance  qu'il  n'avait  nullement  Tinten- 
tion  de  chasser  par  la  force  des  armes  les  Hydriotes  ré- 
voltés des  bâtiments  et  de  l'arsenal  de  Poros.  C'est  pour 
cela  qu'il  a  demandé  a  Messieurs  les  résidents  la  déclara- 
tion qu'ils  ont  donnée  le  20  juillet  (1  août),  et  qu'il  a 
insiste  auprès  deux,  pour  que  les  commandants  des 
stations  voulussent  bien  se  charger  de  donner  suite  aux 
injonctions  exprimées  au  nom  des  cours  alliées  dans  la 
dite  déclaration. 

Si  en  vous  rapportant  donc,  Monsieur  le  résident,  a  ce 
moment  et  à  cette  déclaration,  vous  avez  donné  à  T un 
des  pétitionnaires  l'assurance  qu'il  n'avait  rien  à  crain- 
dre, vous  avez  fondé  votre  conviction  sur  celle  oii  était  le 
gouvernement,  savoir  que  la  déclaration  solennelle  que 
Messieurs  les  commandants  des  stations  avaient  faite  aux 
Hydriotes  aurait  suffi  pour  les  engager  à  se  retirer. 

Nous  avons  appris  avec  autant  de  surprise  que  de 
peine  que  les  Hydriotes  rejetaient  hautement  les  injonc- 
tions de  Messieurs  les  commandants,  et  que  Messieurs  les 
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commandants  jugeaient  convenable,  non-seulement  de 
ne  pas  insister  au  moyen  de  mesures  coërcitives,  mais  de 
conférer  sur  cette  opposition  de  la  part  des  Ilydriotes 
avec  TOUS,  avec  Messieurs  vos  collègues,  et  avec  nous. 

Les  Ilydriotes  ont  fait  plus  dans  ces  entrefaites;  ils  ont 
commencé  les  hostilités  contre  les  bâtiments  russes  sous 
les  ordres  de  M.  1  amiral  Ricord. 

N'était-il  pas  temps  alors  de  prévenir  les  pétition- 
naires, et  de  les  engager  a  mettre  en  sûreté  leurs  pro- 
priétés ? 

Par  leur  réponse  hautaine,  et  par  le  fait  des  hostilità 
commencées  de  leur  part,  les  Ilydriotes  ont  assez  donné 
la  mesure  des  désastres  que  leur  aveugle  malveillance 
amoncelait  sur  la  ville  de  Poros,  soit  qu  ils  fussent  con- 
traints de  vive  force,  soit  qu'on  les  eut  strictement  blo- 
qués dans  le  port  et  dans  Tenceinte  de  Poros. 

Plusieurs  jours  se  sont  passés  avant  la  catastrophe. 
Pourquoi  donc  Monsieur  le  consul  n'a-t-il  pas  soigné  les 
intérêts  des  étrangers  qui  jouissent  de  sa  protection  P 

Nous  regrettons  que  le  fait  du  bâtiment  nolîsé  par  la 
pétitionnaires  et  retenu  par  les  troupes  n*ait  pas  été  allè- 
gue dans  leur  pétition.  Nous  aurions  tâché  de  prendre 
des  informations  :  mais  quand  même  ce  bâtiment  aurait 
été  retenu  pour  le  service  public.  Monsieur  le  consul 
n  aurait-il  pu  en  trouver  d'autres? 

Assurément  le  moment  n'était  pas  le  plus  opportun, 
attendu  que  les  Hydriotes  avaient  commence  les  hos- 
tilités; mais  alors,  nous  le  répétons,  Monsieur  le  consul 


A    W.    DAWKIN9.  401 

aurait  pu  sauver  dans  sa  propre  maison  ces  efTets.  Leur 
volume  n'aurait  pas  été  embarrassant,  du  moins  à  en 
juger  par  les  listes  données  par  les  pétitionnaires. 

Nous  ne  pouvons  non  plus  admettre  que  l'exécution 
des  mesures  du  gouvernement  dans  la  ville  de  Poros  se 
soit  faite  précipitamment.  La  bande  armée  sous  les  or- 
dres de  Karatassos  devait  couvrir  la  fuite  des  marins,  et 
c*est  pour  cela  qu  elle  combattait  contre  les  soldats  du 
gouvernement. 

L'entrée  des  troupes  ëtait-elle  précipitée,  lorsque  les 
Hydriotes  avaient  allumé  des  mèches  pour  faire  sauter 
l'arsenal ,  les  bateaux  à  vapeur,  les  magasins  à  poudre  et 
par  conséquent  la  ville  P 

Nous  ne  pouvons  admettre  finalement  dans  aucun  cas 
que  tous  les  Hydriotes  puissent  être  responsables  envers 
les  étrangers  auxquels  la  catastrophe  de  Poros  aurait  ap^ 
porté  des  dommages. 

Si  Ton  admettait  ce  principe,  on  caractériserait  la  ré- 
volte comme  une  guerre  civile,  et  le  gouvernement  se 
garderait  de  se  méprendre  a  ce  point  sur  ses  propres  de- 
voirs envers  la  nation  qui  lui  a  confié  la  direction  de  ses 
intérêts  les  plus  chers. 

Nous  finissons,  Monsieur  le  résident,  par  vous  prier  de 
mettre  sous  les  yeux  de  votre  gouvernement  ce  peu  d'ob- 
servations, conjointement  avec  celles  que  nous  avons  eu 
rhônneur  de  vous  adresser  en  date  du  16  (28)  juillet.  Nous 
ne  doutons  pas  que  les  ordres  que  vous  recevrez  ne  soient 
conformes  à  l'opinion  que  nous  avons  énoncée. 
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Nous  VOUS  répétons  encore  qu  au  moment  où  les  finan- 
ces de  Tétat  sortiront  de  Textréme  détresse  où  elles  se 
trouvent  dans  ce  moment,  nous  serons  empressés  d of- 
frir quelque  soulagement  aux  pétitionnaires  qui  ont  des 
titres  à  votre  intervention. 


Nauplie,  --  septembre  1831. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Grèce  s  empresse  de 
vous  transmettre  ci -jointe  la  copie  d'une  communication 
importante  qu  il  vient  de  recevoir  de  la  part  de  M.  le 
général  Guéhéneuc,  commandant  les  troupes  francaisel 
dans  les  places  de  la  Messénie,  ainsi  que  de  la  r^mue 
qu  il  va  lui  adresser  par  le  courrier  de  ce  jour* 

Il  vous  prie ,  Monsieur  le  baron ,  de  vouloir  bien  ac- 
corder votre  attention  à  ces  deux  documents^  et  de  (aire 
part  à  M.  le  général  Guéhéneuc  de  votre  opinion,  tant 
sur  les  explications  que  sur  les  propositions  que  renfer- 
me la  réponse  du  gouvernement  à  sott  office  du  17  de  ce 
mois* 

En  mettant  ces  pièces  sous  les  yeux  de  votre  goaver 
nement,  il  vous  sera  facile  de  ne  plus  laisser  de  doute 
sur  le  caractère  véritable  des  mouvements  révolution- 
naires qui  partent  du  foyer  d'Hydra,  et  que  la  mal- 
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veillance  tache  de  répandre  aujourd'hui  dans  le  Pélo- 
ponèse. 

L'incendie  de  Poros  et  le  pillage  dont  était  menacée 
Calamata,  en  disent  plus  que  tout  ce  que  le  gouver- 
nement pourrait  ajouter  sur  ces  titistes  circonstances. 

Il  ne  doit  pas  vous  laisser  ignorer,  Monsieur  le  baron, 
que  déjà  les  côtes  de  la  Messénic  commencent  à  être  in- 
festées de  pirates. 

Nous  portons  le  contenu  du  présent  office  à  la  connais- 
sance de  Messieurs  vos  collègues. 


Nauplie,  —  septembre  1831. 

Désirant  vous  épargner  des  communications  officielles, 
je  vous  transmets  ci-jointe  confidentiellement  la  copie 
de  la  lettre  que  M.  le  général  Guéliéneuc  m'a  écrite,  ain- 
si que  celle  de  la  réponse  que  je  lui  adresse.* 

*  Cet  officier^  successeur  du  général  Schneider  en  Morce»  avait  de  sa 
propre  autorité  fait  occuper  Galamata  par  les  troupes  françaises.  La  co- 
pie de  cette  correspondance  manque  aux  archives  du  président;  mais 
Toîci  la  réponse  du  résident  de  France. 

Nauplie,  22  septembre  1831. 
Monsieur  le  comte  >  J'ai  reçu  le  billet  confidentiel  que  Votre  Excellence 
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Je  VOUS  réitère  en  même  temps  ici  la  prière  de  vouloir 
lui  faire  part  de  votre  opinion  sur  les  miesures  que  je  lui 
propose.  Mon  courrier  partira  demain  avant  midi,  et  il 
est  à  votre  disposition ,  si  vous  voulez  écrire  au  général 
par  cette  occasion. 


m'a  fait  Thonncur  de  m*écrjre,  et  je  la  remercie  de  la  commuDÎcalioD 
qu'elle  veut  bien  me  donner  des  observations  qu'elle  adresse  à  M.  le  gé- 
néral Guéhëneuc  au  sujet  de  Toccupation  de  Galamata  par  un  bataillon 
de  la  brigade  française. 

Le  général  m'avait  également  informé  de  ce  mouvement  de  nos  troupes» 
et  quel  que  puisse  être  le  motif  qui  a  déterminé  celles  du  gouverneiDeol 
grec  chargées  de  défendre  cette  place,  à  l'abandonner,  je  pense  comme 
lui  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  la  préserver  du  pilla^ 
dont  elle  était  menacée. 

Quant  aux  dispositions  ultérieures  que  Votre  Excellence  se  propose 
de  prendre  pour  obliger  les  Maïnotes  à  rentrer  dans  leurs  montagnes  et 
à  n'en  plus  sortir,  elles  sont  toutes  militaires.  Je  ne  saurais,  ainsi  qu'elle 
veut  bien  m'y  inviter,  émettre  à  cet  égard  aucune  opinion  à  l'égard  dégé- 
nérai, et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  déjuger  de  leur  opportunité. 

Persuadé  d'ailleurs  qu'il  n'a  eu  d'autre  but  en  faisant  marcher  des  trou- 
pes sur  la  Mcssénie,  que  de  sauver  celte  province  de  la  dévastation  et  du 
pillage,  et  de  donner  au  gouvernement  grec  une  nouvelle  preuve  de  Tap- 
pui  que  nous  n'avons  cessé  de  lui  prêter  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
delà  tranquillité,  je  ne  doute  pas  non  plus  que  Votre  Ejxcellencc  ne  troure 
M.  le  général  Guéhéneuc  entièrement  disposé  à  s'entendre  avec  elle  sur 
l'emploi  des  mesures  qui  pourront  contribuer  à  mettre  pour  le  présent 
comme  pour  l'avenir  les  places  de  la  Messénie  à  l'abri  de  nouvelles  in- 
cursions des  Maïnotes,  et  des  dangers  dont  l'envoi  des  troupes  françaises 
vient  de  la  préserver. 

J'ai  répondu  a  M.  le  général  Guéhéneuc  par  un  de  nos  bricks  que  M.  le 
commandant  Lalande  a  expédié  cette  nuit  pour  Navarin  ,  et  je  ne  pourrai 
profiter  de  l'occasion  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  ro'oflrîr. 

Signe,  Baron  A.  Di  Roudt. 


AU    PRINCE    SOUTZOS.  405 

Nauplie,  —  septembre  1831. 

M.  de  Regny  est  arrive',  et  il  vient  de  me  remettre  votre 
lettre  du  10  (22)  août.  Vous  ne  m'accusez  que  la  récep- 
tion des  miennes  en  date  du  1  (13)  juillet.  Celles  qui  les 
ont  suivies  jusqu'à  la  date  du  31  du  mois  passe,  et  que  je 
vous  ai  expédiées  par  la  voie  d'Ancône  et  de  Modon,  doi- 
vent à  cette  heure  vous  être  parvenues.  J'aime  à  espérer 
que ,  muni  de  toutes  les  informations  qu'elles  vous  ap- 
portent ,  vous  aurez  pu  remplir  avec  succès  la  tache  im- 
portante que  la  confiance  du  gouvernement  vous  a  as- 
signée. 

Je  continuerai  d*abord  le  récit  de  nos  misères.  Je  vous 
avais  annoncé  par  ma  dernière  du  31  août  (12  septem- 
bre) les  négociations  amicales  de  M.  Gordon;  mais  en 
même  temps  je  ne  vous  ai  point  laissé  ignorer  le  peu 
d'espoir  que  j'entretenais  d'un  résultat  satisfaisant. 

Les  pièces  ci-jointes  sous  les  lettres  A  et  B  vous  prou- 
vent que  je  ne  me  suis  pas  trompé.  La  première  est  un 
projet  de  note  verbale  dont  la  rédaction  appartient ,  me 
dit-on ,  à  M.  le  commandant  Lalande.  M.  Gordon  en  me 
la  communiquant  confidentiellement  a  reconnu  avec 
moi  qu'il  m'était  impossible  de  l'admettre.  L'esprit  dans 
lequel  cette  pièce  était  conçue ,  les  termes  dans  lesquels 
elle  exposait  l'état  des  choses ,  les  mesures  enfin  qu'elle 
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proposait  pour  y  remédier,  tout  était  de  nature  à  encou- 
rager d'une  part  l'insurrection,  et  de  l'autre  à  déconsi- 
dérer le  gouvernement.  Le  peu  de  notes  dont  j'accom- 
pagne cette  pièce  vous  donnent  le  résumé  de  mon 
entretien  avec  M.  Gordon. 

Ayant  reconnu ,  comme  je  viens  de  vous  le  faire  ob- 
server, qu'il  m'était  impossible  de  recevoir  une  sembla- 
ble communication  et  de  consentir  aux  mesures  qu'elle 
proposait,  M.  Gordon  prit  la  plume,  et  voulut  bien  tra- 
cer sur  le  papier  la  courte  proposition  que  je  lui  expo- 
sai de  vive  voix.  C'est  l'annexe  sous  la  lettre  B. 

Après  avoir  expliqué  encore  une  fois  à  M.  Gordon 
toute  ma  pensée  sur  la  situation  intérieure  du  pays,  je 
l'ai  instamment  prié  de  solliciter  les  décisions  déGnitives 
de  la  conférence ,  ne  fut-ce  que  sur  les  deux  questions 
vitales,  c'est-à-dire  la  nomination  du  prince  souverain 
et  les  subsides. 

M.  Gordon  est  parti  le  jour  même,  et  j'aime  à  me  flat- 
ter qu'il  ne  tardera  pas  à  informer  Milord  Palmerston  des 
faits  dont  il  a  été  témoin  durant  le  peu  de  jours  qu'il 
est  resté  ici. 

Le  lendemain  du  départ  de  M.  Gordon ,  Messieurs  les 
commandants  des  stations  alliées  m'ont  fait  Tbonneur 
de  venir  me  voir.  Ils  m'ont  parlé  de  deux  propositions 
que  M.  Gordon  leur  avait  communiquées.  J'en  ai  pris 
connaissance,  et  je  leur  ai  répété  que  j'étais  prêt  à  les 
adopter ,  et  à  concourir  de  tous  mes  efforts  pour  que 
les  mesures  qu'elles  indiquent  soient  mises  à  exécution. 
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M.  Lalande  qui  portait  la  parole  de  la  part  de  ses 
collègues  revint  alors  sur  la  nécessité  d'accorder  aux 
Hydriotes  la  liberté  de  faire  sortir  leurs  bâtiments  de 
commerce ,  et  de  leur  promettre  en  même  temps  qu'ils 
seraient  reçus  dans  les  ports  de  Tétat. 

Il  serait  trop  long ,  mon  prince ,  de  répéter  ici  toutes 
les  observations  que  j'ai  du  faire  à  M.  Lalande,  pour  lui 
démontrer  que  le  gouvernement  ne  pouvait  consentir  ni 
à  Tune  ni  à  l'autre  de  ces  deux  demandes.     « 

Ma  conclusion  a  été  :  que  les  Hydriotes  rappellent 
tous  les  bâtiments  armés  qu'ils  ont  expédiés  sur  les  côtes, 
du  Péloponèse  et  dans  la  mer  Egée;  qu'ils  désarment; 
qu'ils  montrent  par  le  fait  qu'ils  ne  sont  plus  en  état 
d'hostilités  envers  la  nation  et  le  gouvernement.  Alors  le 
gouvernement  pourra  leur  ménager  le  moyen  de  ravitail- 
ler leur  île;  peut-être  même  celui  de  la  réconciliation, 
non  avec  les  hommes  sur  lesquels  pèse  l'accusation  de 
haute  trahison ,  mais  avec  la  communauté  d'Hydra ,  la- 
quelle est  victime  innocente  de  tant  de  crimes  et  de 
folies. 

Voyant  que  nulle  insistance  ultérieure  ne  pourrait  me 
faire  changer  de  détermination ,  M.  Lalande  se  chargea 
de  faire  connaître  aux  Hydriotes  les  conditions  aux- 
quelles ils  obtiendraient  les  sûretés  que  je  venais  de  don- 
ner à  Messieurs  les  commandants.  Pour  hâter  ce  résul- 
tat, ces  messieurs  sont  convenus  de  faire  arriver  à  bord 
de  leurs  bâtiments  une  députation  d'Hydra. 

Dans  les  entrefaites  j'ai  appris  que  dans  l'île  on  pré- 
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palpait  une  nouvelle  expédition  de  trois  bâtiments  armes. 
J'en  ai  prévenu  moi-même  Messieurs  les  commandants, 
et  je  leur  ai  déclare  que  si,  au  moment  où  ils  hono- 
raient encore  les  hommes  d'Hydra  de  leur  intérêt,  ces 
derniers  leur  manquaient  au  point  de  faire  une  nouvelle 
expédition ,  je  ne  consentais  plus  à  la  possibilité  d*un 
arrangement  quelconque* 

M.  Lalande  me  répondit  qu'il  savait  bien  qu'on  armait 
des  bâtiments,  mais  qu'il  était  assuré  que  c'étaient  des 
bâtiments  qu'on  destinait  au  commerce. 

J'insistai  à  mon  tour  auprès  de  lui,  comme  auprès 
de  M.  l'amiral  Ricord,  pour  que  ces  bâtiments  fussent 
empêchés  de  sortir* 

Peines  perdues.  Les  bâtiments  armés  sortirent,  en  sur- 
prenant la  vigilance  des  croiseurs.  Deux  se  rendirent 
dans  les  lies  de  Zéa  et  de  Thermia,  pour  châtier  les  ha- 
bitants qui  avaient  rejeté  leurs  agents  révolutionnaires, 
et  qui  avaient  appelé  à  leur  secours  le  brave  Canaris.  (Jd 
troisième,  dit-on,  est  allé  renforcer  la  division  hydriote 
qui  travaille  à  insurger  les  hommes  de  Liméni  et  de  Ca- 
lama  ta. 

C'est  sous  ces  auspices  que  la  députation  d'Hydra  em- 
barquée sur  un  brick  français  vint  dans  le  golfe  de  Nau- 
plie ,  et  que  M.  Lalande  me  lit  dire  par  un  de  ses  officiers 
qu'il  désirait  connaître  mes  intentions. 

Ma  réponse  a  été  courte  et  claire.  La  voici  :  u  Du  mo- 
ment que  les  Hydriotes  ont  manqué  à  tout  ce  qu'ils  de- 
yaient  au  bienveillant  intérêt  de  Messieurs  les  commau- 
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dants,  et  qu'ils  ont  fait  partir  leurs  bricks  armes  malgré 
leurs  déclarations  réitérées  et  le  blocus,  il  m'est  impossi- 
ble d'admettre  que  Messieurs  les  commandants  puissent 
désormais  compter  sur  la  parole  de  ces  gens-là.  Par  con- 
séquent je  ne  puis  plus  consentir  à  ce  qu'on  leur  pro- 
mette rien ,  mais  rien  au  monde ,  au  nom  et  de  la  part 
du  gouvernement.  » 

J'ai  fait  la  même  réponse  à  M.  l'amiral  Ricord,  et  je 
me  suis  abstenu  de  toute  autre  explication.  La  députa- 
tion  est  retournée  à  Hydra.  J'ignore  ce  qui  en  adviendra. 

Si  ces  gens  rappellent  tous  leurs  bâtiments,  s'ils  re- 
noncent à  se  considérer  comme  le  noyau  autour  duquel 
doit  bientôt  se  grouper  une  soi-disant  représentation  na- 
tionale; en  un  mot  s'ils  veulent  et  peuvent  demeurer 
paisibles  dans  leur  île,  et  que  les  faits  m'aient  assuré 
que  telle  est  leur  situation  et  leur  détermination,  assuré- 
ment je  ne  persisterai  plus  alors  dans  les  mesures  de  ri- 
gueur dont  je  les  environne  dans  ce  moment.  Les  prin- 
cipales consistent  dans  quelques  troupes  que  j'ai  fait 
camper  sur  la  côte  du  Péloponèse  opposée  à  Hydra,  et 
dans  les  ordres  donnés  aux  employés  du  gouvernement 
de  ne  pas  recevoir  dans  les  ports  de  l'état  les  barques 
et  les  bâtiments  d'Hydra. 

Les  choses  en  sont  restées  là  jusqu'à  ce  moment,  pour 
ce  qui  concerne  le  foyer  de  l'insurrection. 

11  n'en  est  pas  de  même  d'une  de  ses  émanations ,  le 
foyer  de  Liméni.  Les  bâtiments  hydriotes  échappés,  dit- 
on,  à  la  croisière  arrivèrent  à  Liméni.  Les  brigands  qui 
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s'y  tenaient  assemblés,  sans  cependant  avoir  osé  rien  en- 
treprendre depuis  le  mois  de  mai ,  reçurent  une  dépuU- 
tion  d'Hydra ,  laquelle  leur  apporta  enfin  des  déclan- 
tions,  des  munitions  de  guerre,  des  vivres,  et  qui  phis 
est  une  somme  d'argent  considérable. 

Le  projet  de  cette  députation  révolutionnaire  était 
d'armer  les  Spartiates  en  masse ,  de  les  pousser  d'une 
part  vers  Calamata,  dans  les  provinces  de  la  Messénie, 
de  là  vers  Tripolitza  et,  s'il  était  possible,  juscpi'à  Argos; 
de  l'autre  par  Marathonisi  et  Mistra. 

Les  Spartiates  ont  rejeté  les  offres  de  la  députation 
d'Hydra;  et  à  l'exception  des  Mavromichalis,  et  de  5  à 
600  hommes  qui  ont  été  gagnés  par  de  fortes  paies,  k 
reste  des  provinces  est  demeuré  tranquille  et  attaché  tv 
gouvernement. 

Les  Mavromichalis  avec  leur  suite ,  aidés  par  les  bâti- 
ments hydriotes,  se  sont  présentés  aux  environs  de  Calt- 
mata.  Us  ont  même  occupé  cette  ville.  Les  troupes  que 
j'y  avais  envoyées  pour  la  défendre  auraient  suffi,  si  les 
bâtiments  de  l'état  étaient  arrivés  à  temps. 

Le  retard  qu'ils  ont  mis  à  se  rallier  à  cause  des  temps 
contraires,  et  une  foule  d'autres  circonstances,  ont  faTO- 
risé  les  insurgés.  Calamata  a  été  pillée,  dévastée,  ran- 
çonnée par  ces  héros  constitutionnels. 

Au  moment  oii  les  bâtiments  étaient  arrivés,  et  que 
des  renforts  considérables  de  troupes  s'assemblaient  aux 
environs  de  Calamata ,  au  moment  oii  ces  troupes  al- 
laient prendre  des  positions  pour  forcer  les  Maïnotescl 
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,  lesHydriotes  à  se  retirer,  M.  le  géne'ral  Guëhëneuc  se  de'- 
cida  de  son  propre  mouvement  à  y  envoyer  un  de'lache- 
ment  de  ses  troupes. 

Je  joins  ici  sous  les  lettres  C ,  D ,  E ,  la  lettre  qu'il  m'a 
adressée ,  la  réponse  que  je  lui  ai  faite,  et  celle  aussi  que 
M.  de  Rouen  me  donna ,  par  une  suite  de  la  communi- 
cation confidentielle  que  je  lui  fis  de  cette  correspon- 
dance. 

Je  ne  doute  pas  que  M.  le  général  Guéhéneuc  n'ad- 
mette ma  demande.  Si  je  dois  cependant  m'en  tenir  aux 
informations  que  je  reçois  à  chaque  instant,  et  de  Cala- 
mata  et  des  villages  et  des  faubourgs  qui  sont  entre  les 
places  de  la  Messénie  et  ce  point  central,  les  Français  ont 
répandu  le  bruit  qu'ils  vont  occuper  militairement  Cala- 
mata,  et  qu'ils  y  resteront  jusqu'à  ce  que  le  général  re- 

.  çoive  des  ordres  de  Paris. 

Ces  bruits  me  semblent  tout  à  fait  malveillants,  et  je 
ne  veux  leur  donner  aucun  crédit.  Au  surplus  je  ne 

[  puis  en  juger  que  sur  le  témoignage  des  faits,  et  la  ré- 
ponse que  le  général  m'enverra  en  constatera  le  prin- 
cipe. 

Jusqu'ici  cependant  il  paraît  que  le  commandant  Bar- 
thélémy a  aussi  voulu  occuper  Nisi ,  oîi  se  trouvent  as^ 
semblées  les  troupes  du  gouvernement  sous  les  ordres 
du  général  Colocotronis.  Sur  l'invitation  qui  lui  a  été 
faite  de  se  retirer,  il  a  répondu  comme  il  devait.  Il  a  dé- 
claré qu'il  ne  bougerait  pas,  à  moins  qu'on  ne  lui  pré- 
sentât un  ordre  du  gouvernement. 
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Si  avant  le  départ  du  courrier  je  reçois  la  réponse  du 
général  Guéhéneuc,  je  vous  en  ferai  part.* 

Je  viens  aussi  de  recevoir  la  nouvelle  qu'à  l'arrivée 
de  la  petite  division  des  bâtiments  de  Tétat  et  de  M.  Ta- 
miral  Ricord  dans  le  golfe  de  Calamata,  les  insurgés 
ont  mis  le  feu  à  trois  de  nos  bâtiments  et  en  ont  fait 
échouer  un. 

Ces  nouvelles  catastrophes  et  l'invasion  de  Galamata 
ont  produit  un  double  résultat,  lequel  est  utile,  quels 
que  soient  les  regrets  et  la  peine  que  doivent  faire  éprou- 
ver les  circonstances  dont  il  dépend. 

Il  est  prouvé  de  Taveu  même  du  général  Guéhéneuc 
(voyez  sa  lettre)  que  la  soi-disant  commission  constitu- 
tionnelle de  Liméni,  ainsi  que  son  auxiliaire  la  commis- 
sion constitutionnelle  d'Hydra,  est  un  assemblage  de 
brigands  dont  le  mouvement  ne  peut  produire  que  spo- 
liation et  anarchie. 

Il  est  prouvé  en  second  lieu  que  la  totalité  de  la  popu- 
lation guerrière  de  Sparte  est  restée  ine^branlable  dans 
ses  sentiments  envers  le  gouvernement,  et  qu'elle  veut 
l'ordre  et  la  tranquillité,  niême  à  Sparte. 

Il  est  prouvé  en  troisième  lieu  que  le  Péloponèse  re- 
prouve les  menées  révolutionnaires  des  Hydrîotes,  atten- 
du que  le  général  Colocotronis  a  sous  ses  ordres  1,500 
hommes  de  la  milice  de  toutes  les  provinces. 

*  Cette  demande  du  président  au  général  Guéhéneuc  était  de  laisser 
Galamata  aux  troupes  du  gouvernement.  La  réponse  fut  négatire;  mais 
elle  manque  aussi  aux  archives  du  président. 
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Si  les  dispositions  des  habitants  de  ces  provinces 
étaient  diflfërentes ,  nul  doute  que  les  constitutionnels  de 
Sparte  etd'Hydra  n'eussent  fait  des  progrès.  Ni  le  temps, 
ni  l'argent ,  ni  la  protection,  ne  leur  ont  manque'. 

JVon  le  temps  f  parce  que  T incendie  de  Poros  et  la  dés- 
organisation complète  du  service  de  la  marine  ayant  en- 
levé' au  gouvernement  les  moyens  d'armer  promptement 
des  bâtiments,  lesHydriotes  ont  eu  l'avantage  de  se  mon- 
trer sur  tous  les  points  des  côtes  de  Maïna  pendant  envi- 
ron six  semaines. 

JVon  Vargent}  ils  ont  apporte'  avec  eux  environ  50,000 
francs.  Le  gouvernement  n'a  jamais  eu  en  caisse  et  dis- 
ponibles dans  ces  peVilleuses  circonstances  au  delà  de 
15. à  20,000  francs,  et  n'a  pu  payer  les  marins  et  les 
soldats  qu'avec  de  petits  à-compte  et  avec  des  assigna- 
tions. 

Non  la  protection}  parce  que  après  les  déclarations 
de  Messieurs  les  commandants  des  stations  alliées  et  mal- 
gré la  croisière ,  la  sortie  des  bâtiments  hydriotes  est  en- 
visagée par  les  Grecs  comme  une  forte  présomption  en 
faveur  de  la  protection  dont  jouissent  les  insurgés  de  la 
part  des  Français  et  des  Anglais. 

Plusieurs  autres  circonstances  les  confirment  dans  cette 
opinion.  Quelques  officiers  français  radicaux  approuvent 
et  encouragent  dans  leur  particulier  les  menées  qui  ont 
pour  but  un  prétendu  changement  constitutionnel  dans 
l'ordre  intérieur  du  pays. 

On  va  même  jusqu'à  répéter  que  les  hommes  de  Li- 
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meni  ont  reçu  de  Modon  et  de  Navarin  des  munitions  de 
guerre . 

Tout  ceci  peut  tourner  à  mieux.  Ces  opinions  peuvent 
se  rectifier,  si  le  ge'ne'ral  Guéhëneuc  retire  de  Calamata 
son  détachement.  Dans  le  cas  contraire  on  ne  persuadera 
pas  aux  Grecs  que  les  Maïnotes  n*agissent  point  par  une 
impulsion  étrangère. 

Les  Mavromicbalis,  ainsi  que  les  Hydriotes,  sont  res- 
tés à  Calamata,  et  sont  maintenant  sous  la  sauvegarde 
des  troupes  françaises. 

Peuvent-ils  y  rester  sans  produire  une  impression  dé- 
favorable dans  Fesprit  de  la  nation  qui  les  improuve,  qui 
les  combat,  qui  les  maudit,  parce  qu'ils  veulent  troubler 
la  tranquillité  intérieure,  tranquillité  que  d*ailleurson 
leur  recommande  de  maintenir  au  nom  et  de  la  part  des 
Puissances  alliées? 

J'aime  à  espérer,  mon  prince,  que  vous  n'aurez  pas 
besoin  de  faire  usage  des  informations  que  renferme  la 
présente  pour  bâter  les  décisions  de  la  conférence  de 
Londres. 

Ces  décisions  doivent  être  prises  à  cette  heure.  Mtis 
vous  en  ferez  usage  pour  démontrer  à  LL.  EE.  qu'ils 
n'ont  plus  de  temps  à  perdre. 

Les  faits  déplorables  que  je  vous  retrace  viennent  vous 
démontrer  que  je  ne  me  suis  pas  trompé  en  jugeant  de- 
puis le  mois  de  mai  de  notre  situation ,  des  causes  qui  la 
rendent  périlleuse  et  critique ,  et  des  remèdes  que  j'ai 
sollicités  et  que  je  sollicite  en  vain  depuis  lors. 
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Je  VOUS  répète  et  je  vous  autorise  à  re'pe'ter,  que  je  ne 
dévierai  pas  de  ma  marche.  Je  ne  trahirai  aucun  de  mes 
devoirs.  Je  les  remplirai  tous  jusqu'au  dernier  moment. 

Lorsque  j'aurai  la  conviction  de  ne  pouvoir  plus  rien 
faire  pour  sauver  ce  malheureux  pays  des  horreurs  de  la 
guerre  civile,  de  Tanarchie  ou  bien  d'une  occupation 
militaire,  je  mettrai  sous  les  yeux  de  la  nation  Grecque 
et  du  monde  l'historique  vrai  et  sincère  des  choses  et  des 
hommes ,  et  je  me  retirerai  en  emportant  avec  moi  le 
plus  grand  des  biens^  la  pureté  et  le  repos  de  ma  con- 
menée. 

B  me  reste  à  vous  dire  un  mot  du  congrès  national. 
Les  élections  commencent  à  se  faire.  La  plupart  des  pro- 
vinces ont  préféré  des  hommes  nouveaux  pour  plénipo- 
tentiaires. Les  nominations  sont  bonnes.  Je  ne  presse  pas 
la  réunion.  Elle  devrait  avoir  lieu  après-demain.  Il  se 
peut  qu'elle  tarde  encore  un  mois.  Je  le  désire  pour  que 
les  aies  de  l'iVrchipel  aient  le  temps  d'envoyer  aussi  leurs 
députés.  D'ailleurs  il  se  peut  que  jusque-là  la  conférence 
de  Londres  nous  ait  fait  connaître  ses  décisions,  soit  dé- 
finitives, soit  transitoires. 


fj^  K^fé,    ^    '^ncuauey-  GPynam,   a  ^cne^ie. 
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Nauplie,  --  septembre  1831. 


Mon  cher  Eynard,  M.  de  Regny  est  arrivé.    Je  viens 
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de  le  voir;  il  m'a  remis  votre  lettre  du  5  du  mois  passé. 

Je  vous  remercie  infiniment  du  secours  que  vous  m'en- 
voyez dans  cet  homme,  qui  me  paraît  aussi  être  celui  que 
je  cherche  depuis  longtemps. 

Il  dînera  demain  chez  moi  avec  les  employés  des  finan- 
ces. Il  tachera  avant  tout  de  connaître  Tctat  actuel  de  no- 
tre administration;  il  me  donnera  ensuite  ses  idées. 

Dieu  veuille  que  dans  ces  entrefaites  les  événements  du 
dehors  me  laissent  les  moyens  et  le  temps  d'utiliser  M.  de 
Regny.  Je  vous  dis  les  événements  du  dehors,  parce  que 
nos  petites  echauffources  révolutionnaires  ne  sont  que  la 
conséquence  directe  et  immédiate  de  ces  mêmes  événe- 
ments, et  des  efforts  des  hommes  qui  les  exploitent  à  leur 
avantage  personnel. 

Ces  hommes  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  composent 
la  clique  d'Hydra  ;  il  y  en  a  d'autres  ici  même  à  Nauplie, 
qui  les  poussent.  Ce  sont  ces  derniers  dont  les  événements 
du  dehors  devraient  nous  délivrer.  Sans  cela  li  la  longue  il 
n*y  a  pas  de  salut  véritable  pour  ce  malheureux  pays. 

Au  moment  oii  je  vous  écris,  je  n'ai  pas  un  sou  en  caisse. 
Je  fais  néanmoins  aller  le  service  avec  une  espèce  de  pa- 
pier-monnaie,  que  le  gouvernement  reçoit  en  son  temps 
en  paiement  des  revenus  et  des  droits  de  douane. 

Cet  expédient  réussit,  mais  cela  ne  peut  pas  aller  long- 
temps. Il  faut  du  crédit,  et  le  gouvernement  ne  peut  pas 
en  avoir,  lorsque  les  cours  alliées  lui  promettent  depuis 
six  mois  des  secours  pécuniaires  sans  les  lui  donner;  lors- 
que les  commandants  des  stations  et  Messieurs  les  résidenls 
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tle  France  et  d'Angleterre  témoignent  de  Tintcrêt  aux 
hoknmes  assembles  à  Ilydra,  lorsque  enfin  les  incertitudes 
planent  suf  ce  même  gouvernement,  que  Talliance  pré- 
tend e'tayer  de  son  appui  moral. 

C'en  est  assez  sur  ce  grand  et  triste  chapitre. 

Quelques  personnes  et  quelques  journaux  se  montrent 
peu  satisfaits  du  gouvernement  grec:  je  ne  m'en  étonne 
pas 9  vu  leurs  opinions  politiques^  cependant  le  témoi- 
gnage qui  me  paraît  le  seul  irrécusable  est  celui  des  faits, 
et  les  faits  prouvent  que  le  gouvernement  n'a  éloigne  des 
affaires  et  du  service  que  ceux  qui  malversaient  ou  qui 
intriguaient  contre  l'ordre  actuel  des  choses  et  qui  ta- 

* 

chaient  de  le  renverser.  Le  général  Schneider  qui  est  ar- 
rivé en  France,  donnera,  j'espère,  des  renseignements 
qui  ne  seront  pas  défavorables  au  gouvernement  grec. 

Ni  la  crainte  des  intrigues  et  des  intrigants,  ni  celle 
des  longues  colonnes  de  quelques  journaux,  ne  me  fera 
dévier  de  ma  marche.  On  dira,  on  écrira  ce  qu'on  voudra  j 
mais  a  la  longue  les  hommes  ne  sont  pas  jugés  d'après 
ce  qu'on  dit  ou  écrit  de  leurs  actions,  mais  d'après  le  té- 
moignage de  ces  mêmes  actions.  Fort  de  cette  maxime, 
j*ai  vécu  dans  le  monde  avec  ces  principes  jusqu'au  déclin 
de  ma  vie,  et  je  m'en  suis  bien  trouvé.  Il  m'est  impossible 
a  celte  heure  d'en  changer*  je  ferai  ce  que  je  dois,  ad- 
vienne ce  qui  pourra. 


TOME   IV.  27 
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Nauplie,  --  septembre  1831. 

Le  conseiller  aullque  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et  pro- 
fesseur à  l'université'  de  Munich,  M.  E.  Thîersch,  est 
porteur  de  la  présente. 

Cet  homme  si  connu  dans  TEurope  savante  par  ses 
lumières,  et  si  estime  des  Hellènes  à  cause  des  services 
qu'il  a  rendus  à  leur  cause,  est  arrive'  récemment  comme 
voyageur  sur  le  sol  de  la  Grèce ,  muni  de  lettres  de  re- 
commandation de  la  part  de  S.  M.  pour  le  gouverne- 
ment grec. 

De'sirant  en  conséquence  qu'il  reçoive  au  milieu  des 
Grecs  des  marques  de  la  gratitude  de  la  nation  envers 
S.  M.,  nous  vous  ordonnons  de  l'accueillir  avec  tous  les 
égards  possibles,  et  de  le  faire  escorter  d'une  garde  mi- 
litaire pendant  ses  tournées  dans  les  pays  placés  sous  vo- 
tre administration ,  lui  offrant  toutes  les  facilités  néces- 
saires, soit  dans  le  voyage,  soit  dans  les  fouilles  quil 
aura  à  faire  pour  des  découvertes  archéologiques. 


i 


A    M.    THIERSGII.  Hi) 


fS</  x^/ô       ^yAtCiàtA ,      c^io/^id€C€f\ 


_,       ,.       22  septembre 

Nauplie,  >—- 1831. 

4  octobre 

Monsieur  le  professeur,  Désirant  contribuer  a  ce  que 
la  tournée  que  vous  allez  faire  ait  le  plus  de  succès  possi- 
ble pour  les  progrès  de  Varcliéologie,  des  arts  et  des  scien- 
ces, nous  avons  Thonneur  de  vous  mcllre  en  relation  avec 
M.  Mustoxidîs,  auquel  nous  avons  confie  la  direction  du 
petit  muséum  national^  ainsi  que  les  soins  au  moyen  des- 
quels nous  espérons  pouvoir  renrichir  d'objets  d'art  que 
renferme  le  sol  classique  de  la  Grèce. 

Il  vous  plaira  peut-être  de  lui  faire  part  des  notions  qui 
concernent  vos  recherches  et  les  fouilles  que  vous  voulez 
entreprendre. 

Il  vous  paiera  d'un  juste  retour,  et  il  ne  vous  laissera 
pas  ignorer  les  siennes.  En  mettant  ainsi  en  commun  vos 
notions  et  vos  efforts ,  les  fouilles  auront  des  résultats  plus 
assurés. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  répéter,  Monsieur  le 
professeur,  que  le  gouvernement  sera  heureux  de  mettre 
à  la  disposition  de  S.  M.  votre  auguste  souverain  les  objets 
d'art  qui  sont  déjà  classés  dans  le  muséum  national,  si 
S.  M.  daigne  en  agréer  quelqu'un  pour  le  faire  placer 
dans  la  riche  collection  de  Munich. 

Dans  sa  munificence  et  dans  son  noble  inte'rêt  pour  la 
Grèce,  S.  M.  trouverait  aisément  le  moyen  de  rendre  à  la 
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nation,  contre  ces  objets  d'art ,  d'autres  objets  tels  que  li- 
vres, cartes  géographiques,  instruments  de  physique  et 
de  chimie,  dont  nos  établissements  d'instruction  publi- 
que ont  le  besoin  le  plus  pressant. 


S^  Ué. 


^r      1.  j     j.  26  septembre 

Nauplie^  rendredi — r 1831. 

9  octobre 

Mon  cher  N.  N.,  L'affaii'e  sera  re'glëe  comme  vous  le 
désirez.  Les  sentiments  qui  vous  portent  à  n'accepter 
rien  pour  les  services  que  vous  avez  rendus  au  pays, 
honorent  votre  noble  caractère,  et  me  font  éprouver 
une  véritable  satisfaction;  je  vous  en  sais  un  gré  infini. 
C'est  du  baume  pour  mon  âme  abreuvée  à  chaque  in- 
stant d'amertume.  Je  vous  serre  la  main. 

Signé ^  Capodistbus. 


*  Ce  billet  sans  adresse  fut  iroiirë  sur  la  table  du  président,  qui  ra- 
yait écrit  le  matin  même  du  jour  de  sa  mort. 
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Les  rdiidenU  des  Puissances  alliées  à  S.  R.  le  président  de  la  Grèce, 

^.       ,.      27  mars 

Naiiplie, TT  ^830. 

8  avril 

Les  rësidents  des  cours  alliées  accrédites  auprès  du  gouTernement 
grec  ont  reçu  Tordre  de  porter  à  sa  connaissance  les  résolutions  définiti- 
ves que  leurs  cabinets  ont  adoptées ,  pour  atteindre  le  but  qu'ils  se  sont 
proposé  en  stipulant  le  traité  dif  6  juillet  et  les  actes  qui  eo  sont  le  com- 
plément. 

A  cet  efïet  les  plénipotentiaires  des  Puissances  alliées  ont  signé  le  22 
JAOTier  (3  février)  un  protocole  dont  les  soussignés  ont  l'honneur  de  sou- 
mettre une  copie  à  Votre  Excellence  >  et  qui  consacre  l'indépendance 
complète  de  la  Grèce ,  ainsi  que  d'autres  bienfaits  qui  sont  également 
le  fruit  de  la  médiation  persévérante  et  unanime  des  trois  cours. 

Le  premier  effet  de  cet  acte  comme  le  premier  but  de  tous  les  efforts 
qui  en  ont  amené  la  conclusion  doit  être  de  faire  cesser  entièrement  et 
sans  le  moindre  délai  toute  hostilité  entre  les  forces  grecques  de  terre  et 
de  mer,  et  les  forces  ottomanes.  II  est  par  conséquent  indispensable  que 
le  gouvernement  grec  remplisse  aujourd'hui  Tobligation  qu'il  a  contractée 
avec  empressement  de  déposer  les  armes  dés  que  les  Turcs  donneraient 
leur  adhésion  au  traité  du  6  juillet.  Cette  condition  se  trouvant  remplie, 
et  des  démarches  simultanées  ayant  eu  lieu  auprès  de  la  Porte ,  les  cours 
alliées  ont  transmis  a  leurs  résidents  l'ordre  de  réclamer  du  gouverne- 
ment grec  l'adoption  immédiate  et  entière  des  mesures  suivantes  : 

1^.  La  publication  officielle  de  l'armistice  qui  existe  de  fait. 

2^.  L'évacuation  par  les  troupes  et  les  escadres  grecques  de  tous  les 
pays,  points  et  îles,  qui  ne  doivent  pas  faire  partie  de  la  Grèce,  et  leur 
retraite  derrière  la  ligne  de  démarcation  désignée  dans  le  protocole. 
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3".  Le  respect  des  personnes  el  des  propriétés  en  faveur  des  musulmans 
qui  resteraient  en  Grèce. 

Les  Puissances  alliées  réclament  Tadoption  de  ces  arrangements  arec 
la  convictiou  qu*en  les  exécutant  arec  empressement  la  Grèce  continuera 
a  se  montrer  digne  des  bienfaits  dont  elle  est  devenue  l'objet. 

Le  protocole  qui  stipule  ces  avantages  renferme  un  article  dont  l'exé- 
cution a  fait  Tobjet  de  nouvelles  stipulations. 

En  reconnaissant  qu'un  gouvernement  monarchique  et  héréditaire  pou- 
yail  seul  offrir  les  gages  de  stabilité  que  réclamait  encore  l'œuvre  de 
paix  dont  les  Puissances  alliées  s'étaient  occupées ,  elles  sont  encore  con- 
yenues  qu'il  serait  placé  a  la  tête  du  nouvel  état  un  prince,  dont  le  ca- 
ractère fût  pour  la  Grèce  et  pour  l'Europe  entière  une  garantie  rassu- 
rante. 

Leur  choix  n'a  pas  tardé  à  se  fixer  unanimement  sur  S.  A.  R.  le  prince 
Léopold  de  Gobourg,  dont  les  qualités  personnelles  et  l'existence  sociale 
et  indépendante  offraient  a  un  haut  degré  toutes  les  conditions  dé- 
sirées. 

En  réglant  ces  intérêts  >  les  Puissances  alliées  ont  arrêté  égalemeot 
quelques  déterminations  spéciales,  qu'elles  ont  prescrit  a  leurs  résidents 
de  porter  aussi  à  la  connaissance  du  gouvernement  grec. 

La  première  se  rapporte  à  la  résolution  prise  par  les  trois  cours  d'as- 
surer au  nouvel  état  des  secours  pécuniaires  au  moyen  de  la  garantie 
d'un  emprunt  que  fera  le  gouvernement  grec,  et  dont  le  but  sera  de  pour- 
voir à  la  solde  et  à  Tentretieu  des  troupes  que  le  prince  souverain  sera 
dans  le  cas  de  lever  à  son  service. 

En  même  temps  il  a  été  convenu  de  laisser  à  la  disposition  de  S.  A.  R.» 
pour  le  terme  d'une  année,  le  corps  de  troupes  françaises  qui  se  trouve 
actuellement  en  Grèce.  Dans  le  cas  où  un  plus  long  séjour  de  ce  détache* 
ment  serait  jugé  indispensable,  les  Puissances  s'entendi*aienl  avec  le 
prince  souverain  pour  condescendre  a  ses  vœux. 

Indépendamment  des  stipulations  qui  viennent  d'être  rapportées,  il  a 
été  arrêté  un  arrangement  séparé  à  l'égard  des  catholiques  qui  habiteol 
ce  pays. 

S.  M.  le  roi  de  France  qui  exerçait  envers  les  chrétiens  de  ce  rit  un 
patronage  spécial  tant  qu'ils  se  trouvaient  soumis  à  la  domination  de  U 
Porte,  croit  devoir  aujourd'hui  se  dessaisir  de  cette  prérogative  (quant 
aux  provinces  qui  doivent  composer  le  nouvel  état)  et  en  confier  l'exer- 
cice au  souverain  appelé  à  régner  sur  la  Grèce.  Mais  en  même  temps 
S.  M .  T-  C.  a  réclamé  en  faveur  des  catholiques  des  garanties  capables 
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de  suppléer  à  Factiou  que  la  France  a  exercée  jusqu'à  ce  jour  en  leur 
faveur. 

La  justice  de  cette  démarche  ayant  été  reconnue^  il  a  été  stipulé  que 
la  religion  catholique  jouira  dans  le  nouvel  état  du  libre  exercice  de 
son  culte,  que  ses  propriétés  lui  seront  garanties ,  que  ses  évéques  se- 
ront maintenus  dans  Tintégrité  des  fonctions,  des  droits  études  privi- 
lèges dont  ils  ont  joui  sous  le  patronage  des  rois  de  France,  et  qu'en- 
fin d'après  le  même  principe  les  propriétés  appartenant  aux  anciennes 
missions  françaises  ou  établissements  français,  seront  reconnues  et  res- 
pectées. 

Les  plénipotentiaires  des  cours  alliées  qui  ont  réglé  ces  intérêts, 
ayant  voulu  donner  en  outre  à  la  Grèce  une  nouvelle  preuve  de  la  solli- 
citude bienveillante  de  leurs  souverains  a  son  égard  et  préserver  ce  pays 
des  malheurs  que  la  rivalité  des  cultes  qui  y  sont  professés  pourrait  y. 
susciter,  sont  convenus  que  tous  les  sujets  du  nouvel  état,  quel  que  soit 
leur  culte,  devront  être  admissibles  à  tous  les  emplois,  fonctions  et 
honneurs  publics,  et  traités  sur  le  pied  d'une  entière  égalité,  sans  égard 
a  la  différence  des  croyances  dans  tous  leurs  rapports  religieux ,  civils  et 
politiques. 

En  s'acquittant  des  communications  qui  leur  ont  été  prescrites  par  leurs 
gouvernements,  les  résidents  des  Puissances  alliées  se  flattent  de  les 
Toir  accueillies  avec  les  sentiments  de  reconnaissance  que  ces  actes  doi- 
vent inspirer  à  la  nation  Grecque,  et  avec  la  confiance  qu'elle  a  manifes- 
tée jusqu'à  ce  jour  envers  ses  puissants  protecteurs. 

Ces  sentiments  doivent  lui  être  inspirés  par  des  motifs  bien  légitimes. 
La  Grèce  est  redevable  de  son  existence  aux  secours  de  tout  genre  que 
les  trois  Puissances  lui  ont  prodiguée.  Elles  Tont  délivrée,  prise  sous 
leur  protection  immédiate,  et  sauvée  d'une  perte  inévitable.  A  ces  titres 
elles  ont  acquis  des  droits  positifs  à  une  entière  déférence  de  sa  part. 
Elles  en  acquièrent  de  nouveaux  à  sa  gratitude  en  complétant  aujourd'hui 
son  système  insulaire,  et  en  lui  assurant  la  possession  des  pays  qui  peu- 
rent,  soit  lui  être  chers  par  leurs  souvenirs,  soit  lui  offrir  des  avantages 
par  leur  position  géographique.  En  accordant  à  ce  nouvel  étal  une  indé- 
pendance complète  et  tous  les  droits  qui  en  dérivent,  les  cours  alliées 
l'ont  encore  libéré  de  toute  clause  onéreuse.  Elles  ont  aussi  rempli  le 
plus  ardent  de  ses  vœux,  et  surpassé  de  beaucoup  les  espérances  qu'il 
avait  droit  de  nourrir  :  le  développement  de  sa  prospérité  intérieure  et 
la  reconnaissance  de  son  commerce  sont  assurés.  Le  choix  même  du 
prince  qui  va  la  gouverner  lui  offre  toutes  les  garanties  d'ordre  et  de 
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repos  întërieur  donl  il  a  besoin ,  ainsi  que  tous  les  mo^'cns  de  se  consU- 
tuer  d*aprés  les  principes  salutaires  qui  font  le  bonheur  des  états. 

Les  cours  alliées  ont  donné  l'ordre  à  leurs  résidents  de  déclarer  en- 
core que  jusqu'à  Tarrirée  du  prince  en  Grèce,  les  rapports  établis  entre 
Tadministration  actuelle  de  ce  pays  et  Talliance,  seront  maintenus  tels 
qu'ils  existent  dans  ce  moment. 

Des  ordres  analogues  aux  instructions  qui  ont  été  adressées  aux  mis- 
sions des  trois  Puissances  en  Grèce,  ont  été  expédiés  a  leurs  ambassa- 
deurs à  Gonstantinople  et  aux  amiraux,  commandants  des  escadres  sta- 
tionnées dans  ces  mers,  et  ils  ont  reçu  Tordre  de  concourir  ensemble  à 
l'exécution  du  protocole  du  22  janvier  (3  février). 

Signés,  Dawktns. 

Baron  A.  db  Roueiv. 
Comte  N.  de  Pavin. 

ANNEXE  A 

AU   protocole  de  la   conférence  du   3   FEVRIER   1829. 

pepéche  collective  des  ambassadeurs  de  la  Grande 'Bretagne  et  de 
France  transmettant  la  déclaration  de  la  Porte  ottomane  du  9  sep- 
tembre 1829  à  M.  le  comte  Aberdeen. 

La  sublime  Porte  désirant  complètement  répondre  aux  vœux  des  trois 
cours  signataires  du  traité  du  6  juillet  1827,  et  s'en  remettre  a  leur  im- 
partiale équité  pour  l'entière  exécution  de  ce  traité,  vient  de  nous  re- 
mettre Ml  déclaration  dont  nous  transmettons  ci-jointe  à  Votre  Excel- 
lence une  traduction  Gdèle  et  authentique. 

Elle  y  prend  l'engagement  solennel  de  souscrire  à  tout  ce  que  résou- 
dra la  conférence  de  Londres. 

Ainsi  se  trouve  remplie,  dans  son  objet  essentiel,  la  mission  qui  nous 
avait  été  confiée  par  les  trois  hautes  Puissances. 

Nous  ajoutons  que,  vu  les  circonstances,  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
faire  parvenir  à  M.  le  comte  Diébitch ,  commandant  de  l'armée  russe  en 
Roumclie,  une  expédition  également  authentique  de  la  déclaration  de 
la  sublime  Porte,  qui  d'ailleurs  a  déjà  transmis  l'ordre  a  ses  plénipo- 
tentiaires à  Andrinoplc  de  faire  à  ceux  de  S.  M.  I.  une  notification  ana- 
logue. 

Signé,  Comte  Guilleminot. 
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ANNEXE  B 

AU  PROTOCOLE  N^  1  DE  LA  CONFERENCE  DU  3  FEVRIER  1829. 

Déclaration  de  la  Porte  ottomane  en  date  du  9  septembre  1829. 

La  sublime  Porte  déclare  qu'ayant  déjà  adhéré  au  traité  de  Londres» 
elle  promet  et  s'engage  de  plus  aujourd'hui  envers  les  représentants  des 
Puissances  signataires  du  dit  traité»  à  souscrire  entièrement  ù  toutes  les 
déterminations  que  prendra  la  conférence  de  Londres  relativement  à  son 
exécution. 

Pour  copie  conforme»  signé,  Dawkins. 

ANNEXE  G 

AU  PROTOCOLE  N®   1    DE  LA   CONFERENCE  DU   3   FEVRIER   1829. 

Instructions  pour  les  plénipotentiaires  des  trois  cours  à  Constantinople 
sur  l'e'lablissement  imme'diat  d'un  armistice  entre  les  Grecs  et  les 
Titres. 

L'adhésion  de  la  Porte  ottomane«au  traité  du  6  juillet  impose  aux 
Puissances  signataires  de  cet  acte  l'obligation  absolue  d'amener  une 
prompte  et  entière  cessation  d'hostilités  entre  les  Turcs  et  les  Grecs. 

Vous  voudrez  bien»  Monsieur»  faire  part  de  cette  obligation  au  reis- 
effendi;  et  après  lui  avoir  exprimé  combien  les  trois  cours  ont  été  sen- 
sibles au  témoignage  de  confiance  que  la  Porte  vient  de  leur  offrir» 
TOUS  l'inviterez  à  faire  expédier  le  plus  promptement  possible  (s'ils  n'ont 
pas  déjà  été  transmis)  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  commandants 
turcs  cessent»  dès  ce  moment»  les  hostilités  contre  les  Grecs,  sur  terre 
el  sur  mer. 

Les  trois  cours  adressent  la  même  demande  au  gouvernement  grec» 
par  l'entremise  de  leurs  agents»  qui  recevront  à  cet  égard  l'instruction 
commune  ci-jointe. 

Les  trois  amiraux  dans  l'Archipel  ont  également  été  munis,  pour  le 
même  but»  d'ordres  dont  Votre  Excellence  trouvera  ci-après  une  copie. 

L'alliance  n'admet  pas  de  refus  de  la  part  des  Grecs  à  la  réclamation 
d'armistice  qu'elle  leur  fait  parvenir.  Elle  n'admet  non  plus  aucun  doute 
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sur  les  détermîiuitJODS  du  gaurememeDt  turc,  sous  ce  rapport.  Par  soo 
«dhésion  «o  Irailé  de  Londres,  ce  gouieiuement  a  déjà  consenti  de  £ut 
à  la  ccstatioo  des  hoatilités,  et  s'fl  Toulait  aojourd*hiii  ioralider  des  dé- 
clarations récentes  et  si  précises ,  il  prendrait  une  résolution  dont  il  loi 
serait  facile  d'apprécier  les  funestes  conséquences. 

La  conférence  de  Londres  est  conraincue  au  reste  que  tous  n*aarei 
pas  besoin.  Monsieur,  de  recourir  à  cette  obserratioo  pour  assurer 
le  succès  de  Totre  démarche.  Il  est  indispensable  que  tous  en  fassiez 
connaître  le  résultat  aux  résidents  des  trois  cours  en  Grèce  et  à  leurs 
amiraux. 

Votre  Elxcellence  procédera  à  cette  démarche  de  concert  avec  ses  col- 
lègues de  ....  et  de  . . . . ,  qui  receTront  mot  pour  mot  les  mêmes  in- 
structions. 

Signes ,   Lievex. 

Mo>tmore^cy-Latal. 
Aberoebn. 


ANNEXE  D 

AU   PROTOCOLE   IV^   1   DE   LA  CONFERENCE   DU    3    FETRIER    1829. 

Instructions  pour  les  amiraux  des  trois  cours  alliées  sur  l'e'lahlissemeni 
immédiat  dfun  armistice  entre  les  Turcs  et  les  Grecs. 

En  prenant  lecture  des  instructions  ci -jointes  que  la  conférence  de 
Londres  adresse  aux  plénipotentiaires  des  trois  cours  à  Constantinople 
et  à  leurs  résidents  en  Grèce,  Votre  Excellence  Terra  que  leur  ferme 
résolution  est  d'amener  immédiatement  une  entière  cessation  d'hostilités 
entre  les  Turcs  et  les  Grecs. 

La  conférence  de  Londres  est  persuadée  que  les  uns  et  les  autres  root 
déférer  aTec  un  égal  empressement  a  la  demande  qui  leur  sera  communi- 
quée sous  ce  rapport;  car  les  uns  et  les  autres  ont  déjà  consenti  de  fait 
à  l'établissement  d'un  armistice  sur  terre  et  sur  mer,  moyennant  leur 
adhésion  au  traité  du  6  juillet. 

Si  cependant  et  contre  toute  attente  il  s'élcTait  des  difficultés  à  cet 
égard,  la  conférence  de  Londres  tous  iuTite  a  concerter  alors  sans  re- 
tard aTec  Tos  collègues  de  ... .  et  de  ....  les  mesures  que  tous  jugerex 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  faire  cesser  sur  mer  tout  acte 
d'hostilité  do  la  part  de  ceux  des  belligérants  qui  manifesteraient  le  des- 
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sein  de  continuer  la  guerre,  maigre  les  représentations  des  cours  alliées. 
Leurs  plénipotentiaires  à  Constantinople  et  leurs  résidents  en  Grèce 
auront  Thonneur  d*informer  Votre  Excellence  du  résultat  des  démarches 
qu*ils  ont  ordre  de  faire  dans  le  même  but. 

La  paix  étant  rétablie  entre  la  Russie  et  Ja  Porte  ottomane,  Famiral 
russe  recevra^  ainsi  que  Votre  Excellence,  la  présente  instruction^  et 
TOUS  aurez  y  Monsieur,  à  tous  concerter  avec  lui^  comme  avec  votre 
collègue  de  ....  j  sur  rexécution  des  ordres  qu*e11e  renferme. 

Sifjfnes,  Lieven. 

Montmorency-Laval. 
Aberdeen. 


EXTRAIT  DE  LA  CORRESPONDANCE  DU  PRINCE  LEOPOLD 

relativement  a  la  souveraineté  de   la  GRÈCE. 

N®  1 .   Milord  Aberdeen  au  prince  Léopold, 

Argyll-House,  30  janvier  1830. 

Avant  de  transmettre  ofGciellement  au  prince  Léopold  les  protocoles 
qui  vont  être  incessamment  signés,  Milord  Aberdeen  se  croit  obligé  de 
revenir  sur  les  observations  que  S.  A.  lui  avait  faites  la  veille,  et  qui 
semblent  marquer  Téloignemcnt  a  accepter  la  souveraineté  de  la  Grèce, 
dans  le  cas  où  Candie  ne  ferait  pas  partie  du  nouvel  état  Grec. 

Il  ne  pouvait  encore  une  fois  qu'en  témoigner  une  vive  surprise. 
S.  A.  avait  sans  doute  le  droit  de  refuser  la  souveraineté >  même  h.  pré- 
sent. Elle  pouvait  avoir  des  raisons  suffisantes  pour  changer  d'opinion, 
Milord  Aberdeen  ne  croyait  pas  nécessaire  de  le  nier  ;  mais  il  devait  ajou- 
ter respectueusement  que  Texclusion  de  Candie  ne  saurait  en  aucune 
manière  justifier  une  semblable  décision. 

Le  protocole  du  22  mars  fut  publié  subreptivement  peu  de  mois  après 
dans  la  gazette  d'Augsbourg,  et  ce  n*est  que  sur  ce  document  que  S.  A.  a 
pu  fonder  le  désir  qu'il  conçut  d'obtenir  la  principauté  delà  Grèce.  On  y 
stipule  non-seulement  l'exclusion  de  Caudie,  mais  le  vasselage  du  prin- 
ce; c*étaLt  en  stricte  conformité  avec  la  lettre  et  l'esprit  du  traité  de 
Londres;  et  l'article  10  de  la  transaction  signée  a  Andrinople,  en  forçant 
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la  Porte  à  accéder  au  protocole  du  22  mars,  y  donne  une  nourelle  confir- 
mation; mais  quoique  cette  conrention  ne  soit  aucunement  obligatoire! 
et  pour  rAngleterre  et  pour  la  France ,  elle  devait  en  quelque  sorte  saoc- 
tlonner  les  prévisions  du  protocole. 

Il  est  yraî  que  Ton  a  négocié  depuis  dans  le  but  d*abolir  la  clause  de 
suzeraineté»  mais  il  ne  fut  jamais  question  de  Candie. 

liOrsque  S.  A.  sollicita  la  coopération  du  roi  de  France  pour  l'accom- 
plissement de  ses  désirs»  et  que  S.  M.  T.  G.  Feut  promise  dêfinîtireiDent 
le  20  novembre  dernier»  on  ne  fit  sans  doute  aucune  mention  de  Gaodie. 
Au  retour  de  S.  A.  en  Angleterre»  et  lors  de  la  correspondance  qu'ileot 
subséquemment  avec  le  duc  de  Wellington»  qui  s*efrorçait  de  son  cdtéà 
lever  divers  obstacles  relatifs  à  la  position  personnelle  du  prince  Léo- 
pold»  pas  un  mot  ne  fut  articulé  sur  Candie. 

S.  A.  n*en  parla  que  mercredi  passé,  et  seulement  sur  la  possibilité 
qu*il  y  aurait  à  entamer  par  la  suite  une  négociation  amicale  avec  la  Porte, 
afin  de  rengager  à  céder  cette  ile  contre  une  indemnité  pécuniaire.  Hi- 
lord  Aberdeen  lui  répondit  à  cette  occasion  que  le  prince  souverain  delà 
Grèce  serait  le  maître  d*entreprendre  des  négociations»  et  qu*â  l'égard 
de  Candie  le  choix  du  prince  Léopold  diminuerait  considérablement  la 
jalousie  qui  existerait  autrement,  dans  le  cas  où  Tîle  de  Candie  derrait 
appartenir  à  tout  autre  gouvernement  qu*à  la  Porte. 

Quelle  que  soit  la  coïncidence  qui  existe  enU*e  les  sentiments  de  S.  A. 
et  le  but  politique  de  quelques  personnes  dans  ce  pays  par  qui  elle  a 
peut-être  été  conseillée»  il  croit  que  le  prince  ne  tardera  pas  à  reconnaî- 
tre combien  peu  une  semblable  conduite  pourrait  contribuer  à  sa  dignité 
et  à  son  caractère. 

Il  craint  que  les  Puissances  alliées,  qui  après  des  retards  et  des  diffi- 
cultés innombrables,  sont  enfin  tombées  d*accord  sur  le  plan  qu'elles  en- 
visagent comme  le  plus  désirable  pour  rétablissement  définitif  de  U 
Grèce  et  qui  ont  offert  la  souveraineté  a  S.  A.  conformément  à  son  pro- 
pre désir,  n'aient  aucune  intention  de  négocier  avec  elle;  elles  derront 
nécessairement  attendre  une  accession  aux  termes  de  cette  proposition) 
et  on  ne  saurait  révoquer  en  dQUte  que  toute  réponse  conditionnelle  ne 
soit  considérée  comme  un  refus  de  fait  de  cette  souveraineté»  dontjo»- 
qu*à  hier  matin  on  avait  tout  lieu  de  croire  que  S.  A.  ambiticonait  U 
possession.  m 
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N*  2.  Le  prince  Léopold  à  Milord  Aberdeen, 

Glareraont^  3  février  1830. 

D'après  la  lettre  de  Milord  Aberdeen  y  le  prince  Léopold  yoit  qu'il  en- 
iê^^e  les  choses  sous  un  point  de  rue  tout  à  fait  différent.  Les  transac- 
OD8  de  S.  A.  R.  arec  le  gouyerneroent  britannique  n*ont  eu  rapport  jus- 
u*à  présent  qu*à  des  affaires  domestiques;  mais  il  parait  que  le  noble 
»rd  le  considère  comme  forcément  lié  aux  clauses  d*un  protocole  dont 
.  A.  prit  lecture  à  la  hâte,  et  pour  la  première  fois,  le  30  du  mois 
usé. 

U  s'attendait  au  contraire  : 

1*.  Que  le  protocole  donnerait  une  notion  précise  de  ce  que  la  Grèce 
erak  être. 

V.  Que  le  prince  aurait  non -seulement  la  faculté  de  demander  des 
Kplications,  mais  celle  de  donner  après  une  mûre  considération  une 
IpoDse  conditionnelle,  comme  il  le  jugerait  convenable. 

S.  A.  se  fondait  sur  le  principe  qu'elle  devait  naturellement  être  par- 
e,  quoiqu'elle  convienne  que  les  circonstances  limitaient  considéra- 
lement  ses  droits;  S.  A.  n'avait  cependant  jamais  pensé  qu'il  lui  serait 
iterdit  d'objecter  à  toute  clause  qui  lui  paraîtrait  fatale  à  Tœuvre  qu'elle 
oit  entreprendre.  Le  prince  de  Gobourg  n'a  pas  cru  en  conséquence 
eroir  élever  des  contestations,  avant  qu'on  lui  eût  fait  l'offre  formelle 
e  la  souveraineté.  C'est  pourquoi  il  considère  même  à  présent  comme 
rëmaturées  les  observations  relatives  à  Candie,  qui  ont  été  faites  au 
oble  lord  le  30  janvier.  Loin  de  partager  l'opinion  consignée  dans  sa 
^ttre^  le  prince  répète  encore  qu'il  ne  voit  point  le  moyen  de  paciGer 
i  Grèce  si  Candie  n'est  pas  incorporée  au  nouvel  état. 

S.  A.  doit  en  outre  se  disculper  de  la  supposition  qu'elle  ait  puisé  dans 
i  gazette  d*Augsbourg  le  désir  d'obtenir  la  souveraineté  de  la  Grèce. 
Niels  qu'aient  pu  être  il  y  a  quelque  temps  ses  sentiments  à  Tégard  de  la 
rrèce,  la  résolution  d'accepter  cette  tâche,  si  on  pouvait  la  rendre  pra- 
cable,  ne  date  que  de  la  conversation  qu'elle  a  eue  depuis  peu  avec  Mi- 
vrà  Stuart  à  Paris. 

Jamais  le  prince  ne  demanda  la  coopération  du  roi  de  France.  S.  M. 
borda  ce  sujet  d'elle-même  à  l'audience  de  congé,  disant  qu'elle  dési- 
lit  que  l'on  offrît  d*abord  la  souveraineté  au  prince  Jean ,  Saxon,  et  puis 
Il  prince  de  Gobourg.  Il  ne  fut  nullement  question  de  Candie,  et  S.  A. 
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n'entama  jamais  la  question  des  limites  avec  le  duc  de  Wellington. 

La  circonstance  que  S.  A.  n'ait  point  appuyé  sur  raffaire  de  Candie 
dans  l'entrerue  du  27  janyier,  et  d* avoir  exprimé  ensuite  plus  clairement 
ses  sentiments  dans  celle  qui  eut  lieu  le  30  avec  le  noble  lord ,  doit  être 
attribuée  a  d'autres  motifs  que  ceux  qu'il  veut  bien  donner.  S.  A.  avait 
entendu,  il  est  vrai,  qu'on  avait  l'intention  d'exclure  Candie,  mais  que 
d*un  autre  côté  rien  n'avait  été  encore  décidé ,  et  que  cette  aflaire  était 
ouverte  à  de  nouvelles  négociations.  Elle  n'avait  d'ailleurs  rien  appris 
qui  puisse  invalider  l'opinion  générale,  que  la  force  des  circonstances  fi- 
nirait par  contraindre  les  Puissances  à  admettre  cette  île  dans  la  compo- 
sition de  l'état  Grec. 

Lorsque  S.  A.  mentionna  Candie  le  27  janvier,  c'était  principalement 
pour  apprendre  quel  pourrait  être  In  meilleur  mode  de  pacification  dans 
rhypolhése  contraire;  mais  quand  elle  fut  informée  que  les  armes  otto- 
manes seraient  peut-cire  le  seul  moyen  effîcace,  elle  se  persuada  de  pins 
en  plus  que  l'exclusion  de  Candie  deviendrait  un  obstacle  insurmontable 
pour  celui  qui  se  chargerait  de  la  direction  de  Tétat  Grec.  G*est  unique- 
ment par  suite  de  cette  conviction,  que  le  30  janvier  dernier  elleeiqu-ina 
franchement  son  opinion  à  ce  sujet. 

Milord  Aberdeen  s'abandonne  à  la  crainte  que  les  Puissances  ne  roo- 
dront  pas  négocier  avec  le  prince;  mais  S.  A.  ne  saurait  croire  avant da 
avoir  eu  la  confirmation ,  qu'il  puisse  entrer  dans  les  intentions  des  Pois- 
sances  que  celui  qui  gouvernera  la  Grèce  doive  commencer  par  se  sou- 
mettre aveuglément  à  leurs  décisions,  et  abandonner  les  obligations qo'iJ 
contracte  dès  le  moment  qu'il  accepte  leur  proposition. 


N®  3.  Miiord  Aberdeen  au  prince  Leopold, 

Argyll-House ,  4  février  1850. 

Par  suite  de  quelques  expressions  contenues  dans  la  lettre  du  prince» 
Milord  Aberdeen  exprime  la  crainte  qu'il  n'y  ait  peut-être  quelque  nalen* 
tendu  dans  la  manière  dont  S.  A.  envisage  les  intentions  futures  detpl^ 
nipotentiaires  des  Puissances  alliées,  et  il  s'empresse  de  l'assurer  fiCi 
bien  qu'ils  considèrent  les  négociations  comme  terminées,  c'est  aéaD- 
moins  leur  désir  et  en  même  temps  leur  devoir  de  lui  oHirir  des  expHca* 
tiens  détaillées  sur  les  protocoles.  Il  se  flatte  que  leur  lecture  et  celle  <i^ 
documents  qui  s'y  trouvent  annexés,  pouiTont  tranquilliser  les  apprebeo* 
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sions  de  S.  A.  relativement  à  Gandie»  et  il  s*eslimera  heureux  de  pouvoir 
lui  communiquer  tous  les  renseignements  possibles,  soit  en  se  présentant 
seul  chez  S.  A.>  soit  ensemble  avec  ses  collègues  de  France  et  de  Russie. 


N°  7.  Le  prince  Leopold  au  duc  de  ff'ellington, 

Claremont,  février  1830. 

Le  prince  Léopold  pense  que  si  le  protocole  du  3  février  doit  être  dû- 
ment exécuté,  il  aura  établi  : 

1®.  Un  armistice  et  une  paix  de  facto,  si  les  moyens  pacifiques  suffi- 
sent à  cet  effet. 

2®.  Il  aura  donné  naissance  a  un  état  Grec,  avec  la  promesse  d*une 
indépendance  politique. 

3®.  Il  aura  tracé  des  limites  suffisantes,  sous  le  rapport  de  la  défense 
et  des  revenus. 

4**.  Il  aura  trouvé  un  souverain  pour  le  nouvel  état. 

Voilà  tout  ce  qu'il  contient,  et  S.  A.  se  trouve  en  conséquence  obligée 
de  s'informer  avant  de  donner  son  adhésion  au  protocole,  si  le  traité 
subséquent  contiendra  des  stipulations  telles  que  nécessite  le  nouvel 
ëtat,  et  sans  lesquelles  il  ne  pourrait  guère  exister  longtemps,  quoi- 
qu'elle n'en  doute  aucunement  ;  mais  il  est  de  son  devoir  de  s'en  assurer 
d'avance. 

S.  A.  prie  le  duc  en  qualité  de  ministre  anglais  de  vouloir  bien  éclairer 
préalablement  les  doutes  suivants  : 

1^.  Dans  quelle  position  l'adhésion  au  protocole  mettra-t-elle  le  prince 
Léopold  relativement  au  traité  subséquent? 

2^.  Le  duc  de  Wellington  doute-t-il  que  le  nouvel  état  Grec  soit  re- 
connu par  toutes  les  Puissances  européennes? 

3**.  Croit-il  que  la  garantie  ne  sera  que  partielle,  et  pas  aussi  complète 
que  le  chef  futur  du  gouvernement  grec  doit  le  désirer  et  l'attendre? 

4®.  Quel  contingent  fourniront  les  Puissances  jusqu'à  ce  que  le  gouver* 
nement  grec  devienne  stable? 

5^.  Pour  quelle  durée  et  à  quelles  conditions  accordera-t-on  le  contin- 
gent» et  son  séjour  pourra-t-il  être  prolongé  au  delà  de  1  époque  conve- 
nue» si  les  circonstances  venaient  à  le  nécessiter? 

6**.  Quelle  protection  aura  la  Grèce  pour  le  cas  d'invasion  étrangère? 

7*.  Quels  secours  recevrait  la  Grèce  dans  le  cas  que  ses  ressources  se- 
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raient  diminuées  au  point  de  pas  pouvoir  suffire  aux  besoins  du  gouverne- 
ment? S.  A.  prie  le  duc  de  répondre  catégoriquement  sur  ce  point,  puis- 
qu'elle apprend  que  le  gouvernement  provisoire  n*a  pu  exister  que  par 
des  subsides  étrangers ,  et  que  ceux-là  allaient  cesser. 

8®.  Quelle  sera  la  base  de  la  politique  de  la  Grande-Bretagne  dans  les 
relations  a  venir  avec  Tétat  Grec? 

Il  y  a  encore  quelques  points  que  le  prince  Léopold  doit  particulière- 
ment recommander  à  son  attention ,  et  dont  le  principal  est  la  question 
de  Candie.  Comme  il  ne  peut  aucunement  voir  qu*il  soit  de  la  politique 
anglaise  d*exclure  Candie,  S.  A.  décèle  la  crainte  que  Tintérét  caché  qui 
a  présidé  à  la  séparation,  n*augure  rien  de  favorable  pour  le  nouvel  état. 

La  Grèce  en  sera  mutilée,  appauvrie,  exposée  continuellement  àl'io- 
yasion  des  Turcs,  et  offrira  une  foule  de  difficultés  au  chef  de  son  gou- 
vernement, car  les  Grecs  ne  pourront  jamais  comprendre  la  nécessité 
qu'il  y  aura  à  en  exclure  Candie. 

Est-il  probable  aussi  que  les  Grecs  perdent  de  leur  sympathie  pour  de 
malheureux  coreligionnaires  ou  que  ceux-ci  oublient  qu'ils  sont  Grecs? 
Comme  la  force  sera  probablement  le  seul  moyen  de  pacification ,  il  pour- 
rait paraître  au  moins  à  la  nation  Grecque  que  le  même  traité  qui  place  le 
prince  Léopold  à  sa  télé  sanctionne  le  cannage  de  leurs  frères;  et  de 
quels  yeux  le  regardera-t-elle? 

Il  s'abstient  d'entrer  dans  d'autres  détails  non  moins  pénibles  qui  peu- 
vent le  compromettre  à  l'égard  des  Puissances  et  ternir  sa  réputation.  Si 
donc  on  ne  saurait  changer  de  décisions  à  l'égard  de  Candie,  S.  A.  croirt 
de  son  devoir  pour  le  cas  de  son  adhésion  au  protocole  de  demander,  non 
une  amnistie  turque,  mais  des  engagements  solennels.  Elle  engagera  en 
«tnéme  temps  les  Puissances  à  se  prévaloir  du  paragraphe  3  du  traité  de 
Londres  pour  obtenir  une  amélioration  dans  l'état  des  habitants  chrétiens 
de  Samos  et  de  Candie. 

Si  Milord  Aberdeen  a  voulu  tourner  au  préjudice  de  S.  A.  la  circon- 
stance qu'elle  aurait  du  être  préparée  par  les  journaux  à  l'exclusion  de 
Candie,  au  moins  ne  s'attendait-elle  pas  a  voir  de  semblables  limites  an 
nord-ouest  de  la  Grèce.  Le  prince  les  considère  comme  trop  insuffisantes 
pour  ne  pas  élever  les  plus  fortes  objections  à  leur  égard. 

Il  ne  pourra  se  prononcer  qu'après  réclaircissement  de  tous  ces  points» 
et  il  désirerait  d'un  autre  côté  que  si  l'on  communique  en  attendant  sa  no* 
mination  aux  Grecs,  ils  puissent  librement  émettre  leur  opinion  sur  le 
choix  de  leur  nouveau  souverain. 

S.  A.  entend  par  l'article  3  du  protocole  qu'elle  aura  le  droit  de  don- 
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neTi  ou  de  ne  pas  accorder  les  institutions  compatibles  avec  une  monar- 
chie qu*elle  jugera  nécessaire  au  bonheur  de  Tétat. 

Ju8qu*à  présent  S.  A.  ne  s* est  encore  consultée  avec  personne  sur  ces 
matières  délicates^  et  elle  s*en  abstiendra  avant  d'avoir  reçu  une  réponse 
du  duc,  et  lui  avoir  désigné  la  personne  à  qui  elle  s'adressera  a  cet  effet. 


N®  8.  Milord  Pf^ellington  au  prince  Léopold* 

Londres,  10  férrier  1830. 

Depuis  FenlfeTue  que  le  duc  de  Wellington  eut  dans  la  matinée  avec 
S.  A.  il  a  examiné  les  points  contenus  dans  la  lettre  du  9 >  et  il  espère  que 
les  éclaircissements  qui  se  trouvent  dans  le  mémorandum  annexé  la  met- 
tront à  même  de  donner  une  réponse  définitive  aux  plénipotentiaires. 

Mefmorandum ,  le  iO  feWier  iS30» 


1*.  Il  aura  établi  un  armistice  et 
ODC  paix  de  facto,  si  les  moyens 
pacifiques  suffisent  a  cet  effet. 


2^.  Il  aura  donné  naissance  à  un 
état  Grec 9  avec  la  promesse  d'une 
indépendance  politique. 

3®.  Il  aura  tracé  des  limites  suf- 
fisantes sous  le  rapport  des  reve- 
nus et  de  la  défense^ 

4**.  Il  aura  trouvé  un  souverain 
pour  le  nouvel  état. 

1®.  Dans  quelle  position  l'adhé- 
sion au  protocole  mettra-t-elle  le 
prînee  Léopold  relativement  au 
traité  subséquent? 


Le  protocole  répond  à  tous  ces 
points,  et  les  souverains  alliés  de- 
vront naturellement  se  charger  du 
soin  d'établir  la  paix  entre  les 
Turcs  et  les  Grecs. 

Le  duc  diffère  ici  de  S.  A. 

La  faiblesse  ou  la  force  d'une 
frontière  doit  être  comparée  avec 
les  moyens  de  l'état  Hotitrophe^  et 
Ton  doit  d'ailleurs  considérer  que 
le  territoire  sera  garanti.  Il  ne 
croit  pas  aussi  qu'Une  légère  aug- 
mentation de  terrain  puisse  amélio- 
rer les  finances. 

1®.  S.  A.  R.  sera  prince  souve- 
rain de  la  Grèce  en  vef  tu  et  selon 
le  protocole.  Un  traité  sera  néces- 
saire entre  les  trois  Puissances  et 
la  Porte,  et  peut-être  même  entre 
cette  dernière  et  le  prince  souve- 
rain. 
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2®.  Le  duc  de  Wellington  dou- 
te-t-il  que  le  nouvel  état  soit  re- 
connu par  toutes  les  Puissances 
européennes? 

3^.  Groit-il  que  la  garantie  ne 
sera  que  partielle  et  pas  aussi  com- 
plète que  le  chef  futur  du  gouyer- 
nement  grec  doit  le  désirer  et  l'at- 
tendre) 


4^.  Quel  contingent  fourniront 
les  Puissances  jusqu*à  ce  que  le 
gouyernement  grec  devienne  sta- 
ble? 
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Mais  le  duc  ne  saurait  avancer 
que  le  traité  contiendra  quelque 
chose  qui  ne  soit  pas  maintenant 
dans  le  protocole  y  sauf  une  garan- 
tie générale. 

2®.  On  ne  saurait  douter  que  les 
Puissances  européennes  ne  recon- 
naissent le  nouvel  état. 


5®.  Pour  quelle  durée  et  à  quel- 
les conditions  accordera -t- on  le 
contingent,  et  son  séjour  pourra-t- 
il  être  prolongé  au  delà  de  Tépo- 
que  convenue,  si  les  circonstances 
venaient  à  le  nécessiter? 

6^.  Quelle  protection  aura  la 
Grèce  pour  le  cas  d*invasion  étran- 
gère? 


S«.  Il  est  de  Tintérét  et  du  désir 
de  tous  les  états  européens  que  la 
Grèce  soit  indépendante.  Les  trois 
Puissances  doivent  garantir  le  tei^ 
ritoire  désigné  dans  le  protocole. 
D'autres  Puissances  seront  invitées 
a  accéder  au  traité. 

4*.  Chacune  des  trois  Puissan- 
ces est  engagée  à  ne  pas  envoyer 
des  troupes  en  Grèce  sans  le  con- 
sentement des  autres. 

Le  souverain  indépendant  de  la 
Grèce  devra  décider  lui-même  s'il 
aura  besoin  d'une  force  militaire 
pour  affermir  sou  autorité  ou  dé- 
fendre les  frontières,  et  les  Puis- 
sances devront  naturellement  pro- 
portionner leurs  secours  à  la  de- 
mande qui  en  sera  faite. 

5®.  La  réponse  à  ce  paragra- 
phe est  contenue  dans  celle  do  no* 
méro  4. 


6^.  La  Grèce  une  fois  établie, 
et  ses  limites  garanties,  coauneil 
a  été  proposé ,  elle  aura  le  mhat 
droit  a  Tassistance  et  à  la  protec- 
tion en  cas  d*une  agression  ^^' 
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7**.  Quel  secours  recerraîi  la 
Grèce  dans  le  cas  que  ses  ressour- 
ces seraient  diminuées  au  point  de 
ne  pas  pouvoir  suffire  aux  besoins 
du  gouverneraent?  S.  A.  prie  le 
duc  de  répondre  catégoriquement 
sur  ce  point  y  puisqu'elle  apprend 
que  le  gouyernement  provisoire 
n'a  pu  exister  que  par  les  subsides 
étrangers  et  que  ceux-là  allaient 
cesser. 

8^.  Quelle  sera  la  base  de  la 
politique  de  la  Grande-Bretagne 
dans  ses  relations  futures  avec  l'é- 
tat Grec? 


conque  que  tout  autre  état  de  TËu- 
rope ,  dont  il  y  a  plusieurs  qui ,  se 
trouvant  dans  le  voisinage  des  états 
les  plus  puissants,  jouissent  d*une 
entière  indépendance  sous  tous  les 
rapports,  soit  intérieurs,  soit  exté- 
rieurs. 

7®.  Le  gouvernement  de  ce  pays 
n'a  jamais  donné  le  moindre  se- 
cours pécuniaire  à  la  Grèce,  et  co 
serait  tromper  S.  A.  que  de  lui  en 
donner  Tespoir  pour  l'avenir.  Le 
duc  pense  d'ailleurs  qu'un  sembla* 
bic  secours  n*est  pas  nécessaire. 


8^.  Le  duc  répond  clairement 
que  la  politique  de  ce  pays  à  l'é- 
gard de  la  Grèce  sera  basée  sur 
le  désir  d'entretenir  des  relations 
de  bon  voisinage  et  de  coopérer  à 
la  paix  intérieure,  au  bonheur  et 
à  la  prospérité  de  la  Grèce,  et  à 
tous  les  justes  désirs  du  prince 
souverain. 


S.  A.  peut  être  persuadée  que  les  ministres  de  S.  M.  n'agissent  point 
d'après  les  motifs  personnels  et  les  sentiments  que  leur  attribuent  leurs 
opposants;  et  mcme  en  admettant  cette  supposition  peu  honorable,  le  duc 
assure  que  la  politique  permanente  de  l'Angleterre  envers  la  Grèce  doit 
être  amicale,  si  la  Grèce  est  réellement  indépendante  et  se  conduit 
comme  une  Puissance  indépendante. 

Pour  ce  qui  regarde  Candie,  la  lettre  de  S.  A.  parle:  1",  de  la  posses- 
sion, et  2^,  de  la  pacification  de  cette  île  par  le  protocole  du  22  mars  :  les 
Puissances  alliées  ont  décidé  de  ne  pas  en  demander  la  cession  à  la  Porte  ; 
et  relativement  au  second  point,  la  meilleure  manière  d'en  venir  à  une 
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décision  serait  de  rejeter  de  la  discussion  toutes  les  expressions  dures  j 
comme  force  des  armes,  yerser  du  sang,  et  carnage. 

Si  S.  A.  roulait  bien  se  donner  la  peine  de  lire  les  détails  de  la  guerre 
en  Candie,  elle  Terrait  qu'il  y  a  lieu  de  se  plaindre  beaucoup  plus  des 
Grecs  et  surtout  du  gouycrnement  grec  que  des  Turcs. 

Si  Candie  doit  continuer  a  être  une  possession  turque ,  il  est  indi^o- 
sable  que  les  habitants ,  soit  Turcs  soit  Grecs,  soient  soumis  au  gourei^ 
Dément  turc  sans  la  moindre  intervention  étrangère. 

On  a  pris  des  mesures  pour  prévenir  des  actes  de  vengeance  pour  ce 
qui  est  passé,  et  il  ne  manquera  pas  de  bons  offices  pour  empêcher  un 
exercice  cruel  de  Tautorité;  mais  1* Angleterre  ne  peut  pas  contrôler  le 
pouvoir  de  la  Porte  dans  cette  île;  et  si  quelque  Puissance  le  pouvait  e^ 
fectivement,  on  ne  saurait  y  considérer  la  Turquie  comme  puissance 
indépendante. 

S.  A.  a  saisi,  je  crois,  le  vrai  sens  du  paragraphe  3  du  protocole.  Les 
trois  Puissances  ne  se  chargent  pas  de  définir  quelles  seront  les  institu- 
tions compatibles  avec  la  monarchie  par  laquelle  les  Grecs  doivent  être 
gouvernés. 


N®  11.  Le  prince  Léopold  à  Milord  Aberdeen. 

Claremont,  février  1830. 

Ayant  mûrement  considéré  les  modifications  qui  ont  été  proposées  dans 
la  conférence  de  la  veille  aux  points  4  et  5  contenus  dans  la  réponse  de 
S.  A.  au  protocole,  elle  est  venue  à  la  conclusion  qu'elle  perdrait  la 
clause  la  plus  essentielle  si  les  Puissances  refusaient  les  troupes,  clause 
qui  lui  fut  non-seulement  promise  dès  le  commencement,  mais  qui  peut 
être  envisagée  comme  une  base  à  tout  le  reste.  Milord  Aberdean  est  prié 
de  vouloir  communiquer  à  ses  collègues  la  réponse  annexée. 

N®  15.  Le  prince  Léopold  à  Milord  Aberdeen, 

Claremont,  23  février  1830. 
lîecepUon  duprqjet  du  protocole  du  20  février, 

S.A.  n'approuve  pas  entièrement  le  passage  ayant  Irait  à  la  prolonp- 
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lion  du  séjour  des  troupes  françaises  au  delà  du  terme,  et -propose  la  cor» 
rection  auDexée. 

Le  prince  doit  avouer  franchement  qu'il  ne  goûte  pas  la  modification 
proposée  de  la  note  du  11  du  courant  numéro  14. 

Une  telle  modification  pourrait  peut-être  inyalider  l'exactitude  du  fait- 
relativement  à  la  position  que  S.  A.  a  cru  devoir  prendre  dans  cette  oc- 
casion. Milord  Aberdeen  admettra  probablement  que  S.  A.  ne  devrait' 
pas  affaiblir  lui-même  Tes  preuves  que  ce  n'est  pas  de  sa  faute  si  les  Grecs 
n'ont  pas  eu  une  part  au  choix  de  leur  souverain.  Si  les  plénipotentiaires 
attachent  beaucoup  d'importance  à  ces  modifications >  S.  A.  consentira 
par  courtoisie  a  les  adopter. 

Le  projet  du  protocole  ne  rappelle  nullement  la  promesse  que  lés  plé^ 
nipotentiaires  avaient  faite  au  prince  le  15  février  relativement  aux  limi- 
tes occidentales  ;  c'est  pourquoi  il  prie  Milord  Aberdeen  de  donner  aux 
commissaires^  pour  fixer  les  limites  «  des  instructions  qui  puissent  les  met- 
tre à  même  d'étendre  au  moins  les  limites  arrêtées  selon  le  principe  des 
séparations  naturelles. 


N**  18.  Le  prince  Lefopold  à  Milord  Aberdeen^ 

Marlborough-House,  7  mars  1830. 

Si  le  prince  a  accédé  à  la  réponse  modifiée  pour  la  forme,  son  adhésion 
au  protocole  n'a  pas  moins  été  fondée  sur  la  teneur  et  l'esprit  de  sa  lettre 
du  11  février  adressée  aux  plénipotentiaires. 

Il  souhaite  qu'on  ne  considère  pas  cette  explication  comme  décelant  un 
manque  de  confiance  envers  les  plénipotentiaires,  mais  comme  destinée 
uniquement  à  le  garantir  lui-même  de  la  possibilité  de  dévier  a  l'avenir 
de  l'intention  et  de  l'objet  de  sa  première  réponse,  puisque  S.  A.  consi- 
dérerait que  tout  éloîgnement  du  sens  de  cet  engagement  lui  laisserait  la 
pleine  liberté  d'agir  comme  bon  lui  semblerait. 

S.  A.  revient  encore  une  fois  sur  la  nécessité  d'étendre  les  limites  au 
Dord,  d'autant  plus  que  Milord  Aberdeen  s'était  lui-même  récemment  ex- 
primé sur  la  difficulté  qu'il  y  aurait  a  adopter  la  ligne  de  frontièr-es  pro- 
posée. 

Persuadé  qu'il  est  dans  le  pouvoir  des  plénipotentiaires  d'opérer  ce 
changement,  le  prince  Léopold  prie  Milord  Aberdeen  d^emplojer  ses 
bons  offices  en  qualité  de  ministre  anglais,  afin  d'obtenir  ce  résultat,  et 
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que  s.  A.  considère  comme  lui  étant  dû,  d*oprès  toutes  les  circonstaoccf 
de  sa  position. 

N**  19.  Milnrd  Aberdeen  au  prince  Léopold, 

Forcîgn-Offîce,  15  mars  1830. 

Les  ministres  de  S.  M.  ont  éprouvé  une  vive  peine  en  prenant  lecture 
de  la  lettre  du  prince  Léopold  à  Milord  Aberdeen ,  parce  qu'elle  parait 
jeter  un  doute  sur  la  stabilité  des  engagements  que  S.  A.  a  Gonlractés» 
et  qu'elle  admet  en  principe  un  système  d'interprétation  qui  rendrait  tout 
engagement  douteux. 

S.  A.  se  réserve  un  droit  qu'elle  pourra  exercer  à  discrétion:  d'appeler 
de  la  lettre  signée  par  elle  et  annexée  officiellement  au  protocole,  aux 
expressions  d*une  autre  lettre  qu'elle  avait  consenti  à  retirer  par  suite  de 
la  demande  des  plénipotentiaires. 

Il  est  évident  qu'un  pareil  procédé  est  en  opposition  directe  avec  la 
nature  même  d'une  transaction  diplomatique  telle  que  la  présente.  Milord 
Aberdeen  ignore  les  sentiments  des  plénipotentiaires  de  France  et  de 
Russie  à  cet  égard  :  mais  pour  ce  qui  s'agit  des  ministres  de  S.  M.,  ils 
sont  intimement  convaincus  de  l'impossibilité  de  continuer  les  discussioos 
si  S.  A.  ne  veut  pas  reprendre  sa  lettre. 

S.  A.  reconnaîtra  sans  doute  que  ni  la  dignité  du  roi,  ni  le  caractère 
de  la  transaction  elle-même,  ne  comporteraient  la  possession  de  ce  docu- 
ment s'il  n'était  pas  accompagné  d'une  contradiction  ou  explication  de 
sa  part. 

N®  22.  Le  prince  Le'opold  à  Milord  Aberdeen. 

Marlborough-House,  17  mars  1830. 

Subsiitue'^  au  numéro  iB  dut  mars. 

L'état  actuel  des  négociations  relatives  à  la  Grèce  portent  S.  A.  à  en- 
tretenir Milord  Aberdeen  sur  une  question  principale  qu'il  reste  encore 
à  décider,  et  nommément  les  secours  pécuniaires.  En  ne  pas  stipulant  le 
montant  de  l'emprunt  qui  doit  être  garanti ,  le  prince  croit  aroîr  dooné 
la  preuve  la  plus  irréfragable  de  sa  confiance  dans  les  dispositions  ami- 
cales  des  Puissances  alliées;  mais  il  est  de  la  plus  haute  importance  pour 
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S.  A.  de  l'apprendre  maintenant ,  car  les  ressources  qui  seront  désignées 
au  nouvel  ^tat  pourront  seules  déterminer  la  possibilité  qu'il  y  aura  d'en- 
treprendre une  tâche  aussi  dilBcile^. 

En  voici  les  raisons  : 

1®.  L*état  déplorable  auquel  le  pays  a  été  réduit  après  de  longues 
années  d*anarchie  et  de  guerre.  2^.  S.  A.  ignore  jusqu'à  présent  les  res- 
sources du  pays;  mais  quelles  qu'elles  soient,  elles  éprouvent  un  besoin 
indispensable  d*étre  activées  par  l'emploi  immédiat  de  fonds.  3^.  La  né- 
cessité de  combattre  l'anarchie  en  ramenant  lés  troupes  irrégulières  de 
la  Grèce  à  des  habitudes  d'ordre;  pour  les  établir  on  doit  faire  des  sa*- 
crifices  pécuniares.  4®.  L'intérêt  que  les  Puissances  alliées  doivent  avoir 
à  la  pacification  du  levant  doit  nécessairement  rester  le  même ,  que  l'œu- 
Tre  s'accomplisse  maintenant  ou  plus  tard  ;  mais  il  est  certain  que  les  dif- 
ficultés augmenteront  en  proportion  des  entraves  et  des  retards  qu'on  y 
mettra. 


N^  24.  Prqjet  d'une  convention  avec  le  prince  Léopold  relativement  à 

un  emprunt. 

Le  gouvernement  britannique  garantira  les  intérêts  d'un  emprunt  pour 
le  prince  souverain  de  la  Grèce  aux  conditions  suivantes: 

La  somme  empruntée  s'élèvera  à  500,000  livres  sterling. 

Les  conditions  doivent  être  soumises  à  l'approbation  du  gouvernement 
britannique. 

La  somme  totale  sera  avancée  en  sept  versements  annuels  a  la  conclu- 
sion de  l'emprunt. 

80>000  livres  sterling. 

En  1831,  70,000 

1832,  70,000 

1833,  "70,000 

1834,  70,000 

1835,  70,000 

1836,  ^0,000 

500,000 

Ces  versements  quoique  contractés  en  même  temps  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  emprunts  séparés. 

Le  prince  doit  assigner  (dans  les  six  premiers  mois  de  son  arrivée) 
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quelques  brauclies  spéciales  des  reyenus  pour  le  paiemeot  des  dirideo- 
des  semi-aDDueU.  On  déduira  du  premier  Tersemenl  ce  qui  est  uécessaire 
pour  solder  les  intérêts  de  la  première  demi-année. 

La  Grande-Bretagne  sera  garant  du  paiement  des  diyideiides  que  le 
gpuTernement  grec  ne  pourrait  pas  acquitter,  et  les  réclamants  auront  le 
droit  de  se  prévaloir  de  leurs  créances  six  mois  après  réchéance,  en 
prouvant  que  le  gouvernement  grec  ne  peut  pas  les  satisfaire. 

Les  obligations  du  gouvernement  britannique  relatiremeoi  a  chaque 
portion  de  Temprunt  commenceront  aussitôt  après  leur  rerseroent.  Là 
garantie  du  gouvernement  britannique  est  accordée  a  S.  A.  R.  le  priace 
souverain  de  la  Grèce  et  a  ses  descendants  ;  mais  dans  le  cas  qu'il  résul- 
terait quelque  changement  dans  la  situation  relative  des  parties»  la  Gran- 
de-Bretagne se  réserve  la  faculté  de  retirer  sa  garantie  pour  les  vene- 
ments  qu*il  restera  encore  a  faire»  et  elle  en  informera  le  contracUmt.  Le 
gouvernement  britannique  aura  également  la  faculté  de  rembourser  les 
fonds  d*un  ou  de  plusieurs  versements  garantis  par  lui»  à  un  taux  qui  sera 
convenu»  et  d*acquérir  par  là  tous  les  droits  du  contractant  avec  le  gou- 
yernemcnt  grée. 


N*  25.  Le  prince  Leopold  à  MUord  Aberdeen. 

Marlborough-House»  25  mars  1830. 

Les  termes  du  protocole  avaient  donné  au  prince  le  droit  d^atteodre 
que»  quelle  que  soit  la  quote-part  de  chacune  des  Puissances»  la  somme 
totale  de  Temprunt  serait  garantie  par  un  acte  de  la  conférence.  Et  il  ap- 
prend avec  un  regret  sensible  que  le  montant  de  l'emprunt  que  le  gouver- 
nement britannique  veut  garantir  est  totalement  au-tdessous  de  ce  que 
S.  A.  avait  de  premier  abord  jugé  indispensable  pour  la  Grèce. 

Dans  toutes  les  négociations  relatives  à  la  souveraineté  de  la  Grèce 
qui  viennent  d*avoir  lieu»  le  prince  Léopold  a  toujours  cédé  aux  objec- 
tions des  plénipotentiaires  dans  Tespoir  que  Tarticle  4  du  protocole  rece- 
vrait toute  Textension  qu'on  lui  avait  fait  espérer»  et  qucpar  là  il  pouvait 
encore  trouver  le  moyen  d'accomplir  les  intentions  généreuses  des  Puis- 
sances alliées.  Mais  pour  le  cas  que  la  conférence  ne  se  croie  pas  autori- 
sée à  accorder  toute  la  somme  demandée»  S.  A.  n'hésite  pas  à  déclara 
qu'elle  sera  forcée  à  se  démettre  des  hautes  fonctions  dont  les  souveraips 
oUié^  oqt  bien  voulu  la  revêtir. 
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N®  26.  Milord  Aberdeen  au  prince  Léopold, 

Foreign-OfBce,  25  mars  1830. 

Milord  Aberdeen  ne  tardera  pas  a  communiquer  la  lettre  de  S.  A.  aux 
plénipotentiaires  de  France  et  de  Russie. 

Ces  ministres  ne  sont  pas  autorisés  à  spécifier  le  montant  de  Temprunt 
que  leurs  ^ouyernements  sont  disposés  à  garantir.  Mais  il  arait  cru  devoir 
aller  au-devant  de  Tanxiété  exprimée  a  cet  égard  par  S.  A.  en  lui  trans- 
mettant le  projet.  S.  A.  a  dû  connaître  d'ailleurs  précédemment  la  déter^ 
mination  qu*aTait  prise  le  gouvernement  de  S.  M.  de  garantir  séparément 
sa  portion  de  l'emprunt.  ^ 

Les  Puissances  pourront  adopter  d'autres  résolutions^  mais  Milord 
Aberdeen  a  toujours  manifesté  la  même  opinion  sur  la  part  que  prendrait 
le  cabinet  anglais,  et  il  regrette  que  S.  A.  ne  l'ait  peut-être  pas  com- 
pris^ malgré  tous  les  soins  qu'il  avait  pris  de  bien  éclaircir  ce  point.  Il 
est  dit  d'ailleurs  dans  la  modification  même  proposée  par  S.  A.  :  c  Les 
hautes  Puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet  1827  s'engagent  con- 
jointement ou  séparément  à  donner  leur  garantie  aux  emprunts ^  etc.  ^ 

Milord  Aberdeen  est  trés-désireux  d'éclaircir  un  point  sur  lequel  il 
croyait  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  malentendu;  car  quelles  que  soient 
les  conditions  ou  le  montant  de  l'emprunt,  le  gouvernement  britannique 
ne  voudra  guère  garantir  que  séparément. 

N®  30.  Milord  Aberdeen  au  prince  Le'opold, 

Argyll-House,  1  mai  1830. 

Quoique  Milord  Aberdeen  ait  déjà  eu  l'honneur  d'informer  S.  A.  dans 
la  matinée  de  ce  jour,  de  la  résolution  prise  par  les  Puissances  alliées 
de  garantir  la  somme  de  60,000,000  de  francs,  les  plénipotentiaires  dési- 
raient la  lui  faire  d'une  manière  plus  formelle,  et  personnellement.  Dans 
cette  même  entrevue,  on  pourrait  terminer  quelques  détails  relatifs  a  cette 
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N®  31.  Le  prince  Le'opold  à  Milord  Aherdeen. 

Marlborough-House^  2  mai  1830. 

Je  dois  TOUS  informer  «  en  réponse  a  votre  lettre  d*hier  au  soir,  que, 
malgré  la  salisfaction  que  j'éprouverai  toujours  a  communiquer  person- 
Dellement  avec  les  plénipotentiaires,  il  faut  que  je  m*en  prire  dans  la  pré- 
sente occasion. 

Les  désavantages  provenant  d*un  semblable  mode  de  communication, 
sont  en  vérité  trop  majeurs  et  sont  retombés  jusqu'ici  exclusivement,  je 
dois  ajouter  aussi  sévèrement,  sur  moi-même. 

Quelles  que  soient»  en  conséquence,  les  communications  dont  les  plé- 
nipotentiaires désireraient  s'acquitter  par  la  suite  relativement  a  tous  les 
objets  sous  discussion,  je  les  prie  de  vouloir  bien  les  faire  par  écrit. 
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Le  sénat  à  S.  E.  le  président  de  la  Grèce, 

Nauplie,  ~-  arril  1830. 

24 

Après  avoir  profondément  médité  le  protocole  du  3  février  »  les  pièces 
y  annexées  y  la  notification  ofQcielle  des  résidents  des  cours  alliées, 
ainsi  que  le  message  de  Votre  Excellence  sous  le  numéro  497,  le  séott 
s'est  empressé  par  sa  réponse  sous  le  numéro  67  d'exposer  ses  c^sem- 
tions  basées  sur  les  vœux  légitimes  de  la  nation ,  vœux  qu*elle  a  déjà 
exprimés  tant  de  fois  et  qui  sont  contenus  dans  le  mémoire  ci-joint. 
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C'est  à  Voire  Excellence  à  les  mettre  «oiis  les  yeux  de  S.  A.  R.  le 
prince  Léopold. 

Quant  à  la  dcputation  que  vous  nous  proposez  d'envoyer  au-devant  de 
S.  A.R.,  le  sénat  la  considérant  et  comme  un  devoir  et  comme  étant 
dans  l'inlérêl  de  la  nation»  il  est  prêt  à  se  concerter  avec  Votre  Excel- 
lence sur  son  envoi»  dès  qu'il  sera  jugé  convenable. 

Mémoire  renfermant  les  observations  du  se'nat  sur  le  protocole  du  3  /e- 
vrier,  ainsi  que  sur  la  note  par  laquelle  cet  acte  a  e'te'  communiqué 
au  gouvernement  grec  par  les  résidents  des  cours  alliées. 

12 
Nauplic,  ~7  avril  1830. 

Le  désir  ardent  de  se  soustraire  au  joug  d*un  long  esclavage  et  de  re* 
couvrer  son  indépendance»  détermina  la  nation  Grecque  à  entreprendre 
la  guerre  contre  la  Turquie;  ce  même  sentiment,  durant  cette  lutte  ioé* 
gale ,  lui  inspira  du  coiu'age  pour  affronter  la  mort»  lui  prêta  des  forces 
pour  endurer  les  plus  cruelles  privations.  Le  sénat»  qui  voit  aujour- 
d'hui que  ce  bien  si  cher  à  tous  les  Grecs  leur  est  accordé  par  la  ma- 
gnanimité  de  leurs  augustes  protecteurs»  est  pénétré  avec  la  nation  en- 
iiére  d'une  profonde  reconnaissance. 

La  Grèce  n'eut  pas  plutôt  pris  les  armes»  qu'éprouvant  le  besoin  de 
Tordre»  elle  adopta  la  forme  de  gouvernement  qu'elle  jugea  la  plus 
convenable  à  sa  situation  d'alors.  Plus  tard  au  congrès  de  Trézène  elle 
plaça  pour  sept  ans  le  timon  des  affaires  entre  tes  mains  d'un  homme 
qu'elle  regardait  »  et  qu'elle  regarde  encore»  comme  digne  de  sa  con- 
fiance. Des  considérations  de  haute  politique  changent  aujourd'hui  ce 
système  d'administration»  et  la  Grèce»  destinée  à  être  régie  monarchi- 
quement»  va  posséder  dans  son  sein  S.  A.  R.  le  prince  Léopold.  Le 
choix  d'un  prince  sage  et  vertueux»  que  devance  la  renommée»  offre  à 
la  Grèce  la  perspective  d'un  avenir  heureux;  elle  s'en  félicite  d'autant 
plus  qu'elle  apprend  que  S.  A.  R.  s'est  noblement  refusée  à  accepter  la 
tâche  aussi  glorieuse  que  pénible  d'opérer  le  bonheur  d'une  nation» 
avant  de  s'assurer  de  l'assentiment  de  cette  même  nation.  Le  principe 
qui  a  porté  S.  A.  R.  à  une  résolution  si  généreuse»  ainsi  que  la  loyauté 
de  son  caractère»  sont  les  plus  siirs  garants  de  sa  disposition  à  valider  les 
libertés  nationales  que  la  Grèce  a  consacrées  dans  quatre  assemblées»  et 
qu'elle  estime  aassî  nécessaires»  aussi  précieuses»  que  l'existence  même. 
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D*aulres  liens  également  formes  par  la  gratitude,  attachent  déjà  It 
nation  à  S.  A.  R.  Les  Grecs  ont  appris  ayec  émotion  le  vif  empresse- 
ment qu'elle  a  mis  à  défendre  les  intérêts  majeurs  de  Tétat. 

Le  sénat  considère  Textension  des  limites  comme  si  étroitement  liée 
avec  Findépendance  réelle  de  la  Grèce;  il  la  juge  tellement  nécessaire 
pour  raccomplissemenl  des  intentions  généreuses  des  Puissances  sigoâ- 
taires  du  protocole  du  3  février,  qu'il  ne  saurait  passer  sous  silence  les 
observations  suivantes  : 

1®.  Sur  le  continent,  les  provinces  qui,  avec  une  population  d*environ 
cent  mille  âmes,  viennent  d'être  détachées  du  nouvel  état  Grec,  ont  sou- 
vent opposé  une  digue  au  torrent  dévastateur  des  troupes  ottomanes. 
Sur  mer  Vile  de  Candie  qui  a  été  exposée  pendant  neuf  ans  à  toutes  les 
calamités  de  la  guerre,  Samos,  où  tant  de  fois  sont  venues  se  briser  les 
forces  de  l'ennemi,  Psara  et  Gassos,  qui  n'ont  succombé  qu'après  une 
résistance  héroïque,  ont  été  comme  autant  de  boulevards  contre  les 
flottes  de  Byzance  et  d'Alexandrie.   Les  habitants  de  ces  malheareuz 
pays  de  quel  œil  verront-ils  qu'eux,  les  premiers  défenseurs  de  la  cause, 
retombent  dans  l'esclavage,  tandis  qu'on  rend  leurs  compagnons  d'ar> 
mes  h  la  liberté?  Doivent-ils  s'arracher,  les  uns  a  un  sol  que  jamais  les 
Turcs  n'ont  osé  fouler,  les  autres  à  une  terre  teinte  de  leur  sang,  qni 
leur  rappelle  de  glorieuses  victoires,  et  les  noms  de  leurs  capitaines 
les  plus  illustres?  Ne  serait-il  pas  a  craindre  que,  dans  rexcés  de  leur 
désespoir,  ils  ne  renouvelassent  les  scènes  sanglantes  de  Messolongbi  et 
de  Psara?  Nous  sommes  a  même  de  connaître  l'entliousiasme  avec  le- 
quel les  habitants  de  ces  contrées  tiennent  à  leur  sol  natal  ;  nous  connais» 
sons  aussi  le  caractère  de  ces  races  belliqueuses,  et  nous  frémissons 
en  pensant  que  des  massacres  de  populations  entières  viendront  bleolôl 
affliger  les  âmes  compatissantes  des  augustes  souverains  qui  nous  pro- 
tègent. 

2^.  Les  frontières  assignées  à  la  partie  continentale  de  l'état  ne  sont 
garanties  ni  par  des  montagnes  d'un  accès  difficile,  ni  par  de  profondes 
rivières.  L'Achélous  et  le  Sperchius  sont,  surtout  pendant  l'été,  àt 
faibles  ruisseaux ,  guéables  en  plusieurs  endroits.  La  ligne  de  démarct- 
tion,  loin  de  traverser  des  précipices  et  des  ravins,  passe  par  un  pays 
plat  et  désert ,  qui  n'offre  aucun  moyen  de  défense.  Pour  couvrir  des 
frontières  semblables,  il  faudrait  donc  un  cordon  de  plusieurs  millieis 
de  soldats,  et  des  sommes  énormes  pour  élever,  soit  des  fortifications, 
soit  des  abris  pour  les  troupes. 
L'île  de  Candie  étant  exclue  de  l'état  Grec,  rArcbipel  restant  tinsi 
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à  décoarert  du  côté  de  l'Afrique ,  on  sera  obligé  d'entretenir  constam- 
mentune  force  navale  considérable.  Or  dans  son  état  actuel  la  Grèce, 
quoique  possédant  encore  les  provinces  qui  vont  être  séparées  d*elle» 
et  dispensée  encore  des  frais  qu^exigent  les  relations  diplomatiques  et 
une  organisation  parfaite  dans  l'intérieur,  peut  à  peine  subvenir  avec 
ses  propres  revenus;  et  ces  revenus  lui  suffiront- ils  lorsque  la  Grèce 
sera  démembrée ,  et  constituée  avec  des  frontières  dont  la  défense  exi- 
gera des  frais  exorbitants? 

5^.  Les  provinces  de  la  Roumélie  cédées  à  la  Porte  fournissent  les 
deux  tiers  de  notre  armée  de  terre.  Si  ces  soldats  rentrent  dans  leurs 
foyers  9  la  Grèce  se  verra  privée  du  nerf  de  ses  forces ,  de  ces  mêmes 
bras  qui  ont  si  héroïquement  défendu  Messoloughi  et  Athènes.  S'ils  res- 
tent parmi  nous,  placés  dans  l'intérieur  de  l'état  ou  sur  les  frontières, 
seront^ils  spectateurs  impassibles  de  leurs  infortunes,  fidèles  observa- 
teurs de  la  paix?  L'exclusion  des  îles  de  Candie,  de  Samos,  de  Psara, 
de  Gassos,  de  Ghios,  d'Icaria,  de  Patmos,  de  Léros,  de  Calymnos, 
d'Astypaléa,  de  Garpathos  et  autres,  ne  manquera  pas  de  pousser  à 
l'ëmigration  des  hommes  aguerris  et  réduits  au  désespoir,  lesquels  in- 
festeront les  mers  de  la  Grèce,  en  se  livrant  à  la  piraterie,  à  la  faveur 
de  tant  d*îlots  inhabités  et  de  la  proximité  des  côtes  désertes  et  non 
gardées.  Que  deviendrait  alors  Tétat  naissant  de  la  Grèce?  Quelle  se- 
rait sa  tranquillité  sur  terre?  Quelle  serait  la  sûreté  du  commerce  sur 
mer?  Où  la  Grèce  indépendante  trouverait-elle  les  moyens  d'entrete- 
nir une  flotte  considérable  et  de  solder  de  nombreuses  troupes? 

4^.  Les  provinces  de  la  Roumélie,  loin  de  donner  à  Tempire  Ottoman 
<le8  revenus  importants,  ont  toujours  servi  d'asile  à  des  peuplades  libres 
et  guerrières,  et  causé  à  la  Porte  des  inquiétudes  et  des  dépenses  pres- 
que continues.  Ces  mêmes  provinces,  dont  Tesprit  indépendant  et  bel- 
liqueux a  pris  un  nouvel -essor  pendant  neuf  années  de  guerre,  placées 
pour  ainsi  dire  aux  portes  des  deux  états,  n'offriront-elles  pas  une  ma- 
tière prêle  à  s'enflammer  au  moindre  Incident,  et  à  rallumer  le  feu 
d'une  guerre  a  peine  éteinte? 

Supposons  cependant  que  tout  motif  d'une  rixe  prochaine  ai!  cessé, 
«t  qu'on  soit  parvenu  à  dompter  le  caractère  martial  de  ces  peuplades 
abandonnées  a  la  Turquie,  les  Ottomans  occuperont  toutes  les  fortes 
positions  dans  les  montagnes,  et  menaceront  a  chaque  instant  l'état 
Grec.  Ils  exerceront  dès  lors  sur  lui  une  influence  inconciliable  avec 
les  vues  élevées,  d'après  lesquelles  les  augustes  monarques  viennent  de 
fixer  ses  destinées. 


44 G  PIECES    ADDITIONNELLES. 

5®.  Quand  même  la  Porte  désirerait  sincèrement  une  paix  durable  » 
ses  sujets  accoutumés  de  tout  temps  à  rinsubordinatîon^  se  conforme- 
raient-ils docilement  à  ses  volontés  ?  et  les  Grecs  indépendants  des  pro- 
rinces  limitrophes,  n'étant  point  défendus  par  des  frontières  naturelle* 
ment  fortes,  ne  seraient-ils  pas  continuellement  exposés  aux  inrasioni 
subites  des  hordes  albanaises  et  asiatiques?  où  serait  donc  la  garantie 
d'une  paix  permanente  entre  les  Grecs  et  les  Ottomans  ? 

A-t-on  au  moins  offert  aux  habitants  des  contrées  séparées  de  Télat 
Grec  un  moyen  réel  de  ne  pas  perdre  leurs  propriétés,  au  cas  où  ils  rou- 
draient  renoncer  à  leur  patrie?  Non;  car  si ,  d'après  le  protocole  du  S  le- 
Trier,  il  est  permis  aux  Turcs  habitants  de  l'état  Grec  comme  aux  Grecs 
habitants  des  états  Turcs,  de  vendre  leurs  biens  et  d*émigrcr ,  il  est  é?i- 
dent  qu'aux  premiers,  tels  que  les  Turcs  d'Eubée,  une  pareille  rente  de* 
Tiendrait  possible  et  profitable,  attendu  que  leurs  biens  se  trouvent daos 
un  pays  qui  est  appelé  à  jouir  des  bienfaits  d*uue  administration  régu- 
lière. Il  en  serait  tout  autrement  des  Grecs,  de  ceux  de  l'Acarnanie  par 
exemple,  pour  lesquels  la  vente  serait  ou  peu  avantageuse,  ou  illusoire. 
En  effet  quel  serait  l'homme  sensé  qui  voudrait  acquérir  les  proprîélêi 
d'un  Acarnanien,  là  où  l'arbitraire  seul  existe,  et  dans  des  contrées  eo 
proie  au  désordre? 

Indépendamment  de  ces  résultats  funestes,  la  restriction  des  limites 
fera  affluer  dans  la  Grèce  indépendante  des  indigents  en  grand  nombre 
qui  quitteront  avec  les  larmes  du  désespoir  leur  sol  natal ,  mais  esclave. 
Les  habitants  de  l'état  Grec,  liés  comme  ils  sont  avec  eux  par  les  nœuds 
de  la  fraternité  et  par  des  serments  solennels,  devront-ils  les  abandonoer 
a  leur  misère?  Laisseront-ils  livrer  à  tous  les  malheurs  et  au  fléau  des  épi- 
démies une  population  tant  de  fois  décimée  par  la  mort?  Membres  de  It 
famille  Grecque,  ces  infortunés  ne  mériteront- ils  pas  d'ctre  soulagés 
dans  leurs  maux?  Mais  quels  sont  les  moyens  de  les  soulager?  Est-ce  la 
ferre  nationale  ou  les  ressources  de  la  caisse?  La  terre  nationale! 

L'article  5  du  protocole  porte:  c  L'acte  d'amnistie  de  la  Perle  procla- 
mera qu'aucun  Grec  dans  toute  Tétendue  de  ses  domaines  ne  pourra  être 
privé  de  ses  propriétés ,  ni  inquiété  aucunement  à  raison  de  la  part  qu'il 
aura  prise  à  l'insurrection  de  la  Grèce.  L'acte  d'amnistie  du  gouverne* 
ment  grec  proclamera  le  même  principe  en  faveur  de  tous  les  rousuImaDS 
ou  chrétiens  qui  auraient  pris  parti  contre  sa  cause,  et  il  sera  de  plus  en- 
tendu et  publié  que  les  musulmans  qui  voudront  continuer  à  habiter  les 
territoires  et  îles  assignés  à  la  Grèce,  y  conserveront  Ieui*s  propriétés, 
etc.  » 
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Nous  omellrons  de  faire  observer  que  ramnisUe  existant  déjà  de  fait 
chez  les  Grecs  n'a  été  et  ne  sera  jamais  qu*illusoire  chez  les  Turcs. 
Nous  passons  sous  silence  que  ce  même  article  concernant  l'amnistie  ne 
fait  aucune  mention  de  tant  de  Grecs  qui^  tombés  en  esclavage ,  ont  été 
Tendus  en  Turquie,  et  dont  il  est  douloureux  à  la  nation  d'ignorer  le  sort. 
Nous  n*abordons  point  ces  sujets  quoique  d'une  grande  importance,  et 
nous  nous  arrêtons  sur  un  autre  point  qui  mérite  une  attention  toute  par- 
ticulière. 

L'article  en  question,  en  établisssant  l'inviolabilité  des  propriétés  mu- 
sulmanes» prévoit-il  deux  cas  seulement?  le  premier,  lorsque  les  Turcs 
reparaîtront  en  Grèce  en  qualité  de  négociants,  d'artisans,  ou  de  pro- 
priétaires de  terres  récemment  acquises  par  eux;  le  second ,  lorsqu'ils  se 
trouveront,  tels  que  les  Turcs  de  l'Eubée,  propriétaires  de  fait,  au  mo- 
ment de  l'exécution  du  protocole.  Ou  bien  s'agirait-il  aussi  de  la  restitu- 
tion des  terres  nationales,  restitution  entièrement  incompatible  avec 
Texistence  du  nouvel  état?  Ces  propriétés  appartenant  jadis  aux  Grecs, 
usurpées  ensuite  par  les  Turcs  durant  leur  domination,  et  rachetées  au- 
jourd'hui au  prix  de  flots  de  sang,  ont  été,  ou  aliénées  à  différentes  épo- 
ques, ou  hypothéquées  lors  de  la  négociation  des  deux  emprunts  de  Lon- 
dres. Elles  servent  maintenant  à  nourrir  les  trois  quarts  d'une  population 
presque  nue.  Elles  ont  enfin  été  destinées,  soit  a  des  indemnités,  soit  à  la 
liquidation  des  anciennes  dettes  de  l'état,  contractées  dans  l'intérieur. 

Ce  serait  un  malheur  irréparable,  une  catastrophe  dont  la  Grèce  ne 
•e  relèverait  jamais,  que  d'entreprendre  la  restitution  de  ces  propriétés. 

Le  sénat  qui  ne  voit  dans  cette  mesure  que  les  résultats  les  plus  funes- 
tes, croit  s'acquitter  d'un  devoir  sacré  en  représentant  à  S.  A.  R.  qu'il  a 
peine  à  se  convaincre  que  le  peuple  Grec,  se  voyant  ainsi  lésé  dans  ses 
droits  et  dans  ses  intérêts  les  plus  chers,  puisse  se  résigner  patiemment 
à  perdre  le  fruit  de  ses  travaux ,  et  à  voir  compromis  le  présent  et  l'avenir. 
Mais  quand  même  par  l'effet  d'une  prudence  que  dicteraient  des  circon- 
stances impérieuses  il  se  condamnerait  au  silence,  ne  deviondrait-il  pas 
bientôt  un  troupeau  d'esclaves  dispersé  au  milieu  des  Turcs,  assez  puis- 
sants pour  opprimer,  puisque  d'un  côté,  par  suite  des  actes  qui  complè- 
tent le  protocole  du  3  février,  les  Ottomans  seront  admissibles  à  toutes 
les  charges  publiques,  et  que  de  Tautre  ils  auront,  en  qualité  de  citoyens 
l^recs  et  au  moyen  de  leurs  richesses,  le  droit  exclusif  de  suffrage?  Dans 
ce  cas  Tindépendance ,  ce  don  précieux  des  souverains  alliés,  serait-il 
pour  la  Grèce  un  avantage  réel?  Qu'aurait  gagné  rHellène  après  neuf 
ans  d\ine  lutte  sanglante?  Vivant  dans  un  désert  au  milieu  des  ossements 
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de  ses  parents  massacrés,  il  n'aurait  fait  que  légitimer  son  éternel  escla- 
rage. 

Nous  disons  plus;  quand  même  la  restitution  n*aiirait  pas  lieu,  les  ter> 
res  nationales  ne  suffiraient  pas  a  soulager  ceux  de  nos  frères  qui  se  réfu- 
gieront chez  nous.  Ne  faudrait-il  pas  encore  des  ressources  pécuniaires 
pour  perfectionner  et  consolider  l'organisation  intérieure  et  combler  du- 
rant plusieurs  années  encore  le  déficit  dans  les  recettes  de  Télat? 

Dans  la  note  officielle  de  Messieurs  les  résidents  des  cours  alliées ,  qsi 
accompagne  au  gourernement  grec  l'acte  du  3  février,  il  est  dit  que  Veut- 
prunt,  ce  nouveau  gage  de  la  bienveillance  de  nos  protecteurs,  sera  af^ 
fecté  à  la  solde  et  a  l'entretien  des  troupes  que  le  prince  souverain  se  trou- 
vera dans  le  cas  de  lever  à  son  service.  Les  Grecs  cependant  aiment  à 
espérer  que  la  renaissance  des  lettres,  Tencouragement  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce,  les  indemnités  dues  à  la  marine  et' à  Tar- 
mée,  ainsi  que  les  récompenses  que  méritent  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens signalés  par  leurs  exploits,  et  que  leur  patriotisme  a  plongés  dans 
la  misère,  seront  les  premiers  objets  de  la  sollicitude  paternelle  de 
S.  A.  R. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'une  seule  observation  à  faire.  Messieurs  les 
résidents  des  cours  alliées  dans  leur  communication  officielle  ont  annoncé 
au  gouvernement  grec  qu'un  acte  stipulé  entre  S.  M.  T.  G.  et  S.  A.  R. 
assurait  la  jouissance  des  droits  politiques  aux  Grecs  de  Tëglise  d*occi- 
dent.  Cette  concession ,  conforme  en  grande  partie  aux  lois  existantes  du 
pays  qui  fixent  les  droits  civils ,  suffit  seule  pour  nous  convaincre  que  la 
religion  grecque  sera  la  religion  dominante  de  l'état. 

Mais  quelle  serait  l'allégresse  nationale  si  la  religion  a  laquelle  les  Hel- 
lènes doivent  leur  existence  politique,  quelques  lumières  et  la  langue  de 
leurs  ancêtres,  les  unissait  par  des  liens  sacrés  à  S.  A.  R.?  Quel  serait 
leur  enthousiasme ,  s'ils  voyaient  celui  qui  doit  être  le  prince  de  la  pa- 
trie, offrir  au  Père  éternel  dans  leurs  temples  la  même  adoration? 

Signes,  Le  président,  G.  Sissuns. 
Le  secrétaire,  P.  SoutxoSw 
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EiniIT  DES  IGTES  DE  U  GONf  ÉKENGE  DE  POKOS. 


Lettre  adressée  à  S»  E.  te  comte  Capodistri€is ,  président  de  la 
Grèce  y  par  S.  E.  M.  StralfordnCa^mifig  y  ambassadeur  ^An- 
gleterre. 

^  Gorfou>  13  août  1828. 

Monsieur  le  comte  ^  Les  trois  cours  signataires  du  traité  de  Lon- 
dres y  en  nous  ordonnant  à  mes  coUè{pies  et  à  moi  de  nous  réunir 
de  nouveau  pour  concourir^  en  ce  qui  peut  dépendre  de  nous^  à 
l'exécution  de  ce  traité^  nous  ont  recommandé  en  outre  de  nous 
mettre  immédiatement  en  communication  avec  le  gouvernement  grec* 

L'objet  de  celte  recommandation  est  de  pouvoir  préparer^  par 
une  discussion  préalablement  suivie  entre  Votre  Excellence  et  nous^ 
le  mode  d'exécution  du  traité^  en  tant  qu'il  affecte  le  sort  futur  de 
la  Grèce.  L'opinion  des  cours  à  cet  égard  est  de  faciliter  ainsi  (le 
cas  échéant  où  la  sublime  Porte^  à  laquelle  M.  l'ambassadeur  de 
France  et  moî^  nous  avons  reçu  de  nos  gouvernements  respectifs^ 
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avec  l'assentiment  du  cabinet  russe ^  Tordre  d'en  faire  la  proposi- 
tion formelle^  consentirait  à  Tenvoi  de  plénipotentiaires  autorisés  à 
négocier  avec  les  délégués  du  gouvernement  grec  et  nous)^  de  fa- 
ciliter^ dis-je^  l'accomplissement  du  rôle  de  médiatrices  qu* elles  se 
sont  réservé  dès  l'origine^  comme  un  des  principes  de  leur  alliance. 
Vous  reconnaîtrez  sans  doute ^  Monsieur  le  comte ^  dans  ces  récen- 
tes dispositions  de  leur  part  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  qu'elles 
vouent  à  la  pacification  de  la  Grèce;  et  nous  nous  flattons  que  Vo- 
tre Excellence  voudra  bien  concourir  avec  nous  sans  perte  de  temps 
à  tout  ce  qui  pourra  remplir  en  cela  les  intentions  de  nos  augustes 
souverains. 

Cest  dans  ce  but  que  nous  nous  disposons  à  nous  rendre  à  Pc- 
ros^  où  nous  nous  dirigerons  aussitôt  que  les  bâtiments  qui  doivent 
nous  y  transporter  seront  arrivés  à  &)rfou.  C'est  également  dans 
ce  but  que  nous  avons  l'honneur  d'inviter  Votre  Excellence  à  vou- 
loir bien  faire  préparer  d'avance  les  éléments  statistiques  et  autres^ 
qui  devront  nous  guider  dans  l'examen  à  faire  entre  elle  et  nous  de 
la  question  des  limites^  de  celle  du  tribut^  de  celle  de  Tindemnité^ 
enfin  de  la  question  relative  à  la  part  réservée  en  principe  à  b 
Porte  par  le  traité  dans  la  nomination  des  autorités  (precques.  Le 
commandant  du  bâtiment  chargé  de  vous  porter  cette  communica- 
tion >  ainsi  que  celle  de  mes  collègues^  a  l'ordre  de  retourner  au- 
près de  nous  aussitôt  que  Votre  Excellence  lui  aura  remis  sa  ré- 
ponse qu'il  nous  tarde  de  recevoir. 

Après  vous  avoir  ainsi  fait  connaître^  Monsieur  le  comte^  les  in- 
tentions de  nos  cours^  et  vous  avoir  entretenu  des  dispositions  pre- 
mières que  nous  avons  ^  mes  collègues  et  moi^  jugé  devoir  être  les 
plus  propres  à  en  accélérer  les  heureux  effets,  il  ne  me  reste  plus 
ici  qu'à  me  féliciter  perscMinellement  de  renouveler  avec  Votre  Ex- 
cellence les  rapports  que  j'ai  déjà  eu  l'avantage  d'entretenir  avec 
elle  dans  d'autres  circonstances. 

iV.  B»   LL.  ËE.  M.  le  comte  Guilleminot  et  M.  de  Ribeaupierre 
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ont  adressé  chacun  à  S.  E.  M.  le  président,  une  communication 
de  la  même  teneur  que  celle  de  leur  collègue  M.  Stratford-Canning, 
et  sous  la  même  date  de  Corfou. 


Réponse  de  S,  E.  M.  le  président,  adressée  à  S,  E.  M.  Stratford- 

Cannhig,  etc. 

14 

Egine,  —août  1828. 
26 

Ce  n'est  qu'hier  au  soir  que  le  gouvernement  grec  a  reçu  la 
communication  que,  conjointement  avec  ses  collègues.  Votre  Ex- 
cellence lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en  date  du  13  août. 

Il  s'empresse  d*y  répondre,  en  vous  exprimant  avant  tout.  Mon- 
sieur l'ambassadeur,  les  sentiments  de  reconnaissance  dont  le  pénè- 
trent les  nouvelles  preuves  de  l'intérêt  que  LL.  MM,  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  le  roi  de  France,  et  l'empereur  de  Russie,  dai- 
gnent porter  aux  longues  infortunes  de  la  Grèce. 

C'est  depuis  le  6  juillet  de  Tannée  dernière  que  cette  malheureuse 
nation  a  commencé  à  espérer  un  meilleur  avenir.  La  bataille  de 
Navarin  lui  a  annoncé  que  cet  avenir  serait  prochain ,  et  qu'dle  re- 
cueiUerait  enGn  le  fruit  de  ses  sacrifices.  Depuis  lors  jusqu'à  ce 
moment,  chaque  jour  lui  a  apporté  un  nouveau  bienfait  de  la  part 
des  augustes  signataires  du  traité  de  Londres,  et  celui  que  promet 
la  mission  dont  Votre  Excellence  et  ses  collègues  sont  chargés  sera 
le  plus  grand  de  tous,  parce  qu'à  l'aide  de  Dieu  il  achèvera  l'œu- 
vre de  paix  qui  fait  l'objet  des  vœux,  non-seulement  de  la  Grèce, 
mais  de  l'Europe  entière. 

Pénétré  de  ces  sentiments,  le  gouvernement  grec  sera  heureux 
de  justifier  la  confiance  dont  l'honorent  les  augustes  cours  alliées. 
n  se  fera  par  conséquent  un  devoir  de  mettre  sous  les  yeux  de  Vo- 
ire Excellence  et  de  ses  collègues  toutes  les  notions  statistiques 
qu'il  a  pu  recueillir  au  milieu  des  ruines  dont  se  compose  la  Grèce, 
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el  du  désordre  qui  a  uécessairement  caractérisé  radministratioD 
provisoire  de  ce  pays. 

Si  à  côté  de  l'exposé  des  faits  ^  le  gouvernement  grec  est  appelé 
à  émettre  son  opinion  sur  les  questions  que  les  négociations  avec 
les  Turcs  doivent  résoudre  sous  la  puissante  médiation  des  cours 
alliées^  Votre  Excellence  peut  ^tre  assurée  d'avance  qu'il  remplira 
loyalement  cette  tâche. 

n  lui  tarde  d'être  à  même  de  vous  en  offrir  la  preuve^  Monsieur 
l'ambassadeur.  Il  apprend  donc  avec  plaisir  que>  conjointement  avec 
vos  collègues^  vous  allez  vous  rendre  dans  l'Archipel.  Il  regrette 
seulement  que  vous  ayez  choisi  l'ile  Ae  Poros  pour  point  de  réu- 
nion. Poros  manque  complètement  d'habitations  qui  puissent  vous 
être  offertes.  Speizia  présenterait  sous  ce  rapport  plus  de  ressour- 
ces. Cependant^  quelle  que  soit  la  décision  que  Votre  Excellence 
prenne  à  cet  égard  ^  je  me  rendrai  partout  où  il  lui  plaira  de  s'ar- 
rêter. 

Dans  mon  particulier  je  me  félicite^  Monsieur  Fambassadeur^  de 
l'occasion  qui  me  procure  de  nouveau  l'avantage  d'être  en  relation 
directe  avec  Votre  Excellence. 

N*  B.  S.  E.  M.  le  président  de  la  Grèce  a  adressé  à  M.  le  comte 
Guilleminot  et  à  M.  de  Ribeaupierre  une  communication  de  la  même 
teneur^  et  sous  la  même  date  que  celle  qui  précède* 


Note  verbale  ixdressée  à  S^  E.  le  président  y  par  les  représentants 

des  trois  cours  alliées. 

Porcs,  18  septembre  1828. 

Les  représentants  des  trois  cours  signataires  du  traité  de  Londres 
se  trouvant  réunis  à  Poros  dans  le  but  marqué  par  leur  lettre  ditée 
de  Corfou^  le  13  aoùt^  à  S.  E.  M.  le  comte  Capodistrias^  ont  l'hoD- 
ncur  de  Tinviter  à  vouloir  bien  leur  donner  communication  des  do- 
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lions  statistiques^  que  dans  sa  réponse  du  14  (26)  du  même  mois 
il  s*est  engag[é  à  placer  sous  leurs  yeux.  Les  représentants  seront 
d'ailleurs  empressés  de  connaître  également  son  opinion  sur  les 
questions  qu'ils  ont  déjà  indiquées  dans  leur  lettre  précitée. 


Rèpome  de  S.  E.  le  président  à  la  note  verbale  de  LL.  EE.  les 

ambassadeurs  des  trois  cours  alliées. 

Porcs,  7^  septembre  1628. 

Le  comte  Capodistrias  a  l'honneur  d!accu8er  à  LL.  EE.  les  re- 
présentants des  trois  cours  signataires  du  traiié  de  Londres,  la  ré-, 
ception  de  la  note  verbale  qu'ils  lui  ont  adressée  Uerw 

n  s'empressera  de  communiquer  à  LL.  EE.  les  notions  statisti- 
ques qu^il  a  annoncées  dans  sa  réponse  du  14  (26)  août^  du  mo- 
ment que  le  Panhellénium^  auquel  il  a  confié  le  soin  de  les  rectifier^ 
aura  achevé  ce  travaiL  Cette  base  légale  est  la  seule  sur  laquelle  le 
comte  Capodistrias  peut  fonder  une  opinion  relativement  aux  ques- 
tions que  LL.  EE.  ont  indiquées  dans  leur  dépêche  du  13  août, 
n  aime  par  conséquent  à  espérer  que  le  Panhellénium  le  mettra  in- 
cessamment à  même  de  s'acquitter  de  la  tâche  à  laquelle  les  souve- 
rains augustes  qui  s'occupent  de  la  restauration  de  la-  Grèce^  dai- 
gnent appeler  son  gouvernemenL 


Mémoire  de  S.  E,  le  président,  communiqué  confidentiellement' 
aux  représentants  des  trois  cours  alliées. 


Poros»  -^  septembre  1838. 


LL..  EE.  les  représentants  des  trois  cours  alliées  ont  fait  l'honi- 
Bfiur  d!inviter  au  nom  de  leurs  cours  respectives  le  gouvernement. 
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grec  par  leurs  communications  du  13  août  et  du  18  septembre ,  à 
faire  préparer  les  éléments  statistiques  et  autres  qui  devront  guider 
LL.  EE.  dans  l'examen  à  faire  entre  elles  et  le  gouvernement  grec, 
des  questions  relatives  au  mode  d'exécution  du  traité  de  Londres 
du  6  juillet. 

Les  travaux  statistiques  ne  pouvant  pas  être  encore  achevés, 
LL.  EE.  ont  bien  voulu  convenir  avec  le  gouvernement  grec  que, 
pour  mettre  à  profit  un  temps  précieux,  il  pourrait  en  attendant 
leur  communiquer  son  opinion  sur  les  questions  relatives  aux  limi- 
tes, au  tribut,  à  l'indemnité^  enfin  aux  rapports  dans  lesquels  par 
une  suite  de  l'intervention  des  Puissances  médiatrices  ,  la  Grèce  de- 
vrait se  trouver  avec  la  Porte  ottomane. 

Le  gouvernement  grec  va  s'acquitter  de  ce  devoir,  en  consignant 
dans  le  présent  mémoire  les  vœux  que  relativement  à  ces  questions 
la  nation  a^déjà  exprimés  par  l'organe  de  ses  représentants  dans  le 
congrès  d'Epidaurc  de  Tannée  1826. 

n  développera  ici  les  motifs  qui  semblent  légitimer  les  espéran- 
ces de  la  Grèce  sur  la  question  fondamentale  des  limites.  Quant 
aux  autres^  il  se  bornera  à  énoncer  les  principes  d'après  lesqueb 
elles  trouveraient,  pour  ainsi  dire,  leur  solution  dans  celle  de  la 
question  principale. 

La  Grèce  ne  fait  un  retour  sur  le  passé  que  pour  trouver  dans 
les  vues  qui  caractérisent  l'acte  du  6  juillet^  les  gages  les  plus 
rassurants  de  l'avenir  qu'elle  attend  de  la  justice  des  Puissances 
alliées.  Elle  trouve  aussi  ces  gages  dans  l'empressen^ent  avec  le- 
quel elle  a  accepté  cet  acte  comme  un  bienfait. 

Elle  se  rend  compte  aussi  avec  une  scrupuleuse  religion  des  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  depuis  l'époque  où  le  traité  de  Londres 
fut  porté  à  sa  connaissance  conmae  à  celle  de  la  Porte  ottomane; 
et  elle  se  demande  si  les  malheurs  que  l'obstination  des  Turcs  a 
fait  peser  sur  elle,  ne  lui  donneraient  pas  quelques  titres  pour  es- 
pérer que  les  clauses  onéreuses  du  même  traité  seraient  mitigées  en 
sa  faveur. 
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Tel  est  le  poinl  de  vue  sous  lequel  le  gouvernement  grec  analy- 
sera avant  tout  les  deux  principes  qui  dominent  l'acte  du  6  juillet^ 
et  les  combinaisons  salutaires  que  son  exécution  promet  à  TEurope 
et  à  la  Grèce. 

Le  premier  principe  est  celui  qui  établit  l'impossibilité  de  faire 
désormais  coexister  dans  le  même  pays  les  Grecs  et  les  musulmans 
qui^  depuis  huit  années^  portent  les  armes  les  uns  contre  les  autres. 

La  délimitation  d'un  territoire  grec^  l'établissement  d'un  gouver- 
nement^ la  jouissance  de  tous  les  droits  qui  résultent  d'une  exis- 
tence nationale  complètement  libre  ^  et  sous  certaines  formes  indé- 
pendantes^ seraient  les  résultats  nécessaires  de  l'application  de  ce 
principe;  et  ces  résultats  se  trouveraient  tous  à  l'avantage  des 
Grecs. 

Le  second  principe  est  la  suzeraineté  du  sullan. 

L'application  de  ce  principe  serait^  au  profit  du  gouvernement 
ottoman  y  le  paiement  d'un  tribut  annuel^  une  indenmité  en  com- 
pensation des  propriétés  turques  qui  resteraient  aux  Grecs ^  et  une 
certaine  part  qu'am^ait  le  suzerain  dans  la  formation  du  gouverne- 
ment grec. 

Sans  porter  atteinte^  ni  à  l'un ^  ni  à  l'autre  de  ces  deux  princi- 
pes^ il  est  évident  que  dans  leur  application^  les  Puissances^  vour. 
lant  invariablement  remplir  le  but  de  leur  alliance^  se  sont  réservé 
la  faculté  de  donner  une  extension  plus  ou  moins  grande  aux  avan- 
tages que  le  traité  accorde  aux  deux  parties. 

Il  paraît  même  que  telle  a  été  l'intention  des  trois  cabinets^  lors- 
qu'ils ont  stipulé  dans  un  article  additionnel  et  secret^  que  leurs 
plénipotentiaires  seraient  autorisés  à  prendre  des  mesures  ultérieu- 
res au  cas  où  la  médiation  serait  rejetée. 

Ce  qui  vient  encore  a  l'appui  de  cette  opinion^  c'est  le  mode 
d'après  lequel^  selon  les  dispositions  du  même  traité^  la  question 
des  frontières  qui  est  dans  le  fait  la  question  principale^  devrait 
être  décidée. 

Le  traité  suppose  une  négociation  entre  les  Turcs  et  les  Grecs 
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SOUS  la  médiation  des  Puissances  alliées.  Si  la  Porte  avait  accueillT 
comme  les  Grecs  la  médiation^  nul  doute  que  dans  son  empresse- 
ment les  Puissances  n'eussent  trouvé  une  garantie  de  la  stabilité  des 
arrangements  dont  seraient  convenues  les  deux  parties^  quelle  que 
fut  la  limite  qu'on  eut  donné  au  territoire  grec. 

S.  H.  le  sultan  rejette  encore  la  médiation^  lorsque  la  guerre  est 
allumée  dans  le  nord  de  ses  états  ^  et  que  les  cours  alliées^  dans  leur 
bienveillant  intérêt  pour  la  Grèce^  se  mettent  en  contact  avec  son 
gouvernement j  lui  donnent  des  secours  pécuniaires^  et  emploient  la 
puissance  de  leurs  armes  sur  mer  et  sur  terre  pour  la  délivrer  de 
la  présence  des  Turcs. 

Dans  cet  état  de  choses  deux  inductions  semblent  incontestables. 
La  première^  que  le  gouvernement  turc  renonce  volontairement  aux 
avantages  que  lui  aurait  assurés  la  médiation^  s*il  l'eût  acceptée  sans 
hésiter.  La  seconde^  que  son  obstination  force  les  cours  alliées  à  dier- 
cher  ailleurs  que  dans  son  assentiment  pour  le  présent^  et  dans  ses 
dispositions  amicales  envers  la  Grèce  pour  l'avenir^  la  garantie  la  phis 
essentielle  de  l'œuvre  de  paix  dont  elles  s'occupent. 

L'expérience  de  tous  les  temps ^  celle  que  dans  des  affaires  sembla- 
bles les  cabinets  alliés  ont  faite  ailleurs  (depuis  quelques  années^  et 
en  tout  dernier  lieu  à  Constantinople  )  définissent  positivement  la  na- 
ture de  la  garantie  dont  il  s'agit. 

Cette  garantie  semble  ne  pouvoir  se  trouver  que  dans  la  nécessité 
invincible  dans  laquelle  sera  placé  le  gouvernement  turc  d'accepter 
par  le  fait  les  décisions  qui  concernent  le  sort  de  la  Grèce. 

Elle  serait  invincible  cette  nécessité  à  l'égard  des  Turcs  ^  si  Fétat 
Grec  était  séparé  des  états  Ottomans^  par  une  frontière  qui  mettrait 
les  habitants  respectifs  dans  l'heureuse  impossibilité  de  8e  nuire  mu- 
tuellement^ et  de  troubler  par  de  nouvelles  hostilités  la  paix  qui  se- 
rait établie  avec  ou  sans  l'assentiment  des  Turcs. 

Les  uns  et  les  autres  se  trouveront  dans  cette  impossibilité^  du 
moment  que  leurs  intérêts  respectifs  seront  réglés  avec  justice  et  se- 
lon les  principes  posés  par  le  traité  de  Londres^  çt  lorsque  fétat 
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Grcc^  fort  de  sa  position  territoriale  et  des  ressources  qu'elle  lui 
prêtera^  pourra  maintenir  au  besoin  l'inviolabilité  des  transactions 
sur  lesquelles  reposera  son  existence. 

Les  cours  alliées  ont  déclaré  par  une  clause  explicite  du  traité  de 
Londres^  qu'en  exécutant  cet  acte  il  n'est  pas  de  leur  intention  de 
se  réserver  aucune  prépondérance  exclusive  en  Grèce. 

Cette  dernière  considération  et  celle  déjà  énoncée  paraissent  ré- 
soudre définitivement  la  question  importante  des  frontières. 

Elle  serait  résolue  d'une  manière  conforme  à  l'esprit  et  au  but  du 
traité^  si  la  ligne  des  frontières  ne  séparait  delà  domination  musul- 
mane que  les  provinces  et  les  lies  où  le  principe  de  l'incompatibilité 
de  la  coexistence  des  deux  peuples  sur  le  même  terrain  aura  son  ap- 
plication la  plus  rigoureuse^  et  où  par  conséquent  la  proportion  des 
Grecs  à  l'égard  des  Turcs  sera  au  grand  avantage  des  premiers. 

D*après  ce  principe >  la  frontière  la  plus  restreinte  qu'on  pourrait 
donner  à  la  Grèce  ^  serait  celle  qui^  en  partant  du  golfe  de  Volo  lais- 
serait aux  Turcs  la  Thessalie  et  une  grande  partie  de  l'Épire^  et  en 
suivant  une  ligne  aussi  forte  que  possible  dans  les  montagnes  arrive- 
rait à  Sayadès. 

Une  délimitation  semblable  livrerait  néanmoins  aux  Turcs  des 
provinces  où  les  Grecs  composent  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  utile  de  leur  population.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  déjà 
dans  les  rangs  de  ceux  qui  ont  porté  les  armes  depuis  huit  ^ns  en 
Grèce.  Leurs  frères  qui  demeureraient  sous  la  domination  musul- 
mane >  la  supporteraient-ils  ou  pouiTaient-ils  la  considérer  comme 
supportable?  En  les  recevant  en  masse  dans  le  territoire  grec>  pour- 
rait-on aisément  les  renfermer  dans  les  limites  tracées  par  le  traité^ 
et  le  désir  si  naturel  de  regagner  leurs  foyers  ne  les  porterait-il  pas 
à  allumer  encore  une  fois  la  guerre  dans  ces  provinces  où^  depuis 
desj  siècles  leurs  chefs  ou  capitaines  n'ont  existé  que  du  métier  des 
armes  et  de  ses  conséquences  ? 

Ces  observations  qui  d'ailleurs  sont  susceptibles  d'un  grand  déve- 
loppement^ sulfiront  peut-être  pour  porter  LL.  EE.  les  représentants 
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des  cours  alliées  à  reconnaître  que  la  frontière  la  plus  naturelle^ 
celle  qui  donnerait  à  la  conformation  territoriale  de  ce  nouvel  état 
le  double  avanla{j[c  de  lui  offrir  sur  le  continent  vis-à-Tis  des  Turcs 
le  moyen  de  se  défendre  et  d'établir  une  police  sanitaire^  serait  la 
frontière  qui^  en  partant  des  bases  du  mont  Olympe  dans  le  golfe 
de  Salonique  suivrait  le  montCassia^  irait  jusqu'à  Metzovo^  G)nno- 
vo^  Samarina^  Gardiki  et  Port-Palcrme  sur  la  mer  Adriatique. 

Quant  aux  ilcs^  TEubée  se  trouverait  naturellement  comprise  dans 
les  limites  de  la  Grèce  ^  et  couviîrait  ainsi  les  côtes  de  FAttique 
qu'elle  embrasse  dans  sa  longueur. 

L'ile  de  Candie  formerait  la  dernière  limite  du  c6té  du  sud  et  se- 
rait la  sauvegarde  des  autres  iles  de  TArcbipel.  La  possession  de 
Candie  parait  être  d'autant  plus  indispensable  aux  Grecs  que  dans 
l'état  actuel  des  choses  l'Archipel  et  le  Péloponèse  même  seraient 
exposés  aux  dangers  les  plus  imminents.  Au  pouvoir  des  Turcs  ou 
de  Méhémet-Ali>  cette  ile  deviendra  un  dépôt  de  forces  considéra- 
bles^ d'où  les  Turcs  seraient  en  mesures  d*attaquer  sourdement  la 
Grèce.  D'ailleurs  le  peuple  de  Candie  qui  se  défend  actuellemoit  des 
Turcs  les  armes  à  la  main^  se  jetterait  dans  les  iles  de  F  Archipel^  et 
dès  lors  il  serait  extrêmement  difGdle  de  préserver  le  commerce  des 
malheurs  qui  l'ont  afQigé  dans  ces  derniers  temps. 

Sous  d'autres  rapports  cette  même  considération  n^échappera  pas 
à  l'attention  des  représentants  des  cours  alliées^  lorsqu*ils  examine- 
ront l'esquisse  de  la  délimitation  qui  partirait  du  golfe  de  Salonique 
et  qui  arriverait  jusqu'à  Port-Palerme. 

Ce  sont  les  honmies  de  ces  contrées  qui  ont  souvent  défait  les 
armées  turques  dans  les  défilés  du  Pinde^  de  l'Olympe >  et  du  Par- 
nasse. Ce  sont  les  mêmes  qui  ont  su  se  défendre  hcroîquemeot  à 
Messolonghi^  qui  ont  remporté  la  victoire  mémorable  d'Arachova^  et 
qui  ont  poussé  ^enfin  la  résistance  jusqu'au  dernier  terme  dans  l'a- 
cropole. Ces  hommes  forment  une  masse  considérable  de  soldats.  Ib 
ne  renonceront  jamais^  ni  à  l'espoir  de  regagner  leurs  foyers,  ni  à 
leurs  montagnes,  ni  au  métier  des  armes.  Un  traité  ne  les  renfcr- 
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merail  pas  aisément  clans  des  limites  étroites  et  hors  de  leur  terre 
natale.  Ds  franchiront  ces  limites^  et  les  hostilités  contre  les  Turcs 
recommenceront  nécessairement  au  moment  où  Ton  croira  d'avoir 
pacifié  la  Grèce. 

En  soumettant  ces  dernières  réflexions  à  la  sagesse  des  représen- 
tants des  cours  alliées^  le  gouvernement  grec  ne  prétend  ni  les 
prendre  comme  une  règle  invariable  de  ses  opinion^^  ni  entraver^ 
ne  fût-ce  qu'involontairement^  la  marche  des  négociations  relatives  à 
l'accomplissement  du  traité  de  Londres. 

C'est  selon  la  délimitation  que  les  représentants  des  cours  alliées 
auront  arrêtée  qu'il  sera  possible  de  calculer  la  somme  que  la 
Grèce  devra  payer  aux  Turcs  à  titre  de  tribut  et  d'indemnité. 

Le  principe  qui  semblerait  le  plus  équitable  sous  ce  double  rap- 
port^ ce  serait  peut-être  d'établir  que  Tune  et  l'autre  rétribution 
seraient  fixées  en  raison  des  revenus  annuels  de  l'état^  et  prélevées 
dans  des  proportions  compatibles  avec  sa  situation  financière. 

Comme  il  est  à  espérer  que  les  ressources  de  la  Grèce  augmente- 
ront d'année  en  année >  la  rétribution  envers  les  Turcs  pourra  aussi 
être  augmentée^  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  le  maximum  qui  serait 
fixé  par  les  négociations. 

Ces  négociations  auraient  aussi  pour  objet  les  prétentions  que  les 
Turcs  formeraient  à  l'égard  de  leurs  propriétés  particulières^  ainsi 
que  les  réclamations  des  Grecs  à  l'égard  des  propriétés  que  les  Turcs 
leur  ont  confisquées.  Une  conunission  mixte ^  composée  de  commis- 
saires grecs  et  ottomans^  réglerait  définitivement  ces  intérêts  sous 
la  médiation  puissante  des  cours  alliées. 

La  question  enfin  des  rapports  dans  lesquels  se  trouverait^  par 
une  suite  de  la  média  lion  >  le  gouvernement  grec  avec  la  Porte  >  ne 
peut  se  résoudre^  ainsi  qu'il  a  été  observé  au  commencement  de  ce 
mémoire^  que  d'après  la  conformation  territoriale  qui  sera  donnée 
à  la  Grèce. 

Si  cet  élat^  par  son  étendue^  a  en  lui-même  les  cléments  et  les 
moyens  de  son  indépendance  réelle^  ces  rapports  pourraient  être 
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établis  de  manière  à  placer  la  Porte  ottomane  dans  Timpossibilité 
d'exercer  sur  là  Grèce  toute  action  qui  serait  incompatible  avec 
la  sûreté  de  celte  dernière^  et  les  vues  magnanimes  des  trois  cours 
alliées. 


Communication  adressée  au  gouvernement  grec  par  les  représen- 
tants des  trois  cours  alliées. 

Porcs»  9  octobre  1828. 

Les  représentants  des  cours  alliées  ont  Thonneur  d'accusisr  à 
S.  E.  le  président  de  la  Grèce  la  réception  des  notes  yerbales  do 
16  (28)  septembre  et  du  20  septembre  (2  octobre)^  accompagnant 
divers  rapports  el  étals  statistiques^  relatifs  aux  intérêts  qui  font 
l'objet  de  leur  examen. 

Sans  attendre  les  nouvelles  communications  qui  leur  ont  été  an- 
noncées par  S.  £.  comme  complément  de  celles  qu'ils  ont  déjà're- 
çues^  les  représentants  pensent  fournir  au  gouvernement  grec^  par 
l'envoi  de  la  série  des  questions  ci-jointes ^^  un  moyen  de  diriger 
plus  sûrement  ses  recherches  sur  tous  les  points  à  l'égard  desqoeb 
ils  désirent  èlre  mis  le  plus  tôt  possible  à  portée  de  former  leur 
opinion.  Qs  reconnaissent  d'ailleurs  que  parmi  les  questions  posées 
il  en  est  plusieurs  qui  sont  déjà  résolues  en  tout  ou  esa  partie  pu 
les  documents  qu'ils  ont  sous  les  yeux.  Mais  ils  se  persuadent  qu'en 
les  trouvant  reproduites  à  côté  de  pelles  dont  la  solution  ne  leur  a 
pas  été  donnée  encore^  le  gouvernement  grec  y  verra  Tayantage  de 
mieux  saisir  leur  pensée  tout  entière^  et  de  s'épargner  ainsi  une 
perle  de  temps  considérable. 


*  On  les  trouvera  en  tête  des  réponses  dans  le  mémoire  annexé  à  1* 
pièce  suivante. 
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Note  verbale  de  S.  E.  le  président  de  la  Grèce,  adressée  à 
LL.  EE,  les  représentants  des  cours  alliées. 

18 
Poros,  —  octobre  1828. 
30 

Le  président  du  gouvernement  provisoire  grec  s'est  empressé  de 
se  conformer  au  désir  que  lui  ont  exprimé  LL.  ££.  les  représen- 
tants des  cours  alliées  par  la  noie  verbale  qu'ils  lui  ont  fait  l'hon- 
neur de  lui  adresser  en  date  du  9  de  ce  mois. 

Il  a  médité  les  vingt-huit  questions  que  LL.  EE.  lui  ont  propo- 
sées dans  la  vue  d'obtenir  des  renseignements  détaillés  sur  tous  les 
points  relatifs  à  l'exécution  du  traité  de  Londres  qui  font  l'objet 
des  délibérations  de  LL.  EE. 

Ces  renseignements  ont  été  demandés  au  Panhellénium^  et  c'est 
après  avoir  recueilli  les  notions  et  les  opinions  que  ce  conseil  lui 
a  communiquées^  que  le  président  a  pu  accompagner  chacune  des 
vingt-huit  questions  des  observations  qu'il  met  aujourd'hui  sous  les 
yeux  de  LL.  EE. 

Les  représentants  des  cours  alliées  n'ignorent  aucune  des  circon- 
stances qui  ont  rendu  très-pénible  l'exécution  de  ce  travail.  LL.  EE. 
reconnaîtront  sûrement^  d'une  part  combien  dans  le  moment  ac- 
tuel il  serait  impossible  au  gouvernement  grec  de  donner  aux  no- 
tions statistiques  un  caractère  d'authenticité  irrécusable  dans  tous 
leurs  détails.  D'autre  part  ils  apprécieront  sans  doute  les  motifs  sur 
lesquels  le  président  s'est  appuyé  en  proposant  pour  la  délimitation 
les  bases  que  la  Grèce  réclame  de  l'intervention  puissante  de  leurs 
cours  ^  et  qu'elle  ne  cessera  d'espérer  de  la  politique  éclairée  qui 
préside  à  leurs  déterminations. 

L'ensemble  des  renseignements  que  renferment  les  réponses  aux 
vingt-huit  questions  de  la  conférence  y  fait  espérer  au  gouvernement 
grec  que  Messieurs  les  représentants  ne  tarderont  pas  à  ouvrir  leurs 
délibérations  sur  les  opinions  que  leurs  gouvernements  les  ont  au- 
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torisés  à  manifester  dans  la  vue  de  faciliter  et  d*accélércr  T accom- 
plissement du  traité  de  Londres. 

Le  président  du  gouvernement  grec  n'ayant  négligé  de  son  côté 
aucun  effort  pour  lia  1er  un  résultat  si  désirable  «  se  flatte  de  Tes- 
poir  que  Messieurs  les  représentants  contribueront^  avec  non  moins 
d' empressement^  à  celle  œuvre  salutaire  que  la  nation  Grecque  et  le 
monde  appellent  de  tous  leurs  vœux. 

Première  Question,  «  Quelle  était  respectivement  la  force  nuroé- 
((  rique  des  populations  grecque  et  musulmane  avant  1821^  dans  cha- 
(c  cune  des  divisions  du  continent  et  des  Iles  de  la  Grèce ^  et  quels 
<c  sont  actuellement  le  nombre  et  la  population  des  dites  populations 
«  dans  les  mêmes  divisions?  » 

Pour  répondre  catégoriquement^  il  faudrait  que  l'étendue  du  con- 
tinent et  des  iles  composant  l'ensemble  qui^  dans  cette  question  est 
indiqué  par  le  mot  Grèce^  fussent  avant  tout  déterminés. 

Si  Ton  s*en  rapporte  à  l'histoire^  aux  monuments  qui  subsistent 
encore,  à  l'opinion  des  voyageurs  et  des  géographes,  l'étendue  de 
ce  territoire  serait  limitée  au  nord  par  une  ligne  qui  partirait  de 
Tembouchure  de  la  Yoïoussa,  remonterait  cette  rivière  jusqu'à  sa 
source,  passerait  par  la  crête  des  montagnes  de  Zagori  et  de  Met- 
zovo,  par  celles  de  l'Olympe,  et  arriverait  au  golfe  de  Salonique. 

Quant  aux  iles,  l'histoire,  les  monuments,  tout  en  un  root  at- 
teste encore  que  Chypre,  Rhodes,  et  tant  d*autres  Ues  encore,  ne 
sont  que  des  démembrements  de  la  Grèce. 

Mais  ce  que  le  gouvernement  provisoire  actuel  doit,  pour  se  con- 
former aux  actes  des  trois  congrès  de  la  nation,  considérer  comme 
constituant  la  Grèce,  ce  sont  toutes  les  provinces  qui  étaient  oa 
sont  même  encore  sous  la  domination  musulmane,  dans  lesquellef 
pendant  ou  depuis  l'an  1821  on  a  porté  les  armes  contre  les  Turcs, 
et  dont  la  grande  majorité  de  la  population  domiciliée  professe  la 
religion  chrétienne  et  parle  la  langue  grecque. 

Néanmoins,  sans  suivre  avec  une  rigoureuse  exactitude  h  lîgnf 
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de  délimitation  qu'on  devrait  tracer  d'après  ce  principe,  on  va  pré- 
senter les  notions  que,  avec  tous  les  soins  possibles,  on  a  recueillies 
relativement  à  cette  première  question. 

Le  Péloponèse  n'était  point  divisé  sous  le  rapport  administratif; 
un  visir  gouvernait  toute  cette  presqu'île. 

La  Grèce  continentale  était  divisée  en  cinq  sandjaks,  savoir: 

1.  L'Eubée. 

2.  Trikala. 

3.  Lépante. 

4.  Karéli. 

5.  Janina. 

Si  Von  en  excepte  celles  soumises  à  l'autorité  du  capitan-pacha, 
les  lies  présentaient  des  divisions  administratives  assez  irrégulières. 
Néanmoins  ces  divisions  seront  indiquées  dans  le  tableau  qui  suit, 
et  qui  présente  l'état  des  populations. 


jusqu'à   1821.  ACTUELLEMENT. 

Chrétiens.     Turcs.  Chrétiens.    Turcs. 

Zéa 5,000  »  »  » 

Thermia 4,500  »  »  » 

Siphnos 6,000  »  d  » 

Séripbos 2,000  »  »  » 

Kimilos 1,000  »  »  )» 

Mylos 5,000  »  »  » 

Polycandros 1,000  »  »  » 

Sikinos 600  »  »  » 

les 5,000  »  »  » 

Santorini 17,000  »  »  » 

Anaphi 7,00  »  »  » 

Cassos 6,000  »  5,000  » 

Astypaléa 3,000  »  »  » 

Patmos 5,000  »  »  » 


Uy\  snppLÉ.iiEXT. 

jusqu'à   1821.  ACTUELLEMENT. 

Ghrélîens.     Turc^.     Chrétiens.     Turcs. 

Amorgos •  3^500  ,  »  »  » 

Naxos 13^000  »  »  » 

Paroa  .....-••••  7^00  »  »  » 

Anti-Paros 200  d  »  » 

MicoAÏ.  ....*.'...  5,500    "  »  »  9 

Ces  dix-neuf  îles  étaient  sous  Taulorité  du  capitan-pacha. 
Samo» ,  .  .        2,50(f  '        »  »  » 

Les  jrevenus.ée  cttte  ile  étaient  affectés  an  scheik  Scheisalam. 

Tinos.   4-»'  *'.•.••      28,000  »  '     »  » 

Les  revenus  de  Tinos  étaient  aiîectés  à  un  des  ulémas  y  nommé  Yéli- 
sadé-EfTendi  ;  après  sa  mort  le  sultan  en  disposait  de  nouTeaa. 

Andros 16,000  »  »  » 

Syfa   .*'... '      4,500  »  »  » 

f  ■     .        •   I» 

Les  revenus  de  ces  deux  îles  étaient  affectés  à  une  des  sultanes  ;  après 
sa  mort  elles  étaient  administrées  par  le  directeur  de  la  monnalel 

Léros 5,000-,  »  4,000  »• 

Calimaos 6,000  »  4,800  ,      » 

Nissiros  .........       4,000    ^  »  3,300  .  »^ 

lélos .*  •  •  •      :  3,00a,.  »  2,800  » 

Caliée 1,200  »               »  ^  »    ^ 

simi.  ..:.•..:.      8,b00*'»       ^^^       '\   ^ 

Scarpantho 7,500  d  »  » 

Castélorizos 2,500  »  »  » 

•  .         *  ■ 

Le  nombre  des  habitants  deL^ros,  aii^st  qneileff^aiitres  iles  qui  sui- 
vent^ a  diminué  par  la  désertion.  Ces  huit  îles  étaient  sous  Fadministra- 
tîon  du  bey  de  Rhodes. 
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JUSQUE    1821.  ACTUELLEMENT. 

Chrétiens.      Turcs.    Chrétiens.      Turcs. 

Candie 160,000         »         90,000     22,000 

Cette  île  était  administrée  par  un  pacha  à  trois  queues ,  sous  Tautorité 
du  sultan.  La  guerre  et  la  peste  ont  fait  de  grands  ravages  dans  cette 
île.  L'état  actuel  de  la  population  est  indiqué  d'après  les  rapports  des 
personnes  qui  en  sont  arrivées  le  plus  récemment. 

Héliodromia 300           »              »  » 

Skialhos 1,500           d               »  ]» 

Skiro 2,300           »               »  » 

Chics 120>000  1,100  60,000  800 

Avant  1821  oo  comptait  dans  l'île  de  Chios  environ  70  Juifs.  Des 
60,000  Chiotes  subsistant  encore»  une  grande  partie  sont  réfugiés  à  Syra. 

Scopélo 7,000  »  »  s> 

Trikéri 1,700  »  1,300  » 

La  presqu'île  de  Trikéri  «  qui  fait  partie  de  la  Magnésie  thessalienne^ 
entr^  cependant  dans  la  juridiction  du  capitan-pacha. 

Psara 8,000  »  5,000  » 

Salamine 4,000  »              »  » 

Éginc 3,000  »               »  » 

Spetzia 8,000  »              »  » 

Hydra 16,000  »              »  » 

Porcs 7,000  »              »  » 

• 

2,000  Psariotes  sont  réfugiés  à  Elgine.  Ces  six  tles  éuient  sous  l'auto- 
rite  du  capitan-pacha. 

Tableau  relatif  à  la  première  question  :  Qualité  respective  des 

populations  grecques  et  turques, 

TV.  B.  Nous  devons  foire  observer  de  nouveau  que  les  nombres 
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indiquée  sont  approximatifs  seukment,  et  qu'il  nous  a  été  imposa- 
ble d'en  donner  de  plus  précis. 

Péloponèse. 

jusqu'à   1821.  ACTUELLBIfEriT. 

Ghrëliens.  Turcs.  Chrétiens.  Turcs.* 

458,000      47,750     400,000 

*  Il  est  à  présumer  que  par  la  suite  de  révacnation  de  Patras  et  des 
forteresses  de  la  Messénie  »  il  ne  reste  que  quelques  indiridus  isolés. 

Continent. 

Sandjak  de  Nègrepont  comprenant  TAttique,  Thèbes,  LiTadie, 
FEubée,  Turcochori,  Boudounitza,  Zeitouni,  Talandi,  Salona,  Li- 
doriki  et  Malandrino  ;  ou  l'Attique,  la  Béotie,  la  Locride  opontienne, 
TEubée^  la  Phocide,  la  Doride,  et  une  partie  de  la  Locride  ozo- 

lienne. 

156,775  13,360  113,750  6,73# 

Sandjak  de  Trikala  comprenant  presque  toute  la  Thessalie;  ou 

les  districts  modernes  de  Trikala,  de  Chassia,  de  Cratzova,  deClî- 

.^ro,  d'Aspropotamos,  d'une  partie  d'Agrapha,  de  Pbersala,  de 

..Goura,  d'Armyro,  de  Vélestino,  de  Yolos,    d'Aya^    de  Zagon, 

d'Olympe,  d'Alasona,  et  du  Mossalik. 

247,560      38,525     239,000      35,500 

Sandjak  de  Lépante  comprenant  Vénético,  Cravari,  Apocouro, 
Carpénisi,  Domoco,  et  Patradjik;  ou  une  partie  de  la  Locride  oio- 
lienne^  l'Élolie  épictète,  et  une  petite  partie  du  sud  de  la 


53,075  5,445  37,600  4,470 

Sandjak  de  Karéli  comprenant  Meseolongbi,  AnaioUoo,  Zygos^ 
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Vlochos^  Xénaméron,  Tonilza,  et  Vaitos;  ou  l'Étoile -{iropreroeiit 
dite  et  l' Aearnanie.  . 

jusqu'à  1821.  ACTUELLEMENT* 

Chrétiens.  Turcs.  Chrétiens.  Turcs. 

38,000  2,060  21,550  25a 

La  partie  du  sandjak  de  Janina  comprenant  les  districts  de  Rado- 
vizdi,  d'Arta,  de  Prévésa,  de  Lamari,  de  Lakia,  de  Souli,  et  de 
Malakassi;  ou  l'Amphilochie,  la  Selléide,  et  TAthamanie. 

62,200       3,500      44,260       1,900 

Deuxième  Question.  «  A  combien  s'élève  approximativement  le 
et  nombre  des  réfugiés  qui,  par  suite  des  événements,  sont  venus  des 
et  pays  situés  au  delà  de  Tisthme,  cherdier  un  asile?  De  quel  pays 
«  proviennent-ils  respectivement?  3» 

Il  est  absolument  impossible  d'indiquer  même  approximativement 
le  nombre  de  ceux  qui  se  trouvent  en  deçà  de  Tisthme. 

%  l'on  jette  \m  coup  d'œil  sur  les  tableaux  statistiques  déjà  pré- 
sentés à  LL.  £E.,  il  ne  sera  pas  diflicite  de  trouver  à  peu  de  chose 
près  le  total  des  habitants  du  continent  et  même  des  îles  qui /par 
suite  des  événements  ont  été  obligés  d'abandonner  leurs  foyers; 
mais  comment  connsdtre  combien  d'entre  eux  ont  ch^ndié  leur  asile 
dans  le  Péloponèse.  En  supposant  qu'on  l'eût  connu,  l'on  ne  pour- 
rait plus  vérifier  maintenant  quel  est  le  nombre  de  ceux  qui  ont  plus 
tard  abandonné  cet  asile  pour  se  transporter  ailleurs,  dans  des  mo- 
ments où  les  habitants  de  la  péninsule  même  ne  s'y  ti*ouvaieut  pas  en 
sûreté. 

On  pense  que  cet  aveu  sincère  est  préférable  à  des  calculs  hypothé- 
tiques qui  ne  peuvent  être  basés  sur  aucune  donnée  positive. 

Troisième  Question.  «  Quelle  est  la  profession  dominante  dans  la 
«  masse  de  la  population,  de  chacune  de  ces  divisions?  il^    • 
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La  profession  dominante  dans  la  masse  ûe  la  popirialkm  de  du- 
(jue  locaKlé  dépend  beanconp  de  la  situation  et  de  la  nature  da  pays, 
ainsi  que  du  degré  d'oppression  qui  a  pesé  ou  pèse  encore  sur  les  ha- 
bilants* 

Ceux  des  montagnes  sont,  ou  pasteurs  ou  guerriers.  Ceux  des 
plaines  auraient  tous  cultivé  une  terre  fertile  en  rides  produits,  si 
les  pei'sécutions  ne  les  eussent  obligés  et  ne  les  obligeaient  encore 
souvent  d'abandonner  la  charrue  pour  prendre  les  armes  et  aller 
chercher  la  sûreté  dans  les  montagnes. 

Les  côtes  peuplées  du  continent  et  des  lies,  le  sont  de  marins  et 
de  négociants. 

Telle  est  la  seule  réponse  positive  que  Ton  peut  faire  à  cette  troi- 
sième question. 

En  donnant  un  tableau  indicatif  de  la  profession  dominante  dans  la 
masse  de  la  population  de  chaque  district,  on  doit  prévenir  qu'il  a 
été  impossible  de  le  porter  au  degré  d'exactitude  que  Ton  aurait  dé- 
siré d'atteindre;  en  effet  un  district  ne  comprend  pas  toujours  ex- 
clusivement de  la  plaine  ou  des  côtes,  par  exemple,  il  peut  s'y 
trouver  des  parties  montagneuses. 

On  a  donc  souvent  rencontré  dans  le  même  district,  des  pasteurs , 
des  agriculteurs,  des  marins,  dont  le  nombre  respectif  ne  différait 
pas  sensiblement.  Toutefois,  pour  indiquer  autant  qu'il  a  été  possi- 
ble de  connaître  la  prédominance  numérique  d'une  profession  sur 
les  autres,  on  a  cité  la  première,  cdle  qui  est  la  plus  généralement 
exercée. 

Les  noms  anciens  ont  été  mis  dans  le  tableau  à  c6té  des  modernes, 
parce  que  souvent  ceux-ci  ne  se  trouvent  point  sur  les  caries,  et  que 
les  premiers  sont  plus  généralement  connus. 

On  n'a  pas  cité  des  sandjaks  ou  divisions  turques  pour  éviter 
les  intercalalions.  L'Acarnanic  et  l'Étolie,  par  exemple,  qui  forment 
une  province  nommée  Karéli,  étaient  souvent,  sous  le  rapport  ad- 
niinistratif,  réunies  au  sandjak  de  Nègrepont,  tandis  que  la  Doride 
et  la  Locridé  qui  se  trouvent  intercalées  dans  la  province  de  Karéli 


suppLÉnsnT.  469 

on4  presque  toujours  été  administrées  par  le  paclia  de  Lépanle. 
La  juridiction  priéscntait  dans  les  districts  des  bisareries  encore 
plus  frappantes,  par  exemple^  le  voîYode  de  Patras  dans  TAchaîe 
aTait  sous  sa  juridiction  la  commune  de  Kioutzuk-Maîna,  située  h 
Textrémité  de  la  Messénie,  tandis  qae  le  pays  intermédiaire  était  di- 
visé en  plusieurs  autres  juridictions. 

Tableau  relatif  à  la  troisième  question. 
Grèce  continentale,  les  six  sandjaks. 

^^^__^^^^       DISTRICTS.  PROFESSION  DES  HABI- 

Noms  anciens.  Noms  modernes.  tants. 

Olyn^  et  Ossa.  •  .     Kissavos Pasteurs  guerriers. 

Plaine  de  Thessalie Cultivateurs. 

Magnésie  tliessalienne.  Choria-tou-Yolo  (vil-  Artisans,  marins,  pas* 

lages  deVolo).  «.  leurs. 

Lamie Zeitoimi \  Artisans,     marins, 

Pbthiotis Patradjik  •  .  «  .  •  )       pasteurs. 

Locris,  ou  Locride  •     Boudounitza  •  .  .  .  )  Cultivateurs ,    arti- 

Talandi.  .....)       sans. 

Béotie  •  • Livadie,  Thèbes.  .  Id. 

AUique ..•..••  Id*                         ,i 

Phocide   •••»..     Salona U*             ■.  .un 

Doride  et  Locride •  •     Lidoriki,  Malandri-  A/.,   pasteurs,  pi;èr 

no,  Cravari.  •  •  1res  mendiants i. 

Étolie  •  .  .  «  .  •  .,    Vénétioo^  •  •  •  •  .  Cultivateurs.  ,- 

Messolonghi .  •  •  •  Marms,  pécheurs. 

Anatolico  «  •  .  .  •  Artisans. 

Zygos Cultivateurs. 

Apocoron  •  .  .  •  .  /<^.,  pasteurs.  • 

^  .                 "      >  Carpéi^si  ..•.••  Cultiv.,  past«ji  arli^'. 

i                 ^            Vlocbos.^  •  «  •  •  «  Cultivai.,  pasteurs., 
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Noms  anciens. 


Acarname 


Amphilochie 


•   •  • 


rioviis  modernes 

Xéroméron 
Vonitza  •  • 
Valtos.  .  . 
RadoTizdi . 
Lamari  •  • 


CiikiTal.,  aimaiolis. 
Id.,  id. 

Jd.,  id. 

Id;  id.j  pasteurs. 
Id;  artisaDs.* 


^  Quelques  artisans  et  négociants  se  trourent  dans  la  TÎlle  d*Arta. 

Selléide Souii Guerriers^  pasteurs. 

Djoumerka    .... 
Aspropotamo.  •  •  . 

Malacassi 

Zagori 

Agrapha    •  •  •  •  • 


Pasteurs,   artisans ^ 
cultivateors. 


Péloponèse^  province  unique. 


Achale .  , Patras 

Voçtitza • 

Calavrila 

Élide •  •  •     Gastouni 

Pyrgos 

Messénie Arcadie^    Nayarin^ 

Modon,    Coron, 

Nis«,   Calamata. 

Messénie.  .  •  .  .  •     Kioutzuk-MaIna,An« 

.  droussa,  Embra- 
kika,  Léondari  • 

Magne  occidental,  • 

Magne  oriental.  •  • 
Laçonie Napoli  da  Malvasie. 

Mbtra,  Prastos  •  • 


! 


Cultivateurs,  négo» 
ciants,  artisans, 
pasteurs. 
Artisans,  pasteurs. 
Artisans,  négociants. 

Cultivateurs,  négo- 
ciants, pasteurs. 

Cultivateurs,  négo- 
ciants, pasteurs. 

Guerriers,  marins. 


Cultivateurs, 
Id;  pasteurs. 
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DISTRICTS.  PROFESSION  DES  HABI- 

Noms  anciens.  Noms  modernes. 


Arcadie Hagios-Pétros,  Tri^  i  Cultivateurs  j^     pas- 

politza^  Fanari  •  )       teurs^  artisans. 

"  mT      ..'  /  ^     '  '  *  }   Culliv.,  néfi[ociants. 

Napoli  de  Romame  •  ) 

Corinthe Corinthe Id.,  pasteurs. 


tu»^  Candie. 

Kîssamos Kissamos Âgricult.,  artisans. 

Élinos Sélinos Id. 

Cydonie La  Canée Négociants^  artisans, 

cultivât.,  pasteurs. 

Panéde Sphakia Pasteurs,  marins. 

Aptéra Apricoma Agricult.,  artisans. 

Réthymos Réthimo ^  Négociants,  artisans, 

agriculteurs. 

Lampée Hagios-Yasilios.  •  •  Agricult.,  pasteuc9« 

Panacre Amari.  ..••..  /df.,  id. 

Avlopotamos  ....  Milopotamo  ....  Cuit.,  past.,  artisans. 

Cdossos Malvisa Id.,  id. 

Écolium Candie •  Négociants,  id.,  id. 

Phœstos Priatina Agriculteurs. 

Cœnon Kénouria Id. 

Gortyna Mono&tzi .  .  .  ^  .  Id. 

Arcadie Rizo-Castro  •  .  •  •  Id.,  artisans. 

Hiéropétro Hiérapétra.  •  •  •  .  Id.,  id. 

Chéronèse Pédiada Id. 

Pétra Mirabella Id.,  id. 

Lafisœum Lassitfai Id.,  pastetvs. 

Cœtium Gtia Pa8lcurs>  agricult. 
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Eubée, 


DISTRICTS.  «iOFESêlOlf  I»  IIABI- 

Noms  anciens.  NoniB  modernes.  TANTS. 

Eubée Nègrepont.   .  ,  .  ,     Cultivai.^    pasteurs, 

*  '    ■    '  marins. 


• 


Archipel. 

Chios  .......  Cultivateurs^     i^^o- 

ciant9^  marins. 

Saroos ,  Id.,  id.,  id. 

Andros  •••..•  Cultivateurs^  marins. 

Tittos .......  Id. 

Naxia •  .  Id. 

Santoriui  •  •  .  ,  >  Cultivateurs^  marins. 

Nio .  .  Id. 

llydra.  *.....  Marins^  négociants. 

Spetzia  ......  td.,         id. 

En  général  la  classe  des  cultivateurs  est  la  plus  nombreuse  dans  les 
îleg  où  un  terrain  fertile  ne  mangue  point  a  la  population^  mais  dans  ceQe 
où  le  contraire  a  lieu  »  ce  qui  se  rencontre  plus  particulièrement  dans  lei 
petites,  les  marins  sont  en  nombre  supérieur. 

Quatrième  Question,  a  Dans  quelles  proportions  la  propriété  fim* 
<c  cière  étaitp-elle  partagée  dans  chaque  division  entre  les  Grecs  et  !es 
(c  Turcs^  antérieurement  à  1821  ?  Et  quel  était  l'état  et  la  valeur  des 
<x  parties  qui  appartenaient  aux.TurcsP  » 

Pour  répondre  à  cette  question^  on  récapitulera  les  tableaux d^ 
communiqués^  en  y  ajoutant  tous  les  renseignements  qu'il  a  M 
possible  de  recueillir  postérieurement. à  leur  confection. 


SCPPLBMKN'i'. 


•173 


Grèee  oaddentak. 


TERRES  ÉYALuiES  EN  STREMMBS» 


PROVINCIBS. 

X'^'*'""^^^^^^^^^^^ 

N 

PBQPOirrnm.^ 

Grecques. 

Torques. 

Cravari  .  .  .   . 

87,000 

•  *'  '• 

Vénéiicon.   .   . 

29,400 

24^600 

Comme  5  à  4  environ. 

Apocoron  •   . 

55,170 

2,100 

9 

261/4àl      » 

Carpénisi  •  •  . 

10,890 

1,400 

» 

8àl. 

Agrapha.  •  •  < 

173,700 

Zygos.  .  .    N 

83,250 

20>300 

Y 

4  1/4  il  1       » 

Messolonghi.  r 

29,400 

.1,280 

» 

23  à  1          » 

Anatolicon  •    ) 

46,150 

6,550 

» 

7àl            » 

Xéroméron  •  . 

170,200 

3,000 

» 

56  3/4  à  1     » 

Ylochos.  •  •  . 

63,000 

75,000 

» 

13  à  15        » 

Vonitza  •  •  •  . 

100,300 

Valtos.  •  •  «  . 

91,200 

1,500 

x> 

60  à  1          » 

Aspropotamos  , 

28,000 

Badovizdi     )  ^^ 
et  Arta. 

'        208,000 

950,000 

» 

1  à  4  1/2      » 

J  reporter,      1,179,760     1,085,730 


*  La  différence  qui  se  hii  remarquer  relativeitieDl  à  la  quantité  des 
slremmçs  des  trois  districts  de  Zygos»  Messolonghi  et  AnatolicOy  entre 
le  tableau  précédemment  communiqué  et  la  réponse  actuelle  y  rient  de 
ce  que  l'on  a  depuis  peu  reçu  des  renseignements  plus  exacts.  Il  faut 
observer  en  outre  que  sur  les  23,000  stremmes  des  propriétés  indiquées 
comme  turques  dans  les  propriétés  de  Zygos,  environ  G^OOO  qui  appar- 
tenaient aux  chrétiens,  ont  été  usurpées  par  les  Turcs  en  1770;  à  cette 
époque  les  habitants  de  cette  province  s'étaient  révoltés  contre  le  sultan.' 
En  se  soumettant  de  nouveau  »  ils  stipulèrent  des  conditions  pour  met* 
tre  leur  vie  et  leurs  propriétés  en  sûreté;  mais  les  Turcs  violèrent  bien- 
tdt  les  conventions  arrêtées,  et  se  mirent  en  possession  des  propriétés 
des  chrétiens. 

^  La  grande  disproportion  qui  existe  entre  les  propriétés  grecques  et 
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SDFFLSHENT. 
TERRES  ÉVALUA  EN  STREMIIES. 


PROYINCES. 

Grecques. 

Turques. 

PROPORTION. 

flgwr/,     1,179,760 

1,085,730 

Launsiri  •  •  • 

18,000 

Prévésa  .  .  • 

10,000 

Souli,  Botzat 

\ 

• 

ri,  ouTzé- 

\        400,000 

20,000 

Comme  2  à  1  environ. 

récovista  • 

) 

Catzanochoris 

\  .          30,000 

Total,     1,636,780 

1,285,730 

Grèce  orientale. 

Nègrepont  * 

356,900 

413,600 

Comme  5  à  6  environ. 

Atiique  •  •  . 

173,100 

171,700 

Proportion  égak. 

Thèbes  •  •  , 

83,320 

172,570 

Comme  1  à  2  environ* 

Livadie  •  •  , 

368,125 

95,800 

»    4à  1             » 

Talandi  .  •  . 

75,350 

77,300 

Proportion  égale. 

Turcochori   . 

20,250 

28,400 

Comme  7  à  9  environ. 

Boudounitza  . 

26,630 

28,000 

»     13  1/2  à  1. 

Salona   .  •  . 

56,360 

16,600 

»    3  1/2  à  1. 

Lidoriki.   •  . 

70,000 

10,000 

»     7  1/5  à  1. 

Malandrino  . 

33,000 

6,000 

»    5  1/3  à  1. 

torques  dans  la  province  d'Arta  »  vient  de  ce  que  la  famille  d*Ali-Padtt 
8*y  ëtaît  emparée  par  force  des  propriétés  chrétiennes. 

*  Des  41S>600  slremmes  de  terres  turques  dans  Tîle  de  Négreponlf 
une  partie  considérable  appartient  aux  chrétiens  ;  car  a  cause  des  disr* 
ges  onéreuses,  et  d*une  multitude  d*autres  vexations  «  vingt-quatre  vil* 
lages  grecs  possédant  environ  34,000  stremmes,  se  mirent  sons  la  pro» 
tection  du  domaine  turc,  à  la  charge  de  payer  20^000  piastres  k  la  Porta 
pour  racheter  leur  tranquillité ,  et  pour  éviter  les  contributions  vext* 
toires. 
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4/ a 

TERRES  éVALUÉFj 

EN  8TREVIIE8. 

PROVINCES. 

^- ~~  iiiiii 

|BI~ -„ 

PROPORTION. 

Grecques. 

Turques. 

Patradjik^.  •  • 

139,480 

71,440 

9    2  à  1  envirmi. 

Zeitouni.  .  •  . 

126,310 

150,280 

9    2  1/2  à  1      » 

Domoco.   .  •  . 

27,525 

120,225 

»     1  à  4  1/2. 

Arniyro  •  •  •  • 

76,090 

61,075 

»    7  lys  &  6. 

Magnésie  Uies- 

salienne.  •  • 

75,000 

Olympe.  .  •   \ 

/ 

Niaousla  •  •   j 

1  Pour  les  parties  qui 

Madémocho-    \ 

3,445,000 

760,000 

<       ont  pris  les  ar- 

na>  •  •  .  y 

1       Does. 

Casaandra.  .  / 

V 

Total,     5,178,440     2,082,990 


** 


Attendn  les  circonstances  présentes,  on  ne  peut  dans  ce  moment  don- 
ner des  renseignements  positifs  sur  la  Thessalie  (Tricala). 


Péloponèse 
Candie  •  . 
Chics.  •  . 


1,500^000     3^000^000    Comme  1  à  2. 
1,520,000     2,280,000     »     15  à  22. 
200,000  1,600    »    200  à  1  1/2. 


*  Des  71^400  stremmes  de  terres  turques  dans  la  prorince  de  Patra- 
djik,  environ  6^000  sont  propriétés  grecques;  car  ils  appartenaient  à 
un  primat  nommé  Hadji-Christo  Economos.  A  sa  mort  la  Porte  confis- 
qua ses  propriétés ,  et  les  remît  ensuite  à  ses  enfants,  à  charge  pour  ces 
derniers  de  payer  5,500  piastres  par  an  au  trésor. 

**  La  différence  qui  se  fait  remarquer  entre  le  tableau  précédemment 
communiqué  et  les  derniers  renseignements  relatirement  à  Tétendua  des 
terres  cultirées  dans  la  Grèce  orientale,  vient  de  ce  qu'ici  on  a  réuni 
les  vignobles,  les  plantations  d*oliviers  et  les  jardins  évalués  en  stremr 
mes. 
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Des  de  rArchipel. 

Toute  la  terre  des  tlea  de  TArdûpdi  apparlraait  aux  durétiens 
sans  aucune  exception. 

Cinquième  Question.  «  Quds  sont  le  nombre  et  la  valeur  des  ptH 
«  priétés  <{uij  ayant  appartenu  à  la  Porte^  aux  vacoufs^  aux  timars^ 
ce  et  aux  ziameU  (6e(js  militaires)^  à  des  personnages  apanages  ou  i 
ce  des  particuliers  musulmans^  etc.^  entrent  aujourd'hui  dans  le  do- 
«  maine  de  l'état  Grec?  et  dans  quelles  proportions  étaientHeUes  ré- 
«  parties?  » 

Les  propriétés  appartenant  à  la  Porte^  celles  qui  sont  ccmnocs 
sous  le  nom  de  vacoufs  ou  donations^  et  celles  appartenant  à  des 
particuliers  turcs  appelées  tchiftéliks^  sont  indiquées  dans  la  qua- 
trième réponse  sous  le  nom  de  terres  turques  évaluées  en  strem- 
mes;  mais  quelle  est  la  quantité  des  propriétés  qui  ont  appartenu  à 
la  Porte  ou  à  des  particuliers  turcs  ^  il  nous  est  impossible  de 
donner  aucune  notion  positive  sur  ce  point. 

Les  timars^  les  ziamets  (fiefs  militaires)^  consistaient  en  dimesi 
et  montaient  dans  la  Grèce  occidentale  à  265^870  piastres..  Dans 
la  Grèce  orientale  y  compris  Armyro,  Domokos^  Olympe^  Ka- 
oustajr  Madémochoria^  et  Cassandra^  à  1^741^000.  En  Candie^  à 
1^500^060.  Dans  le  Moponèse,  à  2^500^000. 

Mais  dans  quelles  proportions  ces  dîmes  étaient-elles  réparties? 
On  Tignore  at^solument^  Les  Iles  de  FArchipel  n'étaient  point  gre- 
vées de  cette  taxe. 

» 

Sixième  Question,  a  Qudle  était^  avant  1821  j^  Tetitimation  ap- 
ce  proximative  des  revenus  de  ces  propriétés  ?  »      . 

n  est  impossible  de  donn^  Testiioatiop  de9  revenu^  dcfi  jpni- 
priétés  qui  ont  appartenu  à  la  Porte  ou  à  des  particuliers  turcs, 
cependant  on  pourrait  la  présumer  approxûnaXivemenl  par  rindica- 
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Uon  qui  est  donnée  dans  la  quatrième  réponse  à  l'égard  des  fermages 
des  terres. 


Septième  Qitestion*  «  De  quels  éléments  se  t;omposaient  les  va- 
«  coufs;  en  d'autres  termes^  quels  étaient^  1%  ceux  iaidministrés 
a  directement  par  l'administration  des  vacoufs^  2%  ceux  possédés 
ce  par  de^  particuliers  musulmans  à  charge  de  re^vànce^  3*^^  ceux 
«c  possédés  par  des  sujets  chrétieitâ  aux  mêmes  conditions;  ceux 
«  enfin  qui  dépendaient  des  mosquées  ou  des  fondations  pieuses  de 
«  Constantinople  ou  d'autres  villes  de  la  Turquie  f  »  '   , 

De  même  qu'il  a  été  impossible  de  savoir  dans  quelles  propor- 
tions les  dîmes  étaient  réparties  aux  timars  et  auxziamets^  etc.^  de 
même  aussi  il  est  de  toute  impossibilité  de  connaître  distinétement 
quelles  étaient  les  propriétés  indiquées  dans  cette  question. 


Huitième  Question.  «  A  quellle  valeur  pourraient  se  monter  les 
«  propriétés  qui^  censées  faire  partie  de  celles  des  seigneurs  musul- 
ce  mans^  appartenaient  néanmoins  en  propre  à  des  chrétiens  qui  étaient 
«  simplement  tenus  de  leur  payer  certaines  redevances?  Et  dans 
flc  quelle  proportion  ces  redevances  étaient-elles  ordinairement  ré- 
cc  glées  dans  chacune  des  catégories  dont  il  est  question  dans  ce  pa- 
<c  ragraphe  et  dans  le  précédent?  » 

Il  faudra  consulter  la  quatrième  réponse  pour  la  province  de 
Patradjik  et  pour  l'ile  de  Nègrepont. 

n  y  avait  aussi  dans  le  Péloponèse  quelques  propriétés  de  cette 
nature^  consistant  en  vignobles^  mais  le  nombre  en  était  extrême- 
ment borné. 

On  ne  pourrait  indiquer  aucune  proportion  dans  ces  redevances^ 
parce  qu'elles  étaûent  réglées  en  bloc. 

Neuvième  Question,  a  A  quelles  redevances  et  autres  charges  les 
«  paysans  étaient-ils  tenus  envers  leurs  propriétaires?  » 

Les  fermiers  qui  cultivaient  les  terres  turques  payaient  aux  pro- 
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|HÎéiaires  les  redevtnoes  auxquelles  ils  s'étaient  dl)ligës  par  leurs 
baux. 

Les  conditions  de  ces  baux  étaient  avantageuses  pour  le  fermier 
dans  les  parties  de  la  Grèce  où  les  propriétés  étaient  étendues,  où 
il  y  avait  beaucoup  de  terres  labourables  d'où  l'exportatioB  des 
pi*oduits  était  facile^  et  où  les  hommes  livrés  à  ragriculture  étaient 
en  petit  nombre. 

L'usage  avait  consacré  pour  la  location  des  terres  trois  espèces  de 
baux. 

V.  Le  spitrophicon»  D'après  celui-ci  on  prélevait  sur  le  pro- 
duit brut^  tous  les  frais  de  production  ainsi  que  la  dlme  régulière; 
le  propriétaire  et  le  métayer  prenaient  chacun  une  moitié  du  surplus. 

2®.  Le  tritaricon*  En  vertu  de  celui-ci,  tous  les  frais  de  pro- 
duction restaient  à  la  charge  du  métayer*  La  dime  était  payée  sur 
le  produit  brut ,  et  le  reste  était  divisé  en  neuf  parties  dont  trois  re- 
venaient au  propriétaire^  et  les  six  autres  au  métayer. 

3®.  Le  giomoro  ou  apocopi.  D'après  ce  dernier^  tous  les 
frais  de  production  ainsi  que  la  dlme,  étaient  à  la  diarge  du  mé- 
tayer. De  plus  celui-ci,  soit  que  la  récolte  fût  abondante  ou  noD> 
devait  douner  au  propriétaire  pour  la  terre  labourable^  autant  de 
grain  qu'il  en  fallait  poiv  Tensemencement.  Pour  les  plants  d'oli- 
viers, il  devait  donner  les  deux  septièmes  de  leur  produit. 

Les  différentes  clauses  du  bail  fixaient  les  redevances  que  le  pro- 
priétaire avait  droit  d'exiger  du  métayer  sur  les  autres  productions. 

Le  tritaricon  était  le  plus  généralement  en  usage.  Dans  les  par** 
ties  de  la  Grèce  qui  manquaient  de  cultivateurs^  les  propriétaires 
turcs,  afin  d'en  attirer  sur  leurs  terres,  faisaient  à  ces  honmes  quel- 
ques avantages  ;  par  exemple,  ils  leur  prêtaient  de  petites  sommes 
d'argent  pour  subvenir  à  leurs  besoins^  ou  bien  ils  leur  avançaient 
une  partie  des  frais  de  cîilture;  mais  les  corvées  auxquelles  ces 
malheureux  étaient  assujettis^  balançaient^  et  le  plus  souvent  sur- 
passaient de  beaucoup  la  valeur  de  ces  petits  secours* 

Ainsi  ils  cultivaient  la  partie  la  plus  fertile  de  la  Cenne,  au  pro- 
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fit  exclusif  du  propriétaire^  ce  qu'on  appelait  parasporia;  ib  étaient 
obligés  de  prêter  leurs  bètes  de  somme  pour  le  service  de  l'aga  ; 
ou  bien^  ils  étaient  obligés  de  céder  ^  outre  les  autres  obligations 
consignées  dans  le  contrat^  une  partie  du  produit  de  leurs  bes- 
tiaux. 

Les  chrétiens  avaient  aussi  différentes  espèces  de  propriétés  re- 
connues comme  telles  par  les  Turcs  ;  ce  qui  est  prouvé  d'une  ma- 
nière incontestable  par  le  nusul-avariz  (loyer  d'un  terrain  habité) 
et  de  plus  par  les  tapis  ou  hodjètes  (titre  authentique  de  propriété) 
délivrés  par  le  spahi  ^  le  voïvode^  ou  le  cadi^  toutes  les  fois  qu'un 
Grec  vendait  à  un  autre  Grec  ou  à  un  Turc  sa  propriété  foncière. 

Les  pachas  mêmes  les  plus  puissants  (on  n'en  exceptera  point 
Ali^  le  satrape  de  Janina)^  se  munissaient  comme  les  particuliers 
de  ces  tapis  ou  hodjètes^  lorsqu'ib  s'appropriaient  les  terres  des 
chrétiens^  parce  qu'ils  croyaient  pouvoir  couvrir  par  ces  titres 
leurs  actes  arbitraires  et  de  violence^  et  faire  paraître  légitime  leur 
possession. 

Les  mêmes  conditions  ci-dessus  indiquées  étaient  stipulées  dans 
les  baux  passés  entre  les  métayers  et  les  propriétaires  chrétiens; 
mais  ces  derniers  assujettissaient  rarement  leurs  coreligionnaires  à 
des  corvée^  onéreuses. 

Dixième  Question.  «  Quels  étaient  d'une  part  en  Grèce  l'intérêt 
«  de  l'argent  avant  1821  ^  et  de  l'autre  le  prix  moyen  de  vente  et 
«  d'achat  des  propriétés?  » 

La  loi  turque  n'admettait  point  d'intérêt  pour  le  prêt  d'argent^ 
à  moins  que  le  capital  emprunté  n'appartint  à  des  orphelins.  Alors 
les  juges  toléraient  qu'il  fut  de  10  pour  100  par  an. 

Ainsi  l'intérêt  de  l'argent  n'étant  point  réglée  variait  de  12  à  30 
pour  100  selon  les  temps^  les  lieux  et  les  besoins  des  conti*actants. 

Dans  les  parties  de  la  Grice  où  le  commerce  était  régulier^  actif, 
et  sous  quelque  protection  étrangère^  le  premier  taux^  celui  de  12 
pour  100  était  stipulé  à  l'égard  des  commerçants  grecs  et  eiuropéeps. 
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et  même  à  Fégard  des  personnes  non  commerçanles  qui  oRraient  une 
garantie  particulière  par  leur  conduite. 

Au  contraire^  le  derpier  taux^  celui  de  30  pour  100^  n'était  sti- 
pulé que  dans  des  circonstances  extraordinaires  dans  les  parties  de 
la  Grèce  où  il  y  avait  peu  de  capitaux  en  circulation  ;  et  à  l'égard 
des  hommes  dont  1^  situation  politique  ou  la  fortune  particulièR 
n  offrait  point  de  garanties  suffisantes. 

Mais  dans  les  endroits  où  les  capitaux  en  circulation  n'étaient  pas 
très-rares^  où  les  transactions  commerciales  n'étaient  pas  garanties 
par  une  protection  étrangère^  et  où  néanmoins  les  capitalistes  trou- 
vaient une  certaine  sûreté  dans  le  caractère  ou  dans  la  fortune  de  leur 
débiteur^  le  taux  de  Tinlérèt  montait  à  15  et  souvent  à  18  pour  100. 

Si  un  créancier^  en  citant  son  débiteur  devant  des  juges  turcs 
produisait  un  titre  obligatoire  où  l'intérêt  convenu  fût  indiqué  à  part 
du  capital,  les  juges  déchargeaient  complètement  le  délateur  des  in- 
térêts à  moins  que  le  capital  n'appartint  à  des  orphelins. 

De  là  vint  que  dans  plusieurs  parties  de  la  Grèce  on  prit  Tus^ 
de  renouveler  chaque  semestre  les  titres  de  créance  en  ajoutant  l'ia- 
térét  au  capital. 

Quand  on  redierdie  la  valeur  des  propriétés  foncières  en  Grèœ 
avant  1821,  on  ne  doit  point  se  laisser  guider  par  ce  qui  existait 
dans  les  villes  maritimes  où  se  trouvaient  réunis  des  capitaUsies,  dsi 
conuna^ants  et  des  artisans.  Dans  ces  endroits  la  demande  surpas- 
sait X offre.  Le  prix  des  terrains  propres  aux  constructions,  cehi  des 
constructions  elles-mêmes,  montait  à  mesinre  que  les  avantages  des 
opérations  industrielles  se  multipliaient. 

De  même,  il  ne  faudrait  pas  se  régler  sur  kprix  de  quelguei  pra- 
priétés  qui  donnaient  exclusivement  des  produetions  d'une 
très-élevée,  telles  que  les  vignobles  où  Ton  récolte  les  raisins 

En  général,  eu  égard  à  la  situation,  à  la  qualité  de  h  terre,  et  4 
la  proportion  de  Coffre  à  la  demande  j  le  terme  le  |dns  lias  de  la 
valeur  d^s  terres  avant  1821  était  de  10  piastres  par  aUernae,  etk 
plus  élevé  de  60  piastres. 
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Onzième  Question,  a  Dans  quelle  proportion  le  service  militaire 
«  était-il  onéreux  aux  fiefs  tiircs  ?  Et  quelle  était  la  Taleur  des  au- 
cc  ti*es  impositions  dont  ce«  fiefs  pouvaient  être  chargés  ?  » 

Les  dimes  appelées  ttmars  et  ziamets^  et  qui  montaient  à  environ 
6^006^870  piastres^  étaient  en  majeure  partie  dépenèiées  dans  le  ser- 
vice militaire  du  pays^  une  faible  partie  du  resté  était  versée  dans 
le  trésor  du  sultan^  et  une  autre  enfin  était  offerte  aux  sultanes  ou 
consacrée  à  des  fondations  religieuses;  mais  il  nous  est  impossible  de 
savoir  au  juste  dans  quelle  proportion  ces  dimes  étaient  réparties. 


Douzième  Question.  «  Dans  quel  cas  une  propriété  tiurque 
0c  venait-elle  de  droil  au  sultan  ?  » 

Le.sullan  est  de  droit  propriétaire  de  tout  le  territoire  conquis.  Le 
sultan  le  déclare  dans  son  fameux  hatti-schérif.  Un  semblable  terri- 
toire est  inaliénable  à  titre  lucratif.  Mais  le  sultan  peut  en  faire  des 
legs  perpétuels;  tels  sont  les  vacoufs.  Il  peut  encore  en  disposer  par 
iouations^  soit  viagères^  soit  transmissibles  par  succession.  Parmi 
les  musulmans^  les  ulémas  seuls  obtiennent  ces  dernières.  ' 

hes  propiiétés  territoriales  des  sujets  grecs^  krm'éiriens  et  autres^ 
sont  aussi  transmissibles  par  succession^  moyennant  une  faible  taxe 
de  leitalion  que  chaque  commune  est  tenue  de  payer  ahnuellemcSit  au 
trésor.  * 

Excepté  œlles  indiquées  d»Kle!(stis^  toutes  les  possessions  territo- 
riales des-  musulmans  reviennent  au  suhan  quand  les 'usufruitiers 
meurent. 

Une  sémUableloi^  subversive  qu^elle  est  des  principes  fondamen- 
taok  de  toute  institution  sociale^  ne  poiiVaut  être  exacteinenf  obser- 
vée^ \^  siiltan  laisse  les  biens  de  la  majeure  partie  des  particuliers 
muliulmans  h  kurs  héritiers^  moyennant  une  faible  somme  versée 
comme  équivalent  au  bectoulmalimiri  ou  trésor  du  sultan.  Mais  le 
grand  seigneur  exerce  son  droit  sur  toutes  les  possessions  des  fonc- 
lionnaires  publics.  Ordinairement  ces  possessions  sont  ausisi  ràdie- 
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tées  par  leurs  héritiers  à  un  prix  très-modique.  Il  ne  s'élère  le  plm 
souvent  qu'au  triple  ou  tout  au  plus  au  quadruple  du  revenu  annuel. 

Indépendamment  de  son  droit  de  propriété  sur  les  possessions  ter- 
ritoriales des  fonctionnaires  publics^  le  sultan  use  toujoiurs  d*un  autre 
consacré  par  le  temps  et  par  Texercice  incontesté  qu'il  en  a  constam- 
ment fait^  c'est  celui  de  s'emparer  après  la  mort  de  ces  fonction- 
naires de  tout  le  reste  de  leur  fortune^  sous  prétexte  qu'elle  a  été 
gagnée  aux  dépens  de  l'état^  d'où  il  conclut  qu'elle  lui  appartient. 

Quelques-uns  des  sultans  ont  voulu  à  différentes  reprises  étendre 
ce  droit  sur  les  propriétés  des  fonctionnaires  publics  non  musul- 
mans^ mais  des  réclamations  appuyées  sur  des  hatti-schérifs  ou  des 
firmans  accordés  par  leurs  prédécesseurs^  ont  empêché  qu'ils  ne 
consacrassent  par  Tusage  cette  spoliation. 

Treizième  Question,  <c  Quelles  sont  Tétendue  et  la  valeur  du  do- 
<c  maine  national  acquis  par  les  Grecs  dans  chaque  partie  énkancipéc 
<c  du  pays^  et  à  combien  peut-on  évaluer  Tétendue  et  la  valeur  de  ce- 
ce  lui  qui  reste  à  acquérir  dans  les  autres  parties  de  la  Grèce?  » 

L'étendue  du  domaine  national  acquis  par  les  Hellènes  dans  U 
Grèce  occidentale  depuis  Cravari  jusqu'à  Aspropotamos^  est  denvi- 

ron 179^270  stremmes. 

Dans  la  Grèce  orientale  depuis  l'Atlique  » 

jusqu'à  Zeitouni,  y  compris  Nègrepont.  .        l^l^^l^BOO         » 

Dans  le  Péloponèse 3^000^000         » 

En  Candie 2,280,000         » 

Et  àChios i,600         » 

Total,  '     6,602,560        » 
Quant  à  Tétendue  de  celle  qui  reste  à  désirer,  cUe  pourrait  être 

évaluée  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  la  (irècc  occidentale,  à  Aria,  à  Lamari,  à  Lakis,  à  Pré- 

vésa  et  à  Souli 1,150,000  stremmes. 

Dans  la  Grèce  orientale,  à  Armyros,  à  Domocos,  à  Olympe,  à 

Kîaousla,  à  Madéroochoria,  et  à  Cassandra.       941,300  stremnies. 
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La  réponse  à  la  quati^ième  question  pourrait  être  déduite  de  la  va- 
leur approximative  du  domaine  national  ci-dessus  indiqué. 

Quatorzième  Question,  «  Quelles  sont  les  provinces  ou  les  dis- 
«  Iricts  de  la  Grèce  continentale  qui  ont  pris  une  part  active  et  sou- 
cc  tenue  à  T  insurrection  ?  » 

Quinzième  Question.  <x  Quels  sont  les  territoires^  forteresses  et 
<K  positions  occupées  par  les  Turcs  ;  quels  sont  ceux  où  les  Grecs  se 
a  sont  maintenus  sans  contestation  ?  Quels  sont  ceux  enfin  dont  ils 
«  disputent  encore  les  armes  à  la  main  la  possession  aux  Turcs? 
a  Et  quelle  est  actuellement  la  force  respective  des  parties  conten- 
a  dantes?  » 

On  a  cru  ne  pouvoir  mieux  répondre  à  ces  deux  questions  qu'en 
présentant  un  aperçu  liistorique  très-concis^  mais  en  même  temps 
aussi  exact  que  possible^  de  la  lutte  que  les  Hellènes  ont  soutenue 
avec  des  chances  diverses  depuis  1821  jusqu'à  ce  moment. 

On  passera  en  revue  toutes  les  provinces  du  continent  et  les  iles 
où  la  présence  des  parties  belligérantes  a  amené  des  actions.  On 
ne  parlera  point  du  Péloponèse^  puisque  maintenant  il  est  presque 
entièrement  délivré  de  la  présence  des  Turcs.  On  ne  comprendra 
pas  non  plus  dans  ce  travail  celles  des  iles  qiii^  habitées  par  des 
chrétiens  exclusivement^  ne  furent  point  attaquées  par  les  Turcs. 

A  la  fin  de  chaque  article  on  parlera  des  positions  et  des  places 
occupées  par  les  Turcs ^  ainsi  que  de  la  force  de  ces  derniers. 

On  doit  faire  observer  cependant  que  cette  force  peut  varier  dans 
les  provinces  continentales  d'un  jour  à  l'autre^  et  que  si  elle  est 
aujourd'hui  sur  quelques  points  inférieure  à  celles  des  Hellènes  ^ 
elle  peut  néanmoins  la  dépasser  et  dans  une  proportion  formidable, 
dès  que  le  sultan  voudra  ou  pourra  diriger  sur  ces  contrées  de  nou- 
velles troupes. 
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Macédoine. 


Si  Ton  tire  une  ligne  à  peu  près  droite  depuis  le  fond  du  goUe 
d'Orphano  ou  de  Contesta  jusqu'au  cap  Panomi  dans  le  golfe  Ther- 
maïque^  on  a  au  sud  exclusivement  la  partie  de  cette  province  dont 
les  habitants  prirent  les  armes  vers  la  fin  de  mai  1821.  On  y 
compte  plus  de  cent  villages  habités  par  des  chrétiens^  indépen- 
damment de  ceux  qui  possèdent  les  trois  péninsules  du  mont  Athos, 
de  Longo  et  de  Cassandra.  Dans  le  mois  de  juin  de  la  même  année 
il  y  eut  des  combats  très-meurtriers  à  Sidéro-Kansia^  et  au  passage 
de  Rendino ,  entre  la  population  grecque  et  des  forces  considérables 
venues  de  Constantinople  et  des  environs.  Un  peu  plus  tard  la  po- 
pulation se  battit  encore  à  Galatée  et  à  Saint-Paraskévi  dans  Tinlé- 
rieur  du  pays^  contre  les  Turcs  de  Salonique  ;  obtigés  de  quitter 
la  plaine  qui  était  couverte  de  forces  infiniment  supérieures^  lei 
Hellènes  se  retirèrent  dans  les  presqu'îles  où  ils  se  défendirent  avec 
beaucoup  de  courage  derrière  des  retranchements  faits  à  la  hâte  sur 
les  isthmes.  Les  Turcs  perdirent  plus  de  15^000  hommes  pour 
s'emparer  de  Cassandra^  aussi  s'en  vengèrent-ils  en  faisant  mais 
basse  sur  tous  ceux  qui  ne  purent  se  sauver  par  la  fuite.  Le  mont 
Athos  capitula  plus  tard.  Depuis  la  fin  de  décembre  1821  aucun  acte 
d'émancipation  ne  se  manifestait  plus  dans  cette  partie  méridionale 
de  la  Macédoine.  Au  commencement  d'avril  1822  \es  habitants  de 
Niaousta  et  de  quatre-vingts  villages  des  environs^  prirent  les  armes 
à  l'exemple  des  Olympiens.  Ils  auraient  pu  réussir  quelques  mois  plus 
tôt  lorsque  les  Turcs  assiégeaient  encore  Cassandra^  mais  à  l'épo- 
que où  ils  commencèrent  ils  durent  succomber  au  nombre  malgré  b 
défense  la  plus  brillante. 

La  bataille  de  Niaousta  fut  une  des  plus  sanglantes  dont  l'histoire 
grecque  de  ces  derniers  temps  ait  à  faire  mention  ;  plus  de  14^000 
Turcs  et  de  10,000  Grecs  y  tombèrent.  Ceux-ci  furent  enfin  obligés 
d'abandonner  entièrement  le  terrain  vers  la  fin  du  mois  de  mai.  Les 
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hommes  armés  ^  guidés  par  Karatassos  et  Galzos  et  plusieurs  autres 
capitaines^  firent  une  retraite  admirable  en  traversant  la  Tbessalie.  Ils 
vinrent  se  réunir  aux  milices  d'Aspropolamos^  de  Radovizdi  et  des 
autres  districts  de  la  Grèce  occidentale  qui  se  trouvïiient  alors  rassem- 
blés à  Petta  et  à  Combotti^  dans  l'intention  de  soutenir  lés  efforts  db 
Souli» 

Une  grande  partie  des  familles  périrent  par  le  fer  ou  par  la  mi- 
sère^ le  reste  se  sauva  dans  les  lies  de  Skiathos^  de  Scopélos^  de 
Skyros^  etc. 

OlyTnpe. 

Les  Olympiens  ne  prirent  les  armes  que  vers  la  fin  du  mois  de 
mars  1822.  Ils  se  réunirent  bientôt  aux  habitants  de  Niaousta  et  des 
environs  dont  ils  partagèrent  le  sort.  Étabfis  plus  tard  dans  les  îles 
de  Skiathos^  de  Scopélos  et  d'autres^  les  uns  et  les  autres  ne  cessè^ 
rent  de  faire  une  guerre  active  aux  Turcs  de  la  Macédoine^  et  parvin* 
rent  à  sauver  de  l'esclavage  un  grand  nombre  de  leurs  familles^  of- 
frant en  échange  les  prisonniers  qui  tombaient  entre  leurs  mains. 
Cette  guerre  n'a  cessé  que  depuis  le  commencement  de  Tannée  1828^ 
époque  où  le  gouvernement  dut  engager  les  Olympiens  à  se  rendre 
au  camp  de  Mégare^  pour  qu'après  avoir  combattu  en  braves  guer- 
riers la  misère  ne  les  fit  point  vivre  eu  pirates. 


Magnésie  thessalienne. 

La  Magnésie  thessalienne  prit  une  part  active  et  soutenue  dans  la 
révolution  depuis  le  commencement  du  mois  de  mai  1821  jusqu'à 
la  fin  de  juillet  1824.  Les  Grecs  avaient  déjà  occupé  Zocbonia  et 
assiégé  le  petit  fort  de  Volos,  lorsqu'à  l'approche  de  l'afrinée  de  Dra- 
mali  qui  s'avançait  contre  le  Péloponèse^  il  furent  obligés  de  lever 
le  siège.  On  pourrait  énumérer  plusieurs  combats  qui  eurent  des 
chances  diverses.  Les  plus  remarquables  sont  Ceux  qui  furent' liVrés 


k»  ""aiw^  ^^-^^  ■>*■*  fMflH:  éast  iwilit^  «  iihyiJÉignt  «ism»  ks  iks 

b  CWbk  ^p^rrsA  v^  4^  V^rfkff  ,  la  7  ur*»  mL  «l  Kiynifae  on  pelii  corps 
4^  2^10  k'wtWMs»^ 


iKli,  f>^t  fùt>ii^«M^  SKUlna  4r  imi  Ir  pp.  ceracmi  binlM  les 
Tffiref  4»ri*  k*  pbi:»*»  4«  yiytfwt  et  Je  «Ijràft».  La  pccauère  ëlait 
Mir  k  \9intii  4éi  tzyiUàUsr  kmi|a'<Sr  fal  ■pfin'iiiiiiniw't  par  des  bâti- 
mtrttU  «iilri#4f«#fff« ;  ufMsmaàaUf  â  TciccfAHs  At  cv»  «irax  plaees,  les 
f  klkrn'»  ittJ^ujtérmi  Umt  k  reile  Je  Tle  jtun«"à  h  fis  4e  juîMeC  i  824. 
A  râikti  4ytH\i%ti  b  garnÎMo  de  Xcgrrpattl..  reaibra^  par  un  coq^s 
c/ioftiikralik  %i!ffio  Ati  ZekUmm,  se  ■■!  e*  taafQg&ei  eik  fbl  battue 
â  r«!fKlroil  ef^nnu  tous  k  non  de  fini  n'ai i^  H  perdît  phis  de  1,000 
biffirrie* ,  rfiai*  b  m^'»inteUigeDce  ^  t'élaiilit  ■nfcmreqsemqit  entre 
U*%  v\u'i%  riiflf laircf  grecs  kur  fit  perdre  k  Gruît  de  cette  irictoire.  Ils 
if!  df#{NrrW?nmt  f;t  les  Turcs  partèrcot  k  lier  et  k  feu  dans  toat  le 
(fay#.  l.'rM*  (;r4ri(le  quantité  des  habitants  se  rêfugîèreni  dans  les  lies, 
k  te%iM,  stibit  k  joug.  Cest  sur  rinritation  des  habitants  mêmes  qiie  le 
colonel  Kabvier  se  décida  rers  la  fin  de  1825  à  se  porter  en  Eabée. 
Toute  la  forr>e  actuelle  régulière  et  irréguKère  des  Turcs  sur  cette  Se 
peut  être  évaluée  à  4,000  combattants  sous  ks  ordres  d*Omer-Pacb 
de  (^rislo.  I/aprés  ks  dernières  informations,  b  force  ré{pilière (p 
est  la  plus  considérable  est  appelée  à  Constantim^k  et  sera^  dit-on, 
remplacée  par  des  troupes  îrréguUères. 
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Phtioiide  et  Locride  opontiemie. 

Tout  le  pays  ainsi  que  les  villages  des  environs  de  Lamie  (  Zeitou- 
ni)  prirent  les  armes  au  commencement  du  mois  d'avril  1821  ^  le  pe- 
tit fort  de  Boudounitza  se  rendit  aux  Grecs  après  un  siège  de  quelques 
jours.  Lors  du  passage  de  Tarméc  de  Dramali^  les  habitants  de  la  Lo- 
cride^ en  état  de  porter  les  armes^  occupèrent  des  positions  fortes  sur 
la  partie  montagneuse  du  pays  et  arrêtèrent  les  Turcs.  Les  femmes^ 
les  enfants  et  les  vieillards  furent  transportés  sur  Tile  de  Talandi  d*où 
ils  sortirent  après  la  crise.  Ce  n'est  que  lors  de  Toccupation  de  l'Eubée 
par  les  Turcs  en  1824  que  les  Locriens  ne  pouvant  plus  être  en  sûre- 
té dans  leur  pays^  se  dispersèrent  dans  le  Péloponèse  et  dans  les  lies. 
Les  habitants  de  la  Phtiotide  se  soutim*ent  jusqu'à  la  prise  de  Mes- 
solonghi.  D'après  les  dernières  informations  les  Turcs  ont  concentré 
à  Patradjik^  dans  la  Phtiotide^  presque  toute  la  force  qu'ils  avaient  à 
Zeitouni  et  dans  les  environs  ;  on  l'évalue  à  3^000  combattants. 

Bèotie  et  Àtiique. 

Les  habitants  de  la  Béotie  et  de  l'Attique  prirent  les  armes  vers  la 
Cil  du  mois  de  mai  1821  ;  ils  s*emparèrent  en  peu  de  jours  des  pla- 
ces de  Thèbes  et  de  Livadie^  les  Tiu'cs  ayant  capitulé  sans  opposer 
une  grande  résistance.  Ceux  d'Athènes  se  soutinrent  dans  l'acropole 
pendant  plus  d'un  an.  Omer-Vrione  et  Rischit-Pacha  firent  une  pr^ 
niière  invasion  en  1821^  le  premier  pénétra  jusqu'à  Athènes  pour 
soutenir  la  garnison  de  la  citadelle,  l'autre  entra  dans  la  ville  de 
Tbèbes,  mais  ils  furent  obligés  de  se  retirer  avec  beaucoup  de  perte 
dans  le  mois  d'octobre  de  la  même  annnée. 

Ce  pays  ravagé  déjà  par  cette  première  invasion  fut  continuelle- 
ment exposé  après  l'occupation  désastreuse  de  l'Eubée  à  des  excur- 
sions. Il  fut  ruiné  lorsque,  après  la  prise  de  Messolonghi,  le  séraskier 
turc  y  entra  à  la  tèle  d'une  armée  formidable  et  mit  U  siège  devant 


.^^ihèpps»  Upc. tierce. 4«  3^500  X»*rcs  occupe  auîourd'hui Tlièbes^ 
•  livfdie,  Qt  Alh^nes,,  aio^i  que  quelques  postes  îni/enaédiaires^  pour 
,  garder  leur  ligne,  de  ,çommui>ica\ioD.  .  .      ! 


Phocide. 


Xa^l  révolution  de  Phocide  remonte  à  la  même  époque  que  celle  de 
U  Béptie  et.ile  rAilique,  Les  Turcs  de  Saloua  qui  s'étaient  enfennés 
dans  le  vieux  château  de  cette  ville^  se  rendirent  après  uq  siège  de 
dix-sept  jours.   ,        < 

L'atTaire  de  Han  de  Gravia  (mai  1821)  dans  laqudk  Onoier- 
Vrione  et  Rischit-Pacha  perdirent  Télite  de  leurs  troupes^  empéda 
Tinvasiou  de  cette  province  et  retarda  celle  de  la  Béotie  et  de  l'Atli- 
que.  Elle  fut  également  prévenue  quelques  mois  plus  tard  (août  1821) 
par  la  destruction  entière  du  corps  de  Bahiram-Pa<^  ,  qui  lâchait  de 
pénétrer  par  Basilika  et  par  Chalcomata  près  des  Thermopyles. 

Rischit-Pacha  pénétra  pourtant  jusqu'à  Salona  dans  le  mois  d'oc- 
tobre 1822^  pendant  qu  Orner- Vrione  et  Kiutahi  avaient  mis  le 
siège  devant  Messolonghi  )  mais  il  fut  obligé  de  l'évacuer  avant  la 
fin  de  la  même  année.  En  1824  la  bataille  d'Abliani^  où  l'armée  de 
Dervich-Pacha  fut  mise  en  déroule^  prévint  une  nouvelle  invasion. 

En  1825  les  Turcs  occupèrent  encore  Salona^  et  ils  en  furent 
de  nouveau  chassés.  Après  la  prise  de  Messolonghi^  Kiutahi  fil  oc- 
cuper celte  province  par  une  partie  de  ses  troupes.  La  cataslropfae 
de  son  kihaya  à  Arachova  obligea  les  Turcs  de  l'évacuer.  La  ville  de 
Salona  est  occupée  aujourd'hui  par  un  corps  de  500  Turcs ,  qui  sont 
sur  le  qui  vivc^  et  craignent  d'être  attaqués  par  Farmée  du  stralar- 
que  Ypsilantis.  On  assui-e  qu'ils  ont  pour  deux  mois  de  vivres  dans 
le  petit  fort  qui  domine  la  ville. 

Doride  et  Locride  ozole* 
Pepuis  le  commencement  de  la  révolution  jusqu'à  la  prise  de  Mes- 
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iBolongbi^  ces  provinces  ne  furent  pas  occcipées  par  le^  TureiJ  Le 
pacha  de  Scutari  traversa  en  1823  avec  totite  son  année  lé  district 
de  Cra>  an  ;  mais  après  ce  qui  lui  était  arrivé  à  Carp<hiîsi  -,  il  cul 
bien  garde  d'en  détacher  la  moindre  partie^  pour  occuper  un  pays 
hérissé  de  montagnes;  il  se  pressa  au  contraire  d*cn  sortir^  pour 
arriver  devant  Messolonghi  et  Anatolico^  dont  il  entreprit  le  siège. 
Maître  de  Messolonghi^  et  marchant  contre  Âlhènes  à  la  tète  d'une 
armée  formidable^  Kiutahi  ne  crut  pas  prudent  ie  laissef  dans  cette 
partie  un  corps  d'occupation ,  et  il  se  contenta  de  là  soumission  ap- 
parente du  capitaine  Schiafaca.  Celui-ci  fut  le  premier  à  se  réunir 
à  Karalskakis^  lors  de  la  fameuse  campagne  de  1826  et  de  1827. 
Après  la  reddition  de  Tacropole^  Kiutahi  se  contenta  de  nouveau  de 
traiter  avec  le  même  capitaine^  qu'il  garda  cependant  cette  fois  près 
de  lui^  comme  otage.  Les  habitants  de  ce  pays  sont  encore  aujour- 
d'hui sous  les  armes;  plus  de  2^000  hommes  sous  les  ordres  du 
cbiliarque  TzavoUas  ont  occupé  les  positions  de  Macricampi  et  d'O- 
3Ûa^  pour  observer  les  forces  turques  concentrées  à  Patradjik.  Ils 
Tiennent  d*ètre  renforcés  par  une  autre  chiliarchie.  Ils  le  seront  en- 
core^ afin  de  mettre  les  chiliarques  Tzavellas  et  Slratos  en  mesures 
de  faire  leur  jonction  avec  le  corps  d'armée  de  la  Grèce  occiden- 
tale. La  garnison  turque  de  Lépante  ne  fait  pas  des  sorties  fréqucYi- 
tes;  on  croit  quelle  se  compose  de  2,800  combattants. 

y^graïde. 

Les  habitants  de  TAgraïde  prirent  les  armes  dans  les  premiers 
jours  de  juin  1821.  Les  Turcs  de  la  Thessalie  voulurent  d*abord 
disputer  la  possession  du  territoire,  marchèrent  en  force  contre  les 
habitants,  et  y  exercèrent  de  grands  ravages.  Repousses  partout, 
ils  virent  F  impossibilité  d'occuper  un  pays  montagneux,  bravement 
défendu  par  les  habitants  et  par  les  armatolis,  que  Karaïskakis  et 
Rangos  y  tenaient  alternativement.  Aussi  se  sont- ils  contentés  de 
faii*e  de  temps  à  autre  des  conventions  avec  ces  capitaines,  pour 
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prévcQÎr  leurs  excursions  dans  la  plaine  >  et  ide  tenir  garnison  dans 
les  peliis  forU  de  Pbanari^  de  Garditza^  situés  aux  pieds  de  TArla. 
Après  la  obute  do  Messplonghi  les  Turcs  ont  continué  ce  système 
de  trêve ^  et  n  ont  point  envoyé  de  troupes  dans  cette  province. 

JÛiamoiiie^ 

£n,  1821  les  habitants  de  Zoumerca^  de  Malacassi  et  d'Aspropo- 
tamo  prirent  successivement  les  armes.  kurcbid-Pacba^  séraskierde 
l'armée  destinée  contic  Ali-Pacba  de  Janina  ne  tarda  pas  à  les  faire 
attaquer  par  des  forces  considérables.  La  ville  de  Calarilès  fut  pri#e 
et  saccagée  par  les  Turcs.  Les  Ilellènes  eurent  des  avantages  à  Pla- 
ça^ et  désespérant  d'occuper  militairement  les  pays^  les  Turcs  se 
contentèrent  de  faire  des  conventions  avec  les  cbc^s  d'armatolis^ 
qui  agirent  cependant  constamment  avec  les  Grecs  ^  toutes  les  fois 
que  ceux-ci  se  présentèrent  en  force  ;  les  Turcs  ne  furent  jamais  les 
dupes  de  cette  politique^  mais  ils  trouvèrent  qu'il  valait  mieux  fein- 
dre de  Tignorer^  que  de  perdre  du  monde  dans  une  guerre  de  mon- 
tagne toujours  désavantageuse  aux  assaillants.  Aujourd'hui  même  les 
capitaines  de  ces  provinces  sont  en  relation  avec  les  chefs  des  corps 
grecs  en  Acarnanie^  et  saisiront  probablement  le  premier  moment 
favorable  pour  faire  cause  commune  avec  eux. 

Selléide  et  Jlmphilochie. 

La  Selléide  et  une  partie  de  TAmphilochie  étaient  déjà  depuis 
quelque  temps  engagées  avec  le  parti  d'Ali-Pacha  contre  les  armées 
de  la  Porte ^  lorsque  la  révolution  éclata.  11  serait  trop  long  d'énu- 
mérer  dans  cet  aperçu  les  faits  héroïques  des  Souliotes  et  leur  belle 
défense^  lorsque  après  la  fin  de  la  guerre  contre  Ali-Pacha^  toute 
Tarmée  turque  se  précipita  sur  eux.  Ib  furent  obligés  de  capituler 
en  1822^  et  les  Turcs  ont  depuis  lors  une  garnison  dans  le  fort  di 
Kiafa. 
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Le  district  dé  BadoTizdi^  et  tout  le  pays  des  environs  d'Arfà^  fu- 
rent le  théâtre  de  plusieurs  actions.  En  1821  les  Grecs  occupé-' 
rent  pendant  quelques  jours  la  ville  d'Arta.  Ils  continuèrent  d'en  oo« 
cuper  tout  le  pays  jusqu'à  Taflaire  de  Petta  en  1822.  En  1823  et 
en  1824  les  habitants  de  Radovizdi  prirent  une  part  très-active  dans 
la  guerre^  et  empêchèrent  Omer-Pacha  d'entrer  dans  l'Acarnanie. 
Aujourd'hui  les  forces  des  Turcs  dans  Arta  et  dans  Prévésa  ne  mon- 
tent pas  a  2^000  hommes.  Kiutahi  s'occupait  à  rassembler  des  trou- 
pes albanaises  à  Janina^  mais  il  n'y  réussissait  pas^  faute  d*argent. 
On  prétend  néanmoins  qu'indépendamment  du  contingent  qu'il  a  pu 
envoyer  à  la  grande  armée  ^  il  a  près  de  lui  6  à  8^000  combattants 
disponibles.  Ces  assertions  peuvent  paraître  un  peu  exagérées. 

Jcamanie  et  Ètolie. 

La  révolution  y  commença  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
mai  1821.  Les  Turcs  de  Vrachori  et  de  Zapandi  furent  bientôt  ré- 
duits^ et  raffairc  brillante  de  Macrinoros  empêcha  une  invasion.  En 
1822^  dans  le  mois  d'août^  les  Turcs  avec  des  forces  considérables 
pénétrèrent  par  Loutraki  et  Macrinoros.  Us  mirent  le  siège  devant 
Messolonghi  vers  la  lin  du  mois  d'octobre^  et  furent  obligés  de  le 
lever  à  la  iiu  de  la  même  année.  Dans  les  premiers  mois  de  1823 
tout  le  pays  était  évacué.  Le  pacha  de  Sculari  y  pénétra  celle  même 
année  du  coté  de  Carpénisi.  Le  dévouement  héroïque  de  Marcos 
Botzaris  l'obligea  de  changer  de  route  ^  et  il  fit  le  tour  de  Cravari 
pour  enlrer  dans  rÉlolie.  Ses  elTorts  devant  Anatolico  ayant  été  in- 
fructueux^ il  évacua  avant  la  fin  de  l'année  tout  le  pays  en  se  re- 
tirant sur  Arta.  En  1824  Omer-Pacha  essaya  inutilement  de  péné- 
trer par  Carvassara.  En  1825  Kiulahi  pénétra  de  nouveau  avec 
des  forces  supérieures^  et  établit  son  camp  devant  Messolonghi. 
L'histoire  de  ce  siège  fameux  n'est  que  trop  connue.  Après  la  prise 
de  Messolonghi  Kiutahi  se  trouva  au  milieu  d'un  désert;  il  ne  négli- 
gea rien  pour  faire  revenir  dans  le  pays  des  habitants  qui  l'avaient 
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abandonné^  ou  qui  vivaient  sur  les  montagnes;  il  n'y  est  jamais 
pat^venu.  Avant  la  fin  de  1826  Karaïskakis  expédia  un  corps  qui 
g'etnpara  dé  Lessim.  En  1827  le  général  Cburch  s'établit  à  Drago* 
mestre  et  àlVIitica^  et  fit  des  efforts  }>our  occuper  les  communica- 
tions entre  Messolonghi  et  Carvassara.   Le  capitaine  Hastings  s'em- 
para de  Vassiladi.   Maîtres  des  lagunes  de  Messolonghi  et  d'Ânato- 
lico^  le  général  Cburch  et  le  capitaine  Hastings  essayèrent^  il  y  a 
quelques  tnoiis^  de  s'emparer  de  cette  deraière  ville^  mais  l'attaque 
fut  repoussée  par  les  Turcs.  Il  ne  restait  d'autre  mesure  à  prendre 
pour  empêcher  l'approvisionnement  de  Messolonghi^  que  de  s'em- 
parer du  golfe  d'Ambracie^  et  l'on  y  a  dernièrement  réussi.  La  gar- 
nison de  Messolonghi  et  d'AnatoUco  est  évaluée  à  2^200  hommes; 
les  Turcs  occupent  en  outre  les  postes  de  Gouria  (sur  la  rive  gancbe 
de  l'Achéloùs)^  de  PaUocatuna^  de  Rigani^  de  Laspi  et  de  Carvas- 
sara. Ces  postes  forment  leur  ligne  de  communication  sur  la  rive 
opposée^  défendue  par  1^000  hommes  retranchés  et  par  150  à  200 
chevaux  servant  d'escorte.   Il  est  à  espérer  que  les  Turcs  seront 
bientôt  obligés  d'abandonner  toutes  ces  positions^  et  d'évacuer  e&- 
tièremeut  les  deux  provinces. 

Candie. 

La  lutte  commença  en  Candie^  dans  le  mois  de  juin  1821.  Mal- 
gré leurs  brillants  succès  pendant  les  deux  premiers  mois^  les  diré- 
liens  furent  bientôt  obUgés  de  se  retirer  sur  les  montagnes^  faute 
de  munitions.  Us  reprirent  l'offensive  dans  le  mois  de  novembre; 
et  parvinrent  à  bloquer  les  Turcs  dans  les  places  fortes.  En  1822  k 
vice-roi  d'Egypte  expédia  en  Candie  des  forces  considérables  sous 
les  ordres  de  Hassan-Pacha^  qui  fut  battu  à  plusieurs  reprises.  En 
1823  les  chrétiens  s'emparèrent  du  fort  de  Rissamos^  et  rétabhreul 
le  siège  devant  les  places.  En  1824  les  Turcs  reçurent  de  nouveaux 
renfôrïs  et  occupèrent  tout  le  pays  plat.  La  plus  grande  partie  des 
{l'abiiants  cherchèrent  leur  salut  dans  le  Pëloponèse  et  dans  les  iks; 
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ceux  qui  restèrent  les  armes  à  la  main,  se  retranchèrent  4^  les 
montagnes  les  plus  escarpées.  En  1825  les  Candiotes  r,^fugiés  ^u  de- 
hors préparèrent  une  expédition  et  réussirent  à  s'emnareiç  ^ç  Gi:^usç., 
Ceux  qui  restaient  sous  les  armes  dans  le  pays  reprirent  courf^e^. 
et  firent  une  guerre  de  partisans  très-active.  En  1827  ^^  purent 
tenir  même  la  campagne  contre  les  Turcs  ^  et  les  Sphakiptes  se  dé- 
clarèrent ouvertement.  Les  Turcs  firent  une  expédition  contre  eux, 
mais  cernés  de  tout  côté  et  obligés  à  la  retraite,  ils  perdirent  beau- 
coup  de  monde.  Encouragés  par  ce  succès  les  chrétiens  s'avancèrent 
dans  la  province  d'Apocorona  et  obtinrent  de  nouveaux  avantages* 
Le  dernier  massacre  des  Grecs  soumis,  dans  la  ville  de  Candie,  à 
Béthimo  et  ailleurs,  remplit  d'indignation  tous  les  habitants  chré- 
tiens de  l'île.  Réthimo  était  déjà  cerné,  et  des  rassemblements  con- 
sidérables faisaient  espérer  que  Candie  le  serait  bientôt. 

On  suppose  que  la  force  des  Turcs  est  de  6  à  7,000  hommes  ar- 
més, dont  la  plus  grande  partie  forme  les  garnisons  de  Candie,  de 
la  Canéc  et  de  Réthimos.  Ils  occupent  en  outre  Souda,  Kissamos, 
Spina-Longa,  et  Hiérapétra. 


Chî 


tos< 


Les  premiers  malheurs  de  Chios  sont  généralement  connus  ;  les 
derniers  efforts  de  ses  habitants  soutenus  par  le  courage  et  l'habi- 
leté du  chef  de  l'expédition ,  méritaient  un  tout  autre  sort.  Cette  ile 
qui  comptait  jadis  plus  de  100,000  habitants,  est  presque  déserte 
aujourd'hui.  Les  Turcs  y  tiennent  une  garnison  de  3,000  hommes  à 
peu  près,  et  ont  doimé  de  grands  soins  à  la  réparation  de  la  for- 
teresse. 

Sa9nos. 

Les  Samiens  furent  les  premiers  à  prendre  les  armes  pour  la  cause 
de  la  liberté,  qu'ils  ont  constamment  soutenue  avec  un  courage  et  un. 
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dévouemenl  remarquables.  Leurs  excursions  sur  les  côtes  et  même  à 
une  distance  considérable  dans  TiRtéricur  de  l'Asie  mineure^  attirè- 
rent bientôt  contre  eux  toutes  les  forces^  dont  la  Porte  pouvait  dis- 
poser dans  cette  partie  de  l'empire  Ottoman.  Au  commencement  de 
Tcté  de  1821  plus  de  5^000  Turcs  rassemblés  à  Tzangb^  et  soutenus 
par  une  (lotte  formidable ,  avaient  déjà  commencé  à  débarquer  sur 
rUe  de  Samos^  lorsque  l'arrivée  de  la  Hotte  grecque  arrêta  le  débar- 
quement. Les  Samiens  encouragés  par  ce  secours  qui  leur  arriva  si 
à  propos  y  fondirent  sur  le  corps  turc  débarqué  qu* ik  détruisirent 
entièrement. 

En  18225  après  la  catastrophe  de  File  de  Cbios^  la  flotte  turque 
était  destinée  à  réduire  également  Samos  ;  et  la  ville  d'Éphèse  était  le 
rendez-vous  des  troupes  qui  devaient  y  concourir.  Mais  tout  cet  ap- 
pareil de  mort  et  de  destruction  disparut  à  la  lueur  des  flammes  ^  qui 
consumèrent  à  cette  époque  le  chef  de  l'expéditioa  et  sqd  superbe 
Taisseau. 

Les  mêmes  dangers  se  renouvelaient  presque  tous  les  ans  pour 
rUe  de  Samos  ;  mais  ils  furent  heureusement  prévenus  par  le  cou- 
rage et  rhabileté  de  nos  marins  ^  qui  se  sont  couverts  de  gloire  dans 
ces  parages. 

Psara. 

Le  patillon  de  la  croix  flottait  dès  le  mois  d'avril  1821  sur  les  bâ- 
timents de  Psara,  et  les  marins  rivalisaient  de  gloire  avec  leurs 
frères  d'Hydra  et  de  Spctzia.  S'ils  furent  la  victime  d'une  grande 
confiance  en  leur  propre  courage,  leur  défense  héroïque  offre  des 
traits  qui  ne  se  présentent  que  rarement  dans  Thistoire.  Les  Turcs 
avaient  déjà  presque  achevé  la  destruction  de  la  ville  de  Psara,  lors- 
qu'ils furent  attaqués  par  les  bâtiments  d'Hydra  et  de  Spetzia,  et 
obligés  d'évacuer  l'ile.  Peu  de  familles  y  sont  retournées  depuis  deux 
ans  ;  le  reste  des  Psariotes  s'est  fixé  provisoirement  à  Égine^  où  ik 
attendent  le  moment  propice  pour  rentrer  dans  leurs  foyers.  Ils  ont 
-  continué  à  prendre  une  part  active  dans  la  lutte  maritime. 
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Casses, 


La  catastrophe  de  File  de  Cassos  n*a  devancé  que  de  quelques 
jours  celle  de  Psarâ.  Hussein-Bey  qui  conduisit  celle  expédition  pré- 
parée en  Egypte  dans  le  plus  grand  secret^  se  présenta  devant  Cassos 
au  mois  de  juin  1824.  La  résistance  ne  pouvait  être  longue^  vu  la 
supériorité  des  forces. 

Une  escadre  composée  de  quelques  bâtiments  d*Hydra  et  de  Spet- 
zia  y  accourut  à  la  première  nouvelle  de  celte  expédition^  mais  elle 
ne  put  y  arriver  qu'après  coup.  Hussein-Bey ^  après  avoir  emmené 
tous  les  navires  des  Cassiotes^  ne  laissa  sur  Tile  qu'un  faible  corps 
qu'il  retira  en  1825^  lorsqu'il  dut  suivre  avec  sa  division  l'expé- 
dition contre  le  Péloponèse.  Dès  lors  les  Cassiotes  sont  restés  libres^ 
et  ont  continué  d* envoyer  leurs  représentants  au  corps  législatif; 
mais  privés  de  leurs  bâtiments^  ils  n'ont  pu  prendre  une  part  active 
dans  la  guerre. 

Seizième  Question.  «  Quelle  délimitation  conviendrait  le  plus  à  la 
a  Grèce^  en  lui  donnant  une  frontière  continentale  fortement  mar- 
«  quée,  facile  à  défendre^  et  qui  sépare  le  mieux  les  populations?  » 

(c  Quelle  est  aussi  la  frontière  insulaire  qui  conviendrait  le  mieux 
«  à  la  Grèce?  Et  quelles  sont  les  raisons  militaires^  politiques  et  au- 
<c  très,  qui  doivent  motiver  cette  doid)le  délimitation?  » 

L'aperçu  historique  par  lequel  on  a  tâché  de  "répondre  aux  deux 
questions  (14  et  15),  a  mis  sous  les  yeux  de  LL.  EE.  les  représen- 
tants des  coui's  alliées  la  situation  véritable  où  s'est  trouvé  depuis 
1821,  et  où  se  trouve  maintenant  le  peuple  Grec. 

Les  faits  retracés  dans  cet  aperçu  marquent  le  terrain  arrosé  du 
sang  des  Hellènes  sur  le  continent  et  dans  les  iles.  Ils  marquent 
aussi  les  positions  et  les  rapports  de  population  et  de  force  respec- 
tive des  parties  belligérantes. 

Il  reste  à  considérer  quelles  frontières  peuvent^  en  séparant  pour 
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.  toujours,  ces.  deux  peuples,  leur  donner  des  positions  assez  fortes 
pour  qu'iU  puifident  maintenir  inviolables  les  transactions  qui  les  an- 
rout  rendus  à  la  paix  ei  i  la  tranquillité. 

En  apposant  que  cette  œurre  de  salut  s* accomplisse  avecraeees- 
sion  des  Turcs  y  et  d'après  les  clauses  contenues  dans  Facte  du  6 
juillet,. celte  ligne  sarait  tracée  par  suite  des  négociations  que  les 
pli3pipotentiaires  des  parties  belligérantes  auraient  entamées^  sous  h 
mcdiation  des  trois  Puissances^  afin  de  donner  un  résultat  récipro- 
quement satisfaisant. 

Dans  celle  hypollièse,  les  Turcs  comme  les  Grecs,  éclairés  par 
leurs  desastres,  ne  pi^ndraient  dans  leur  détermination  que  les  sages 
conseils  de  cette  trop  déplorable  expérience.  Us  reconnaîtraient  d^un 
commun  accord  Timpossibilité  absolue  de  coexister  sur  le  même  ter- 
rain où  ils  ont  combattu.  Alors  la  frontière  qui  devrait  les  séparer  se- 
rait tracée  parles  convenances  mutuelles,  et  placée  sous  les  auspices 
de  Tutilité  commune.  Elle  garanlirait  ainsi  les  rapports  de  bon 
voisinage. 

Quand  même  par  cette  délimitation  quelques  districts,  quelques 
provinces,  où  les  dirétiens  et  les  rousidmans  luttèrent  avec  des 
chances  diverses,  se  trouveraient  hors  du  territoire  grec,  les  intérêts 
des  habitants  de  ces  districts  et  de  ces  provinces  pourraient  encore 
être  garantis  par  des  stipulations  qui  leur  assureraient  du  moins  le 
droit  de  passer  eu  Grèce,  et  d'y  transporter  les  débris  de  leur 
fortune. 

Dans  l'hypothèse  contraire ,  c'est-à-dire  si  les  Turcs  ne  cessent 
pas  de  s'obstiner  à  refuser  la  médiation  des  Puissances,  ces  motifi 
et  ce  moyen  de  conciliation  semblent  les  premiers  perdre  oae 
grande  partie  de  leur  influence,  le  second  ne  plus  ofliir  aucune 
chance  de  succès. 

En  effet  dans  cette  hypothèse  les  Grecs  devraient  être  sans  vèli- 
che  sur  la  défensive,  à  l'égard  d'un  ennemi  toujours  redoutable,  i 
raison  de  la  supériorité  de  ses  forces,  et  de  sa  persévérance  dans 
ses  résolutions.  L'existence  de  ceux  d'entre  les  Grecs  qui  se  tt^u- 


veraîefi t.  encore  sous,  sa  dommatibn'né  seràfil  que'précftlfe^'fft  le' 
PélopoAèse^  quelques  tles  ei  ^éiqoes  distriels  àa  ic6t)tinënt  étant 
déclarés  constituer  la  Grèce  ^  la  population  chrétienne  Aes  provinces  ' 
limitrophes^  serait  obligée  de  rester  en  armes  pour  se  défendre^  \*i 
dernier  résultat  d'émigrer  sur  lo  territoire  grec.  '      " 

C'est  en  parlant  de  ces  considérations  générales  qu'on  essaiera  die 
répoudre  à  la  seizième  question  dans  led  deux  hypothèses  indiquées 
ci-dessous. 

Première  Hjrpùtkèse. 

Une  fois  que  la  Porte  aurait  admis  le  principe  de  la  médiation  en 
favem*  des  Grecs  ^  non-seulenoent  du  Péloponèse  et  des  iles^  mais  du  * 
continent^  il  serait  à  espérer  qu'elle  n'aurait  pas  des  difficultés  insur- 
montables à  la  fixation^  sur  le  continent^  d'une  ligne  de  délimitation^ 
qui  à  Test  commencerait  au  cap  Zagora^  passerait  par  la  montagne  du 
même  nom^  et  suivant  la  chaîne  des  montagnes  qui  bordent  le  golfe 
de  Volos^  joindrait  le  mont  Othrys,  d'où  elle  se  prolongerait  vers 
le  nord^  par  la  crête  des  montagnes  Gourra-Vouni ,  Varibovo,  Hé-  * 
lovo  jusqu'au  mont  Klitzos^  et  aboutirait  au  fond  du  golfe  d'Arta^ 
laissant  du  côté  des  Grecs  tout  le  territoire  d'Agrapha  et  de 
VaUos. 

Cette  frontière  présente  BéanmoiniB  deux  grands  inconvénients. 
En  effets  elle  couperait  par  le  milieu^  1%  le  district  de  Magnésie  ha-    I 
bité  généralement  par  des  Grecs  ;  2%  les  vaHées  bordées  par  TAspro-* 
potamos.  1 

La  fro|itière  serait  par  conséquent  très-faible  pour  lés  Grecs>  sur     > 
ce  4ernier  point.  Les  Turcs  resteraient  maîtres  des  montagnes  su-    . 
périeures;  Parga,  Souli  et  les  cinq  Puits  leur  appartiendraient^ 
tandis  que  les  restes  des  habitants  de  ces  contrées  j^orteut  encotre  les' 
armes  en  Grèce.  •  .  - 

On  obvierait  à  cet  inconvénient  si  l'on  obtenait  par  les  négocia-     * 
tiens  que  du  mont  KUtzos  oa  tifit^uoe  ligne  entre  Léontàhas  et  4e'  >'' 
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pont  de  Tataréna  jusqu'à  la  montagne  de  M acrinoros ,  et  que  sni- 
vant  la  crête  de  celte  montagne  on  arrivât  par  Dzoumerca  au  mont 
Aynanda^  Saint-Dimilri ,  Saint-Élie^  et  qu'en  suivant  la  crête  des 
montagnes  Ylachorites  et  Pancrati^  on  allât  joindre  la  mer  Io- 
nienne. 

Quant  à  la  frontière  insulaire^  elle  semble  décidée  par  le  fait.  Les 
iles  qui  ont  pris  les  armes  et  qui  se  sont  agrégées  durant  la  lutte  à 
Télat  Grec  en  forment  une  partie  intégrante. 

Le  gouvernement  grec  ne  peut  pas  s'écarter  des  actes  du  congrès 
de  Trézène,  et  des  congrès  antérieurs.  Ces  actes  énoncent  explici- 
tement les  vœux  de  la  nation ,  relativement  à  Tile  de  Candie.  D'ail- 
leurs la  possession  seule  de  cette  ile  donnerait  aux  Turcs  les  movens 
de  menacer  sans  cesse  la  sécurité,  Texistence  même  de  l'Archipel  el 
duPéloponèse.  Les  négociations  auxquelles  donnerait  lieu  Taccessios 
de  la  Porte,  base  de  cette  hypothèse,  laisseront  sans  doute  à  Téquité 
et  à  la  prévoyante  sagesse  des  Puissances  médiatrices,  les  movens  de 
parvenir  à  un  arrangement  qui  donne  à  la  Grèce  une  frontière  con- 
tinentale et  une  frontière  maritime,  fortement  marquées,  faciles  à 
défendre,  et  qui  séparent  le  mieux  possible  les  deux  populations. 

Seconde  Hypothèse. 

Pour  obtenir  un  résultat  semblable  dans  la  seconde  hypothèse^  il 
suflirait  de  sui\Tc  la  frontière  que  la  nature  elle-même  parait  a^oir 
assignée  aux  Grecs.  La  ligne  naturelle  de  démarcation,  ou  plutôt 
la  séparation  est  celle  que  trace  le  mont  Olympe  depuis  Catuna  jus- 
qu'aux sommets  du  Pinde,  sur  Zygos,  ou  Metzovo  ;  non  loin  de  Ra- 
trin,  cette  ligne  rencontre  le  fleuve  Haliacmon  ou  Judje-Karasson^ 
qu'elle  suit  à  travers  Servia  et  Grévéna. 

C'est  cette  frontière  qui  séparait  anciennement  la  Grèce  des  pavs 
limitrophes  au  nord^ 

Au  moyen  âge  et  même  dans  les  temps  modernes  la  Thessalies^eil 
toujours  conservée  grecque,  tandis  que  la  Macédoine  fut  occupée 


Si:Pl»LÉllEl\T.  -i99 

par  les  Slaves  et  par  plusieurs  autres  peuples.  La  Tho^salie  doit  à 
sa  position  géo(prapliique  d'èlrc  restée  à  F  abri  de  toute  invasion  et 
de  tout  mélange  avec  les  peuples  étrangers. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  cette  ligne  de  délimitation^  sa  direc- 
tion la  plus  naturelle  est  celle  qui  suit  le  fleuve  Aous  ou  la  Yoloussa. 
Mais  si  des  'considérations  d'un  ordre  supérieur  portaient  les  cours 
alliées  à  donner  une  autre  direction  à  cette  ligne^  la  meilleure  dans 
ce  cas  serait  celle  que  trace  à  travers  Zygos  la  chaîne  des  monta- 
gnes, et  la  crête  supérieure  des  monts  Paléo-Vouni,  Mavro-Vouni, 
les  monts  Chaumoussi  et  Pharmaco,  continue  jusqu'au  village  de 
Lcftocaria,  d'où  elle  arrive  à  la  mer  en  suivant  les  cours  du^fhyamis 
ou  Calamos. 

11  est  sans  doute  inutile  de  faire  observer  que  cette  frontière  sé- 
pare le  plus  nettement  possible  les  deux  populations,  et  qu'elle  offre 
à  la  Grèce  dans  les  habitants  belliqueux  qu'elle  lui  laisse,  des  dé- 
fenseurs aguerris. 

Toutefois  celte  frontière  embrasse  quelques  parties  de  la  Grèce 
dont  les  habitants  n'ont  pas  pris  part  à  la  guerre.  Mais  en  considé- 
rant qu'elle  ne  comprend  pas  plusieurs  contrées  qui  se  sont  distin- 
guées par  leurs  efforts,  et  leurs  sacrifices  en  faveur  de  l'indépen- 
dance, telles  que  Niaousta,  la  presqu'île  de  Cassandra,  Madémocho- 
ria  et  le  mont  Athos,  il  est  évident  qu'il  y  aurait  pour  l'autre  partie 
une  large  compensation. 

On  ne  fera  pas  mention  ici  de  Cydoniès  ou  Ayvali  et  de  Mosco- 
DÎssia  sur  les  côtes  de  l'Asie.  Cependant  les  habitants  de  ces  malheu- 
reuses contrées  se  sont  réfugiés  en  Grèce. 

On  terminera  par  une  observation  seule.  En  séparant  de  la  domi- 
nation musulmane  le  territoire  qui  serait  compris  dans  cette  fron- 
tière, on  ne  porterait  presque  aucune  atteinte  à  la  puissance 
militaire,  ni  aux  ressources  financières  de  la  Porte  ottomane.  La 
Porte  au  contraire  ne  peut  qu'y  gagner  sous  ces  deux  rapports.  En 
effet  les  capitaines  grecs,  avec  leurs  nombreux  compagnons  d'armes, 
ont  presque  sans  relâche  combattu  les  Turcs,  et  ce  n'est  qu'au 
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moyen  d'arrangements  précaires  qu'ils  ont  suivi  quelques  pachas^  et 
notamment  ceux  qui  se  sont  montrés  le  moins  soumis  aux  sultans. 

Quant  aux  ressources  financières  on  citera  un  exemple  seul. 

Les  revenus  que  les  pêcheries^  les  salines  et  les  douanes  de  Mes- 
solonghi  donnaient  à  la  Porte  ne  montaient  qu'à  30^000  piastres. 
En  1824  le  gouvernement  grec^  malgré  la  guerre^  en  a  retiré 
800,000. 

Ou  ne  parle  point  ici  de  la  délimitation  maritime,  les  considé- 
rations articulées  à  cet  égard  dans  la  première  hypothèse  ne  sem- 
blent pas  de  nature  à  motiver  des  développements  ultérieurs. 


DiX'Septième  Question.  <c  A  combien  se  montaient  les  diarges 
«  légales,  particulières  aux  rayas,  que  chacune  des  divisions  du  pays 
(c  payait  annuellement  à  la  Porte,  en  distinguant  le  droit  de  capita- 
<c  tion,  les  impôts  sur  les  terres,  maisons  et  tout  autre?  Et  qud 
«c  était  le  mode  de  perception  ?  » 

CAPITATION         NUSUL-iVABIZ 
00  ET 

Dans  la  Grèce  occidentale,  depuis  Cra-  haratz.        droits  r&jii». 

varî  jusqu'à  Aspropotamo.   .  •  Piasti*es.  144,130  30,670 

Et  depuis  Arta  jusqu'à  Laka-Botzari  .  .  69,300  Inconnu. 
Dans  la  Grèce  orientale,  depuis  l'At- 

tique  jusqu'à  Zeitouni 255,500  266,000 

Et  depuis  Arm y ro  jusqu'à  Cassandra .  •  398^000  445,000 

Pour  la  Thessalie  nous  n'avons  encore 
aucune  notion. 

Dans  le  Péloponèse 383,000  555,000 

En  Candie 300,000  450,000 

A  Chios   . 220,000  380,000 

Dans  l'Archipel  les  sommes  que  les  insulaires  payaient  au  capilan- 
pacha,  au  bey  de  Rhodes  et  autres,  en  qualité  d'impôts  réglés  par 
la  Porte,  montaient  à  environ  550,000  piastres. 
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Quant  au  mode  de  perception  de  ces  impôts^  la  Porte  envoyait  un 
nombre  déterminé  de  haralz-kiajdit^  ou  billets  de  capitation^  dans 
quelques  provinces^  qu'elle  faisait  distribuer  selon  le  nombre  des 
habitants. 

Les  autres  impôts  étaient  perçus  par  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces. 

Dix'huitième  Question,  a  Quelles  étaient  celles  de  ces  taxes  dont 
«  le  produit  était  affecté^  ou  censé  l'être^  à  des  dépenses  localed^  et 
a  celles  dont  le  montant  devait  directement  alimenter  le  miri  de 
«c  Constantinople  ?  » 

Les  taxes  qui  étaient  versées  au  miri^  étaient  le  haratz^  le  nusul- 
avariz^  la  partie  des  dîmes  et  des  droits  réunis^  qui  n'était  point 
aiîcctée  aux  spahis,  accordée  à  des  familles  de  distinction,  ou  lé- 
guée à  des  fondations  religieuses. 

Les  taxes  aflcctées  à  des  dépenses  locales  étaient:  1%  la  partie 
4le8  dîmes  et  des  droits  réunis  qui  revenait  aux  spahis;  2%  le 
kondoumié  (  imposition  annuelle  au  profit  des  pachas  )  ;  3%  les  sa- 
laires des  capidji-bachis  (officiers  de  poUce)  ;  4%  les  frais  des  pos- 
tes ;  5%  les  dépenses  éventuelles  sous  le  nom  de  guélen-guéizen  et 
messarifs. 

Dix-neuvième  Question.  «  Quel  était  le  montant  des  contribu- 
ée tions  en  nature,  que  quelques  villes  ou  canton^  payaient  au  sé- 
<K  rail  ?  » 

A  Chios  les  vingt<-cinq  villages  nommés  Masticochoria-,  à  la  place 
du  haralz  donnaient  tous  les  ans  régulièrement  au  sérail  20,000 
oques  de  mastic,  et  de  40  à  80  paras  par  iamille. 

On  ne  connaît  point  d'autres  villes  ou  cantons  de  la  Grèce  qui 
aient  été^  ou  soient  grevées  de  contributions  semblables. 

yingtième  Question»,  m  Quelles  taxes  régulières  les  propriétaires 
ce  turcs  payaient-ils  à  la  Porte,  et  dans  quelle  proportion  à  la  valoui* 
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«  de  leurs  terres^  el  aux  (axes  semblables  payées  par  les  rayas?  a 
Il  esl  impossible  de  fixer  aucune  proportion  entre'  les  taxes  que 
pavaient  les  propriétaires  turcs  ^  et  celles  payées  par  les  rayas ^  car 
les  Turcs  n'étaient  tenus  qu'au  paiement  de  la  dime  poui*  le  produit 
de  leurs  propriétés ,  taudis  que  les  chrétiens  outre  la  dune  étaient 
obli}][és ,  chacun  selon  sa  fortune  mobilière  ou  immobilière ,  à  contri- 
buer aux  dépenses  qui  survenaient. 

ymgl'-unième  Question,  «  A  quoi  en  général  fait-on  monter  le 
(X  revenu  efTectif  retiré  par  le  sultan  de  chacune  des  divisions  de  la 
«  (irèce?  » 

Les  revenus  que  touchait  le  sultan  sont  indiqués  dans  la  dix-sep- 
tième réponse^  mais  nous  n'avons  point  de  données  suflisantes  pour 
fixer  la  qualité  et  la  quantité  des  dîmes  versées  directement  à  soo 
trc'sor. 

yingHieuxihne  Question.  «  Quel  a  pu  être  dans  les  trois  Jer- 
<c  nières  années,  et  notamment  dans  le  dernier  semestre,  le  mon- 
te tant  approximatif  des  revenus,  soit  pour  les  parties  de  la  Morée, 
c(  soit  pour  les  îles  qui  ont  obéi  pendant  ce  temps  au  gouvernement 
«  grec  ?  » 

Le  gouvernement  gi'cc  à  cause  des  guerres  continuelles,  qui  atti- 
rèrent toute  son  attention  et  tous  ses  soins,  n'eut  pas  le  temps  d'é- 
tablir un  systèipe  d'administration  financière.  Il  continua  celui  que 
suivait  le  gouvernement  turc.  Selon  ce  système,  les  revenus  de  li^tal 
ne  sont  pas  perçus  directement  pour  le  compte  du  gouvernement, 
mais  ils  sont  vendus  à  fencan. 

Les  revenus  de  la  Grèce  consistent  principalement  dans  les  dîmes 
et  dans  le  produits  des  douanes;  on  a  introduit  en  1827,  mais  avec 
beaucoup  de  peine,  le  dasmos(  droit  d'importation  et  d* exportation). 

11  était  impossible  à  cause  des  invasions  continuelles  de  rennemit 
que  les  revenus  publics  ne  pi*ésentassent  de  grandes  diflerences  dans 
le  total  de  chaque  année.  Aussi  le  tableau  suivant  pourra-t-îl  pan>- 
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tre  irrégulier,  mais  il  esl  présenté  lel  qu'il  se  trouve  dans  les  livres 
du  niinislèrc  des  finances. 

,  GRÈCE 

MOREE.  ILES. 

CONTINENTALE. 

En  1825.  .  .  Piastres.  3,903,470        645,110       1,040,930 

En  1826 274,727        397,710  978,055 

En  1827 847,546  16,025*       769,108 

Dans  le  dernier  semestre  de  1828,  après  l'arrivée  du  président, 
les  revenus  pour  Tannée  1828  sont  : 

dANS  DANS 

LA   MOR^E.  LES    ÎLES. 

Des  dîmes Piastres.  2,481,996  631,225 

Des  douanes 190,520  676,850 

Des  dasmos 64,800  540,700 

Des  viviers 62,775  550 

Des  di-oils  divers 5,900  10,640 

Total,  Piastres.     2,795,991       1,859,965 

Le  produit  des  douanes  et  des  dasmos  de  quelques  parties  impor- 
lantes  de  la  Grèce  esl  recueilli  directement  pour  le  compte  du  gou- 
vernement, mais  on  ne  sait  pas  encore  quel  en  sera  le  montant. 

Vingt-troisième  Question,  a  Quelle  était  la  taxe  que  T évoque 
«  diocésain  prélevait  sur  chaque  maison  grecque,  et  combien  cette 
ce  taxe  donnait-elle  pour  produit  total  ?  » 

Les  évéques  diocésains  percevaient  des  revenus  appelés  les  un» 
réguliers,  les  autres  casuels.  Ces  derniers  provenant  de  Tagiasmos 
(eau  bénite),  des  messes,  célébrations  de  mariages,  nominations, 
et  autres,  n'avaient  rien  de  fixe.  Ils  augmentaient  ou  diminuaient, 

*  IndëpendamiDent  des  16,025  piastres  qui  sont  entrées  dans  la  caisse, 
les  provinces  du  continent  ont  fourni  leur  dîme  en  nature  à  Tarmëe  sous 
les  ordres  du  général  Karaïskakts. 
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selon  les  circonstances  >  la  fortune  des  clirétiens^  et  le  caractère  <le 
i'évèque.  Quelquefois  il  est  arrivé  que  la  somme  des  revenus  casuds 
a  balancé ,  même  surpassé  dans  certaines  parties  de  la  Grèce>  cdk 
des  revenus  ri^gulicrs. 

Ceux-ci  consistaient  dans  ce  que  les  évèques^  d'après  Tandenne 
coutume^  retiraient  par  an^  des  familles  chrétiennes  de  leur  dio- 
cèse^ savoir^  20  paras  de  chaque  père  de  famille^  et  10  de  cha- 
que famille  privée  de  son  chef. 

En  combinant  cette  donnée  avec  la  réponse  faite  sur  la  première 
question^  ou  peut  reconnaître  approximativement  le  total  des  droits 
réguliers  que  percevaient  les  évèques. 

Ces  taxes  devinrent  aussi  irrégulières ^  car  les  évèques  voyant  que 
la  fortune  de  la  majeure  partie  des  familles  chrétiennes  consistait  eo 
produits  agricoles^  introduisirent  dans  leur  propre  intérêt  l'usage 
de  retirer  annuellement  de  ces  famille^  une  partie  fixe  des  produits 
qu'elles  avaient  obtenus. 

Ainsi  au  lieu  de  20  ou  10  paras  ils  prenaient  11  à  12  oques  de 
blé^  ou  une  demi -livre  de  soie^  ou  bien  une  certaine  quantité 
d'huile^  etc.  On  l'appelait  redevance^  zilia,  ou  roya. 

Plus  tard  les  évèques  la  touchèrent  en  argent^  ou  eu  nature  à  leur 
volonté. 

Quelquefois  même  selon  l'influence  qu'ils  avaient^  et  selon  la 
fortune  des  contribuables^  ils  prenaient  en  même  temps  et  l'argent, 
et  la  part  en  nature.  Ce  qui  faisait  que  la  plupart  d'entre  eux  per- 
cevaient^ par  an^  de  chaque  famille  3  piastres  au  plus^  ou  40  pa- 
ras au  moins. 

Viiigt-quatrième  Question.  «  Quelles  étaient  les  autorités  otto- 
(c  mânes  qui  existaient  en  Grèce  depuis  le  pacha  jusqu'au  codja- 
«c  bachi,  le  pouvoir  dont  elles  étaient  revêtues^  ainsi  que  l'étendue 
<c  de  la  jui'idiction  que  le  capitan-pacha  exerçait  sur  les  iles  de 
«  l'Archipel?  » 

Si  l'on  voulait  remonter  aux  causes  principales  qui  avaient  déter- 
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miné  les  musulmans  à  établir  en  Grèce  le  système  administratif  qui 
n'a  cessé  d'y  exister  qu'en  1821^  il  faudrait  faire  un  volume^  tandis 
qu'il  s'agit  ici  d'une  note  succincte;  en  conséquence  on  se  contentera 
d'exposer  ce  système  tel  qu'il  existait  dans  chacune  des  divisions  ap- 
pelées parles  Turcs  sandjaks  ou  agiélétésj  et  l'on  commencera  par 
le  Péloponèse. 

Cette  péninsule  était  une  agiélété^  où  la  Porte  envoyait  un  pacha 
à  trois  queues^  sous  le  titre  de  Mora-valessi ;  la  durée  de  son  ad- 
ministration dépendait  de  sa  conduite^  ainsi  que  de  la  volonté  du 
sultan.  Un  interprèle  pour  les  langues  étrangères^  muni  directement 
d'un  diplôme  du  sultan^  était  attaché  à  ce  pacha. 

Deux  autres  pachas  à  deux  queues  relevant  du  Mora-valessi^ 
étaient  préposés  à  la  garde^  l'un  de  la  fortei^esse  de  Nauplie^  et  l'autre 
de  celle  de  Modon.  Quoique  gouverneur  civil  et  militaire^  et  en  tout 
absolu^  le  pacha  devait  se  conformer  aux  décrets  impérieux  qui  re- 
paient l'administration  intérieure.  Le  Péloponèse  était  divisé  en  24 
provinces,  savoir:  Corinthe,  Vonitza,  Calavrita,  Patras,  Gastouni, 
Pyrgos,  Cariténa,  Arcadie,  Néocastron^  Modon,  Coron,  Androussa, 
Nissi,  Calamala,  Léondari,  Mistra,  Monembasie,  Tripolitza,  Hagios- 
Pétros,  Argos,  Amblakika,  Phanari,  et  Kato-Nakayé.  Dans  chacune 
de  ces  provinces  il  y  avait  un  cadi,  un  voïvode,  deux  codja-bachis, 
un  scndouk-émiri  (caissier),  un  capu-buluk-bachi  (officier  de  police). 
Il  y  avait  de  plus,  dans  chaque  bourg  ou  village,  deux  ou  trois 
proôstos  (primats).  Outre  cela,  dans  celles  des  provinces  où  il  y 
avait  des  habitants  turcs,  le  plus  considérable  d'entre  eux  était  nom- 
mé ayan. 

A  chaque  nouvelle  nomination  de  pacha  dans  le  Péloponèse, 
toutes  ces  autorités  étaient  en  devoir  d'aller  lui  présenter  leurs  hom- 
mages à  Tripolitza,  résidence  du  gouvernement.  Le  pacha  faisait 
lire  dans  son  divan,  et  en  présence  des  employés  turcs,  ainsi  que 
des  codja-bachis  de  première  classe,  les  ordres  du  sultan.  Il  donnait 
l'investiture  ou  le  caphtan  aux  fonctionnaires  publics;  il  formait 
son  conseil  composé  d'un  ou  de  deux  Turcs  pris  parmi  les  plus  nota- 
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bles^  de  deixx  codja-bachis  les  plus  influents^  et  de  Tinterprète^  et 
enfin  il  entrait  dans  Fexereice  de  ses  fonctions^  en  faisant  connaître^ 
par  des  circulaires  ailressées  à  toutes  les  provinces^  son  arrivée 
et  les  ordres  du  sultan. 

Lorsque  le  pacha  voulait  introduire  quelque  innovation^  il  devait 
soumettre  son  projet  à  toutes  les  autorités  locales^  et  s* en  remettic 
à  la  Porte.  11  demandait  pour  ses  actes  l'avis  du  conseil^  mais  sa 
volonté  décidait  de  tout. 

Quoique  le  pacha  fut  assisté  de  son  conseil^  il  devait  encore  cou- 
voqucr  tous  les  ans  à  Tripolitza  les  codja-bachis  des  provinces^  et 
en  assemblée  générale  leur  communiquer  les  ordres  de  la  Porte  ^ 
leur  indiquer  les  besoins  de  Tadministration  intérieure  ^  et  leur  faire 
connaître  le  montant  des  impôts^  ainsi  que  les  nominations  des 
voîvodes.  Après  avoir  demandé  et  obtenu  leur  consentement  sur 
ces  communications^  il  émettait  les  ordres  nécessaires. 

Dans  des  circonstances  extraordinaires^  par  exemple  si  Ton 
prévoyait  une  guerre  extérieure,  ou  qu'il  y  eût  quelques  troubles 
intérieurs,  le  pacha  invitait  aussi  les  évèques  pour  s'assurer  de  la 
soumission  des  chrétiens. 

Ces  décisions,  à  l'exception  de  quelques-unes  dictées  par  les 
circonstances,  devaient  être  fondées  sur  Vilam  de  Mahomet. 

La  Porte  nommait  aussi  deux  ofliciers  auprès  du  pacha,  l'uu 
avait  le  titre  de  moucabeiletzi,  et  Tautre  celui  de  dephter-kihaya* 
Le  premier  tenait  tous  les  registres,  où  étaient  indiqués,  1^,  les 
déUmilations  des  provinces,  des  villages,  des  terres  cultivées,  ou 
en  friche,  2"^,  le  nombre  des  habitants  tel  que  l'indiquait  un  dé- 
nombrement fait  depuis  fort  longtemps.  Cet  officier  devait  donner 
au  gouvernement  des  renseignements  sur  toutes  ces  matières;  lors- 
que ces  registres  étaient  ouverts,  le  dephter-kihaya  devait  être  pré- 
sent, et  il  devait  aussi  les  sceller  de  nouveau.  Le  mottcabeiletzi 
n'avait  point  le  droit  de  les  ouvrir  seul.  Ces  deux  ofliciers,  ainsi 
que  les  deux  pachas  des  forteresses,  n'avaient  aucune  partidpatioD 
aux  affaires  politiques. 
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La  Porte  envoyail  deux  autres  officiers,  sous  le  titre  d'alay-heysy 
dout  Tuu  habitait  Trrpolitza,  et  Tautre  Mistra.  Us  étaient  les  chefs 
des  deux  établissements  militaires  appelés  spahis.  Ils  n'avaient  pas 
non  plus  la  moindre  part  aux  affaires  politiques. 

Chaque  province  avait  un  cadi,  choisi  par  le  Roumèli^cadilesker 
dans  la  classe  des  hommes  de  lois.  La  durée  de  ses  fonctions  était 
de  six  à  douze  mois  et  rarement  de  dix-huit.  Il  jugeait  sans  appel 
toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales,  de  quelque  espèce  et  de 
quelque  importance  qu'elles  fussent.  Il  était  lui-même  Texécuteur 
de  ses  sentences  dont  le  pacha  seul  pouvait  suspendre  Texécution, 
en  évoquant  raflaireà  Tripolitza,  pour  y  être  révisée;  celte  évoca- 
tion facultative  n'était  cependant  qu'un  abus  d'autorité. 

Bien  que  les  sentences  du  cadi  fussent  exécutoires,  cependant 
les  procès  se  prolongeaient  indéfiniment,  car  la  jurisprudence  tur- 
que, obscure  et  contradictoire,  était  diversement  interprétée  par  les 
ulémas  y  ce  qui  entravait  de  plus  en  plus  la  procédure. 

A  la  nomination  d'un  nouveau  pacha,  ou  d'un  nouveau  cadi, 
les  choses  jugées  pouvaient  être  remises  en  question,  et  souvent  la 
sentence  du  nouveau  cadi  était  en  opposition  avec  celle  de  son 
prédécesseur;  car  celui-là  prononçait  par  exemple,  selon  l'opinion 
du  moussein-effendi y  tandis  que  celui-ci  avait  basé  son  arrêt  sur 
celle  A' aly^effeiidi  ;  les  coutumes  locales  et  le  temps  pouvaient  seuls 
donner  un  terme  à  de  pareils  procès. 

Quant  aux  affaires  criminelles,  le  cadi  s'en  rapportait  au  pacha, 
et  ne  pouvait  en  connaître  que  sur  l'ordre  exprès  de  celui-ci. 

Le  cadi  avait  de  plus  le  droit  d'entendre  les  plaintes  des  citoyens 
et  de  les  exposer  aux  autorités  civiles,  d'exercer  un  contrôle  sur  les 
impôts,  et  de  constater  les  erreurs  ou  les  abus,  par  un  acte  adressé 
au  pacha.  Cet  acte  appelé  Hcon  avait  un  certain  poids. 

Toutes  les  ventes  de  vignobles,  maisons,  arbres,  boutiques,  etc. , 
étaient  soumises  au  cadi.  Le  hodjète  (acte  de  propriété)  émané  de  son 
autorité,  était  indispensable  pour  que  la  vente  fût  valide;  des  témoins 
turcs  ou  chrétiens  attestaient  dans  cet  acte  la  réalité  de  la  vente. 
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Dans  les  différends  entre  les  dirétiens  et  les  musulmans,  k  lé- 
moignage  d'un  chrétien  n'était  admis ^  ni  à  charge  ni  à  dédarge. 

Le  cadi  avait  encore  le  droit  d'annexer  un  cartîGcat  aux  pâîtiaBi 
provinciales  adressées  au  pacha  ou  à  la  Porte  ^  néanmoins  il  loi  élat 
sévèrement  défendu  de  prendre  aucune  part  aux  affaires  pofitiqaB. 

Avant  l'avènement  du  sultan  actuel,  le  voîvode  était  nomnié  pr 
la  Porte  sur  la  demande  de  la  conununauté,  ou  sur  odle  des  UÊat- 
kiam^saabi  (acheteurs  de  la  dime);  mais  en  vertu  d'un  décret  èi 
sultan  actuel,  les  pachas  nommaient  ces  voîvodes. 

Le  voîvode  devait  percevoir  le  haralz  (capitation),  sui^Te  lesia- 
structions  du  pacha ,  exécuter  les  sentences  du  tribunal ,  et  se  prêta' 
à  ce  que  demanderaient  les  codja-bachis  relativement  à  la  police  in- 
térieure, ou  à  la  perception  des  impôts* 

Pour  toute  vente  de  terre  il  avait  le  droit  de  délivrer  Vacte  de  va- 
lidité nommé  tapi$,  acte  qui  seul  rendait  la  vente  inattaquable. 

Le  voîvode  était  nommé  pour  un  an  ;  l'ayan  nommé  par  le  pida 
était  institué  pour  défendre  les  droits  de  ses  coreligionnaires. 

Le  capu-buluk-bachi,  élu  par  les  codja-bachis,  était  arec  10  oa 
15  gens  d'armes  attaché  au  voîvode,  mais  il  ne  pouvait  exécuter 
suicun  ordre  qui  ne  fut  approuvé  par  les  codja-bachis. 

Les  codja-bachis  étaient  élus  par  les  proéstos  des  bourgs  et  des 
villages.  Ils  se  réunissaient  dans  la  métropole  de  la  province  ;  là  ils 
procédaient  à  FélecLion  qui  avait  lieu  à  la  pluralité  des  voix;  et 
sans  qu'aucune  autorité  turque  y  prit  la  moindre  part.  L'électioD 
terminée,  les  électeurs  eux-mêmes  en  présentaient  au  cadi  le  résul- 
tat dans  un  acte  revêtu  de  leurs  signatures  et  de  leurs  cachets,  et 
demandaient  son  ilam.  Le  cadi  en  présence  du  voîvode,  de  Tayan 
et  des  Turcs  les  plus  notables  qui  portaient  témoignage  de  la  volonté 
des  proëstos,  délivrait  le  certificat  demandé,  et  le  tout  était  envoyé 
à  la  ratification  du  pacha. 

Les  codja-bachis  étaient  nommés  pour  un  an.  Chacun  de  ces 
fonctionnaires  devait  à  la  fin  de  sa  gestion  en  rendre  compté  à  la 
province,  pour  obtenir  un  acquit.  Les  provinces  qui  étaient  cou- 
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tentes  de  leurs  codja-bacbis^  le  témoignaient  dans  des  adresses 
présentées  au  pacha  ^  qui  maintenait  ordinairement  ces  fonctionnaires 
dans  leurs  emplois^  pour  Tannée  suivante. 

Us  réglaient  le  mode  de  perceplion  des  impôts^  et  pouvaient  faire 
des  dépenses  extraordinaires  qu'ils  soumettaient  ensuite  à  l'assemblée 
provinciale.  Ils  avaient  le  droit  de  postuler  en  général  toutes  les 
affaires  des  rayas ^  ainsi  que  de  juger  leurs  différends^  de  quelque 
nature  qu'ils  fussent;  et  lorsque  les  parties  étaient  satisfaites^  au- 
cune autorité  turque  ne  pouvait  s'immiscer  dans  la  connaissance  de 
l'affaire.  Les  chrétiens^  quand  ils  étaient  emprisonnés^  pouvaient  re- 
courir aux  codja-bachis  pour  obtenir  leur  délivrance. 

Aucune  répartition^  ou  perception  d*impôt^  ne  pouvait  être  ef- 
fectuée sans  la  permission  et  l'avis  des  codja-bachis*  Leur  rapport  au 
pacha  élait  d'un  grand  poids  ;  toutes  les  pétitions  des  bourgs  ou  vil- 
lages devaient  être  envoyées  par  leur  intermédiaire  aux  autorités 
turques.  Ils  ne  devaient  rendre  compte  de  leur  administration  à  au- 
cune autre  autorité  qu'au  pacha ^  qui  seul  avait  le  droit  de  les  pu- 
nir^ ou  de  les  récompenser. 

La  grande  influence  des  codja-bachis  dans  le  Péloponèse  venait^ 
1%  de  ce  que  les  Turcs  y  étaient  en  petit  nombre^  et  constamment 
divisés  entre  eux  ;  2%  de  ce  que  depuis  fort  longtemps  les  provinces 
envoyaient  à  Constantinople  un  ou  deux  primats^  qui^  recommandés 
en  qualité  de  représentants^  émettaient  librement  leur  avis  à  la  Porte. 
Cette  recommandation  devint  avec  le  temps  un  droit  pour  le  Pélo- 
ponèse^ qui  envoyait  des  représentants  munis  de  mandats  en  forme^ 
tant  de  la  part  de^  chrétiens  que  de  la  part  des  Turcs. 

La  coutume  chez  les  Turcs  prévalait  à  la  loi  ;  c'est  par  suite  de 
cela  que  deux  ou  trois ,  et  quelquefois  quatre  codja-bachis^  sous  le 
nom  de  vèJiUs  de  Morée,  devaient  nécessairement  résider  à  Con- 
stantinople. Le  crédit  dont  ces  envoyés  jouissaient  auprès  de  la  Porte^ 
par  les  ressources  que  leur  procurait  leur  patrie^  inspirait  une  cer- 
taine retenue  aux  pachas^  dont  quelques-uns  ont  été  destitués  par 
suite  de  leurs  démarches. 
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Le  sendouh'-èiniri  (caissier)  (gardai l  toutes  les  sommes  d'argeul 
qui  devaient  être  transmises  par  ses  mains  aux  autorités  turques.  Il 
tenait  les  registres  des  comptes  de  chaque  pro\înce  et  consenâit  les 
états  des  impositions  qui  étaient  signés  par  les  codja-bachis.  Cet  of- 
ficier^ quoique  relevant  du  pacha^  devait  se  conformer  aux  ordres 
de  ceux-ci. 

Les  pro(^stos  des  bourgs  et  villages  avaient  aussi  un  caissier  par- 
ticulier nommé  capsimali.  Il  était  élu  de  la  même  manière  que  les 
codja-bachis  auxquels  il  était  obligé  de  se  rapporter  pour  les  afTaires 
concernant  les  villages. 

Telle  était  l'administration  civile  du  Péloponèse;  mais  peut-on 
croire  qu'un  pacha ^  souvent  parvenu  à  ce  poste  éminent  de  bou- 
cher qu'il  était  peu  de  temps  avant^  ignorant  d* ailleurs^  délégué 
d*un  maître  absolu^  peut-on  croire  qu  un  tel  homme  fut  bien  capa- 
ble de  se  conduire  avec  clémence^  et  de  se  conformer  à  des  règle- 
ments administratifs? 

Ordinairement  ces  hommes  connus  principalement  par  leur  cruau- 
té et  leur  caractère  intraitable  étaient  recommandés  à  la  faveur  du 
sultan^  comme  plus  dignes  que  tout  autre  de  gouverner  le  peuple. 

Dans  les  gouvernements  arbitraires  tout  se  fait  par  la  volonté  des 
chefs ^  ils  ont  la  faculté  de  faire  des  lois  et  de  les  appliquer  seloD 
leur  bon  plaisir;  l'intrigue^  la  fraude  et  le  dol^  président  à  leurs  ac- 
tes. Tout  cela  existait  d'une  manière  plus  effrayante-  qu'ailleurs^ 
dans  ceux  du  gouvernement  turc  où  l'instruction  était  proscrite. 

Personne  ne  pouvait  parler  devant  un  pacha  qui  avait  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  ses  administrés^  et  c'était  toujours  avec  un  sentiment 
de  frayeur  qu'on  approchait  de  son  palais  ;  on  était  épouvanté  avant 
même  de  voir  ce  despote^  et  d'entendre  sa  voix  menaçante;  150 
gens  d'armes  appelés  cavasses,  on  Hz-^ga^'^i  le  bourreau  gar- 
daient constamment  la  porte  du  pacha  ;  un  seul  signe  de  sa  tête  dé- 
cidait de  la  vie  du  suppliant. 

La  province  de  Sparte  avait  un  système  différent.  Elle  éiait  ad- 
ministrée avant  1770  par  des  capitaines^  parmi  lesqtiels  était  choisi 
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le  chef  porlanl  le  lilre  de  bacha-ccipitcai.  Celle  province  payait  à 
la  Porte  4^000  piastres  pour  la  capilation. 

Dans  la  Maina  il  n*a  jamais  existé  aucune  autorité  turque;  ce 
n'est  que  depuis  1770  que  le  capitan-paclia  a  été  autorisé  par  le 
sultan  à  y  nommer  un  gouverneur  sous  le  litre  de  bey  de  Maituij 
et  depuis  lors  cette  province  a  été  obligée  de  payer  15^000  piastres 
de  capilation. 

Le  bey  devait  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  ^  envoyer  les  im- 
pôts au  capitan-pacha^  et  en  cas  de  besoin  lui  demander  du  secours. 

Le  sandjak  de  Nègrcpont  comprenait  l'ile  d'Eubée,  rAltique^ 
Thèbes^  Livadie^  Turcochori^  Boudounilza^  Zeitouni^  Salona^  Li- 
doriki^  et  Malandrino.  Celui  de  Karéli^  TÉlolie  et  TAcarnanie^  qui 
comprenait  Messolonghi,  Anatolico,  Vlochos^  Xéroméron,  Valto  et 
Vonitza^  étaient  compris  dans  Tadministration  du  sandjak  de  Nè- 
grepont  ;  mais  comme  la  dime  du  sandjak  de  Karéli  était  donnée  en 
apanage  à  la  validé  (mère  du  sultan)^  elle  obtint  que  le  gouverneur 
en  fut  nommé  directement  par  la  Porte  ^  et  reconnu  seulement  par 
le  pacha  de  Nègrepont,  sous  le  litre  de  Karèli-mussèlim. 

Kaupacte^  Apocoron,  Cravari,  Carpénisi^  Patradjik^  et  Domoco, 
formaient  un  sandjak  séparé.  Les  provinces  d'Aspropolamos  et  d'A- 
grapha  relevaient  du  sandjak  de  Trikala. 

Les  pachas  nommés  à  ces  sandjaks  étaient  à  trois  queues;  le  sy- 
stème d'administration  était  semblable  à  celui  du  Péloponèse  et  ne 
difTérail  qu'à  l'égard  de  l'autorité  des  codja-bacliis^  qui  n'y  étaient 
point  élus  par  les  provinces  ;  de  plus  ces  provinces  n'avaient  point 
le  droit  d'envoyer  des  vékils  à  Constanlinople. 

Cette  forme  du  gouvei'nement  intérieur  a  été  observée  jusqu'à 
l'époque  d'Ali-Pacha  dont  le  despotisme  n'a  rien  respecté. 

L'ile  d'ilydra  relevait  du  capitan-pacha  et  était  administrée  par 
des  indigènes  sous  des  formes  aristocratiques.  Les  primats  de  cette 
lle^  les  plus  considérables  en  richesses  et  en  influence^  étaient  di- 
visés en  deux  sections^  dont  chacune  administrait  alternativement 
rile  pour  un  an. 
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Le  corps  des  primats  faisait  des  règlemeots  pour  le  maintiai 
de  Tordre^  pour  le  commerce  et  la  police  maritime.  Ud  des  indi- 
gènes  faisait  les  fonctions  de  chef  de  police  sous  le  titre  de  zapite; 
la  nomination  de  cet  odicier  était  soumise  à  rapprobation  du  capitan- 
pacha. 

n  y  avait  aussi  une  chancellerie  composée  d'un  chancelier  et  de 
quelques  assesseurs  qui  jugeaient  les  diflerends.  Leurs  dédsioBS 
étaient  approuvées  par  les  primats,  le  chancelier  faisait  aussi  les 
fonctions  de  notaire. 

Enfin  un  tribunal  ecclésiastique  jugeait  les  dilTércnds  qui  s*éle- 
vaicnt  au  sujet  des  mariages,  divorces,  etc. 

L'Ile  de  Spctzia  avait  la  même  forme  d'administration  que  celle 
dllydra. 

L'ile  de  Psara  relevait  du  capi tan-pacha,  et  était  gouvernée  par 
des  démogérontes  élus  par  le  peuple.  Tous  les  citoyens  se  rassem- 
blaient en  assemblée  générale  et  procédaient  à  Télection  de  douze 
électeurs  qui  élisaient  pour  un  an  trois  démogérontes  et  un  caissier. 

Le  caissier,  assisté  de  deux  adjoints  appelés  dadziersj  percevait 
tous  les  revenus;  mais  lorsqu'il  s'agissait  d'afTaires  de  grande  im- 
portance, les  démogérontes  étaient  tenus  de  convoquer  le  petqile 
en  assemblée  pour  qu'il  les  décidât  unanimement. 

Tous  les  différends  pour  affaires  civiles  ou  commerciales  étaient 
soumis  à  des  arbitres. 

Le  capilan-pacha  ratifiait  les  élections  ainsi  que  les  dédsions 
des  arbitres,  sans  y  prendre  la  moindre  part.  Il  ne  connaissait  que 
des  affaires  criminelles. 

Les  lies  de  TArchipel,  Scopélos,  Skiathos,  Iléliodromia,  Skyros, 
Salamine,  Égine,  Poros,  Zéa,  Thermia,  Sérifo,  Sifnos,  Amorgo, 
Milos,  Polycandro,  Sikino,  los,  Santorini,  Anaphi,  Cassos,  Asty- 
paléa,  Patmos,  Naxos,  Paros,  Anti-Paros,  Micono,  Trikéri,  rele- 
vaient aussi  du  capitan-pacha,  qui  envoyait  à  chacune  d'elles  un 
préposé  à  la  dime,  musulman  ou  chrétien,  sous  le  titre  de  zapite^ 

Chacune   de  ces  îles  avait  ses  proéslos  qui  devaient  être  élus 


SUPPLEMENT.  513 

dans  b  classe  des  plus  riches  et  des  plus  influents^  ils  étalent  as- 
sistés de  deux  adjoints.  Les  différends  étaient  jugés  par  les  proéstos 
ou  par  les  arbitres^  mais  on  en  appelait  au  capitan-pacha^  qui  pro- 
nonçait toujours  en  matière  criminelle. 

Aucune  autre  autorité  turque  n'avait  la  moindre  influence  dans 
ces  lles^  et  le  sultan  lui-même  n'y  envoyait  pas  d'ordi*es  directs. 

L'ile  de  Samos  relevait  du  scheisalam,  qui  y  envoyait  tous  les 
ans  un  gouverneur  turc;  cette  ile  avait  aussi  des  proéslos. 

L'ile  de  Tinos  relevait  du  zarap-hané  qui  y  envoyait  un  zabile. 
L'administration  de  cette  ile  était  la  même  que  celle  des  autres^  et 
le  zabile  ne  pouvait  rien  sans  le  consentement  du  proëslos. 

L'île  d'Andros  relevant  d*abord  de  la  sultane^  fut  donnée  après 
sa  mort  au  zarap-hané^  qui  y  envoyait  un  zabite  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  pour  juger  les  différends  des  indigènes. 

Cette  lie  avait  un  codja-bachi  qui^  aussitôt  qu'il  était  élu  par  le 
peuple  se  rendait  à  Constantinople^  où  il  payait  ce  qu'on  appelait 
Yellizamé  de  File,  et^  investi  dans  sa  charge  par  le  zarap-hanè- 
émini,  il  revenait  pour  exercer  ses  fonctions.  Ce  zabile  n'exécutait 
aucune  décision  judiciaire  sans  le  consentement  des  codja-bachis. 

Les  lies  deLéro^  Calymozos^  Kissino^  Délos^  Halky^  Scarpalhos, 
Symi^  et  Casléloriso^  étaient  soumises  au  bcy  de  Rhodes^  qui  y  en- 
voyait des  zabites.  Cependant  elles  avaient  aussi  leurs  proéslos  et 
jouissaient  du  droit  de  les  élire. 

Système  administratif  de  Vtle  de  Chios  sous  les  Turcs. 

Lors  de  la  dernière  reddition  de  Chios  aux  Turcs  en  1694^  les 
chrétiens^  habitants  de  Dle^  obtinrent  par  un  traité  plusieurs  privi- 
lèges dont  voici  les  principaux  : 

1.  La  liberté  religieuse  absolue. 

2.  La  direction  des  affaires  du  pays  par  une  communauté. 

3.  L'exemption  de  la  dime  qui  fut  réduite  à  un  droit  très-faible 
appelé  takriL 

TOME  ir.  33 
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4.  L'ile  ne  devait  avoir  qu'un  seul  gouverneur  turc  appelé  mous- 

sèlim. 

5.  Aucune  famille  turque  ne  pouvait  habiter  dans  Tiie. 

6.  Le  nombre  des  Turcs  qui  occupaient  la  forteresse  était  fixé^ 
et  la  garnison  devait  être  changée  de  temps  en  temps. 

7.  Un  seul  aga  turc  venait  chaque  année  recevoir  le  tribut  de 
20^000  oques  de  mastic. 

Les  habitants  étaient  soumis  au  haralz.Plus  tard  les  habitants  per- 
dirent plusieurs  de  ces  privilèges^  et  en  1820  le  système  adminis- 
li*alif  de  Chios  était  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

Le  sultan  envoyait  toutes  les  deux  années  un  gouverneur  appelé 
moussélim  aussi^  et  qui  ^  moyennant  une  certaine  somme  qu'il  payait 
à  son  souverain^  administrait  Tile  pour  son  propre  compte.  Le  mous- 
sélim avait  un  chef  de  police  appelé  sonhassi. 

La  forteresse  avait  un  commandant  dont  la  durée  des  fonctions 
était  illimitée^  et  qui  avait  sous  ses  ordres  des  officiers  et  une  gar- 
nison turque. 

Un  juge  turc  appelé  cadi  était  envoyé  de  Constantinople.  Toutes 
les  affaires  civiles  et  criminelles  qui  concernaient  les  Turcs  et  les  rayas 
étaient  de  son  ressort.  La  durée  de  ses  fonctions  était  illimitée. 

On  envoyait  également  de  Constantinople  un  Turc  chargé  de  re- 
cevoir le  mastic.  11  était  appelé  sahiz^èmini.  Quoique  sans  aucun 
pouvoir  direct  sur  l'Ile ^  il  était  devenu  par  abus  le  protecteur  et  le 
chef  des  villages  où  se  faisait  le  mastic^  situés  au  sud  de  Tile^  et 
au  nombre  de  vingt-un.  De  celle  manière  il  séparait  les  habitants 
de  ces  villages^  qui  étaient  tous  chrétiens^  de  la  communauté  de 
Chios.  Non  content  de  cela^  il  leur  faisait  payer  des  amendes  exces- 
sives^ et  les  traitait  avec  cruauté.  Enfin  ces  malheureux  étaient  for- 
cés de  donner  outre  le  tribut  de  20^000  oques  tout  le  mastic  qui 
leur  restait^  et  qui  ne  leur  était  payé  qu'à  raison  d'un  sixième  du 
prix  couranl. 

Plusieurs  de  ces  gouverneurs  et  de  leurs  officiers  subalternes  fai- 
saient venir  leurs  familles^  et  ainsi  fut  violé  le  privilège  accordé  aux 


chrétiens  qu'aucuûe  famille  turque  ne  pourrait  habiter  dans  Tile. 

Outre  ces  autorités^  la  Porte  ottomane  reconnaissait  la  commu- 
nauté de  Chios^  ou  démogérontie  composée  de  cinq  habitants  in- 
digènes. Ces  démogérontes  étaient  renouvelés  chaque  année.  La 
Porte  otiomane  s'adressait  toujours  à  eux  pour  toutes  les  affaires 
relatives  aux  rayas ^  et  pour  toutes  les  demandes  exlraordinaires  et 
abusives  qu'elle  faisait  d'argent. 

Ces  démogérontes  avaient  à  Constantinople  des  représentants 
choisis  chaque  année  parmi  les  négociants  chiotes  dans  cette  ville. 
Ceux-ci  pour  les  affaires  de  la  communauté  avec  la  métropole  rece- 
vaient des  instructions  des  démogérontes  de  Chios.  Outre  la  démo- 
gérontie^ il  y  avait  aussi  dans  Tile  des  autorités  civiles  chrétiennes 
dépendant  plus  ou  moins  de  la  première.  Ces  démogéronties  gui- 
dées par  les  coutumes  et  les  décisions  des  différentes  assemblées  des 
primats  du  pays^  avaient  plein  pouvoir  pour  toutes  les  affaires  ci- 
viles^ religieuses^  de  finance^  de  philanthropie  et  d'enseignement 
public.  Ils  devaient^  avanl  de  quitter  leur  poste ^  rendre  compte  de 
leur  gestion  à  la  communauté. 

Cette  communauté  soutenue  par  tous  les  chrétiens  (les  habitants 
des  villages  du  Mastic^  à  cause  du  motif  ci-dessus  annoncé  n'en  fai- 
saient pas  partie)^  était  respectée  par  la  Porte  ottomane.  Cette  union 
des  chrétiens^  et  le  paiement  qu'ils  faisaient  de  sommes  considéra- 
bles^ mettaient  un  frein  au  penchant  des  Turcs  pour  les  abus.  Ils 
jouissaient^  de  même  que  les  juifs ^  d'une  existence  civile  et  reli- 
gieuse^ autant  qu'il  est  possible  sous  de  tels  tyrans. 

Fingt- cinquième  Question,  a  Queb  étaient  les  privilèges  ou 
(c  droits  municipaux  qu'on  avait  laissés  aux  Grecs,  et  les  avantages 
<c  particuliers  accordés  à  certains  cantons  ou  iles?  » 

Le  Péloponèse  jouissait  du  privilège  d'avoir  des  codja-bachis, 
ainsi  que  de  celui  de  les  élire.  Sparte  avait  un  gouvernement  qui 
ne  relevait  du  capitan-pacha  que  par  la  nomination  du  bey. 

Le  sultan  actuel^  par  un  de  ses  décrets,  avait  aboli  dans  le  Pélopo- 
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nèse  Fusage  pratiqué  dans  le  reste  de  la  Turquie^  de  confisquer  les 
biens  que  laissaient  à  leur  mort  les  chrétiens  qui  remplissaient  des 
fonctions  publiques. 

De  plus  quelques  provinces  du  Péloponèse  jouissaient  de  certains 
privilèges^  par  exemple  comme  les  dimes  de  Patras  étaient  affectées 
au  tombeau  du  sultan  Hamid^  cette  province  ne  contribuait  pas  aux 
dépenses  de  l'administration  du  Péloponèse^  et  comme  les  pacbas 
n'y  exerçaient  aucune  influence^  Patras  était  devenue  Tasile  de  ceux 
qui  étaient  persécutés;  mais  après  Favénement  du  sultan  IVIabmoud, 
tous  ces  privilèges  ont  été  abrogés. 

Les  privilèges  des  îles  maritimes^  soit  dans  leur  administration  in- 
térieure^ soit  dans  la  modicité  des  impôts  auxquels  elles  étaient  sou- 
mises^ sont  restés  intacts  jusqu'à  1821. 

L'église  d* orient  avait  ses  chefs  reconnus  ofliciellement  comme 
tels  par  la  Porte  ottomane. 

Les  évoques  nommés  à  vie  dans  les  provinces  par  le  patriarche 
de  Constantinople  recevaient  de  la  Porte  un  diplôme  nommé  bèrai. 
Ce  diplôme  leur  donnait  la  faculté  de  juger  tous  les  diffiérends  des 
chrétiens  sans  appel  dans  les  matières  de  mariage^  de  divorce, 
etc.,  ainsi  que  les  affaires  concernant  Tordre  ecclésiastique. 

De  plus,  dans  les  grandes  villes,  les  corporations  industrielles 
avaient  le  droit  de  nommer  des  représentants,  qui  jugeaient  arbi- 
trairement les  différends  qui  survenaient  entre  les  artisans. 

Fingt'Sixième  Question.  «Quelle  espèce  d* autorité  locale,  soit 
«  judiciaire  soit  administi*ative  ou  de  police,  était-il  permis  aux 
«  Grecs  d'exercer  eux-mêmes  dans  chaque  division  sous  la  sanctiitn 
«  du  gouvernement  turc?  » 

Dans  la  réponse  sur  l'administration  intérieure  de  chaque  divi- 
sion on  a  indiqué  le  degré  d'autorité  locale,  soit  judiciaire  soit  ad- 
ministrative, qu'exerçaient  les  chrétiens;  quant  à  ce  qui  concernait 
la  police ,  les  Grecs  avaient  le  droit  de  choisir  un  capitaine  com- 
mandant 20  a  30  gens  d'armes  selon  l'étendue  de  la  province. 
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Cette  compagnie  avait  pour  attribution  de  prévenir  les  vols  et 
de  veiller  à  la  sûreté  des  chemins.  Ce  capitaine  était  élu  par  les 
codja-bachis^  et  nommé  par  le  pacha  sur  la  recommandation  de 
ceux-ci.  En  examinant  bien  la  chose  on  trouvera  que  ce  privilège 
n'était  pas  volontairement  accordé  par  les  Turcs ^  mais  qu'il  était 
toléré  par  nécessité. 

La  Mafna  n'étant  point  sous  l'influence  turque  servait  d'asile  à 
tous  ceux  qui  ne  pouvaient  supporter  la  tyrannie  musulmane.  Ils 
s'associaient  pendant  la  belle  saison  pour  inquiéter  les  Turcs  ^  les 
agas  étaient  obligés  de  ménager  de  tels  hommes. 

De  plus^  en  1770  le  sultan^  pour  éteindre  l'insifrrection  qui  eut 
lieu  à  cette  époque^  fit  entrer  dans  le  Péloponèse  12^000  Albanais 
qui  s* emparèrent  du  pays  et  se  révoltèrent  à  leur  tour.  La  Porte 
envoya  contre  eux  le  capitan-pacha  qui  sut  appeler  à  son  secours 
des  capitaines  chrétiens  qui  occupaient  les  montagnes  du  Péloponèse 
avec  4^000  hommes  armés.  Ceux-ci  s' étant  rendus  à  son  invitation 
chassèrent  les  Albanais  et  furent  nommés  en  récompense  armatoUs 
des  provinces. 

L'usage  étant  d'un  grand  poids  chez  les  Turcs  ^  la  nomination 
des  capitanes  devint  dans  la  suite  un  droit  de  police  qui  fut  exercé 
par  les  Grecs  jusqu'à  1805^  époque  à  laquelle  les  Turcs^  inquiétés 
d'un  côté  par  la  guerre  de  la  Russie,  et  de  l'autre  par  l'influence 
que  ces  capitaines  commençaient  à  avoir,  les  persécutèrent,  en 
tuèrent  quelques-uns,  cl  forcèrent  les  autres  à  chercher  un  asile 
dans  les  iles  Ioniennes.  Depuis  cette  époque  le  sultan  défendit  qu'on 
nommât  aucun  chrétien  pour  armatolis.  Néanmoins  dans  quelques 
provinces  où  les  codja-bachis  avaient  une  gi*ande  influence,  ils  par- 
venaient à  nommer  des  capitaines  chrétiens,  mais  avec  le  consen- 
tement du  pacha. 

Quant  aux  droits  de  police  exercés  en  Roumélie,  la  Porte  n'a  ja- 
mais pu  réussir  malgré  tous  ses  efforts  à  faire  cesser  l'autorité  des 
capitaines.  Il  faut  l'attribuer  en  partie  à  ce  que  ceux-ci  étaient  en 
assez  bonne  intelligence  avec  les  Albanais  leurs  voisins,  et  en  par- 
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lie  aux  iocalilés.  Ces  capitaines^  du  lemps  d'Ali-Pacha ^  devinrenl 
chaque  jour  plus  nombreux  et  plus  puissants  à  cause  du  système 
militaire  suivi  par  ce  tyran. 

Fmgt'Septième  Question,  a  Dans  quelle  classe  de  personnes  ré- 
«  sidait  celte  autorité  avant  la  révolution  grecque?  Quel  était  le  nom- 
bre des  personnes  qui  en  étaient  revêtues?  Comment  étaient-elles 
nommées  et  envers  qui  étaient-elles  responsables  ? 

n  n'y  avait  aucune  classe  de  personnes  privilégiées  en  Grèce. 
L'arbitraire  du  gouvernement  élevait  les  individus  de  la  classe  la 
plus  abjecte  au  plus  haut  degré  de  Féchelle  sociale.  Dans  les  nomi- 
nations aux  places  inférieures  accordées  aux  chrétiens^  on  exigeait 
de  la  fortune  et  une  certaine  influence  morale^  1%  parce  qu'ils 
étaient  élus  par  des  clirétiens^  et  2^^  parce  que  les  Turcs  voulaient 
trouver  une  certaine  garantie  pour  l'argent  que  ces  primats  étaient 
chargés  de  percevoir  pour  la  Porte. 

n  est  à  observer  que  tous  les  codja- hachis  étaient  aussi  les  plus 
forts  propriétaires^  et  que^  une  fois  nommés  à  cet  emploi  ils  le  con- 
servaient pendant  leur  vie  et  le  transmettaient  même  quelquefois 
héréditairement^  sauf  dans  le  cas  de  persécution  qui  n'était  pas  rare. 
Quant  au  nombre  des  personnes  qui  étaient  revêtues  de  ces  autorités  ; 
quant  au  mode  de  lem*  nomination  et  à  la  propagation  de  leurs  fonc- 
tions ;  quant  aux  autorités  supérieures  auxquelles  elles  étaient  sou- 
mises^ on  croit  avoir  indiqué  suffisamment  toutes  ces  choses  quand 
on  a  exposé  en  général  le  mode  d'administration. 

Fingt-huiiième  Question.  <c  Dans  quels  endroits  sous  la  juridic- 
«  tion  grecque  continua-t-on  d'exercer  une  semblable  autorité  (  sa- 
fn  voir  l'autorité  administrative  locale  qui  existait  du  temps  des 
a  Turcs  )  ^  et  dans  le  cas  contraire  quelle  espèce  de  police  ou  d'ad- 
ministration lui  a-t-on  substituée? 

Ayant  secoué  le  joug  turc^  le  peuple  Grec  ne  devait  et  ne  pou- 
vait plus  respecter  les  autorités  locales  qui  avaient  été  constituées  par 


SUPPLÉMENT*  519 

un  pouvoir  qu'il  venait  de  renverser;  aussi  n'en  reste-t-il  aucune. 

Mais  les  hommes  qui  exerçaient  de  l'influence  dans  les  difîérenlcs 
provinces  s* étant  eux-mêmes  prononces  les  premiers  pour  la  cause 
de  l'indépendance^  ils  ont  continué  à  prendre  une  part  active  dans 
la  direction  des  afiTaires^  tant  militaires  qu'administratives. 

Dans  le  Péloponèse  ce  furent  les  primats  ;  au  delà  de  l'isthme  les 
capitaines^  excepté  dans  les  villes  de  Livadie^  d'Athènes^  de  Mes- 
solonghi  et  quelques  autres  endroits. 

Au  premier  moment  le  pouvoir  de  ces  chefs,  tant  civils  que  mi- 
litaires, n^eut  nécessairement  pour  objet  que  d'armer  et  de  diriger 
les  habitants  des  provinces  contre  l'ennemi,  et  de  fournir  aux  frais 
de  la  guerre,  en  percevant  les  dîmes  et  les  autres  impôts. 

Dans  la  province  de  Maîna  seule,  Pierre  Mavromichalis,  chef  ci- 
vil et  militaire  sous  le  gouvernement  turc,  se  trouva  à  la  tète  de 
toute  la  belliqueuse  population  de  ce  pays,  et  prit  pai*t  aux  opéra- 
tions de  la  guerre  et  aux  institutions  politiques  dont  la  nation  entière 
reconnut  la  nécessité. 

En  Candie  où,  si  l'on  excepte  le  district  de  Sphakia,  il  n'y  avait 
ni  primats,  ni  capitaines;  les  chefs  des  Sphakiotes  s'emparèrent  de 
fait  du  pouvoir  dans  toute  l'étendue  du  pays,  où  ils  surent  pénétrer 
par  la  force  des  armes. 

A  Psara  les  primats  composèrent  un  sénat. 

A  Hydra  et  à  Spetzia  le  pouvoir  fut  d'abord  entre  les  mains  du 
peuple.  Plus  tard  les  primats  y  participèrent. 

Dans  les  autres  ilcs  de  l'Archipel  ce  furent  des  Grecs  non  indi- 
gènes qui  se  placèrent  à  la  tète  de  l'administration. 

Peu  de  mois  suflirent  pour  que  chacune  de  ces  autorités  créées, 
dans  un  mouvement  d'enthousiasme  connussent  que  leur  action  iso- 
lée ne  pouvait  amener  aucun  résultat  heureux.  Les  Péloponésiens 
les  premiers  sentirent  le  besoin  d'organiser  et  de  centraliser  l'admi- 
nistration de  la  péninsule.  Aussi  établirent-ils  un  sénat  composé  de 
sept  membres,  choisis  parmi  les  primats,  et  dont  Pierre  Mavromir 
chalis  fut  nommé  président. 
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Les  provinces  de  VEubée^  de  la  Magnésie  thessalienne^  de  quel- 
ques pays  de  la  Macédoine^  lels  que  Niaousla  et  Cassandra^  6oa- 
dounilza^  et  celles  deXalandi^  delaLivadie^  deThèbes,  d^4ttique^ 
de  Salona  et  de  Lidoriki^  envoyèrent  des  députés  à  une  assemblée 
qui  eut  lieu  à  Salona  dans  le  mois  d'octobre  1821. 

Cette  assemblée  élut  un  sénat  composé  de  treize  membres.  Elle 
lui  donna  le  nom  X aréopage.  Elle  nomma  en  même  temps  les  dé- 
putés pour  le  congrès  national. 

Une  troisième  assemblée  fut  convoquée  à  Messolonghi^  presque 
à  la  même  époque.  Les  députés  de  Malacassi^  d'Âspropotamos^ 
d'Agrapha^  de  Souli^  d'Arta^  de  Yaltos^  de  Vonitza^  de  Xéroroé- 
ron,  de  Vlochos,  de  Zygos,  de  Messolongbi^  d'Anatolîco^  de  Vé- 
nético>  de  Cravari^  d'Apocoron^  et  de  Carpénisi^  la  composèrent. 
Elle  constitua  un  troisième  sénat  composé  de  neuf  membres^  et  die 
procéda  également  à  l'élection  des  députés  de  cette  partie  du  conti- 
nent de  la  Grèce  pour  une  assemblée  nationale. 

Congrès  d'Épidaure. 

Ce  congrès  eut  lieu  dans  le  mois  de  décembre  1821.  Il  rédigea 
et  promulgua  ^  sur  les  propositions  d'une  commission  élue  dans  son 
sein^  le  premier  acte  constitutionnel^  et  convoqua  le  congrès  d*A- 
stros  pour  le  mois  de  janvier  1823. 

L'acte  constitutionnel  proclamait  des  principes  généraux^  créait 
trois  pouvoirs^  l'un  législatif^  l'autre  exécutif^  et  le  troisième  judi- 
ciaire. Il  laissait  subsister  les  trois  sénats^  jusqu'à  ce  que  le  corps 
législatif  eut  réglé  uniformément  l'administration  de  l'état^  d'après 
une  loi  générale. 

Ces  institutions  ne  remplirent  que  très-incomplètement  les  vœux 
de  la  nation.  Leur  peu  d'analogie  avec  les  babitudes  et  les  mœurs 
des  habitants^  leur  peu  de  convenance  par  rapport  à  la  situation  du 
pays^  tout  cela  fut  encore  méconnu  peut-être  dans  les  délibéra- 
tions du  congrès  d*Astros. 
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Congrès  d^Astros. 

Ce  congrès  se  réunit  au  mois  de  mars.  Il  procéda  à  la  révision  de 
l'aclc  constitutionnel  d'Épidaure^  et  promulgua  des  lois  organiques 
dont  Texéculion  devait  faire  cesser  l'autorité  des  deux  sénats  et  de 
Taréopage. 

Le  renouvellement  des  autorités  constituées  n'ajouta  rien  à  l'éta- 
blissement de  Tordre  ;  on  ne  put  concilier  l'exécution  d'aucune  des 
lois  organiques  avec  les  grands  intérêts  qui  semblaient  les  avoir  mo- 
tivées; et  bientôt  les  revers  qu'éprouva  la  Grèce,  à  raison  de  la 
discorde  civile,  et  de  l'action  plus  menaçante  de  Tennemi,  firent 
que  la  nation  dut  chercher  pour  la  troisième  fois  un  remède  dans  la 
réunion  solennelle  de  ses  députés. 

Second  congrès  d'Épidaure. 

Sa  première  convocation  eut  lieu  dans  le  mois  d'août  1826.  On 
s'y  occupa  de  nommer  une  commission  diplomatique,  et  de  la  mu- 
nir d'instructions  et  de  pouvoirs  nécessaires  pour  entamer  des  né- 
gociations avec  la  Porte  ottomane,  sous  les  auspices  et  la  médiation 
de  la  Grande-Bretagne. 

On  y  institua  aussi  une  commission  àe  onze  membres,  chargée 
de  l'administration  générale  de  l'état. 

Ce  congres  s'ajourna,  et  après  de  longues  discussions  il  put  en- 
core s'assembler  à  Trézène  au  mois  de  mai  1827. 

Congrès  de  Trézène. 

Dans  cette  seconde  session  il  s'occupa  principalement  de  la  révi- 
sion de  l'acte  constitutionnel,  et  promulgua  en  peu  de  jours  celui 
que  nous  joignons  ici. 

Il  nomma  aussi  un  généralissime  pour  les  forces  de  terre,  un 
grand-amiral  pour  les  forces  navales,  et  le  président  actuel. 
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Il  institua  encore  une  commission  de  trois  membres^  à  laquelle 
il  conféra  le  pouvoir  d'administrer  l'état,  jusqu'à  rarrivée  du  pré- 
sident. 

Enfin  il  installa,  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  consti- 
tutionnel, le  conseil  lé^slatif. 

Le  président  arriva  le  6  janvier.  A  cette  époque  celles  des  pro- 
vinces du  Pcloponëse  qu'Ibrahim-Pacha  n'occupait  pas,  étaient  dans 
le  plus  grand  désordre  et  la  plus  affreuse  misère.  Sur  le  continent 
les  débris  de  l'armée  gi*ecque  campée  à  Dragomestre,  à  Eleusis  et  à 
Trizonia,  manquaient  souvent  de  tout  moyen  de  subsistance.  Dans 
la  mer  Égee  les  habitants  des  Iles  gémissaient  sous  la  tyrannie  des 
bandits  et  des  brigands.  La  piraterie  compromettait  l'existence  et 
l'honneur  de  la  nation.  La  commission  du  gouvernement  et  le  con- 
seil législatif  se  tenaient  à  Égine  dans  l'inaction.  Nul  effort  de  leur 
part  ne  pouvait  plus  leur  procurer,  ni  Tiniluence  morale,  ni  les 
moyens  pécuniaires  indispensables  pour  exercer  les  fonctions  qui 
leur  étaient  confiées.  Il  n'existait  pas  de  caisse  publique.  Les  faibles 
revenus  de  l'état  étaient  épuisés  d'avance  par  des  assignations  que 
l'urgence  des  besoins  et  souvent  l'anarchie  arrachaient  à  la  faible 
administi*alion  du  pays. 

Tel  était  l'état  des  choses  que  le  président  eut  à  reconnaître,  et 
qu'il  prit  en  considération  conjointement  avec  la  conunission  du  gou- 
vernement et  avec  les  membres  les  plus  maixjuantâ  du  conseil  lé- 
gislatif. 

Il  leur  fit  part  avec  loyauté  de  l'opinion  peu  favorable  que  les 
cabinets  alliés ,  ainsi  que  leurs  amiraux  dans  la  Méditerranée,  avaient 
conçue  du  gouvernement  qui  résidait  à  Egine. 

En  remontant  aux  causes  de  la  crise  fatale  dont  était  menacée  la 
patrie,  au  moment  même  où  elle  était  appelée  à  contribuer  à  son 
salut,  le  président  fit  aisément  reconnaître  à  ces  fonctionnaires,  dans 
des  entretiens  particuliers  et  dans  des  conférences  officielles  : 

i*^.  Qu'il  était  de  toute  urgence  de  prouver  aux  cours  alliées, 
par  le  témoignage  de  faits  concluants,  que  la  Grèce  voulait  et  pou- 
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vait  sortir  prompleroenl  de  Tanarchie^  et  réparer  ses  longs  malheurs 
par  Faction  salutaire  d'une  administration  légale. 

2**.  Que  ce  résultat  majeur^  d'après  les  cruels  précédents  par  les- 
quels la  nation  avait  dû  s'instruire^  ne  semblait  pas  pouvoir  être 
obtenu  aussi  proroptement  que  l'exigeait  le  salut  commun  ;  que  Tad- 
minislratiou  de  l'état  devait  être  réglée  d'après  les  dispositions  de 
l'acte  constitutionnel  de  Trézène. 

3®.  Que  plus  il  désirait  répondre^  et  comme  président  et  comme 
homme  ^  par  un  dévouement  sans  bornes  à  la  confiance  dont  la  na- 
tion l'honorait^  plus  il  devait  s'abstenir  de  contracter^  aux  yeux  de 
cette  nation  et  à  ceux  du  monde  ^  les  obligations  que  prescrivait  au 
chef  du  gouvernement  grec  l'acte  de  Trézène. 

4^.  Que  parmi  ces  obligations^  celle  qui  lui  serait  imposée  par  la 
formule  du  serment  était  la  plus  inadmissible  ;  cette  formule  portant 
que  le  président  s'engage  à  maintenir  l'indépendance  de  la  Grèce^ 
indépendance  qui  n'existait  pas  de  fait^  et  qui  n'existait  pas  non 
plus  de  droite  puisque  la  nation  avait  accepté  comme  base  de  son 
avenir  les  principes  posés  par  le  traité  de  Londres  du  6  juillet. 

5^.  Que  si  le  conseil  législatif  ne  méconnaissait  point  l'évidence 
des  observations  qu'on  vient  de  mentionner  ci-dessus^  et  pensait 
comme  le  président^  que  le  salut  de  l'état  était  la  première  de  toutes 
les  lois^  on  ajournerait  l'exécution  de  l'acte  constitutionnel  de  Tré- 
zène^ et  on  étabUrait  une  administration  provisoire  jusqu'à  la  con- 
vocation du  congrès  national. 

6®.  Que  cette  administration  ne  serait  point  arbitraire^  mais  fon- 
dée sur  les  principes  posés  par  tous  les  congrès^  et  composée  par 
des  fonctionnaires  publics  sur  lesquels  la  nation  avait  déjà  plus  d'une 
fois  fixé  son  choix. 

D'une  voix  unanime  la  commission  du  gouvernement  et  le  conseil 
législatif  émirent  une  opinion  conforme  à  celle  du  président  sur  les 
six  points  susmentionnés^  et  de  cet  accord  confidentiel  et  sincère  ré- 
sultèrent les  actes  dont  la  copie  est  ci-jointe. 

Contrairement  à  l'opinion  de  plusieurs  fonctionnaires  publics^  le 
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président  s'était  flalté  de  pouvoir  assembler  le  congrès  national  au 
mois  d'avril.  Aussi  le  conseil  législatif  en  avait-il  annoncé  la  convo- 
cation pour  cette  époque.  Mais  à  mesure  que  le  nouveau  gouverne- 
ment provisoire  développa  son  action  sur  les  provinces^  il  acquit  b 
douloureuse  conviction  que  l'élection  des  députés  ne  pouvait  se  faire 
légalement^  à  moins  que^  avant  tout^  l'administraliou  des  provinces 
ne  iïit  organisée.  En  conséquence  il  a  ajourné^  du  consentement  du 
Panhellénium^  la  convocation  du  congrès. 

L'état  fut  alors  ^  sur  les  propositions  faites  par  le  Panhellénium, 
divisé  en  treize  départements.  Chaque  département  reçut  une  com- 
mission extraordinaire  chargée  de  l'organisation  des  provinces  res- 
pectives^ et  notamment  de  l'institution  des  démogcronties  ou  mu- 
nicipalités. D'après  les  lois  existantes  ces  magistrats  sont  élus  par 
le  peuple^  et  ces  élections  eurent  lieu  dans  des  formes  légales  et  eu 
général  avec  le  plus  grand  ordre.    . 

Un  nouveau  fléau  ^  la  peste  ^  vint  dans  le  mois  de  mai  entrarer 
et  retarder  les  progrès  de  l'organisation  qui  touchait  à  sa  fin.  Cesl 
donc  bientôt  que  la  nation  pourra  procéder  à  l'élection  de  ses  dépu- 
tés au  congrès  national. 

Le  système  du  gouvernement  provisoire  parait  avoir  mérité  le  suf- 
frage de  la  nation.  On  est  du  moins  porté  à  le  croire >  en  considé- 
rant l'empressement  avec  lequel  les  citoyens  de  toutes  les  dasscs 
répondirent  à  l'appel  que  leur  adressa  le  président^  lorsqu'il  institua 
la  banque  nationale. 

Le  message  et  les  lettres  ci-jointes  expliquent  le  point  de  vue  sous 
lequel  le  gouvernement  envisagea  et  présenta  à  la  nation  le  sacrifice 
qu'il  lui  demandait. 

Dans  l'espace  de  quelques  semaines  les  citoyens  grecs  portèrent  i 
la  banque  les  débris  de  leur  fortune^  et  la  somme  d'environ  80^000 
écus  vint  attester  combien  la  nation  accueillait  avec  satisfaction  un 
ordre  de  choses^  au  moyen  duquel  elle  espérait  justifier  le  bienveil- 
lant intérêt  des  Puissances  alliées. 

Ses  espérances  commencent  à  s'accomplir.  Les  subsides  qui  h 
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font  exister  maintenant^  les  agents  que  les  cours  alliées  viennent 
d'accréditer  auprès  de  son  gouvernement^  la  délivrance  du  Pélo- 
poncse^  la  mission  cniin  dont  sont  chargés  LL.  £E.  les  représen- 
tants des  trois  cabinets^  sont  pour  la  Grèce  des  gages  qui  lui  ga- 
rantissent son  avenir. 

Les  progrès  qu'avec  ses  seuls  moyens  elle  a  pu  faire  ^  depuis  le 
mois  de  janvier  jusqu'au  mois  de  juin^  pour  le  rétablissement  de 
Tordre  dans  son  administration  intérieure^  la  soutiennent  dans  Tes- 
poir  qu'elle  s'élèvera^  sans  trop  tarder^  à  la  hauteur  que  dans  leur 
munificence  et  leur  justice  les  cours  alliées  daigneront  lui  faire  at- 
teindre. 


Lettre  confidentielle  adressée  à  S.  E.  M.  Stratford-Canning^  par 

S.  E.  le  président  de  la  Grèce. 

„  30  octobre    ^ 

Poros, r —  1828. 

11  Dovembre 

En  transmettant  à  Votre  Excellence  les  mémoires  officiels  et  confi- 
dentiels qui  concernent  raCTaire  majeure  des  secours  pécuniaires 
que  la  Grèce  sollicite  de  la  munificence  des  cours  alliées^  je  pren- 
drai la  liberté  de  vous  répéter  par  écrit  les  observations  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  vous  faire  dans  les  entretiens  que  nous  avons  eus  à  ce 
sujet. 

En  admettant  Thypothèse^  qu'au  lieu  du  cabinet  britannique  ce 
fût  une  compagnie  de  capitalistes  qui  nous  fournit  dans  Tespace  de 
dix  ans  les  10^000^000  de  francs  que  nous  sollicitons^  il  s'agit  de 
savoir  quelles  sont  les  garanties  que  la  Grèce  pourrait  lui  donner^ 
indépendamment  de  celle  que  lui  offrirait  le  fonds  d'amortissement 
créé  par  l'emprunt. 

La  première  serait^  selon  mon  opinion^  l'engagement  solennel 
que  prendrait  le  gouvernement  grec  de  ne  faire  de  nouveaux  em- 
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prunts  qu'après  s'être  acquitté  de  la  dette  qu'il  aurait  contractée 
par  ce  troisième. 

La  deuxième  consisterait  dans  les  gages  qu'il  pourrait  donner  aux 
préteurs^  moyennant  l'hypothèque  des  terres  nationales  dont  il  dis- 
poserait en  vertu  des  actes  d'un  congrès^  qui  aurait  statué  bien  ex- 
plicitement sur  cet  objet. 

La  troisième^  celle  qui  serait  sans  contredit  la  garantie  la  plos 
sûre^  consisterait  dans  la  nature  et  dans  la  force  matérielle  et  mo- 
rale du  gouvernement^  auquel  la  Grèce  confierait  sa  restauration  et 
ses  destinées.  Je  n*ai  pas  hésité^  et  je  n'hésiterai  pas  non  plus^  à 
faire  part  à  Votre  Excellence  de  mes  opinions  personnelles  sur  cette 
dernière  question. 

Il  ne  me  reste  qu'à  ajouter  ici  une  seule  observation.  Des  besoins 
pressants  environnent  de  toutes  parts  cette  malheureuse  nation. 
S.  M.  le  roi  de  France  lui  donne  500^000  francs  par  mois^  depuis 
le  mois  de  mai.  L'empereur  de  Russie  a  mis  jusqu'ici  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  1^500^000  roubles  en  assignations.  La 
Grande-Bretagne  ne  lui  prélera-t-elle  pas  aussi  son  assistance,  ne 
fut-ce  qu'en  lui  fournissant  des  vivres,  des  objets  de  guerre,  des 
agrès  pour  la  marine,  du  drap,  etc.  ? 

Quand  même  la  Grèce  devrait  un  jour  payer  ces  avances,  dans 
ce  moment  du  moins  elles  seraient  pour  elle  un  bienfait  à  raison, 
je  le  répète,  des  misères  qui  l'accablent,  et  de  la  part  bienveillante 
que  S.  M.  Britannique,  conjointement  avec  ses  alliés^  aurait  daigné 
prendre  pour  la  soulager. 

L'accueil  dont  Votre  Excellence  voudra  bien  honorer  ces  obser- 
vations, nous  fait  espérer  qu'enfin  le  ministère  de  S.  M.  Britanni- 
que exaucera  les  vœux  de  la  Grèce. 


SUPPLÉMENT.  527 

Mémoire  officiel  communiqué  aux  représentants  des  trois  cours 

alliées. 

_  30  octobre 

Porcs,  ~ -_  1828. 

11  norembre 

Depuis  le  mois  de  juin  la  cour  de  France  donne  en  espèces  500^000 
francs  par  mois  au  gouvernement  grec.  Elle  n'a  point  déterminé  jus- 
qu'à quelle  époque  elle  se  proposait  de  lui  accorder  ce  secours  ;  mais 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  T.  C.  a  bien  voulu ^  dans 
ses  dernières  dépêches^  assurer  au  même  gouvernement^  qu'il  est 
dans  Tintention  du  roi  de  le  lui  continuer. 

Dès  Tannée  dernière  l'empereur  de  Russie  reconnut  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  périr  de  misère  le  peuple  Grec.  En  mettant  dans 
le  mois  de  mai  de  Tannée  courante^  à  la  disposition  de  son  gouver- 
nement^ 1^500^000  roubles  en  assignations^  S.  M.  I.  fit  espérer 
que  sa  munificence  ne  s'arrêterait  pas  là. 

La  Grèce  ne  cessera  jamais  de  réitérer  ses  instances  respectueu- 
ses auprès  de  S.  M.  Britannique^  afin  qu'il  lui  plaise  de  s'associer  à 
ses  alliés^  dans  une  mesure  qui  seule  peut  rendre  possible  Taccom- 
plissement  des  vues  salutaires  du  traité  de  Londres  du  6  juillet. 

Plus  la  Grèce  reçoit  et  recevra  avec  profonde  reconnaissance  ces 
bienfaits^  plus  elle  désire  accélérer  Tépoque  où  elle  pourra  offrir 
en  retour^  à  chacune  des  nations^  les  avantages  que  sa  restauration 
promet  à  l'industrie  et  au  commerce^  et  plus  son  gouvernement  doit 
chercher  dès  à  présent  le  moyen  de  donner  aux  efforts  qu'il  va 
faire  pour  atteindre  ce  but^  une  direction  qui  leur  assure  des  ré- 
sultats prompts^  réels  et  stables. 

La  Grèce  est  aujourd'hui  un  pays  en  grande  partie  désert^  qu'une 
longue  suite  de  malheurs  a  presque  frappé  de  stérilité. 

Ce  n'est  donc  qu'au  moyen  d'avances  employées  sagement^  qu'une 
administration  fortement  constituée  peut  la  rappeler  à  la  vie^  c'est- 
à-dire  à  la  production  et  à  la  consommation. 
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D^6.S(pq  dé^^e^)e^t  actuel^,  dans  le»  premiers  j^ur»  de  m  iu)u- 
y^e  eiisIteDCC^  où  b,  Grèce  pei^treUe  trouver  jçt^  divwces  ? 

La  dette  énorme  de  ^,800^00.0  livres  sterling  c^iû.pèse  surelle, 
rimpos^ihiUlé.où.elle  a  été^  et  où  elle  est  encore  d*aa  payer  les  in- 
térêts^ n,e  hff,  peripetten^  peint  d'espérer  que  les  oapilaltsles  étrangers 
lui  accoicdei^L  le^^OQiu*#  d'un  nouvel  emprunt.  D'autre  part^  quelque 
illimitée  que  soit  sa  confiance  dans  la  continuation  des  suhsîdts-  de 
ses.  aifgusJles  bienfaiteurs^  son  gouvemeoieni  ue  «aurait  néaniBMns 
asseoir  sur  cette  base,  un  système  financier  >  ni  efateoir  jAr.  le  crédit 
les  fonds  que  les  revenus  de  l'état  ne  lui  fourniront  pas  de  si>  t6L 

En  communiquant  ces  observations  à  LL«  £E.  les  représentante 
des  cours  alliées,  le  gouvernement  grec  espère  qu'ils  ^'oudrcMdJMêi 
facilitei*,  par  leurs  suffrages  et  par  leurs  bons  oQjiees>  l'accomplis^ 
sèment  des  vœux  qu'il  exprime  dans  les  articles  suivants  : 

1^.  LL.  MM.  le  roi  de  France  et  l'^npereur  de  Russie  sont  siqh- 
pliées  de  continuer  les  subsides  de  500^000  francs  par  mois^  que 
chacune  d'elles  a  la  générosité  d'accorder  à  la  Grèce ^  jusqu'à  ce 
qu'il  leur  plaise  de  lui  prêter  1^000^000  de  francs^  non  par  mois^ 
mais  par  année,  et  pendant  dix  années  consécutives* 

2^.  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  est  également  supplié  de 
s'associer  à  ses  augustes  alliés,  tant  pour  le  secours  qui  fait  exister 
la  Grèce  depuis  le  mois  de  juin,  que  relativement  à  celui  qu'elle  sol- 
licite aujourd'hui. 

3"*.  La  somme  susmentionnée  de  3,000,000  de  francs  serait  pla^ 
cée  chaque  année  dans  la  banque  de  France,  ou  dans  celle  d'An* 
gleterre,  à  l'eflet  d'assurer  le  paiement  du  dividende  d'un  amprunt 
que  la  nation  Grecque  contracterait  avec  les  banquiers^  les  plus  res- 
pectables de  l'Europe,  et  à  des  conditions  très-avanttgeiases;  * 

Si  les  vcQux  que  le  gouvernement  grec  vient  d'expria^er  tô  étsicfit 
accueillis  par  les  cours  alliées^  il  s^empresserait^vantioiut  d'inviter 
les  porteurs  de  bons  des  emprunts  desannées'lâ24et  1826,*  èMm- 
mer  des  fondés  de  pouvoirs  qui  procéderaient,  de  concert  «fec^ies 
siens,  à  un  arrangement  équitable. 
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La  Grèce  remplirait  ainsi  ses  engagements^  autant  qne  ses  moyens 
pourraient  le  lui  permettre.  Elle  réglerait  ses  dépenses  annuelles  siu* 
les  fonds  qui  resteraient  à  sa  disposition^  de  manière  à  devoir  en 
employer  nécessairement  une  partie  à  l'instruction  élémentaire  et 
publique^  au  rétablissement  des  villages^  et  même  des  villes  qui  sont 
détruites  >  à  la  construction  des  grandes  routes  et  aux  exploitations 
agricoles. 

Des  terres  d'une  étendue  considérable  seraient  mises  en  valeur; 
le  peuple^  eu  contribuant  à  ce  résultat  d'une  importance  majeure^ 
vivrait  de  son  travail  ;  un  grand  nombre  de  cultivateurs  étrangers 
pourraient  prendre  part  à  ce  mouvement  industriel.  Hs  apporteraient 
en  Grèce  les  connaissances  dont  le  régime  musulman  a  privé  depuis 
quatre  siècles  les  habitants  de  ces  contrées,  et  sous  ces  heureux  au- 
spices la  Grèce  justifierait  en  peu  de  temps  le  généreux  intérêt  dont 
riionorent  dans  leur  munificence  ses  augustes  bienfaiteurs. 


Mémoire  confidentiel  adressé  à  LL.  EE.   les  représentants  des 

cottrs  alliées. 

^  30  octobre 

Porcs,  . —  18Î8. 

11  Doyemore 

La  Grèce  attache  une  si  haute  importance  à  placer  son  crédit  fi- 
nancier^ comme  tous  ses  intérêts,  sous  les  auspices  des  Puissances 
alliées,  que  son  gouvernement  se  fait  un  devoir  d'accompagner  le 
mémoire  d-joint  de  la  communication  suivante. 

Pour  exister,  pour  se  défendre,  ou  pour  remplir  envers  les  Turcs 
les  conditions  que  lui  imposera  l'exécution  du  traité  de  Londres, 
pour  sauver  son  crédit,  enfin  pour  procéder  graduellement  à  quel- 
ques améliorations  intérieures,  la  Grèce  ne  peut  pas  se  passer,  dans 
les  premières  années  de  sa  restaïu^ation ,  d'un  secours  de  1,000^000 
de  francs  par  mois. 

TOME  ir.  3* 
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Sa  detlc  envers  les  créanciers  des  deux  emprunts  de  1824  et  de 
1825  est  connae^  et  quelles  que  soient  les  facilités  que  les  porteurs 
de  bons  grecs  veuillent  ou  puissent  apporter  dans  les  arrangements 
auxquels  le  {j^ouvemement  les  invitera^  on  ne  peut  gtière  espérer 
qu'il  panîenne  h  les  satisfaire  par  des  sacrifices  peu  coûteux. 

Ccst  en  parlant  de  ces  deux  considérations^  qu€  le  gouvernement 
grec  regarde  comme  indispensable  le  capital  que  lui  donnerait  l'em- 
prunt qu'il  contracterait  diaprés  les  bases  énoncées  dans  le  mé- 
moire. Ce  capital  serait  d'environ  60^000^000  de  francs^  payables 
en  quatre  ou  cinq  ans. 

La  pièce  ci-jointe  indique  sommairement  l'emploi  qu'il  en  ferait. 

Cependant  comme  le  but  principal  auquel  tendent  les  vœux  de  la 
Grèce  est  d'obtenir  ce  secours  par  un  acte  de  libéralité^  fait  collec- 
tivement par  les  trois  cabinets^  le  président  du  gouvernement  pro- 
visoire exprimera  ici  les  obser>  ations  qu'à  ce  sujet  il  a  pris  la  liberté 
de  faire  de  vive  voix  à  LL.  EE.  les  représentants  des  cours  alliées. 

Quelle  que  soit  en  effet  la  modicité  des  fonds  que  la  Grèce  sol- 
licite des  cours  alliées  s  elles  pourraient  néanmoins  juger  ne  dcToir 
les  lui  accorder  qu'à  condition  qu'elle  les  leur  restituerait. 

Dans  ce  cas  le  gouvernement  conviendrait^  avec  chacun  des  trois 
cabinets^  des  arrangements  au  moyen  desquels  la  Grèce  s'acquitte- 
rait de  sa  dette  envers  eux^  soit  pour  les  secours  qu'elle  reçoit,  et 
qu'elle  aurait  obtenus  pour  se  soutenir  jusqu'au  moment  de  faire 
un  emprunt^  soit  pour  les  10^000,000  que  dans  l'espace  de  dix  ans 
chaque  Puissance  lui  aurait  donnés. 

Si  les  propositions  consignées  dans  le  mémoire  étaient  prises  en 
considération  d'après  ce  principe^  une  seconde  combinaison  pour- 
■    rait  peut-être  faciliter  la  décision  collective  des  trois  cabineti  sur 
cette  question. 

Il  se  peut  que  des  considérations  d'un  ordre  supérieur,   ou  des 
maximes  irrévocables,  mettent  quelqu'un  des  cabinets  dans  TiDipos- 
sibilité  de  fournir  directement  pour  sa  part,  les  avances  pécuniaireâ 
*' "dont  il  s'agit. 
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Dans  celte  hypothèse^  ne  serait-il  pas  à  espérer  que  ce  même  ca- 
binet^ en  reconnaissant  la  nécessité  impérieuse  du  secours  que  la 
Grèce  implore^  portât  par  son  influence  une  compagnie  de  capita- 
listes à  en  faire  le  prêt? 

Cette  compagnie  ne  se  déciderait-elle  pas  à  donner  la  somme  mo- 
dique de  1^000^000  de  francs  par  an  pendant  dix  années? 

L'opération  pourrait  être  combinée  de  manière  à  n'exposer  ces 
capitalistes  à  aucune  perte. 

L'emprunt  se  ferait  avec  un  fonds  d'amortissement^  au  moyen 
duquel  ils  auraient^  pour  ainsi  dire^  entre  leurs  mains  les  gages  de 
sécurité  les  plus  satisfaisants. 

Budget  approximatif  de  la  Grèce,  en  hii  supposant  une  étendue 
de  territoire  conforme  aux  vœux  manifestés  par  les  Grecs. 

FINANCES. 

a.  Intérêt  et  amortissement  annuel  de 

la  dette  extérieure  ....    Francs.  2,000,000   ) 

b.  Intérêt  de  la  dette  intérieure  .  .  .  1,500,000  >     3,868,000 
0.  Frais  de  perception 368,000  ) 

8ERT1CE  CIY1L. 

Frais  d'administration,  gouverneurs  ci- 
vils,  etc .      576,000 

Justice,  tribunaux  de  première  instance 

et  d'appel 386,000 

d.  Qergé,  évêques  et  leurs  chapitres.      215,000 
Santé,  employés  supérieurs  et  subal-  ^       ^       ^ 

ternes 264,000 

e.  Postes 106,000 

Liste  civile,  cbancellerie,  secrétaires.      432,000 

À  reporter.  Francs.  5^847,000 
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Report,  Francs.  5,847,000 

SERVICE  MILITAIflLB. 

f.  Rations  et  dépenses  d'habillement  de 

dix  bataillons  d'infanterie  régulière.  2,576,000 

Rations,  fourrage,  habillement  et  équi- 
pement de  deux  escadrons  de  cava- 
lerie       365,«00 

Solde,  rations  et  habillement  de  six 

compagnies  d'artillerie. 258,000  \     3,175,000 

Id.,  i(L  de  trois  chiliarchies  demi-régu- 
lières    1,016,000 

g.  Armes,  munitions,  objets  d'artille- 
rie       960,000 

Réparations,  arsenaux ;  .  .  .  . 

MARINE. 

h.  Solde,  nourriture,  etc ^50,000   > 

Achat  de  matériaux,  constnictions,  ré-  (     2,070,000 

parations,  monilions,  arsenal,  «te.  1,120,000   ) 

Total,  Francs.  13,092,000 

Observations, 

a.  En  indiquant  cette  somme,  on  a  supposé  qu'on  parviendrait 
à  un  arrangement  qui  réduirait  la  dette  extérieure  à  35,000,000 
de  francs,  et  l'on  a  ajouté  à  cette  sonune  dernière  25Ô,000  (râncs 
pour  l'amortissement. 

b.  La  dette  intérieure  n'est  jpas  encore  exactement  connue'.  On 
a  cru  ne  pas  s*éloigner  de  la  vérité  en  supposant  que,  toute  réduc- 
tion faite,  elle  sera  d'environ  30,000,000  de  franc$,  dont  l'intérêt 
annuel  à  5  pour  100  est  de  1,500,000  francs. 

c.  L'amélioration  du  système  de  perception  des  impôts  dcter- 
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mine  une  augmentalion  de  frais ^  et  cette  somme  ne  sera  plus  suffi» 
santé. 

d.  On  n'a  compris  dans  ce  calcul  que  le  haut  clergé.  En  intro- 
duisant plus  tard  le  même  système  pour  tout  le  clergé,  les  dépenses 
seront  portées  à  plus  de  1^000^000. 

6.  Ce  calcul  est  fait  sur  un  système  provisoire. 

/•  La  force  d'un  bataillon  doit  ètre^  d'après  le  règlement  actuel, 
de  853  hommes  effectifs,  et  le  calcul  est  fait  sur  la  solde  et  la 
nourriture  fixées  par  le  même  règlement,  mais  il  est  hors  de  doute 
que  le  soldat  est  mal  payé,  mal  nourri^  et  très-mesquinemeût  vêtu. 
Quant  aux  ofidciers,  leur  solde  ne  suflirait  pas  même  à  leur  habille- 
ment, et  le  gouvernement  a  été  obligé  de  leur  accorder  une  grati<- 
fication;  il  devient  donc  indispensable  d'augmenter  la  solde,  ainsi 
que  d'améliorer  la  nourriture;  dans  ce  cas  la  somme  ci-contre  indi- 
quée suflirait  à  peine  pour  l'entretien  die  six  bataillons  ou  de  5,118 
hommes  effectifs. 

S'il  s'agissait  d'avoir  un  bataillon  de  Suisses  ou  d'autres  troupes 
étrangères  pour  servir  de  noyau  ou  de  type,  les  dépenses  seraient 
beaucoup  plus  grandes  encore,  et  la  somme  indiquée  ne  suffirait  que 
pour  l'entretien  de  4,000  hommes,  y  compris  le  bataillon  étranger. 
Les  observations  relatives,  à  l'infanlerie  peuvent  être  reproduites 
pour  la  cavalerie  et  pour  Vartillerie,  avec  cette  seule  différence; 
qu'ici  il  ne  pourra  plus  être  question  de  réduire  la  force  à  peine 
suffisante;  mais  qu'il  faudra  augmenter  la  somme  de  quatre  dixièmes, 
pour  obtenir  le  total  approximatif  des  dépenses^ 

g.  Vu  l'état  actuel  des  arsenaux,  ce  calcul  a  été  fait  sur  une 
échelle  très-bornée,  surtout  pour  les  deux  ou  trois  premières  an- 
nées, pendant  lesquelles  il  y  aura  tout  à  faire. 

h.  Ce  calcul  et  le  suivant  ont  été  faits  sur  l'hypothèse  que  Ton 
tiendrait  eu  mer  douze  bâtiments  de  différente  grandeur,  tels  que 
corvettes,  bricks  et  goélettes,  et  un  nombre  ôgal  de  barques  ou 
chaloupes  canonnières,  force  à  peine  suffisante  pour  protéger  le  ca- 
botage sur  toute  l'étendue  des  côtes,  et  pour  prévenir  le  renouvel- 
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lemeni  de  la  piraterie  dans  1* Archipel.  Il  faut  observer  cepeodaiit 
qu  on  n'a  point  calculé  les  dépenses  d'habillement^  qui  seront  iné- 
vitablesj  dès  que  le  gouvernement  voudra  avoir  une  marine  r^u- 
lière.  Pour  y  suppléer  il  faudra  diminuer  d*un  cinquième  la  forcc^ 
si  Ton  ne  veut  pas  augmenter  les  dépenses.  Quant  à  la  somme  des- 
tinée pour  le  matériel^  comme  il  y  a  tout  à  créer  dans  cette  bran- 
die importante  du  service^  il  est  hors  de  doute  qu'elle  ne  suffira  pas 
pendant  les  premières  années^  malgré  Téconomie  la  plus  stricte  et 
la  mieux  entendue. 

Il  est  permis  d'évaluer  à  4,000^000  de  francs  par  an  les  revenus 
que  la  Grèce  pourra  progressivement  donner  à  la  caisse  publique^ 
si^  comme  il  est  à  espérer^  son  administration  s* affermit  de  plus 
en  plus^  sons  la  sauvegarde  des  lois. 

Ce  fonds  serait  destiné  aux  avances  que  le  gouvernement  devrait 
faire  pour  la  restauration  des  villages^  des  villes^  etc.  La  confection 
des  grande^  routes^  rétablissement  et  Tentretien  des  écoles^  les  dé- 
penses extraordinaires  seraient  prises  sur  le  même  fonds. 


Noie  verbale  cofifidentielle  adressée  au  gouveniement  grec  par  (es 

représentants  des  cours  alliées. 

PoroSf  8  décembre  1828. 

Los  représentants  voyant  approcher  le  terme  de  la  mission  qui  les 
a  conduits  à  Poros^  et  dont  ils  avaient  fait  connaître  de  Corfou,  à 
M.  le  comte  Capodistrias^  la  nature  et  le  but^  pensent  lui  offrir 
une  nouvelle  preuve  du  vif  intérêt  qu'ils  vouent  au  sort  de  la  Grèce^ 
en  l'instruisant  confidentiellement  ici  des  résultats  de  leurs  déli- 
bérations sur  les  questions  à  l'égard  desquelles  les  renseignements 
que  leiu*  a  fournis  S.  £.  les  ont  mis  à  portée  de  se  former  une  opi- 
nion^ et  en  le  priant  de  vouloir  bien  aussi  leur  communiquer  con6-r 
dentiellcmcnt  la  sienne^  tant  sur  ces  mêmes  résultat^  que  sur  un 
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dernier  points  que  sans  le  secours  de  ses  lumières  ils  craindraient 
de  ne  pouvoir  pas  résoudre  avec  un  degré  suffisant  de  certitude. 

Les  représentants  croient  d'ailleurs  inutile  de  faire  observer  ici  que 
leur  opinion  est  uniquement  destinée  à  servir  de  sujet  aux  délibé- 
ration des  cours  alliées.  La  question  qui  en  premier  lieu  a  du  fixer 
leur  attention  est  celle  de  la  délimitation^  que^  pour  remplir  essen- 
tiellement le  but  du  traité  de  Londres^  il  leur  a  paru  convenable 
de  proposer  pour  la  Grèce.  Les  représentants  pensent  que  pour  la 
partie  continentale  de  cette  défimitation^  la  ligne  qiû  parmi  toutes 
celles  qui  sont  offertes  à  leur  considération  satisferait  le  plus  à  la 
sûreté  et  aux  intérêts  de  la  Grèce^  est  celle  qui  commençant  près 
de  l'entrée  du  golfe  de  Yolo  suivrait  la  crête  de  TOthrys^  traverse^ 
rait  le  Pinde  et  aboutirait  à  la  mer  par  le  golfe  d'Arta.  Quant  à  la 
délimitation  maritime^  les  représentants  n'hésitent  point  à  exprimer 
la  pensée  que  toutes  les  îles  situées^  d'une  part,  entre  le  36"'  et  le 
39"*  degré  de  latitude;  et  de  l'autre,  entre  le  continent  grec  et  le 
26"*  degré  de  longitude  (méridien  de  Greenwich),  doivent  être 
comprises  dans  les  limites  de  la  Grèce;  Œos,  Samos  et  Candie  ne 
figurent  point,  il  est  vrai,  dans  cette  délimitation ,  mais  pour  ce  qui 
est  de  la  première,  sa  situation  présente  fait  juger  aux  représentants 
qu'il  est  impossible  de  songer  à  la  réunir  à  la  Grèce.  Quant  aux  lies 
de  Samos  et  de  Candie,  dont  Fune  a  depuis  sept  ans  maintenu  son 
indépendance,  et  dont  l'autre  est  actuellement  encore  en  pleine  in- 
surrection, les  représentante  se  feront  un  devoir  d* exposer  tous  leurs 
titres  à  la  haute  protection  de  Talliance,  et  à  Tapplication,  en  leur 
laveur,  des  principes  du  traité  de  Londres. 

La  question  qui  s'est  offerte  ensuite  à  l'examen  des  représentants- 
est  celle  du  tribut,  que,  suivant  les  termes  et  l'esprit  du  traité,  la 
Grèce  devra  payer  annuellement  à  la  Porte  :  ils  sont  d'avis  qu'une 
aomme  annuelle  de  1,500,000  piastres  turques  n'imposerait  pas  à 
la  Grèce  un  trop  lourd  sacrifice,  surtout  si  ce  tribut  ne  devait  être 
acquitté  que  graduellement  et  en  raison  de  raccroisscment  des  re- 
venus. 
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En  troisième  lieu  venait  la  question  de  Tindemnité  stipulée  en 
pnncipe  par  le  traité  de  Londres^  pour  les  propriétés  particulières 
turques^  dont  il  assure  la  possesnon  à  Tétat  Grec.  Les  représentants 
pensent  que  ces  propriétés  mêmes  devront  répondre  de  l'indemnité» 
que  dn  moment  où  la  Porte  aura  reconnu  le  nouvel  ordre  de  choses 
en  Grèce^  tout  propriélaire  turc  dépossédé  devrait  être  admis  à  faire 
valoir  ses  titres;  qu'ils  seraient  examinés  par  une  commission  mixte 
iMMomée  ad  hoe,  sauf  appel  à  ^arbitrage  d'une  autre  conomission 
noomiée  par  les  cours  alliées;  que  s'ik  sont  reconnus  légitimes^  le 
réclamant  pourra^  dans  un  temps  donnée  vendre  sa  propriété  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  ;  finalement  que,  passé  ce  terme^ 
la  commission  d'arbitrage  procédera  à  une  évaluation  équitable  de 
celte  propriété,  et  délivrera  ensuite  au  propriétaire  une  ou  plusieurs 
reconnaissaiices  de  liquidation,  payables  par  le  gouvernement  grec 
à  des  échéances  déterminées. 

Les  représentants  n'ont  donc  plus  aujourd'hui,  pour  arriver  au 
terme  de  leur  mission,  qu'une  question  à  résoudre  :  celle  des  rap- 
porls  de  suzeraineté  dana  lesquels  la  Grèce,  par  une  suite  de  mé- 
diation des  cours,  serait  placée  envers  la  Porte;  rapports  qui^ 
pour  remplir  le  but  du  traité  de  Londres,  devraient  être  étabib  de 
telle  sorte  que  l'indépendance  pratique  desi  Grecs  y  (ikl  conciliée, 
autant  que  possible,  avec  les  garanties  à  offrir  au  gouvernement  turc 
p^r  la  jouissance  de^  droits  qiie  ce  même  traité  \v\  assure. 

Mais  une  question  si  gravç,  et  dç  laquelle  dépend  en  grande  par- 
tic  FaOermissement  de  la  tranquillité  et  de  la  proqiérité  4e  ta  Grèce, 
se  lie  nécessairement  à  l'organisation  djéfinitive  de  Qon  gouverne- 
ment et,  c'est  cette  intime  liaison  entre  l'une  et  l'autre,  qui  bit 
particMlièremçnl  éprouver  aux  représentants  le  besoin  de  recourir, 
à  ce  sujet,  aux  lumières  de  S.  E.  le  comte  Ca|K>distrias. 
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Réponse  du  gouvenieinefit  grec  à  la  note  verbale  eotiftdefUielle 
.  lies  repréi&itcoiU  des  cours  uUiées. 

_  27  novembre 

Poroe,     '  '■;  '  ■■v"  îfiM. 
9  décembre 

LL.  ££.  les  représentants  des  cours  alliées  ont  bien  Yoalti recueil^ 
lir^  par  Tentremise  du  gouvernement  grec^  le»  notions  statistiques 
qui  pouvaient  fournir  des  données  sur  les  questions  rdatives  à  f  ao» 
complissemenl  du  traité  de  Londres. 

Us  ont  aussi  jugé  nécessaire  de  connaître  Fopinion  du  mèroe  gou- 
vernement sur  la  question  fondamentale  des  frontières. 

Au  moment  d'achever  leur  travail^  il  a  plu  à  LL.  ££.  de  commu- 
niquer au  comte  Capodistrias^  dans  des  entretiens  confidentiels^  le 
résultat  de  leurç  délibérations^  et  de  Tinviler  en  même  temps  à  énon- 
cer spn  opinion  pcrsqnnelle  sur  les  propositions  qui  Tont  faire  l'ob- 
jet deç  décisions  des  cours  alliées^  et  par  conséquent  du  sort  défi- 
nitif de  la  Grèce. 

La  note  verbalç  et  confidentielle  que  LL.  £E^  vienn^t  de  lui 
adresser  en  date  du  8  décembre^  fixe  d'une  manière  plus  positive  les 
propositions  susmentionnées^  et  c'est  en  exprimant  sur  chacune  de 
ces  propositions  les  vœux  qu'il  forme  ^  que  le  comte  Capodistrias  ré- 
pétera dans  la  présente  les  (observations  qu'il  a  eu  Tfaouneur  de  faire 
de  vive  voix  à  LL.  EE, 

La  confiance  dont  les  représentants  des  cours  alliées  l'honorent^ 
lui  offre  un  nouveau  moyen  de  i^mplir  ses  devoirs  enrers  I9  Grèce 
et  ajoute^  s*il  se  peut^  à  la  reconnaissance  qu'il  doit  à  LL.  EE. 

Il  ne  saurait  mieux  remplir  ces  devoirs  qu'en  énonçant  avec  fran- 
chise envers  les  cours  alliées  quelles  sont  les  seules  conditions  aux- 
quelles la  Grèce  ser^  à  même  de  répondre  à  leurs  vues  bienfai- 
santes. 

Avant  loul  elle  doit  exister^  c(  ee  n'est  qu*cn  se  constituant  sous 
la  sauvegarde  tulélairc  de  l'alliance  consacrée  par  le  Irailc  de  Lon- 
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dres^  qu'elle  peut  devenir  par  sa  restauration  un  moyen ^  peut-être 
même  une  des  bases^  de  la  pacification  du  levant. 

Elle  sera  un  moyen ^  à  les  Turcs  s'obstinent  encore  pour  long- 
temps à  rejeter  la  médiation;  elle  sera  une  base^  s'ils  se  décident 
enfin  à  l'accepter. 

Le  comte  Capodistrias  se  dispense  de  démontrer  ici  encore  une 
fois^  que  si  un  commencement  d'ordre  a  pu  être  établi  dans  ce  pays 
depuis  peu  de  temps ^  la  Grèce  ne  le  doit  qu'au  double  bienfait  que 
les  Puissances  alliées  ont  bien  voulu  lui  accorder.  D'une  part  c'est 
dans  les  rapports  directs  qu'elles  ont  établis  entre  elles  et  son  gou- 
vernement^ que  ce  dernier  a  puisé  la  force  morale  que  nul  autre 
appui  n'aurait  pu  lui  prêter.  D'un  autre  côté^  ce  sont  leurs  sub- 
sides qui  lui  ont  offert  le  moyen  de  donner  à  cette  même  force  une 
application  utile. 

En  partant  de  ces  faits^  le  comte  Capodistrias  regrette  de  ne  pas 
être  appelé  par  la  note  verbale  de  LL.  EE.  à  leur  soumettre  encore 
une  fois  ses  observations  sur  les  secours  dont  la  Grèce  a  le  besoin 
le  plus  pressant  et  le  plus  indispensable  pour  exister^  et  afin  de 
pouvoir  prendre  part  à  l'accomplissement  du  système  de  pacification, 
que  dans  leur  justice  et  dans  leur  prévoyance  les  cours  alliées  au- 
ront arrêté. 

En  espérant  que  par  leurs  délibérations  elles  sanctionneront  le 
résultat  des  travaux  de  leurs  représentants^  le  gouvernement  grec 
doit  nécessairement  se  demander  si  les  mesures  qui  en  dépendent 
peuvent  être  mises  en  œuvre ^  sans  que  les  trois  cours  accordent  col- 
lectivement à  la  Grèce  le  secours  que  son  gouvernement  a  sollicite 
de  leur  munificence. 

Le  comte  Capodistrias  s'arrêtera  encore  un  instant  sur  cette  ques- 
tion vitale. 

En  la  décidant  conformément  aux  vœux  de  b  Grèce  ^  il  sera  akvs 
possible  aux  cours  alliées  de  mettre  à  exécution  tout  ce  qu'elles  au- 
ront arrêté  sur  les  autres  questions. 
«  En  les  écartant  de  leurs  délibérations^  les  clauses  du  traité  de 
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Londres^  pour  ce  qui  concerne  la  Grèce^  peuvent  être  remplies 
virtuellement;  mais  elles  ne  le  seront  jamais  par  le  fait,  soit  que 
les  Turcs  acceptent  la  médiation^  soit  qu'ils  s'obstinent  toujours  ù 
la  rejeter. 

Et  en  effet,  quelle  que  soit  la  ligne  de  frontière  sur  le  continent 
que  les  Puissances  jugent  devoir  donner  à  la  Grèce,  encore  faut-il 
qu'elle  prenne  possession  de  cette  ligne,  en  forçant  les  Turcs  à  éva- 
cuer les  forteresses  et  les  positions  qu'ils  occupent.  Quand  même 
dans  d'autres  circonstances  les  troupes  grecques  pourraient  s'ac- 
quitter, à  elles  seules,  de  cette  honorable  tâche,  les  Turcs  mainte- 
nant leur  opposeraient  une  longue  et  peut-être  invincible  résistance. 
Ils  connaissent  à  cette  heure  comment  s'est  opérée  l'évacuation  du 
Péloponèse.  En  se  voyant  cernés  par  des  troupes  grecques  seules, 
pourraient-ils  croire  que  les  Puissances  sont  résolues  de  les  faire 
sortir  de  leurs  retranchements?  Et  ne  le  croyant  pas,  pourquoi 
consentiraient-ils  à  se  retirer? 

Il  en  serait  bien  autrement,  si  les  troupes  françaises  dont  la  pré* 
sence  seule  a  sufB  pour  délivrer  le  Péloponèse  des  Égyptiens  et  des 
Turcs,  appuyaient  de  leur  apparition  au  nom  des  trois  Puissances 
les  mouvements  des  Grecs  sur  le  continent.  En  peu  de  jours  la  par- 
tie de  ces  contrées,  que  les  Puissances  comprendraient  dans  la  firon* 
tière  grecque,  serait  complètement  évacuée  par  les  Turcs. 

Si  à  côté  de  ce  bienfait  les  trois  cours  ajoutaient  en  même  temps 
celui  des  secours  pécuniaires^  selon  le  mode  propo^  par  le  gou- 
vernement grec,  on  ne  saurait  douter  qu'il  ne  parvhit,  dans  le  court 
espace  de  trois  ou  quatre  mois,  à  organiser  ses  propres  troupes, 
ou  4,000  hommes  recrutés  dans  l'étranger.  C'est  ainsi  que  la  pierre 
fondamentale  de  l'état  Grec  serait  enfin  posée. 

Ce  n'est  qu'en  obtenant  de  la  munificence  des  cours  alliées  le 
subside  modique  pour  dix  ans  que  le  gouvernement  grec  sollicite 
par  le  mémoire  du  30  octobre  (H  novembre)  1828,  qu'il  lui  sera 
donné  d'organiser  ses  troupes,  d'afTermir  une  administration  régu- 
lière, et  que,  fort  lui«même  de  cette  double  garantie  il  lui  sera  pos» 
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sîblc  de  donner  à  8on  tour  aux  Puissances  alitées  celle  qu'elles  lui 
demanderont^  relativement  aux  obligations  qu'il  contractera  envers 
la  Porte,  et  envers  les  Turcs  qui  avaient  des  propriétés  en  Grèce. 
Hors  de  là  on  peut  bien  lui  imposer  des  obligations,  mais  Q  ne  sera 
jamais  en  état  d'en  remplir  aucune,  et  dès  lors  le  but  de  la  pacifi- 
cation sera  manqué. 

Le  comte  Capodistrias  s'abstiendra  de  fixer  davantage  Tattenâon 
de  LL.  E£.  sur  ce  point.  Il  les  prie  néanmoins  de  vouloir  bien 
faire  considérer  à  leurs  cours  respectives  la  question  des  secours 
pécuniaires  comme  étroitement  liée  aux  autres  questions,  attendu 
que  la  solution  des  unes  ne  peut  être  pratique  et  utile,  qu'autant 
que  la  solution  de  l'autre  l'aura  précédée. 

La  ligne  sur  le  continent  qui  commencerait  à  l'entrée  du  golfe 
de  Volo  suivrait  la  crête  de  l'Othrys,  traverserait  le  Pinde,  et  abou- 
tirait an  golfe  d'Aria  jusqu'à  la  mer,  renfermerait  sans  contredit  un 
territoire  assez  étendu  pour  que  les  Grecs  qui  ont  porté  les  armes 
durant  la  lutte  puissent  y  trouver  une  patrie,  du  repos  et  de  la  tran- 
quillité. Ceux  qui  resteraient  hors  de  cette  limite  pourraient  peut- 
être,  sous  la  sauvegarde  des  conventions  qui  auraient  lieu  entre  ks 
Turcs  et  les  Grecs  sous  la  médiation  des  trois  Puissances,  s'étabEr 
dans  le  nouvel  état  Grec,  et  accomplir  encore  mieux  la  clause  du 
traité  qui  regarde  la  séparation  complète  de  deux  peuples  qui  ont 
porté  les  armes. 

Dans  cette  supposition  les  inconvénients  que  peut  présenter  cette 
ligne,  à  raison  des  contacts  immédiats  qu'elle  rendrait  nécessaires 
entre  les  Turcs  et  les  Grecs,  seraient  atténués.  Les' musulmans  li- 
mitrophes commenceraient  par  n'être  pas  en  hostilité  arec  les  Grecs, 
et  le  temps  ferait  le  reste. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  les  Turcs  du  voisinage  devaient  con- 
tinuer pour  longtemps  à  considérer  les  Grecs  en  état  de  guerre, 
comme  ils  les  considèrent  maintenant. 

(^oi  qu'il  en  soit,  au  reste,  de  cette  considération  et  de  toutes 
celles  qui  ont  déjà  été  développées  dans  les  conunumcattons  offi- 
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délies  que  le  gouvernement  grec  a  eu  l'honneur  de  transmellre^  à 
LL.  ££•  les  représentants^  la  ligne  qu'ils  proposent  est  un  véritable 
bienfait^  pourvu  que  les  cours  alliées  accordent  au  gauvernement 
grec  les  moyens  de  l'occuper  militairement. 

La  délimitation  maritime  ne  semble  pouvoir  être  arrêtée  définiti- 
vement que  par  les  décisions  concernant  Candie  et  Samos;  .mais  le 
gouvernement  grec  doit  espérer  que  les  cabinets  aUiés^  en  recon- 
naissant les  litres  de  ces  deux  îles  à  l'application^  en  leuip  faveur^ 
des  prindiies  du  traité  de  Londres^  les  associeront  au  sort  qu'ils 
destinent  à  T Archipel^  au  Péloponèse  et  au  continent. 

Jusque-là  la  Grèce  ne  cessera  d*invoquer  l'assistance  puissante 
des  cours  alliées^  afin  qu'il  ne  soit  plus  permis  au  pacha  d'Egypte 
d'envoyer  de  nouveaux  renforts  aux  garnisons  qui  restent  encore 
dans  les  places  de  Candie. 

Le  tribut  annuel  de  1^500^000  piastres  que  le  gouvernement 
grec^  une  fois  reconnu  par  b  Porte  ^  devrait  lui  payer  graduellement 
et  en  raison  de  l'accroissement  de  ses  revenus^  ne  semble  pas  trop 
incompatible  d'une  part  avec  les  obligations  que  le  traité  impose  à  la 
Grèce^  et  de  Tautre  avec  les  ressources  que  pourront  procurer  suc- 
cessivement à  ce  pays  les  fonds  et  le  crédit  finander  que  son  gou^ 
vernement  soUidte  de  la  bienfaisance  des  cours  alliées. 

Le  comte  Capodistrias  prendra  cependant  la  liberté  de  faire  obser-» 
Ter  qu'il  serait  d'un  grand  intérêt  de  déterminer  le  rapport  de  la  pias- 
tre turque  avec  la  piastre  d'Espagne^  ou  avec  toutoi autre  monnaie 
qui  représente  une  valeur  fixe. 

Le  mode  d'après  lequel  le  gouvernement  grec  sera  obligé  de  iairo 
droit  aux  réclamations  des  propriétaires  turcs  ne  lui  laissera  non  à 
désirer^  si  l'on  spécifie  d'une  manière  positive  que  l'indemnité  ne 
pourra  être  calculée  qu'en  raison  de  l'état  où  se  trouvent  les  biens- 
fonds  qui  feront  l'objet  de  la  rédamalion. 

Les  maisons  que  les  villes  de  Tripolitza  et  de  Coriuthe  renfer- 
maient étaient  en  grande  partie  des  propriétés  turques.  Ibrahim- 
Pacha  et  Dramali  ont  détruit  de  fond  en  comble  et  Tune  et  Tautrc 
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de  ces  villes  ;  serait-il  juste  que  les  Grecs  euaseat  i  indemniser  les 
Turcs  de  la  destruction  qui  est  leur  propre  ouvrage? 

Le  comte  Capodistrias  a  cm  de  son  devoir  de  faire  obserrer  à 
LL.  EE.  que  les  Grecs  aussi  avaient  des  réclamations  à  présenter 
par  le  fait  des  confiscations  dont  leuVs  propriétés  ont  été  frappées 
par  le  gouvernement  turc^  depuis  Tannée  1821 .  Les  Poissantes  mé^ 
diatrices  n'admeitraient-elles  pas  les  réclamations  que  les  Grecs  pro- 
duiraient, à  ce  sujet,  devant  la  commission  d'arbitre»?  En  finsant 
droit  à  ces  réclamations,  la  commission  faciliterait  peut-être  les  ar- 
rangements relatifs  à  cette  partie  importante  de  la  pacification» 

Le  dernier  article  de  la  note  verbale  sur  laquelle  lo  comte  Capo- 
distrias est  appelé  à  émettre  son  opinion  personnelle,  regarde  les 
rapports  de  suzeraineté  dans  lesquels  la  Grèoe  serait  plac^  envers 
la  Porte. 

Ces  rapports  ne  peuvent  être  établis  d'une  manière  positive,  que 
lorsque  l'organisation  intérieure  et  politique  de  la  Grèce  sera  déG- 
nitivCTient  arrêtée  par  les  représentants  de  la  nation. 

Les  trois  congrès,  celtii  surtout  deTrézène,  expriaieot  aaaa  par 
leurs  actes  les  vœux  de  la  Grèce.  Elle  reconnaît,  par  l'acte  de  ce 
dernier,  la  nécessité  et  l'utilité  de  confier  pendant  Tespace  de  sept 
ans,  à  un  seul  cbef,  la  direction  du  gouvernement;  mais4just« 
titre  die  se  garantit  à  elle-même  le  droit  de  voter  par  ses  représen- 
tants les  lois,  et  les  lois  les  plus  essentielles  de  tontesy  celles  des 
finances. 

C'est  sur  cette  base  que  les  représentants  de  la  nation  Grecque, 
éclairés  désormais  par  leur  propre  expérience,  arrêteront,  il  ne 
faut  pas  en  douter,  l'organisation  définitive  de  l'adimnistration  de 
l'éUt. 

Quel  que  soit  le  résultat  des  délibérations  de  cette  assemblée,  il 
constituera  sans  doute  un  gouvernement;  et  les  rapports  de  suze- 
raineté dont  il  s'agit,  pourraient  consister  dads  Tacte  de  i^connais- 
sance  que  la  Porte  serait  tenue  de  donner  h  ce  même  goovetneneQt^ 
toutes  les  fois  qu'il  serait  renouvelé  selôu  la  loi. 
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Le  comte  Capodistrias  ne  se  dissimale  pas  ici  un  grand  danger^ 
celui  des  complicalions  auxquelles  pourraient  donner  lieu  le  renou- 
Tellement  du  gouvernement  et  Tactc  de  reconnaissance  de  la  Porte 
oitomane. 

n  sent  aussi  combien  il  lui  est  difficile  de  proposer  les  mo^yens 
par  lesquels^  en  préservant  la  Grèce  de  ce  danger^  on  pourrait  lui 
assurer  un  gouvernement  fort  du  principe  sur  lequel  reposerait  sa 
stabilité  ;  si  ce  gouvernement  élait  environné  des  garanties  les  plus 
augustes^  il  pourrait  à  son  tour  donner  à  la  nation  des  gages  d'une  ^ 
restauration  complète^  permanente  et  honorable. 

LL«  £E.  ne  feront  pas  au  comte  Capodistrias  TinjusUoe  de  pen- 
ser qu'il  puisse^  dans  aucun  cas^  voir  dans  sa  personne  le  gourer^ 
nement  qui  offrirait  la  moindre  chance  à  une  combinaison  sembla- 
ble. Il  est  enfin  de  son  devoir  de  déclarer  qu'il  ne  voit  pas  non  plus 
dans  sa  personne  le  gouvernement  qui  pourrait  établir  et  entretenir 
utilement  les  rapports  qui  seraient  une  des  conséquences  de  la  suze- 
raineté de  la  Porte.  U  ^dépendra  toujours  de  la  haute  sagesse  des 
cours  alliées  de  prendre  en  considération  les  questions  qui  se  ratr 
tachent  à  cette  clause  du  traité  de  Londres^  et  de  faire  connaître  au 
gouvernement  grec  leurs  intentions  magnanimes. 

Plus  la  communication  qu'elles  voudraient  bien  lui  faire  à  cet 
égard  sB*ait  prompte^  et  plus  la  nation  Grecque  l'accueillerait  comme 
un  nouveau  bienfait. 


Note  verbale  adressée  à  5.  E.  le  président  de  la  Grèce,  par  les 

représentants  des  cours  alliées. 

Poros,  13  décembre  1828. 

Ayant  terminé  les  travaux  qui  avaient  particulièrement  motivé 
notre  venue  dans  l'Archipel^  et  dont  nous  eûmes  l'honneur  de  faire 
connaître  l'objet  à  Votre  Excellence  par  la  lettre  que  nous  lui  adres- 
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•âmes  de  Corfoo^  nous  nous  IroaroDS^  mes  ooUègties  et  omh^  au 
moment  de  quitter  Poros,  pour  aHer  nous  moUre  pkie  immédîale- 
ment  en  oommuoicalîon  avec  nos  gonvemcmeiits  retpectifi. 

Le  sort  futur  de  la  Grèce  dépend  de  racoompUssement  des  vues 
bienfaisantes  qui  ont  dicté  le  traité  du  6  juillet^  et  grâce  aux  infer- 
Diations  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  ne  rien  négliger  pour 
nous  procurer,  nous  eqiérons  avoir  réuni  sur  les  qocstioiis  qui  sont 
rdatives  à  l'exécution  des  dauses  de  cet  acte  les  notions  les  pkis 
propres  à  écbirer  nos  cours ,  quant  aux  moyens  les  mieux  adaptés 
à  faire  atteindre  ce  but. 

Le  succès  qu'ont  eu  jusqu'ici  vos  efforts  pour  mettre  terme  à  la 
piraterie  et  pour  établir  un  commencement  d'ordre  dans  finiériev 
du  pays,  nous  est  garant  de  ceux  que  Votre  Excellence  continuera 
de  faire  pour  justifier  en  tout  point  l'intérêt  bienveillant  dont  les 
Puissances  alliées  honorent  la  Grèce. 

C'est  dans  celte  persuasion  que  nous  exprimons  ici  le  vcni  que 
l'établissement  de  cet  ordre  s'achève  sous  b  sauvegarde  d'une  nge 
législation,  ne  doutant  pas.  Monsieur  le  comte,  qu'en  persévérant 
à  vouer  à  cette  tache  les  soins  éclairés  et  le  noUe  dévouement  qui 
vous  distinguent  si  éminemment,  vous  n'acquerriex  aussi  de  nou- 
veaux titres  à  la  reconnaissance  de  la  nation,  dont  les  suffrages  vous 
ont  appelé  à  la  tète  de  srs  affaires. 

De  notre  ce  té  nous  ne  saurions,  mes  collègues  et  moi,  nous  éloi- 
gner de  la  Grèce,  sans  témoigner  personnellement  à  Votre  Excel- 
lence combien  nous  sera  précieux  le  souvenir  des  relations  que  nous 
avons  eu  l'honneur  d'entretenir  avec  elle. 
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Commwiicaiêo»  adrtâsèepar  le  gouvernement  grec  aux  reprcseti^ 
lanis  des  c&hts  aW^et,  en  réponse  à  leur  note  (fui3  décembre. 

Poros,  7-  dëcembre  1828. 

Si  quelque  Aoêe  pourait  ajouter  aux  sentiments  de  reconnaissance 
dont  la  Grèce  est  pénétrée  envers  ses  angusté^  bienfaiteurs^  ce 
serait  assurément  les  travaux  que  Votre  Excellence  à  consacrés^ 
conjointement  avec  ses  collègues^  au  grand  but  d'accélérer  la  dé- 
cision de  son  sort^  et  de  lui  assurer  les  moyens  de  Taccomplir.  Ses 
vœux  les  plus  ardents  accompagnent^  Monsieur  l'ambassadeur^  vos 
nobles  travaux  aux  pieds  de  votre  auguste  souverain. 

Éclairées  par  Votre  Excellence  et  par  ses  collègues  sur  la  situa- 
tion véritable  de  ce  pays^  les  trois  cours  alliées  daigneront^  j'ose 
du  moins  m'en  flatter^  accorder  à  la  Grèce  la  continuation  de  ce 
bienveillant  intérêt^  qui  seul  peut  lui  assurer  les  bienfaits  dont  l'acte 
du  6  juillet  est  l'expression.  La  Grèce  redoublera  d'efforts  pour  s'en 
rendre  digne  ^  et  son  gouvernement  ne  saurait  mieux  atteindre  ce 
but^  qu'en  affermissant  l'ordre^  et  en  se  plaçant^  quant  à  sa  législa- 
tion^ sous  l'égide  des  principes  et  de  l'expérience  qui  assurent  la 
tranquillité  et  le  bonheur  des  états. 

Cest  par  une  marche  graduelle  et  persévérante  que^  dès  les  pre- 
miers jours  de  son  établissement^  le  gouvernement  provisoire  grec 
a  cru  devoir  travailler  h  des  améliorations  dont  le  résultat  néces- 
saire serait  un  ordre  de  choses  légal  et  stable.  * 

C'est  pour  lui  un  vrai  bonheur  d'avoir  mérité  les  suffrages  dont 
Votre  Excellence  et  ses  collègues  ont  bien  voulu  l'honorer  dans 
celle  occasion. 

Quelque  pénible  et  diflicile  que  soit  la  tâche  qu'il  est  appelé  à 
remplir^  il  la  poursuivra  avec  fermeté  cl  circonspection;  mais  ses 
elTorts  seraient  couronnés  plus  promptemcnl  de  succès,  si  Voire 
Excellence  et  ses  collèn[ues  inlerposaienl  leurs  bons  offices  auprès 
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des  augustes  bienfaiteurs  de  la  Grèce ^  afin  de  lui  assurer  les  élé- 
ments de  crédit  destinés  à  servir  de  base  à  son  système  Gnancier^ 
sans  lequel  toute  organisation  sociale  est  lente  et  difficile^  pour  ne 
pas  dire  impossible. 

Vous  acquerrez  ainsi ^  Monsieur  l'ambassadeur^  de  nouveaux 
titres  à  la  reconnaissance  profonde  de  la  nation  Grecque^  qui  sVst 
montrée  digne  de  la  haute  bienveillance  des  souverains  alliés^  du 
moment  où  ils  ont  fixé  leurs  regards  tutélaires  sur  elle. 

En  vous  témoignant^  au  nom  du  gouvernement  dont  j'ai  l'hon- 
neur d^ètre  le  chef^  l'expression  de  toute  sa  gratitude^  en  mon 
particulier  je  ne  saurais  assez  assurer  Votre  Excellence  de  tout  le 
prix  que  j'attache  au  souvenir  que  je  conserverai  toujours^  des 
relations  qu'elle  a  bien  voulu  entretenir  avec  moi ,  dans  une  époque 
aussi  importante  que  décisive  pour  la  Grèce. 
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